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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Comité central d'enquête 
sur le coût et le rendement des services publics. 





Par arrêté du ?%6 juin 1958, est désigné en qualité d’enquôteur 
au comité centrai d'enquête sur le coût et le rendement des 
services publics M. Bonis Charancle, préfet hors cadres, 





Liste des candidats définitivement admis à l'emploi 
d’attaché d'administration. 





Par arrêté du 30 juin 1958, la liste des candidats définitivement 
admis à l'emploi d'attaché d'administration centrale à da suite 
des épreuves du concours interministériel de la session de 1%8 
est arrêtée comme suit, par ordre de mérite : 


Premier concours. 





1 MM. Jouandet (Jean). 26 M. Peyrefitte (Jean). 

2 Legall (André). 27 Mie Cabanne (Violette). 

3 Guiselin (Christian). 28 MM. Coudert (André). 

4 Brault (Dominique). 29 Silvestre de Sacy (Fran- 
» Mlle Chatot (Claude). çois). 

6 MM. Pfister (Jean-Paul). 20 Guillossou (Jean). 

7 Gerard (René). 31 Mne Barbelenet (Monique). 
8 Mie Bonnet (Rachel). 32 MM. Leduc (Alain). 

9 MM. Lacroix (Fdouard), 33 Divisia (Jean-Marc). 

40 Gautier (Claude). 34 Gosley (Michel). 

41 Gras (Daniel). 35 Douplat (Jacques). 

42 Thoraval (Joël). 6 Mongendre (Gérard), 

J Bareau (Gérard). 37 * Marchais (Alain). 

{1 Schultheiss (Gérard). 33 Mlle Labro (Anne-Marie). 
15 Baquiast (Henri). 39 MM. Vacher (François). 
16 Pagès (Gérard). 4 Cierge (Pierre). 

17 Lafourcade (Pierre). il Petitdemange (Jacques). 
18 Barbe (Jean-Claude). 12 Boyer (Albert). 

19 Studer (William). ra] Duprat (Pierre). 

2) Pepay (Marc). 14 Mouton (Pierre). 

21 Gresland (François). 45 Schoeselters (Claude). 
29 Girard (Jean-Louis). #6 Mme Roger-Vasselin (Hélène). 
23 de Poncins (Guy). #1 M. Doré (Francis). 

24 Duhamel (Serge). 48 Mlles Lesecq (Elisabeth). 

25 Diemer (Jean-Marie), 19 BeHocq (Michèle), 


Deurième concours. 


4 MM. Vaillant (Louis). 6 MM. Guirriec (Pierre), 

2 Asso (Louis). 7 Maffat (Marcel). 

3 Molines (Jacques), 8 Bregeras (Guy). 

4 Delfour (Guy). 9 Mmes Bernard (Cécile). 

5 Me Duverney (Lucienne). 10 Bregeras (Lucienne). 


Sont inscrits sur une liste complémentaire d'admission au titre de 
« premier Concours ». 
1 Mie Clemencean (Marie- 


| 2 Mile Caleb (Danielle). 
Lucienne). 


Administration centrale. 





Par arrôté du 19 avril 1958, M. Couronne, secrétaire d'administraæ 
tion à l'administration centrale du ministère de la jusuüre, est 
inscrit au tableau d'avancement de l'année 198 pour la hors-classe. 





Education surveillée. 


Par arrêté du 19 juin 1958, est nommé, à compter du f°r juin 1958, 
en qualité d'interne en médecine au centre d'observation de Sav:gny- 
sur-Urge, en remplacement de M. le docteur Lemoine, démission 
naäire : 

M. le docteur Papas (Alexandre), demeurant 41, route de Fontai 
nebleau, à Paray-Vieille-Poste (Seine-et-Oise), 


Par arrêté du 23 juin 1958, est muté, par nécessilé de service, 
en la même qualité, au centre d'observalion de Bures-sur-Yvetlte 
M. Leroux (Robert), conducteur d'automobiles de fre calégorie 
(% échelon) à l'insülution publique d'éducation surveillée de Saint- 
Maurice. 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 2% juin 1938, l'honorariat est conféré à M. During 
(ean-Philippe-Albert)}, ancien notaire à Mulhouse (Haut-Rhin), 


Par arrêlé du 24 juin 1958, l'honorariat est conféré à M. Michaut 
(Georges-Joseph), ancien notaire à Alger. 





Officiers publics et ministériels en Algérie. 


Par arrêté du 21 juin 198, M. Reyre (Robert), commis greffler 
au tribunal de commerce de Constantine, est intégré, sans change- 
incnt d'affectation, dans le corps des greffiers de chambre d'Algérie ! 

M. Reyre est intégré au % échelon de la 2 classe pour compter 
du fer octobre 1956. 


Par arrêté du 21 juin 1958, M. Belkheir Saïd, candidat recu na 
concours de greffiers d'Algérie, est nommé greffier de justice de 
paix et affecté en celle qualité à la justice de paix de Trezel. 


Par arrêté du 21 juin 1958, M. Tiar Mohammed, interprète judi- 
Ciaire près la justice de paix de Bordj-Bou-Arreridj, est nommé, sur 
sa demande, interprète fudiciaire près la cour d'appel d'Alger, en 
remplacement de M. Hadj Iamou, décédé. 





Par arrêté du 21 juin 1958, M. Ros (Jacques), commis greffier 
au tribunal de commerce d'Oran, est intégré, sans changement 
d'affectation, dans le corps des greffiers de chambre d'Algérie. 

M. Ros est intégré au 3° échelon de la 2e classe et, compte 
tenu d’une ancienneté conservée de deux ans, élevé au 4° échelon 
pour compter de la date du présent arrêté. 





Par arrêté du 21 juin 1958, sont rapportées les dispositions 4e 
l'arrêté en date du 21 janvier 1958 par lesquelles M. Atba Benatba, 
non acceptant, a été nommé interprète judiciaire suppléant de 
ge classe près le tribunal de première instance de Constantine. 











M'NISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 26 juin 1958 portant nomination de suppléants 
de juges cantonaux dans le ressort de la cour d'appel de Colmar. 





Par décret en date du 26 juin 1958, sont nommés suppléants du 
juge cantonal: 

D'Altkirch: M. Charlier (Marie-Etienne-Jean-Pierre), en remplace- 
nent de M. Quiquerez, alteint par la limite d’âge. 

De Soultz-sous-Forêts: M. Bostetter (Raymond-Auguste-Charles), 
en remplacement de M. Wagner, dont la démission a été acceptée. 





Décret n° 58-537 portant règlement d'administration publique 
et modifiant le tarif des notaires. 





Rectificatif au Journal officiel du 20 juin 1958: page 5743, 
fe colonne, 32, 33e et 37% ligne, au lieu de: « superficie », lire: 
« Supérfice », 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 26 juin 1958 portant nomination d'un consul de France 
à Beni-Mella!. 





Par décret en date du 26 juin 1958, M: Brionval (Wenri-Léon- 
Marie), chancelier de {re classe, 5 échelon, en mission à l’adminis- 
tration centrale, est chargé du consulat de France à Beni Mellal, 
en remplacement de M. Lambroschini, 





Délégation de signature. 


Le ministre des affuires étrangères, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les miuistres 
à déléguer, par arrêté, leur signature : 

Vu le décret ne 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux rmarchés passés 
au nom de l'Etat; 

Vu le décret du 1* juin 1%8 portant nomination des memwres 
du Gouvernement, 
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Arrête: . 

Art. 1, — Délégation permanente et générale est donnée au 
directeur général du personn’; et de l'administration générale du 
ministère des affaires étrangères à l'effet de signer, au nom du 
ministre des aflaires étrangères, les marchés de travaux, fourni- 
tures ou services ainsi qu2 les avenants s’y rapportant. 

Art. 2. — Le directeur général du personnel et de l'administration 
générale du ministère des affaires étrangères a délégation perima- 
nente et générale pour prendre, au nom du ministre des affaires 
étrangères, les mesures ou décisions prévues au décret n° 56-256 
du 13 mars 196 susvisé et énumérées ci-après: 

4° Choix entre l'adjudication et l'appel d'offres: 

2% Désignation du fonetionnaire chargé des opérations prélimi- 
naires à l'ouverture des plis concernant les offres; 

3e Composition et règles de fonctionnement des commissions ©har 
gées de l'ouverture des plis conrernant les offres; 

4e Désignation de eritères particuliers pouvant entrer en ligne de 
compte pour choisir entre les offres; 

po Agrément des entreprises avec lesquelles des marchés de gré 
à gré peuveni ètre conclus. 

Art. %. — Le présent arrété scra publié au Journal ofJiciel de la 
Républiqne francaise. 

Fait à -Paris, le 2 juin 1958. 

COUVE DE MURVILIE, 





Exequatur, 





L'exequatur est accordé à M. le docteur Enrique Pallais Sarasa 
en qualité de consul général honoraire du Nicaragua à Marseille. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets du 24 juin 1958 portant promotions et nominaiions 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 24 juin 1958, pris en conseil des ministres, 
sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'intérieur, après avis dn conscil de l’ordre en date du 
39 avril 1953 portant que les prom'iions de ce décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et 1èglements çn vigneur, sont pra- 
mus au grade de commandeur dans Fordre national de la Légion 
d'honneur : 

MM. 
Cutloli (Maurice), préfet du Bas-Rhin. Officier du 24 octobre 1952. 
Leveque (Marcel), conseiller général de la Seine, ancien président 

du conseil municipal de Paris. Officier du 20 avril 1945. 

Vitalis (Louis), président du tribunal administratif de Paris. Officier 

du 22 juillet 1929. 





Par décret en date du 24 juin 1958, pris en conseil des ministres, 
sur la projesition du president du consei; des ministres et du 
ministre de Fntérieur, après avis du ronseil de l’ordre en date du 
3 avril 1958 portant que les promalions de £2 décret s9nt faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont pro- 
us au grade d'officier dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
n°ur: 

MM. du 

Bardon {jacques}, inspecteur général de l'administration. Chevalier 
du 2 août 4950. Titres exceptionnels. 

Deugnier (Raymond), préfet des Côtes-du-Nord. Chevalier du 2 août 
1950. Titres exceptionnels. 

Lahillinne (Georges), préfet, directeur de l'administration d‘parte- 
mentale et communale au ministère de l'intérieur. Chevalier du 
271 janvier 1956. Titres exceptionnels. 

Moulins (Max), préfet du Haut-Rhin. Chevalier du 4 janvier 1951. 
Tiires exe] ‘ionnels. 





Par décret en date du 2i juin 1958, pris sur la proposition du 
président du conseil des .ministres et du ministre de l'intérieur, 
après avis du conseil,de l'ordre en date du 30 avril 1958 portant que 
les promotions et nominations de ce décret sont faites en contor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus et 
nominés dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 
MM. 
André (François), maire de Neufehelles (Oise), Chevalier du 28 oclo- 
bre 1917. : 
Canet (Jean), préfet des Vosges. Chevalier dn 27 décembre 1916. 
Cibert (Pierre), conseiller général, maire de Doussay (Vienne). 
Chevalier du 9 juillet 1919. 
Dewas (Raymond), conseiller municipal d'Amiens (Somme). Che- 
valier du 21 février 1917. 
Gevaudan (Gaston), conseiller municipal de Paris, maire adjoint 
honoraire du 18e arrondissement. Chevalier du 18 juin 196. 





Giberton (André), préfet honoraire, conseiller au tribunal adminis. 
tratif de Paris, Chevalier du 12 mai 1948. 

Guérin (Henri), conseiller général, maire de Charenton-le-Pont 
{Seine}. Chevalier du 11 janvier 1948. . 

Isnal (Victor), ancien adjoint an maire de Chamalières (Puy-de- 
Dôme). Chevalier du 21 mai 1947. 

Janvier (Edouard), chef de division à la préfecture d’Ille-et-Vilaine, 
Chevalier du 30 décembre 1931. 

Lestage (Léonce), conseiller général, maire de Condom (Gers), 
Chevalier du 10 avril 1948. 

Moissinac-Massenat (Pierre), maire d'Ytrac (Cantal). Chevalier du 
30 décembre 1918. 

Sebille (Gustave), conseiller général, maire d'Autrey-les-Gray (Haute- 
Saône). Chevalier du 4 février 19419. 

Zuccarelli (Jean), maire de Montpeïlier (Hérault), Chevalier du 
4 iüvrier 1999, 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Balaille (Raymond), président du tribunal administratif de Besançon 
(Doubs) ; 25 ans de fonction publique et de services militaires. 
Berçot (Léon), maire de Georfans (Haute-Saône) : 63 ans de pra- 
tique prolessionnelle, de services mililaires et de fonctions éiec- 

tives, 

Bèrlhe (Charles), maire de Graveson (Bouches-du-Rhône): 53 ans 
de pratique professionnelle, de services mililaires et de lonctions 

ectives. 

B:ondel (Maurice), maire de Fontenay-les-Briis (Seine-et-Oisce); 
61 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
fonctions électives, 

Bourgne (Roger), chef de division à la préfecture de la Corrèze; 
21 ans de fonction publique. 

Boyaval (Elie), maire de Nordausques (Pas-de-Calais): 53 ans de 
pratique professionnelle, de services mnilitaires et de fonctions 
électives. ; 

Brieux (Roger), adjoint au maire de Pomerol (Gironde); 49 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives. 

Calvelli (Marcel), inspecteur général adjoint de l'administration au 
ministère de l’intérieur; 2i ans de fonctjon publique. 

Calvet (Andr<), maire de Saint-Salvy-de-Carcavès (Tarn); 54 ans de 
pratique pro’essionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives. ; 

Caté (Marre!), maire adjoint de Maisons-Laflitte (Seine-et-Oise) : 
»3 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
fonctions électives. 

Chauvet (Paul), adrainistrateur civil au ministère de l'intérieur: 
38 ans de fonction publique, de pratique profestonnelle et de 
services militaires. 

Clément (André), maire de Leguillac-de-Cercles (Dordogne); 42 ans 
de pratique professionnelle, services militaires et de fonctions 
tlectives 

Corlouer (Louis), architeete divisionnaire de la préfeclure de police; 
29 ans de fonction publique et de services militaires. 

Coutabie (Jean), ancien sous-préfet; 28 ans de fonction publique et 
de services militaires. 

Couve (Robert), adjoint au maire d'Etampes (Seine-et-Oise): 40 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives 

Pellou'e .(Marius), maire de Puygiron (Drôme); 57 ans de pratique 
professionnelle, de services militaires et de fonctions électives. 

Dillmann {Georges}, inspecteur ecclésiastique honoraire, pasteur à 
Sarre-Union (Bas-Rhin); 60 ans de ministère ecclésiastique. 

Duchatean (Fernand), maire de Denain (Nord); 53 ans de pratique 
professionnelle, de services militaires et de fonctions électives. 

Dumaz (Maurice), président du tribunal administratif de Toulouse 
(Haute-Garonne); 24 ans de fonclion publique et de services 
militaires. ; 

Eleon (Jean), maire de Vieux-Mareuil (Dordogne); 59 ans de | 
aus professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
ives. 

D'Etchegoyen (Armand), maire de Nointot (Seine-Maritime); 50 ans 
de pratique professionnelle et de fonctions électives. 

Faure (Alexis), maire du Cause (Tarn-et-Garonne}; 47 ans de pri- 
st professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
ives. 

É (Julien), maire de Saint-Martin-d'Août (Drôme): 56 ans de 
ee ique professionnel'e, de services militaires et de fonctions élec- 
ives. 

Garcia de La Para (Augustin), maire de Quatre-Routes (Lot); 55 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions | 
électives. 

Giequello (Vincent), chef de division à la préfecture du Morbihan; 
39 ans de fonction publique et de services militaires. 

Gillier (Georges), maire de Villars (Loire): 49 ans de pratique pro- 
flessionnelle, de services militaires et fonctions é:ectives. 

Goudin (Charles), maire de Corbeil-Essonnes (Seine-et-Oise); 39 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives. 

Chanoïne Gros (Pierre), curé de la paroisse Notre-Dame de Saint- 
Mandé (Seine), chanoine honoratre de Paris; 56 ans de ministère 
ecclésiastique. 
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querard (Germain), conseiller ral, maire de Bulainville Meuse) ; 
31 ans de pratique professionnelle, de services mililaires et de 
functions électives. 

Helies (Guy), sous-préfet de Mamers (Sarthe); 26 ans de fonction 
publique et de services militaires. 

Jannin René), secrétaire général de là préfecture du Rhône ; 21 ans 
de tonction publique et de services militaires. 

Kkeinclaus (Charles), maire de la Walck (Bas-Rhin); 45 ans de 
pratique professionnelle et de fonctions électives. 

Labit (Albert), maire d'Almayrac (Tarn); 43 ans de pratique pro- 
fessionnelle, de services militaires et de fonctions électives. 

Lafore (Paul), maire d'Ayguesvives (Haute-Garonne); 58 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires el de fonctions 
électives. 

Laidet (Paul), maire de l'Hébergement (Vendée) ; 54 ans de pratique 
professionnelle, de services militaires et de fonctions éleclives. 
Langlois-Meurinne (René), conseiller général, maire de Chevrières 
(Oise) ; 3% ans de pratique professionnelle, de services mililaires 

et de fonctions électives. 

Laparra (Edgar), administrateur à la préfecture de la Seine; 29 ans 
de fonction publique et de services militaires. 

Lefebvre (Martial), maire de Courcelles-lès-Lens (Pas-de-Calais) ; 
52 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
fonctions électives., 

Leplat (Jean), conseiller général, maire d'Hem (Nord); 40 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires ei de fonclions 
électives. 

Leprat (Pierre), adjoint au maire de Chantilly (Oise): 50 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
éleclives. 

Marcel (Jean), maire de Brignoles (Var); 21 ans de pratique pro- 
fessionnelle, de services militaires et de fonctions électives. 

Mathias (Victor), maire d’Ambernac (Charente) ; # ans de pratique 
professionnelle, de services militaires et de fonctions électives, 

Monier (Joseph), maire de Boulieu-lès-Annonay (Ardèche); #6 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives. 

Mourer (Henry), secrétaire général de la préfecture de la Vienne; 
20 ans de fonction publique et de services militaires, 

Perrot (Louis), chef de division à la préfecture de Seine-et-Marne; 
% ans de fonction publique et de services militaires. 

Pons Francois), maire de Verneuil-sur-Seine (Seine-etOise) ; 52 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives. 

Raissiguier (Louis), chef de division à la mairie de Marseille 
(Bouches-du-Rhône) ; #6 ans de fonction publique et de services 
militaires. 

Rickard (Charles), sous-préfet de Roanne (Loire); 24 ans de fonc- 
tion publique, de pratique professionnelle et de résistance, 

Rondepierre (Jean), conseiller général, conseiller municipal de 
Toulen-sur-Arroux (Saône-et-Loire); 38 ans de pratique profession- 
nelle, de services militaires et de fonctions électives. 

Semidei eng ei conseiller général, ancien conseiller muni- 
cipai de Poggio-Mezzana (Corse), 23 ans de pratique profession- 
nelle, de services militaires et de fonctions éiectives. 

Serre (Charles), adjoint au maire de Boulogne-Billancourt (Seine); 
43 ans de pratique professionnelie, de services militaires e{ de 
foncions éiectives, 

Taulelle (Jean), secrétaire général de Ja préfecture de Ja Seine- 
Maritime ; 28 ans de fonction publique et de services militaires. 
Tauzin (Gérard), conseïller municipal de Saint-Sever (Landes) ; 
2 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 

fonctions électives. 

Vandaele (Augustin), maire d'Haverskerque (Nord) ; 47 ans de pra- 
tique professionnelle, de services mililaires et de functions élec- 
ives 

Mer Verdet (Félix), évêque auxiliaire de Nice (Alpes-Maritimes) ; 
35 ans de sninistère ecclésiastique et de services militaires. 

Visnaud (Jean), sous-préfet de Saint-Girons (Ariège); 2% ans de 
funclion publique et de services militaires. 





Par décret en date du 24 juin 1958, pris sur la proposition du prési- 
dent ju conseil des ministres et du ministre de l’intérieur, après 
ä"is du conseil de l’ordre en date du 20 avril 1958 portant que la 
Domination de ce décret est faite en conformité des lois, décrets et 
Tezlements en vigueur, est nommé au grade de chevalier dans 
d'ordre national de la Légion d'honneur : 

M. Robert (Lucien), maire de Villainvilie {Seine-Maritime) ; 46 ans 
de the as professionnelle, de services militaires et de fenctions 
tiéclives. 





Par décret en date du 2% juin 198, pris sur la proposition du prési- 
dent du conseil des minisires et du ministre de l’intérieur, après 
iv1s du conseil de l’ordre en date du 21 lévrier 1958 portant que la 
Domination de ce décret est faite en conformité des lois, décrets et 
Tezements en vigueur, est nommé au grade de chevalier dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur : 
| M. Ulysse (Jean), sous-brigadier de gardiens de la paix, chsuffeur 
4 4 présidence de la République; 35 ans de fonclion publique et de 
°Crvices militaires, 





Par décret en date du 24 juin 1958, pris sur la sition du prési- 
dent du conseil des minisirés et du mumistre l'intérieur, après 
avis du conseil de l’ordre en date du 30 avril 1958 portant que les 
nominations de <e dérret sunt failes en conformité s bis, décrets 
et règlements en vigueur, sont nommés dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier, 
MM 
Therond (Fernand), officier de police principal à la préfecture de 
police; 31 ans de fonetign publique et de services militaires. 
Vejux (Charles), brigadier chef de gardiens de la paix à la préfecture 
e police; 26 ans de fonction publique et de services militaires. 





Par décret en date du 24 juin 1958, pris sur la proposition dun prést- 
dent du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur, après 
avis du conseil de l'ordre en date du 3% avril 128 portant que les 
nominations de ce décret sont faites en conformité des lois, déerels 
et règlements en vigueur, sont nommés au grade de chevalier dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur : 

MM. 
Alphonse Bonnin, maire de Bernac (Charente); 59 ans de pratique 
professionnelle, de services mililaires et de fonctions électives. 
Alexandre Dumas, maire de Cognac (Charente) ; 44 ans de pratique 
professionnelle, de services militaires et de fonctions électives. 





Par décret en date du 24 juin 1958, pris sur la proposition du prési- 
dent du conseil des sminisires el du ministre de l'intérieur, après 
avis du conseil de l'ordre en daie du ‘%# avril 1258 portant que les 
promotions et nominations de <e décret sont faites en conlormité 
des lois, décrels et règlements en vigueus. sont promus et nommés 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur pour services excep- 
tionnels rendus à l'occasion de leur mandat électif: 


Au grade d'ofjicier. 


MM. 
Garandeau (Paw), maire de Cherves-de-Cognac (Charente). Cheva- 
lier du 3 mars 1949 
Perrin (Camille), ancien conseiller général, maire de Paulhaguet 
(Haute-Loire), Chevalier du % juin 1%59. 


Au grade de chevalier, 
MM . 


1M. 

Bellet (Fernand), maire de Mercury-Gemilly (Savoie): 95 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
tives, dont 22 ans de functions de anaire, 

Gayrand (Louis), maire de Mounês-Prohencoux (Aveyron): #7 ans de 
p'atique pro'essionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
üves, dont 19 ans de fonctions de maire, 





Par décret en date du 24 juin 1958, pris sur la proposition du prési- 
dent du conseil des ministres et dw ministre de l’intérieur, après 
avis du conseil de l'ordre en date du 30 avril 1958 porlant que les 
promotion et nominnsions de ce décret sont faites en conformité 
des luis, décrets et règlements en vigueur, éont promu ou- nommés 
dans l'ordre nationa! de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 


M. Hamot (Paul), maire de Fremainviille (Seine-et-Oise), Chevalier 
du 19 août 1947, 


Au grade de chevalier. 
MM 
Boudoux d'Hautefeuile (Jean), maire d'Hangard (Somme): 22 ans 
de fonctions de maire. 
Darre (Pierre), maire de Boulin (Hauleslyrénées) ; 30 ans de fonc- 
tions dé maire. 


a — 


Par décret en date du 21 juin 1958, pris en conseil des ministres, sur 
la proposition du président du conseil des ministres et du ministre de 
l'intérieur, après avis du conseil de l'ordre en date du % avril 1953 
portant que les promotions et nomination de ce décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont pro- 
mus ou nommés dans l'ordre mational de la Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicier. 
MM. 

Bourlon (Pierre), directeur de la circulation, des transports et du 
commerce à la préfecture de police. Chevalier du 2 août 1950. 
Titres exceptionnels. 

Deshusses (Victor), préfet, à la disposition du ministre de l’intérieur 
(Sürelé nalionale)., Chevalier du 4 janvier 1951. Titres exceplionnels. 


Au grade de chevalier. 


M. Cornu (André), commissaire de la sûrel& nationale à Roubaix 
(Nord) ; 17 ans de fonction publique. Titres exceplivnnels. 
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Par décret en date du 24 juin 198, pris sur la proposition du pré- 
fsident du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur, après 
@vis du conseil de l’ordre en date du 30 avril 1958 portant que les 
promotions et nominations de ce décret sont faites en conformité 
‘des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus où nommés 
fans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 

MM. 

Ballyot (Georges), directeur adjoint à la préfecture de police. Che- 

' valier du 10 avril 1948. 

Boucoiran (Henri), commissaire divisionnaire de la sûreté nationale. 
Chevalier du 22 octobre 1947. 

Caplain (Roger), sous-directeur, commissaire contrôleur général 
à la préfecture de police, Chevalier du 27 août 1918 

Chabot (Pierre), commissaire divionnaire de la sûreté nationale à 
Lille (Nord). Chevalier du 4 janvier 1950. 

Favot (Henri), contrôleur général de la sûreté nationale. Chevalier 
du 4 février 1949. 

Griffon (Henri), directeur du laboratoire de toxicologie à la préfec- 
ture de police, Chevalier du 9 juillet 1949. 

Jovenianux (Emile), ancien commissaire divisionnaire de la sûreté 
nationale à Lille {Nord). Ghevalier du 19 août 1947. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Amouroux (Louis), officier de police adjoint au corps urbain de Per- 
pignan (Pyrénées-Orientales); 935 ans de fonction publique et de 
services militaires. 

Battesti (Jules), commissaire principal à la préfecture de police; 
21 ans de fonction publique et de services militaires. 

Bobin (François), commandant des gardiens de la paix à Lyon 
(Rhône); 32 ans de fonction publique et de services militaires. 
Broc (André), administrateur à la préfecture de police; 20 ans de 

foncÜon publique et de services militaires. 

Chalard (Raymond), commissaire principal de la sûreté nationale à 
Mézières (Ardennes); 21 ans de fonclion publique et de services 
militaires. 

Colon (Maurice). commissaire principal de la sûreté nationale; 
20 ans de fonction publique et de services militaires. 

Coupechoux (Raymond). commissaire principal à la préfecture de 
police; 28 ans de fonction publique et de services militaires. 

Couvignou (Julien), commissaire divisionnaire à la préfecture de 
wolice; 20 ans de fonction publique et de services militaires. 

Darblade (Jean), commissaire divisionnaire de la sûreté nationale 
à Argenteuil (Seine-et-Oise) ; 21 ans de fonction publique et de 
services mililaires. 

Fririon (Marcel), commandant principal de la eompagnie républi- 
caine de sécurilé n° 162 à Uzes (Gard); 32 ans de fonction publi- 
que et de services militaires. 

Mine Gerardin (Marie-Madeleine), administrateur à la préfecture 
de police; 37 ans de fonction publique et de résistance. 

Lachaud (François), commissaire principal de la sûreté nationale 
à Mâcon (Saône-el-Loire); 32 ans de fonction publique et de ser- 
vices militaires. 

Pezet (Guy), commissaire divisionnaire à la préfecture de police; 
2: ans de fonction publique et de services rnilitaires. 

Pinet (Louis), ingénieur en chef des services du matériel au minis- 
tère de l'intérieur; 21 ans de fonction publique et de services 
militaires. 

Poirier (Louis), officier principal à la préfecture de police; 29 ans 
de fonction publique et de services militaires. 

Porte (Charles), commissaire principal de la sûreté nationale à 
Melun (Seine-et-Marne); 33 ans de fonction publique et de servi- 
ces militaires. 

Tagand (Charles), commissaire principal de la sûreté nationale à 
Dijon (Côte-d'Or); 28 ans de fonction publique et de,.-services 
militaires. ; 

Taillardas (Paul), commissaire de police à Montgeron (Seine-et- 
Oise); 32 ans de fonction publique et de services militaires. 
Thenevin (Fernand), commissaire de police principal à la préfec- 
ture de palice; 26 ans de fonction publique et de services mili- 

; laires. 

Tissier (Henri), officier de police principal de la sûreté nationale 

\ à Alger; 25 ans de fonction publique et de services militaires. 





Par décret en date du 23 juin 1958, pris sur la proposition éu 
président du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur, 
après avis du conseil de l’ordre en date du 30 avril 1958 portant 
que les promotion et nominations de ce décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promu 
el nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicier. 


M. Ludmann (Albert), inspecteur départemental: des services d'’in- 
cendie du Haut-Rhin, commandant le corps de sapeurs-pompiers 
de Mulhouse. Chevalier du 4 février 1919, 





Au grade de chevalier. 


MM. 

Codol (Maurice), ancien capitaine du corps de sapeursæompiers du 
Perreux-sur-Marne (Seine) ; 56 ans de services militaires et de pra- 
tique professionnelle, dont 32 ans dans un corps de sapeurs- 
pompiers. 

Coupat (Eugène), ancien lieutenant du corps de sapeurs-pompiers 
de Ceilloux (Puy-de-Dôme); 55 ans de services militaires et de 
pratique professionnelle, dont 2 ans dans un corps de sapeurs- 
porrs lers. 

Davin (Georges), inspecteur départemental adjoint des services d'in- 
cendie de la Drôme; 34 ans de services militaires et de pratique 
péo‘essionnelle, dont 30 ans dans un corps de sapeurs-pompiers. 

Oddon (Paul), capitaine commandänt le corps de sapeurs-pompiers 
d'Antibes (Alpes-Maritimes) ; 38 ans de services mililaires et de 
pratique professionnelle, dont 34 ans dans un corps de sapeurs- 
pompiers. 

Riebert (Jules), inspecteur départemental adjoint des services 
d'incendie du territoire de Belfort; 30 ans de services militaires 
et de pratique professionnelle, dont 23 ans dans un corps de 
sapeurs-pompiers. 

Seribot (Arthur), capitaine, commandant le centre principal de 
défense contre l'incendie de Fruges (Pas-de-Calais) ; 38 ans de 
services militaires et de pratique professionnele, dont 30 ans dans 
un corps de sapeurs-pompiers. 

Vergnes (Albert), lieutenant au corps de sapeurs-pompiers de 
Saint-Juéry (Tarn); 51 ans de services militaires et de pratique 
professionnelle, dont 17 ans dans un corps de sapeurs-pompiers. 





Décret n° 58-564 du 26 juin 1958 relatif aux travaux communaux 
d'adduction d’eau et d'assainissement. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances, du ministre de l’agriculture, du ministre de là santé 
publique et de la population et du ministre de la construction, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier; 

Vu la loi du 15 février 1902 relative à la pratertion de la 
santé publique, modifiée par la loi du 21 juillet 1942; 

Vu le décret n° 53-910 du 26 septembre 1953 relatif aux 
travaux communaux d'adduction d'eau et d'assainissement ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art, er, — La deuxième partie du premier alinéa de l'ar- 
ticle 780 du code de la santé publique est modiliée comme suit: 

« Le conseil supérieur d'hygiène publique de France est obli- 
gatoirement consulté sur les travaux publics d'assainissement 
ou d’amente d'eau d'alimentation des villes tenues d’avoir 
un projet d'aménagement, en application de l'article 37, para- 
graphes 1* et 4, du code de l'urbanisme et de Thabitation, 
sur les autres travaux publics d'assainissement ou d’amente 
d’eau d'alimentation qui lui sont spécialement signalés par 
les conseils départementaux d'hygiène... » (le reste sans char 
gement). 


Art. 2, — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances, 
le ministre de l'agriculture, le ministre de la santé publique 
et de la population et le ministre de la construction sont char- 

és, chacun en ce e le concerne, de l'exécution du présent 

écret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 26 juin 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 


ÉMILE PELLETIER. pie : 
Le ministre des Jinances, 


ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre du travail, ministre de la santé publique 
et de la population par intérim, 
PAUL BACON. 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
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Décret du 26 juin 1958 approuvant les modifications 
apportées aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 





Par décret en date du % gen 1958, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts d’une association reconnue 
d'utilité publique dite Les Anciens de la fédération nationale d’assis- 
tance aux mutilés et réformés des armées de terre et de mer, 
dont le siège est à Paris. 





Décret du 30 juin 1958 portant révooation d'un maire. 


Par décret en date du 30 juin 1958, M. Hoarau (Mario), maire de 
la commune de Saint-Leu (Réunion, est révoqué de ses fonctions. 





Comité médical central, 





Par arrêté du 18 juin 41958, la composition du comité médical 
central du ministère de l'intérieur a été fixée comme suit, pour 
une période de quatre ans: 


Médecine générale. 


MM. les docteurs Flot et Papillon, membres titulaires. 


MM. les docteurs Monbrun, Rousselet, Huret, Ducuing, Devaux 
et Mouithon, membres suppléants. 


Phtisiologie. 

M. le docteur Azoulay, membre titulaire. 

MM. les docteurs Vitry, Guilluy et Le Meltier, membres suppléants. 

Tuberculose extra-pulmonaire, 

M. le professeur Sorrel, membre titulaire. 

M. le docteur Delahaye, membre suppléant. 
Cancérologie. 

M. le professeur Brocq, membre titulaire. 

MM. les docteurs Albot, Bourdin et Baraguet, membres suppléants 
Psychiatrie. 

M. le docteur Vidart, membre titulaire. 

MM. les docteurs Lereboullet, Marette Detis, membres suppléants 
Poliomyélite. 


M. Ie docteur Thieffry, membre titulaire. 
MM. les docieurs Tournay et Veslot, membres suppléants. 





Administrateurs des services civils d'Algérie. 





Par arrêté en date du 23 juin 1958, M. Brive (Robert), adminis- 
trateur des services civils d'Algérie de classe exceptionnelle, a été 
ädmis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1% août 1958. 





Par arrêté en date du 23 juin 1958, M. Léon Tournier, adminis- 
lrateur des services civils de 2 classe, 7% échelon, a été admis 
à faire valoir ses droits à la retraile à compler du 4 juin 1958. 





Sûreté nationale, 





Par arrêté du 26 février 1958, M. Toussaint (Avit), chef de service 
de la sûreté nationale, est nommé directeur de service actif de 
_ sûreté nationale, inspecteur général des services et écoles de 





, Par arrêté du 7 mai 1958, l'honorariat est conféré à M. Vallecalle 
(Mean), contrôleur général de la sûreté nationale en retraite. 





Par arrêté du 29 mni 1958, M. Thyrault (Maurice), contrôleur 
Eénéral de la sûreté nationale, est muté, dans l'intérêt du service, 
à la direction générale de la sûreté nationale. 


:, Par arrêté du 13 juin 1958, M. Benoit (André), contrôleur général 
+ la sûreté nationale, est muté, dans l'intérêt du service, à la 
ireclion générale de la sûreté nationale, 





Par arrêté du 9 avril 1958, M. Pedoussaut (André), commissaire 
divisionnaire de la sûreté nationale, est muté, dans l'intérêt du 
service, en Algérie. 


Par arrêté du 15 avril 1958, M. Pugnière (Jean), commissaire 
divisionnaire de la sûreté nationale, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 13 juillet 1958. 


Par arrêté du 9 mai 1958, M. Spotti (Louis), commissaire divi- 
sionnaire de la sûreté nationale, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite à compter du 11 août 1958. 


Par arrêté du 13 mai 1958, M. Delarbre (Georges), commissaire 
divisionnaire de la sûreté nationale, est maintenu en congé de 
longue durée avec plein traitement pour une période de six mois 
(> congé), en application des dispositions de l'article 93, $ 1er, de le 
loi du 19 octobre 1946. 





Par arrêtés du 29 mai 1958: 

Sont promus commissaires divisionnaires de la sûreté nationale 
de classe exceptionnelle : 

MM. Marquette (Pierre), Sauzon (Auguste), Brunet (Daniel), An- 
drey (Pierre), Dupuis (Maurice). 


Sont promus commissaires divisionnaires de la sûreté nationale 
de 1e échelon les commissaires principaux de la sûreté nationale 
dont les noms suivent : 

MM. Llaoury (François), Maurice (André), Brives (Hubert), Heint- 
zelmann (Paul). 


Par arrêtés du 20 mai 1958, sont mutés, dans l'intérêt du service, 
les commissaires divisionnaires de la sûreté nationale dont les 
noms suivent: 

M. Harzic (Georges), à la direction générale de la sûreté nationale. 

M. Camard (René), au service régional de police judiciaire, à Mar- 
seille. 





Par arrêlés du 30 mai 1958, M. Noureddine Lhacène, commissaire 
divisionnaire de la éûreté nationale, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 23 mai 1998. 

L'honorariat dans le grade de contrôleur général de la sûreté 
nationale est conféré, à titre exceptionnel, à M. Noureddine Lhacène 
(art. 26, $ 2, du décret du 25 mai 1955), 


mm. 


Par arrêtés du 45 avril 1958, sont admis à faire valoir leurs droits 
à la retraite les commissaires principaux de la sûürelé ualonale 
dont les noms suivent: 

M. Vernet (Virgile), à compter du 18 juin 41958. 

M. Weilher (Emile), à compter du 19 juillet 1958, 

M. Mottu (Marius), à compter du 23 juillet 4958. 

M. Salvagnac (Gaston), à compter du 3 août 1958. 





Par arrêté du 15 avril 1958, l'honorariat est conféré à M. Ungauer 
(Paul), commissaire principal de la sûreté nalionale en relraile. 


Par arrêté du 15 avril 1958, l'honorariat dans le grade de commis 
Saire principal de la sûreté nationale est coniéré à M. Prunier 
(Lucien). 


Par arrêté du 22 avril 1958, M. Aramu (Gaston), commissaire 
principal de la sûreté nationale, est maintenu en congé de longue 
durée avec plein traitement pour une période de six mois (deuxicine 
congé), en application des dispositions de l'article 93 ($ 1°") de ia 
loi du 19 octobre 1916. 





Par arrêtés du ?8 avril 1958, M. Pitzini (Joseph), commissaire 
principal de la sûreté nationale, maintenu en congé de longue durée 
avec plein traitement pour une période de six mois (quatrième 
congé), en application des dispositions de l'artirle 93 ($ 1er) de la 
loi du 19 oclobre 1946, est réintégré dans ses fonctions. 


Par arrèlé du 28 avril 1958, M. Jegou (Yvon), commissaire prin- 
cipal de la sûreté nationale, est muté, dans l'intérêt du service, 
au service de la sécurité publique de l'agglomération rouennaise. 


Par arrêté du 12 mai 1958, pris à la suite de l'arrêt du conseil 
d'Etat en date du 8 janvier 1958, les dispositions des arrêtés des 
30 ee qu 1944 et 25 mai 1946 concernant M. Dury (Lazare) sont 
rapportées. 

. Du (Lazare), commissaire principal de la sûreté nationale 
de 4° échelon à la brigade de police judiciaire à Reims, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 16 septembre 19%7, 
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Par arrêtés du 12 mai 1958, pris à la suite de l'arrêt du conseil 
d'Etat en date du 7 juin 1%7, les disposilions des arrêtés des 
4 septembre 1944 et 30 fnvier 1945 concernant M. Friedrich (Rémy) 
sont rapportées, 

M. Friedrich (Rémy), commissaire principal de la sûreté nationale, 
est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 1% août 1958. 





Par arrêlés du 12 mai 1958, sont mutés, dans l'intérêt du service, 
les commissaires principaux de la sürelé nalionale dont les noms 
suivent : 

M. Bonnel 
Sahara. 

M. Touron (André) au service de la sécurité publique de l'agglo- 
mération lyonnaise. 


(Raymond) est mis à la disposition du ministre du 





Par arrêté du 13 mai 1958 M. Rouger (Gaston), commissaire prin- 
cipal de la sûreté nationale, est maintenu en congé de longue durée 
avec plein traitement pour une période de six mois (troisième 
congé), en application des dispositions de l'article 93 ($ 1°) de la 
loi du 19 octobre 1946. À 





Par arrêtés du 29 mai 1958, sont promus au grade de commissaire 
principal de la sûreté nationale les comanissaires de la sürclé natio- 
nale dont les noms suivent: 

MM. Alonsi (Antoine), Payan (Armand), Xoual (Guy), Laurent 
(Marc), Girerd (Léon), Reclus (Edmond), Caiilou (René), Lhorte 
Jean), Bujon (André), Daliphard (Pierre), Gemar (Paul), Milani 

Albert), Cloiseau (Roger), Morot (Louis), Besse (Jean), Baisse 
(Henri), Leroy (Francis), Gachet (Maurice), Le Galo (Elie), Cabanne 


(Jean), Arquie (Albert), Lisberney (Jean), Saint-Cricq (Emilien), 
Biehler (Bernard), Raymond (Pierre). 


Par arrêtés du 29 mai 1958, l’honorariat est conféré aux commis- 
saires principaux de la sûreté nationale dont les noms suivent: 


MM. Sicard (Bernardin), Kurtzemann (Théophile). 


Par arrêtés du 21 mai 1958, sont mutlés, dans l'intérêt du service, 
les commissaires principaux de la sûreté nationale dont les noms 
suivent : 

M. Pauty 
Cambrai. 

M. iegoix (Jacques) à la direction générale de la sûreté nationale. 


(René) au service des renseignements généraux à 


Par arrêté du 8 mars 1%8, pris après avis de la commission 
administrative paritaire des corsmissaires de la sûreté nationale 
siégeant en conseil de discipline, M. Decis (Jean), commissaire de 
la sûreté nationale, est muté d'office au service de la sécurité 
publique de l’agglomération lyonnaise, 





Par arrêté du 1er avril 1958, M. Gilch (Arthur), commissaire de 
la sûreté nationale, est admis à fajre va:oir ses droits à la retraite 
à compter du 27 septembre 1958. 


— 





Par arrété du 15 avril 1958, M. Faraut (Jean), commissaire de la 
sûreté nationale, est muié, dans l'intérêt du service, au service 
des renseignements généraux à Vichy. 





Par arrêté du 15 avril 1958, l'honorariat est conféré à M. Renard 
(Ernest), commissaire de la sûreté nationale en relraile, 





Par arrêté du 28 avril 1958, M. Ricci (Louis), commissaire de la 
sûrelé nationale, est mulé, dans l'intérêt du service, au service 
de la sécurilé publique de l’agglomération rouennaise. 





Par arrêté du 28 avril 1958, pris à la suite du jugement du tri- 
bunal administratif de Lille en date du 7 novembre 4957, les 
dispositions de l'arrêté du 16 mai 1946 concernant M, Gerasque 
(Léopold) sont rapportées, 

M. Gerasque (Léopold), commissaire de la sûreté nationale de 
Re échelon, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à 
la retraile à compter du 7 décembre 1957. 





Par arrêté du %0 avril 1958, M. Andreau (Jacques), commissaire 
de la sûreté nationale, est mnté à l'écoe nationale supérieure de 
police de Saint-Cyr-au-Mont-d'Or. 





Par arrêté du 7 mai 1958, M. Brunetti (Maurice), commissaire de 
la sûreté nationale, est mulé, dans l'intérêt du service, et mis à la 
disposition du directèur général de la sûreté nationale pour étre 
affecté à la direction des renseignements généraux, 








L 


Par arrêlé du 9 mai 1958, il est mis fin au détachement auprès 
du ministre de la France d’uutre-mer de M. Fuila (Gevwrges). 

M. Fuila (Georges), commissaire de la sûreté natiana:e, est réin. 
tégré dans les cadres de la sûreté nalionale et affecté au service 
régional de police judiciaire à Rennes. 





Par arrêlé du 9 mai 1958, M. Senac (Jean), commissaire de Ja 
sürelé nationale, est mulé, dans l'intérêt du service, en Algérie. 





Par arrêté du 11 mai 1958, M. Berges (Picrre), commissaire de la 
Sûreté nationale, est mulé, dans l’intérêt du service, à la direr- 
lion générale de la sûreté nationa:e (direclion des renseignements 
généraux). 


Par arrêté du 12 mai 1958, pris après avis de la commission pari. 
laire d'avancement du corps des commissaires de police de la 
sûreté nationale, M. Nabor (Louis), commissaire de la sûreté natio- 
nale, est promu commissaire principal de la sûrelé nationale à 
tilre posthume. 





Par arrêté du 12 mai 1958, la démission de M. Bontempo (Gilbert), 
commissaire de la sürelé nationale, acluellement en disponibiité, 
est acceptée, 


Par arrêté du 12 mai 1958, il est mis fin au détachement auprès 
du ministère des affaires étrangères (affaires marocaines et tuni- 
siennes) de M. Gabrieili (Pierre). 

M. Gabrielli (Pierre), commissaire de la sûreté nationale, est réin- 
tégré dans les cadres de la sûreté nationale et affecté à la direction 
générale de la sûrelé nativna:e. 


Par arrêté du 13 mai 1958, M. Charbonneau (René), commissaire 
de la sûreté nationale, est mis en congé de Jongue durée avec plein 
traitement pour une période de trois mois, en application des dis- 
positions de l'article 93 ($ 1er) de la loi du 19 octobre 1946. 





Par arrêté du 14 mai 1958, M. Stevenin (Roger), commissaire de 
la süreté nationale, maintenu en congé de longue durée avec 
plein traitement pour une période de six mois (quatrième congé), 
en application des dispositions de l'artic'e 41 de la loi du 19 mars 
1928, est réintégré et mulé, dans l'intérêt du service, à la direc- 
tion générale de la sûrelé nationale. 


Par arrêtés du 29 mai 1958, sont mulés, dans l'intérêt du service, 
les commissaires de la sürelé nationale dont les noms suivent: 


M. Boscher (François), au service de la sécurité publique à 
Nantes. 

M. Comte (Frédéric), au service de la sécurité publique à 
Palaiseau. 


M. Pivot (Pierre), au service de la sécurité publique au Havre. 
M. Reverbel (Pierre), au service de la sécurité publique à Niort 
M. Jouffret (Robert), en Algérie. 





Par arrèlés du 29 mai 1958, pris en application de l’article 42 da 
décret n° 51-580 du 8 juin 1%4, modifié par L'article fer du décret 
du 23 septembre 1957, et après avis de la commission administrative 
pu nationale du corps des commissaires en date du 24 avril 
“58, sent titularisés dans leurs fonctions, en qualité de eommis- 
saires de la sûreté nationale, les commissaires stagiaires de la 
sûreté nalionale dont les noms suivent: 

MM. Ambroggiani (Edouard), Aprea (Robert), Baron (Victor), Bre- 
mond (Aimé), Cabot (Roger), Cornu (André), Daudin (André), Dian- 
teill (Albert), Dugrand (André), Dumas (Yves), Dupiellet (Léonce), 
Duranton (Antonin), Fabre (Yvon), Frandon (René), Galmiche (Ber- 
irand), Geeraerts (Jacques), Grambert (Marcel), Greco (Georges), 
Guinard (Emile), Jacquot (René), Jallerat (Jean), Kernevo (Joseph), 
Krebs (Albert), Ludot (Lucien), Lutz (Albert), Malpel (Jean), Martin 
(Marcel), Merigout (Henri), Montreuil (Jean), Mougeot (Max), Page 
(Jean), Queffeleant (Pierre), Quentin (Léopold), Saubaber (Jean/, 
Soulier (Michel), Thefo (Jean), Vautier (René). 





Par arrêté du 20 mai 1958, pris après avis de la commission parl- 
taire d'avancement du corps des commissaires de police de la 
sûreté nationale, M. Banuls (Maurice), commissaire de la sûreté 
nationale, est promu commissaire principal de la sûreté nationae à 
ülre posthume, 





Par arrêté du 20 mai 1958, M. Veevaert (André), commissaire de 
la sûretggmationale, est muté, dans l'intérêt du service, au service 
des re nemenis généraux à Boulogne. 
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Par arrôtés des 25 mars 1958, %5 avril 1958, 28 avril 1958, 5 mai 1958, 
411 mai 1958 et 29 mai 1958, pris en application de la loi du 
> mars 1957 et après avis ds la commission interministérielle de 
reclassement des agents'des cadres locaux d'’Indochine, sont reclassés 
dans les cadres de la sûreté nationale: 


M. de Montalembert (Paul), en qualité de commissaire de 5° éche- 
lon, — est maintenu en position de détachement auprès du minis- 
tère des finances. 

M. Laurens (Martial), en qualité de commissaire de 4° échelon, 
qui est maintenu en position de détachement auprès du ministère 
de la France d'outre-mer. 

M. Dubarry (Christian), en qualité de commissaire de 5 échelon, 
qui est maintenu en position de detachement auprès du ministère 
des finances. 

M. Passagne (André), en qualité de commissaire de 6° échelon, 
qui est maintenu en position de détachement auprès du ministère 
de la France d'outre-mer. : 

M. Allet (Joseph), en qualité d'officier de police adjoint de 2% classe, 
6 échelon, qui est maintenu en position de détachement auprès 
du ministère de la France d'outre-mer. 


M. Abgrall (Pierre), en qualité d'’inspecteur d'identité judiciaire 
de 1° échelon, maintenu, sur sa demande, en disponibilité, 


M. Oppenheim (Henri), en qualité d'officier de police adjoint de 
4re classe, > échelon, qui est maintenu en position de détachement 
auprès du ministère de la France d'outre-mer. 


M. Laurent (Jean), en qualité d'officier de police adjoint de 
% classe, 6 échelon, et maintenu dans la position de détachement 
auprès du ministère de la France d'outre-mer. 


M. Pain (René), en qualité de commissaire de 6° échelon et affecté 
au secteur frontière des Pyrénées-Orientales. 


M. Lefebvre (Charles), en qualité de commissaire principal de 
& échelon. 

M. Simoni (Paul), én qualité de commissaire principal de 2% éche- 
lon, qui. est maintenu en position de détachement auprès du minis- 
tère de la France d'outre-mer. . 

M. Ruffio (Séverin), en qualité d'officier de police adjoint de 
% classe, 6 échelon, et affecté à la direction générale de la sûreté 
nationale. 

M. Sineus (Jean), en qualilé d'officier de police adjoint de 
4re classe, > échelon, et affeclé au service de la sécurité publique 
de l'agglomération bordelaise. 


M. Hannah (Joseph), en qualité d’o‘ficier de police adjoint de 
2% classe, 6* échelon, muté en Algérie. 


M. Mariannie Douréradjou, en qualité d'officier de police adjoint 
de 2 classe, 6° échelon, mulé en Algérie. 


M. Leguerre (Jean), en qualité de rommissaire de 6° échelon, 
qui est affecté au service de la sécurité putblique à Tourcoing. 


M. Gelot (Raymond), en qualité de commissaire principal de 
&e échelon, qui est affecté au service de la sécurité publique à 
Angoulême. 

M. Lartigue (Frédéric), en qualité de commissaire de 7 échelon, 
ui est maintenu en position de détachement auprès du ministère 
e la France d'outre-mer. 

M. Cardin (Jean), en qualité de commissaire principal de #%° éche- 
lon, qui est maintenu en position de détachement auprès du ministre 
de la France d'outre-mer. 

M. Quillien (André), en qualité de commissaire de 5° échelon, qui 
est maintenu en position de détachement auprès du ministère de la 
France d'outre-mer. 

M. Pierrini (Jacques), en qualité d'officier de police adjoint de 
PES G échelon, et aflecté à la direction générale de Ja sûreté 
nationale. 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Cabinet du ministre. 


© — 


L: ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
n° 51-1030 du 21 août 1951, portant règlement d'administration 
publique en <e qui concerne les cabinets ministériels; 
. Va le décret du 9 juin 1958 portant nomination de membres du 
Gouvernement, 


Arrêle : 


Art. fer, — M. Jean Cahen-Salvador, conseiller d'Elat, est chargé 
fe mission auprès de M. Robert Buron, ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme. I! assure notamment la coordination 
des services des travaux publies, des transports, du tourisme, de 
la marine marchande et de l'aviation civile. 





Art. 2. — Sont nommés au Cabinet du ministre: 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Conseillers techniques. 


. Roger Caquand, ingénieur en chef des pont; et chaussées. 
. Edmond Corbin, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
. Henri Lelevre d'Ormesson, inspecteur des finances. 


exe 


Che adjoint de cabinet. 
M. Robert Grosfilley. 


Chargé de mission. 


M. Claude Collet, administrateur civil, 


AVIATION CIVILE 
Conseiller technique. 


M. Jean Poirier, administrateur civil. 
Chargés de mission. 

. Fernand Chaussebourg. 

. François Lelebvre. 


Æ < 


MARINE MARCHANDE 
Conseillers techniques. 

M. Jean Touya, administrateur civil, délégué aux affaires 6cono- 
miques dans les départements d'outre-mer. 

M. Robert Tromelin, secrétaire général de l'Association française 
pour l'accroissement de Ja productivité. 

Art, 3. — Le présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, prend ellet à compter du 10 juin 1958. 

Fait à Paris, le 28 juin 1958. 

ROBERT BURON. 





MINISTERE DES ARMEES 





Citation à l'ordre de l'armée, 


Par décision n° 25 du ?3 juin 1958, le ministre des armées cite: 


A l'ordre de l'armée, 


A titre posthume. 
Lelorrain (Augustin-Georges-Marie), lieutenant d'infanterie colo- 
niale, bataillon de tirailleurs sénégalais me ?. 
Cette citation ne comporte pas l'attribution de la Croix de guerre, 





Décret du 21 juin 1958 
portant nominations dans la réserve de l'armée de mer, 





Par décret en date du ?1 juin 1938, sont nommés dans la réserve 
de l'armée de mer, pour compter de la dale de leur radiation des 
contrôles de l'activité : 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 
Au grade de capitaine de vaisseau de réserve, 


MM. les capitaines de vaisseau en retraite: 


Hamel (Charles-André), du port de Brest. 
Fournier (Julien-Jacques-Marie-Joseph), du port de Cherbourg. 


Au grade de capitaine de frégate de réserve, 


MM. les capitaines de frégate en retraite: 
Laurens (Jean-Claude-Abel), du port de Cherbourg. 
Jan (Alphonse-Edouard-Joseph-Nicolas), du port de Brest. 
Liabeuf (Jean-Marie-Antoine-Emile), du port de Toulon. 


Au grade de capitaine de corvette de réserve, 


MM. les capitaines de corvette en retraite: 


Viort (Léon-Frédéric-Georges), du port de Brest. 
Deroussen (Jacques-Pierre-Dieudonné), du port de Cherbourg. 
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Au grade de lieutenant de vaisseau de ré-erve. 


MM. les lieutenants de vaisseau en retraite: 
Dumont (Jean-Edouard-Auguste-Alexandre), du port de Toulon, 
Guilbaud (Jean-Albert-Jules-Paul), du port de Brest, 
Artru (François-Marie-Louis), du port de Cherbourg. 


B. — (CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 
Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de ire classe de réserve. 


M. l'ingénieur mécanicien en chef de fre classe en retraite David 
{Valentin-Bernard), du port de Cherbourg. 


Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2% classe de réserve. 


M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2 classe en retraite Le 
Vincent (Alexandre-Louis), du port de Brest. 


C. — ConPs DES OFFICIERS DE GENDARMERIE MARITIME DE RÉSERVE 


Au grade d'oflicier de gendarmerie maritime en chef de 2 classe 
de réserve. 


M. l'officier de gendarmerie maritime en chef de 2 classe en retraite 
Castel (Louis-Marius-Hippolyte), du port de Toulon. 


D. — Conrs DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 
Au grade d'oflicier principal des équipages de la flotte de réserve. 


MM. les officiers principaux des équipages de la flotte en 
retraite : 
Lorient (René-Gabriel-Marie), du port de Brest. 
Le Saoût {Roger-Marie), du port de Brest. 
Nicolas (Jean-Marie), du port de Brest. 
Faou (Paul-Marie), du port de brest. 
Souquet (François-Joseph-Jean-Marie), du port de Brest. 
Rouiot (René-Julien Gustave), du port de Cherbourg. 


Au grade d'ofjicier de re classe des équipages de la flotte 
de réserve. 


MM. les officiers de ire classe des équipages de la flotte en 
retraite : 
Violant (Noël-Marie), du port de Brest. 
Abram (Marius-Louis-Joseph), du port de Toulon. 
Crénès (Eugène), du port de Brest. 
Bourseau (André-Paul}, du port de Rochefort. 
Rumeau (Jean-Henri-Paul), du port de Toulon. 
Hinault (Jean-Franck), du port de Brest. 





Décret du 26 juin 1958 portant promotion dans Îles réserves de 
l'armée de Le d'officiers inscriis au tableau d'avancement des 


réserves de 1957. 


Par décret en date du 26 juin 1958, sont promus aux grades 
ci-après, pour prendre rang du f{* janvier 1958, les officiers de 
réserve de l’armée de ;'air dont les noms suivent, inscrits au 
tableau d'avancement de 19957: 

ConPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
a) Cadre navigant. 
Au grade de commandant. 


. le capitaine Hue (Pierre-Félix-Louis), C. M. A. 222 


Au grade de capilaine. 


. le lieutenant Lepage (Georges-Ambroise-Louis), C. M. A. 225. 


b) Cadre sédentaire. 


Au grade de colonel. 


M. le lieutenant-colonel Masson-Regnault (Maurice-Louis-Jean), 


C. M. À. 22. 
Au grade de lieutenant-colonel. 


M. Je commandant  Resseguier (Léon-Pierre-Marie-Joseph), 


C, M. A. 2%6. 


. Brest Guiganton (Julien)........,,..... 





Au grade de capitaine. 
M. !e lieutenant Bienvault (Roland-Paul), C. M .A. 222, 


CoRPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


Au grade de capitaine. 


MM. les lieutenants: 
Vinchon (René-Marcel-Charles), C. M. A. 222, 
Robert (René-Marie), C. M. A. 221. 





Par décret en date du 26 juin 1958, les ingénieurs des directions 
de travaux du service des travaux maritimes en service au 4e avril 
19%58 sont répartis, par grades, entre la branche « Travaux Mmari- 
times » et la branche « Transmissions » conformément aux listes 
d'ancienneté annexées au présent décret. | 


ANNEXE AU DECRET DU 26 JUIN 1958 


PORTANT RÉPARTITION ENTRE LA BRANCHE « TRAVAUX MARITIMES » ET IA 
BRANCHE « TRANSMISSIONS » DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DU SERVICE DES TRAVAUX MARITIMISS, EN SERVICE AU 1% AVRIL 4958 


—— 
PORT NOMS ET PRENOMS DATES 


matriculaire. Croëes de promotions. 





1° INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX DE LA BRANCHE 
« TRAVAUX MABITIMES » 
Ingénieurs en chef. 


Cherbourg . 
Cherbourg . 
Toulon 
Toulon 
Cherbourg .. 
Cherbourg .. 
Brest ..... 
Toulon .... 


Varneau (Paul) sa ssiilhs 
Tempo (Pierre)......…  épepade co 
Bévoulet (Lucien)....,...,,... ve 
Girod (Henry)............. ‘ 
Lalanne (Pierre)........,,.. 
Marie (Georges)................0e 
Rochelaud (Raymond)....,..... 
Fetier (Pierre) 


11 mai 1951. 
4er juillet 1953. 
4er avril 1954. 
4er octobre 1954. 
4er avril 1955. 
1er août 1956, 
4er août 1956. 
fer juin 1957. 








Ingénieurs principaux. 


Aubert (Jean) 
Faibre (Raoul) 
Guiraud (Maurice)..... 
Cherbourg .. | Maze (Marcel) 1er avril 1953. 
Cherbourg .. | Vincent (Roger) vs 4er juillet 1953, 
Brest Le Bourhis {Pierre)...,..... 1er janvier 1954. 
Brest Letout (Louis) 4er janvier 1954. 
Brest Guevel (Ernest) K fer avril 1954 
Cherbourg .. | Leclère (Louis)....... NP RTE fer avril 1954. 
Brest Bocquet (Georges)........,..... ‘ 4er juillet 1954. 
Cherbourg Spinetta (Martin)....... ditetd dé âer juillet 1954. 
Toulon ... Commanville (Camilie)......,,...1 4 octobre 1954. 
Toulon Ramond (Simon) 4er janvier 1955. 
Cherbourg ..|Le Bourg (Georges)...... sasiÉs | 1 octobre 4955. 
1er janvier 4956, 
Cherbourg .. | Mascle (Jenri) QU UT 4er août 19556. 
Cherbourg .. |Païllier (Georges)....,,... disocsoe 4er août 1956. 
Brest . Renault (André)...... drole. 52 4er août 195. 
Brest Ma:iléjac (François)......,....... 1127 novembre 4956. 
Quér (Eugène)... ons 6e | 1e janvier 1957. 
Coste (Louis) fer janvier 1957, 
Le Berre (Edouard)..,.......... «| 1er janvier 1957. 
Cherbourg .. |Moniez (René}).....,.... + 4er juin 1957. 
Toulon Viilecroze (Germain) fer juin 41957. 
Toulon Vidal (Roger) » 4er juillet 1957. 
Toulon Garcin (Marie)......... fer août 1957. 
Cherbourg ..! Simon (lenry)...... 4er décembre 197. 
Toulon .....'Pilven (Louis) 1e février 1958. 


fer novembre 41944, 
fer août 1950. 
41 mai 1951. 








Ingénieurs de 1r° classe. 


Toulon Barrère (Justin).........:..e FENTE 46 janvier 1914 
Brest Balandard (Eugène) fer juillet 1941 
Toulon Duche (René) 1er décembre 41911. 
Toulon Benct (Gabriel) 4er juillet 19:16. 
Brest Perron (François) fer juillet 1946. 
Cherbourg .. | Moitié (Léon) er septembre 1948. 
Brest ....... " Pérouas (Victor)........:.0e ter septembre 1948. 
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Brest . 
Cherbourg .. 
Toulon 
Toulon 
Toulon ..... 
ToUlOR -....e 
Toulon ..... 
Cherbourg .. 
Cherbourg .. 
Toulon 
Toulon ..... 
Toulon 
Brest ...000e 
Erest 
Toulon 
Toulon ..... 
Cherbourg .. 
Brel ......e 
Toute... 
Cherbourg .…. 
Toulon ..... 
Toulon : ..... 
Toulon 
Cherbourg .. 
Toulon :.2.. 
Brest “......e 
Toulon 
Brest 
Brom "scies 
rest 


brest 
Cherbourg .. 
Toulon 
Toulon ,..... 
BTORE .s.sédé 
TOUIOR 5. 
Brest …...... 
Bret is 
Brest 
Toul -;,,..: 
Cherbourg .. 
Cherbourg 

Toulon 


.…... 


…... 


Toulon ..... 
JON 
Toulon ..... 
Toulon ..... 
Bret 
Droft. ,.i.i0. 
Toulon 
Toul, sis 
Toulon”... 
Toulon ..... 
Toulon ..... 
Toulon ..... 
Toulon ..... 
Toulon 
(Y 
] 
y 
T 
T 


Toulen ..... 
Toulon ..... 
ulon :..... 
ulon ::.54: 
ulon -..... 
Toulon ,.... 


—_— 


ulon 
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Toulon 
Toulon 
Toulon 
Toulon 


….... 


Toulon ,.... 
loulon ,.... 
Toulon .…. 
Toulon 
Toulon 
Toulon 


…... 








Grades. 
Tandille (Fernand)... otre 
Godey (Emmanuel})......,......, 
Giordanengo Charles)...... FR 
Gerber (Raymond) ........ sos. 
Saint-Luc (Pilerre)..........,.. Pre 
Bonthonou (Georges)..........., 
Trapateau (Jean)........1....... 
Duprey du Versent (Raymond)... 
ve rés énen 
CAES [MAP !),....... so dve ,c06 
nos. (MDN!) ........0....000 dé 
Olivier (Georges)........,.. PS 
Beyssen  (Claude)......,...,...., 
Grolier (Eugène)..........,..... 
RE CP és cc miose 
Pelose (Jean) ...........0.. APT 
un cs dt 0: ) EPP ENRTT 
Morvan (Roger)...,......,...., 
Billat (AndréŸ. LE + ete te sai 
samson (Marcel). CEROART ORINE 
NOR (URBBID éco. 06es 
Juvénal (Jean)...... APR RP TURE 
Gaubin (Gabriel)................ 
Duval. (Maurice)...............,e 
noman (Fortuné)............... , 
Patron (GHhert)......... 0000 0 
Vernet (Daniel).........,...0.. 
Hardy (Jean)........ APT RECENT 
Vallarino (Amédée).............. 
Le Guilloux (René})....... PARCS 
GO (220Œ088)..........060009.. 
Abiven (Fernand)............. 4. 
Rochcongar (Nicolas)......,.. GR 
Mons (MODS)... sito scosoee … 
Roure (Jean)........,......, ee 
Héliès (Albert) nes itosses csve 
LO'Rouz (ROM) ......0.....000 
Le Goff (Eugène). ss... oct she 
Vincent (Charles) 2000.00 %9 0960 
Gauthier (Albert des Vues es 
Grévilliot (Gaston)....,....,...., 
RE soc este 
Cramois (Robert)....... brosse 
Piorrein (Ifnesl)......s. sc. 


Ingénieurs de 2° classe. 


as NÉ" à PPNPE PNR dés 
Henrio (Roger)........... rabais 
‘‘azaux (Daniel).............. sé 
Bernard (Roger)..........., rose 
Le Thoeuff (tmaston)........ FES 
Bernard (Lucien) esta sos Fos 
Brémond (André)..... APN 7 2 
Pavraud (PIOrC)......s..0.600000 
Le Meur (Joseph)............ dés 
Be Verge (Roger)......., CECLPEE 
Cassette (Pierre)..........so...e. 
Maguères (René)....... cts sdoss 
Ollivier (Raymond).............. 
LD © CSP PRAIRIE ss. 
ROPCRIN (MONT... so... 
DOTE. CAR). soso Be 
Don (André)....,.. rcroéocdssete 
TE I co coetthsét 
Pribat {Jean)..... ot iivit el 
Zammit (Roland)i........ rose 
COUDB  EMOMOMT).. 506000 . 


Ingénieurs de 1r classe, 


Commpagnot (Noël)......,... ... 
Lacour (Roger)....,...,... #4 
Aasot (J0an).............0500 0° . 
Daragon (Camille).......... ous 


Ingénieurs de % classe, 


Hérody (Charles)............... 
Le Bescam (Louis)....... PARA RTL" 
DurOSD _(J0an)............e doses 
Duret (Michel)........ ss cise 
Verbonne (Léon)...... RAT UE 


Taneron (Léon)...... 


MRRERERELT 


15 septembre 
15 septembre 








ler septembre 1948. 
ler septembre 


Aer mai 1949. 
16 juin 1949. 
16 juin 1949. 
15 juin 1949. 
15 juin 1949. 
16 juin 1949. 
16 juin 19%. 
4er août 1950. 


4er octobre 19%, 
fer janvier 1951. 
1er janvier 1951. 


45 mars 1951. 
fer avril 1951, 
11 mai 1951 
41 mai 1951. 
15 août 1991. 


fer avril] 1952 
der pnai 19952, 
2 mai 1952. 


{er décembre 1952. 
ter décembre 1952. 


fer avril 1953 
fer juillet 1953, 
4er juillet 1953. 


4er janvier 1954. 
fer janvier 1954. 


4er août 1956. 
4er août 1956. 


fer janvier 1957. 
4er janvier 1997, 


Aer février 1997. 
4er avril 1997, 
fer juin 1957. 
4er juillet 1957. 
jer août 1957. 
fer août 1997. 


ier décembre 19957. 
4er février 1958, 
4er février 1958, 


der mars 1958. 


4er mai 1951 
1er mai 1951 
fer mai 1951 
4er avril 1952 
4er avril 1992, 
4er avril 1952, 
4er avril 1952, 


4er janvier 1954. 
{er janvier 1954. 
4er janvier 1954. 
4er janvier 1954. 
4er janvier 1954. 
for janvier 1954. 


4er avril 1957. 
4er avril 1957. 
4er avril 1957. 


fer janvier 1958. 
fer janvier 1958. 
fer janvier 1958, 
4er janvier 1958, 
1er janvier 1958, 


fer avril 1954. 


4er octobre 194. 
fer janvier 19%, 


fer juin 19957. 


{er juin 195. 


fer janvier 1958, 
fer janvier 1958, 
fer janvier 1958, 
4er janvier 1958, 
1er janvier 1958, 


1918. 


1951. 
1954. 


SIONS » 








Régies d'avances. 





Par arrêté du ministre @s armées 
1953, le montant maximum des avances pouvant être 
régisseur de la direction du service de santé de la marine en Tunisie 


est porlé de 4.300.000 F à 


D.:4N) (XX) 


F, 


(marine) en di: 





\te du 19 juin 
conseniies au 


Ouverture d'autorisation de programme au titre du budget 
de la défense nationale (section Marine), 


Le ministre des armées et le 
Vu l'article 12 de la loi ne 


dévelo; pement des crédits affectés 
et d'équipement des services militaires 


nationale) 


Vu là loi de finances pour 1%8 
— Dispositions relatives aux services mib- 


et dispositions spéciales. 


taires) (n° 58-395 du 29 mars 


Arrêtent : 


Art. fer, — Est 
91,950,000 F applicable au 





mini=! 


1958). 


accordée une 
budzet et 


ré des finances, 


du 930 juin 19%32 
aux dépenses de fonctionnement 


pour l'exercice 


partie) 


autorisation de 


au chapitre 


Movens 


relative au 
1932 (Défense 


des services 


programme de 


suivants : 











SERVICE 


CHAPITRE 


— 


AUTORISATION 
de programme 
accordée 





Défense nationale. 
SECTION MARINE 


ire partie. 
et prototypes, 


Etudes techniques d'armement et proto 
types Sonore osseuse 51-71 


— Etudes, recherches 











—— 


Fr 


57.960.000 F 





Art. 2, — Le présent arrêté 
République française. 


Fait à Paris, 


Le directeur des 


sera publié 


le 23 juin 1%8, 
Le ministre 

Pour le ministre 
services financiers et des programmes, 


au Journa 


des armées, 
et par déléga 


L ofliciel de la 


tion : 


Par empôêchement du directeur 
Le chef de la division financière, 


Le ministre des finances, 


Cour le 
Le directeur du budget, 
Pour le directeur: 
Le sous-directeur, 
MARTINET 


ministre et par délézal 


J 


ion : 


DOFING, 





Cabinet du ministre, 


Le ministre des 

Vu le décret du 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 5% juin 
ministre des armées, 


armées, 


1958 


Arrête : 


Art, 4er, — Est nommé au 


cabinet 


qualité de chargé de mission: 


M. Gilbert Maurel, diplômé de 


tiques. 

Art. 2. — Le présent 
15 juin 1958, sera publié 
caise, 


Fait à Paris, le 28 juin 19,58. 


arrêté, 
au Journal officiel de la République 





{er juin 1958 portant 


portant 


l'école 


qui 


normingluon 


nomination 


du ministre des 


libre des 


prendra effet 


PIERRE 





Délegations de signature, 


Rectifkcatif au 


fre colonne, 85% ligne, 
aux fonctionnaires », 


après : 
ajouter : 





Journal officiel 


du 
Les 


M juin 1%8 : 


avertissements 


« et agents », 








des membres 


in cabinet du 


armées, en 
sciences poli 


à compter dun 
fran 


CUILLAUMAT, 


17e 811, 
» , } t , 
el les blätmmes 
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Armée de terre (active). 





Par arrèlé du 19 juin 19%8, M. le lieutenant-colonel de cavalerie 
Gaudet (Ernest-Henri-Claude) est maintenu, sur-sa demande, dans 
la position de disponibilité pour une période de trois ans, à compter 


du 16 juillet 1958, 





Par arrêté dun 19 juin 1%8. M. le capitaine d'infanterie Herpin 
{(Xavier-Martin-Marie) est placé, sur sa demande, dans la position 
de disponibiliié pour une période &ée cinq ans. 





Armée de l'air (active). 





Par décision en date du 23 juin 1958, les sons-officiers dont les 
noms suivent, inscrits au tahleau d'avancement de l'année 1958 
ou aux listes d'ancienneté des sous-officiers de carrière, sont nommés, 
à compter du 1° juin 1958: 

I — AU GRADE D'ADJUDANT-CHEF 
Les adjudants: 
PERSONNEL NA VIGANT 


Pilote. 


a) Corrs pu 


Harment (Yvon). Banet (Urbain). 


Cabrera (Yvan), 
Miart (Daniel). 


D'Alessio (Roland). 
Navigateur et mitrailleur bombardier. 


Dutrey (Jean). 
Radio navigateur et radio de bord. 


Lefebvre (Roger). | Fort (André). 


Mécanicien volant, 


Michelet (René). Charlet (Robert). LMistre (Jean). 
Delasge (Louis). Lepilliez (Victor). Penigaud (Jean). 


Parachutiste, 


Fresse (Gustave). 


b) CORPS DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 
Branché 51. — Mécanique avion. 


Cailleux (Georges). 


Ilervé (Roland). 
Buisson (Robert). 


Kindel (Alexandre). 
Mazeroiles (Jean). +. 


be Claverie (Joseph). I 
Bordas (Robert). Olivieri (Raoul). Guyonnaud (Pierre), 
Kaltenbach (Paul). Laurier (André). Grollier (René). 


Martineau (Guy). Cremadeils (Robert). |[Dupouy (Marcel). 








Candehore (Marcel). Menard (Marie). Doise (Liebert). 
Degril (Raoul). Magro ‘Philippe). Lelarge (Louis), 
Even (Robert). 


Balland (Eugène). Marchand (Philemon’. 


Branche 52. — Mécanique équipement. 
Cattant (André). 


Kermagoret (Francis). 
Denis (Maurice), 


Dufaure (Jean-Pierre). 


Branche 593. — Mécanique armement, 


Cassagne (Henri). Gorry (Charles). Balancart-Rabot 
Faure (Pierre). Chipault (René). (Jacques). 
Sivigny (Roger). Faure (Louis). Le Dbenmat 
(François). 
Branche 54. — Mécanique électricité. 
Laurent (Louis). 


malériel roulant. 


Deltcil (Jean). 
Quenneville (Roger). 


Branche 5. — Mécanique 
Marre (Roger). 


Lassale (Pierre). ) 
Lacassagne (Guy). 


Monnini (Angel). 
Eustache (Elie). Clément (Roger). Pierrot (André). 
Jacquet (Roger). Baziret (Jean). Avezac (André). 
Theron (Georges). 

Branche 56. — Mécanique ateliers. 


Simonnard (Charles). | Desprez (Gilbert}, Gaisset (Edouard). 


Branche 57. — Mécanique photo. 





Pozo]l (Michel). 


Branche 58. — Télémécanique radio et D. E. M. 


Ibagnez (Santiago). 
Auffray (Victor). 
Thierry (Raymond). 


Pradier (Jean). 
Colonna Cesari 
(François). 


Ducasse (Jacques). 
Napoléon (Charies). 
Somoneau (Jean). 
Lafourcade Pierre). 
Branche 59. — Télémécanique fil. 


Reynier (Marcel). Lefebvre (Irénée). 
€) CORPS DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 
Branche %®. — Contrôle des opérations aériennes. 
Lemoigne (Jean-Louis). 
Sécurité aérienne. 


| Maillard (Guy). 


Branche %. — 


Le Guiff (Roger). 
Branche 36. — Erploitation des transmissions. 


Bordes (Pierre). Canivet (Jules). 
Duffau (André). Millot (André). 
Deterville (Georges). 


Branche 41. — Fusilier de l'air. 


Théodore (Roger). , 


Salles (Jean). 
Thivet (Jean-Paul). 


Vavasseur (Marcel). 
Branche 47. — Sécurité incendie. 
Bourgauit (Félix). 
Branche 61. — Entretien des bases. 
Meunier (Jacques). 
Branche 61. — Ravitaillement. 


Man (Léon). [Blanc (René). 


Branche G6. — Entraînement physique mülitaire et sport. 


Arquillière (Jean). 
Branche 67. — Santé. 
Brungard (André). 


- Branche 68. — Mess et ordinaires. 


Charles (Jean). 
Branche 81. — Comptabilité. 


Lannaud (René). 


Fontaine (Georges). 
Lequeux (Pierre). 


Sudour (Louis). 
Pestre (Marcel). 


Branche 83. — Secrélariat. 


Hubn (René). Denieul (Pierre). 
Ors (Armand). Goya (Jean-Pierre). 
Pomian (Gilbert). Bih} (Eugène). 
Eynard (Roger). Roulmann (Märcel). 
Chiron (Joseph). Deguilhem (Gabriel) 
Besnier (Georges). 


Ragues (André). 
Dietrich (René). 
Cardenal (André). 
Bordenave (Jean). 
Ulmer (René). 
Dat (Paul). 

Branche 89. — Textiles et cuirs. 
Trinquelle (Jacques). 

Branche %. — Musiciens. 

Leger (André). 

IH. — AU GRADE D'ADJUDANT 


Les sergents-chefs: 


a) CORPS DU PERSONNEL NAVIGANT 
Pilote. 


3e tour {choix). Rama (André). 
4 tour (ancienneté). Lesquibe (Michel), né le 931 août 1926. 


4er tour (choix). Le Gonidèc (Hubert). 


2e tour (choix). Babinault (Georges). 

3e tour (choix). Bister (Jean). 

4e tour (ancienneté). Baleux (Robert), né le 27 janvier 1927. 
4er tour (choix). Duc (Jean) (1). 

2 tour (choix). Damestoy (Pierre) (1). 

3e tour (choix). Fournier (Philippe) (1). 

4 tour (ancienneté). Marion (Claudius), né le 17 juillet 1926 


4er tour (choix). Varnet (Robert) (1). 





(1) Admis au peloton E. O. R, P. N., promotion 1958 A. 
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Navigateur et mitrailleur bombardier. 


2 tour (choix). Hervé (Franeis). 
4e tour (ancienneté). Hays (Roger), né le 1er juillet 41926. 


4 tour (choix). Peron (Yvon). 
Radio navigateur et radio de bord. 
tour (choix). Lelièvre (Bernard). 


5» tour (ancienneté), Serremejean (Jacques), né le 7 juillet 1924. 


4er tour (choix). Martin (Pierre). 
Mécanicien volant, 


4 lour choix). Alexandre (Jean). 
% tour (choix). Haliant (Roland). 
% tour (choix). Andriot (Maurice). 

4e tour (ancienneté). Harmand (Robert), né le 21 février 1928. 
4er tour (choix). Berthelin (Félicien). 

9% four {choix}. Vuillot (Louis). 

3 tour (choix). Ravin (François). 

4» tour (ancienneté). Devant (Jean), né le 7 novembre 1925. 


b) CORPS DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 


Branche 51. — Mécanique avion. 


4 tour (choix). Boureau (Yvon). 

% tour (choix). Bossard (Maurice). 

3e tour (choix). Ponsot (André). 

4 tour (ancienneté). Leduc (Georges), né le 30 novembre 1919. 
4er tour (choix). Bronzi (Lidio). 

% tour (choix). Prost (Maurice). 

> tour (choix). Quinnez (Joseph). 

4 tour (ancienneté). Segui (Emile), né le 31 janvier 1926. 

4er tour (choix). Baviere (Roger). 

% tour (choix). Bronner (Iemri). 

3e tour (choix). Merle (Jean). 

4 tour (ancienneté). Verger (Pierre), né le 28 avril 1925. 

4 tour (choix). Mathet (Paul). 

% tour (choix). Demont (Roger). 

3 tour (choix). Remy (Christian). 

4 tour (ancienneté). Bitschnau (Robert), né le 19 octobre 1926. 
4" tour (choix). Rouby (Emile). 

% tour (choix). Gonzales (Octave). 

3 tour{choix). Fouin (René). 

4 tour (ancienneté). Blazy (Georges), né le 7 octobre 1924. 
47 tour (choix). Cornut (Roger). 

2% tour (choix). Prinet (Robert). 

o tour (choix). Martin (Henri). 

4 tour (ancienneté). Rebouillat (Gilbert), né le 23 février 1923. 


Branche 52. — Mécanique équipement. 


2 tour (choix). Hivernet (Roger). 

3 tour (choix). Boursiquot (Jacques). 

4 tour (ancienneté). Chauchard (Alain), né le 18 août 1920. 
4 tour (choix). Sartoretti (Albert). 


Branche 53. — Mécanique armement. 


2% tour (choix). Laporte (Roger). 

% tour (choix). Deblock (Heuri). 

4 tour (ancienneté). Boussie (Etienne, né le 4 août 1925. 
4 tour (choix). Armengaud (Robert). 

2 tour (choix). Vignal (Francis). 


Branche 51. — Mécanique électricité. 


{7 {our (choix). Thorin (Roger). 
2% (our (choix). Mercier (Joseph). 
+ tour (choix). Mangon (Georges). 
& tour (ancienneté). Lefebvre (Roger), né le 18 avril 1925. 


Branche 55. — Mécanique matériel roulant. 


{4er {our (choix), Delatouche (Joannès), 

2 tour (choix). Werquin (Jules). 

tour (choix). Roussier (Florent). 

4° tour (ancienneté). Barberis (Pierre), né le 11 août 1921. 
17 lour (choix). Conrardy (Georges). 

2% tour (choix), Scavennec (Marcel). 

“ tour (choix). Bertrand (Maurice). 

& tour (anciennelé). Evezard (Emile), né le 11 avril 1923. 


Branche 56. — Mécanique ateliers. 


2 tour (choix). Lesage (Albert). 


“ tour (choix). Lenert (Maurice). 

tour (ancienneté). Neret (Michel), né le 20 septembre 1922. 
1°" tour (choix). Kerleau (Yves). 

2 tour (choix). Soret (Roger). 





Branche 57. — Mécanique photo 


% tour (choix). Gagne (Emilien). 


Branche 58. — Télémécanique, radio et D. E. M. 


% tour (choix). Guignot (Jean). 
3e tour (choix). Pastural (Auguste). 

& tour (ancienneté). Carrere (Maurice), né ie 6 octobre 1923. 
4er tour (choix). Martin (Roger). 

% four (choix). Stocard (Pierre). 

3e tour (choix), Duvivier (Pierre). 

& tour (ancienneté). Champsiaud (René), né le ?8 octobre 1925. 
4er tour (choix). Patard (Jean). 
2 tour (choix). Girard (André). 


Branche 59. — Télémécanique fil. 


4er tour (choix). Guise (Louis). 

3e tour (choix). Gaillard (Michel) . 

3e tour (choix). Legargent (Robert). 

4 tour (ancienneté). Verhaeghe (Jean), né le 9 janvier 1927. 


C) CORPS DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 


— 


Branche 3%. — Erploitation radar, 


2% tour (choix). Baraza (Joseph), 
Branche 32. — Contrôle des opérations aériennes. 


3e tour (choix). Plan (Aimé). 
4 tour (ancienneté). Pilon (Marcel), né le 30 mars 1920, 


Branche 933. — Sécurité aérienne, 


3e tour Ichoix). Castel (Alfred). 
& tour (ancienneté). Sala (Sauveur), né le 10 août 1925. 


4er tour (choix). Defontaine (Jean). 


Branche 35. — Météorologie, 


2e tour (choix). Poursat (Raymond). 


Branche 36, — Erploitation des transmissions, 


3e tour (choix). Willot (Mauri.-e). 

& tour (ancienneté). Gueler (Robert), né le 26 septembre 1922, 
4er tour (choix), Despuyos (Roland). 

2% tour (choix). Beal (Marius). 

3e tour (choix). Crowford (Paul). 

4 tour (ancienneté). Bourrelly (Roger), né le 13 juillet 1927, 
4e tour (ehoix). Hebinger (Camille), 

2 tour (choix). Freminet (Jean). 

3e tour (choix). Pione (André). 

& tour (ancienneté). Bellefont (Gilbert), né le 14 mai 1927. 
4er toyr (choix). Neveu (Félix). 

2% tour (choix). Champion (Jean), 

3e tour (choix). Audouard (Raymond). 

&e tour (ancienneté). Mocci (Henri), né le 8 juillet 1926. 


Branche 39. — Entrainement P. N. au sol. 
2e {our (choix). [stria (Simon), 


Branche 41. — Fusilier de l'air. 


3e tour (choix). Cosme (Roger). 

& tour (ancienneté). Novel (Robert), né le 24 mai 1920 (1). 
4er tour (choix). Fesquet (Gaston), 

2% tour (choix). Français (Louis), 

s tour (choix). Augier (Jean). 

4e tour (ancienneté), Drecq (Roger), né le 26 mai 1920, 

4er tour (choix). Huart (René). 


. 
0 


Branche 47. — Sécurilé incendie. 


2 tour (choix). Audoit (Gilbert). 


Branche 61. — Ravilaillement. 


3e tour (choix). Milanesi (Michel), 
4 tour (ancienneté). Barillau (Daniel), né le 23 mai 1917. 
4er tour (choix). Conedera (André:. 


(1) Inscrit au tableau d'avancement, 
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Branche 66. — Entrainement physique militaire et sport. 


3e tour (choix). Mengard (Robert). 
4 tour (ancienneté), Eicke (bavid), né le 3% mai 1923. 
4er tour (choix). Giral (Louis), 


Branche 67. — Santé. 


4er tour (choix). Wuibaux (Jean). 
2e tour (choix). Alexandre (Fernand). 


Branche 68. — Mess et ordinaires. 


2e tour (choix). Couchot (Maurice). 
Les sergents-majors et sergents-chefs: 
Branche 81. — Comptabilité. 


fer lour (choix). Fert (Jean). 

2e tour (choix). Demarecaux (Charles). 

3e tour (choix), Seris (Marius). 

% lour (ancienneté). Mailley (Georges), né le 1°7 mars 1927. 
4er tour (choix), Brelet (Mauri‘e). 

2e tour (choix), Hirat (Georges). 

3e tour (choix). Mir (Jean). 


4e tour (ancienneté). Amiotte (Maxime), né je 20 décembre 1923. 


jer tour (choix). Montemont (Pierré). 
2° tour (choix). Feraud (Fernänd). 


Les sergents-chefs: 
Branche 83. — Secrétariat. 


2e tour (choix). Pezançcon 4{Henri). 

3 tour (choix), Perrin (Yvon). 

4 tour (ancienneté). Leger (Maurice), né le -11 septembre 1925. 
fer tour (choix), Lapèze (Roger). \ 

> tour (choix). Debart (Jean). 

3e tour (choix). Sirven (Elienne). 

4e tour (ancienneté), Laplace (André), né le 26 mars 1923. 
fer Lour (choix). Barbier (Jean). 

2e tour (choix). Langjahr (Pierre). 

3e tour (choix). Wichlacz (Marius). 


4e tour (ancienneté), Varoqueaux (Maurice), né le 2 janvier 1927. 


fer (our (choix). Vervaert (Jean). 

2e tour (choix), Tison (Guy). 

Je tour (choix). Boniface (Marc). 

4 tour (ancienneté). Duboscq (Jean), né le 1e juin 1925. 
4er tour (choix), Gayraud (Roger). 

2% Tour (choix). Mochon (Raymond). 

ge tour (choix. Evrard (René). 

4° tour (ancienneté), Chanon (Charles), né Je 3 mai 1920. 
fer tour (choix), Debaisieux (Maurice). 

2 tour (choix). Montel (Gustave). 


Branche 93. — Musiciens. 
Fardoux (Claude). 


HI, — AU GRADE DE SERGENT-MAJOR 
Les sergents-chefs et sergents: 
Branche 81. — Comptabilité. 


2e tour (choix). Robin (Albert). 

3 tour (choix). Thibaut (Raymond). 

4 tour (ancienneté). Le Moal (Jean), né le 11 décembre 1924. 
fer tour (choix). Peraldi (Dominique). 

2e tour (choix), Devauchele (Emile), 

3 tour (choix), Lafourcade (Jean). 

4 lour (an-ienneté), Gautier (René), né le 29 juillet 1924. 
1er (our (choix). Pont (Emile). 


IV. — AU GRADE DE SERGENT-CIEF 
Les sergents: 
a) CORPS DU PERSONNEL NAVIGANT 


Pilote. 


fer tour (choix). Brière (André). 

2e tour (choix). Testaud (Maurice). 

3e tour (choix). Chaflin (Michel). 

4 tour (ancienneté). Vincent (Jacques), né le 14 mars 1992. 
4er lour (choix), Pellier (Yves). 

2* lour (choix). Zimmer (Guy), 


_ 


3e tour (choix). Bernard (Jean). 

4 tour (ancienneté). Chopinaud (Claude), né le 25 juillet 1932, 
4er tour (choix). Delagrange (Philippe). 

2e tour (choix). Toffano (Christian). 

3e tour (choix). Dumas (Michel). 

4e tour (ancienneté). Peneau (Jacky), né Je 21 avril 1929, 

4er tour (choix). Simon (André). 

%e tour (choix). Gaëtan (Georges). 

3e tour (choix). Darves-Bornoz (Pierre). 

4e tour (ancienneté). Menjelou (Raymond), né le 3 août 1930. 
4er tour (choix). Padovani (Toni). 

2e tour (choix). Guillamin (François), 

3e tour (choix). Guesdon (Michel) (1). 

4e tour (ancienneté). Lissmann (Roger), né le 11 mai 1931 (2). 
4er tour (choix). Delbecque (André) (1). 

9e tour (choix). Barland (Paul) (1). 

3e tour (choix). Delcamp (Roger)) (1). 

4e tour (ancienneté). Durand (Roland), né Je 16 février 1933 (2). 
4er tour (choix). Penobert (Gérard) (1). 

2e tour (choix). Mamdy (Jacques) (1). 

3e tour (choix). Dumont (Jean) (1). 

4e tour (ancienneté). Michel (Fernand), né le 18 mai 1953. 

4er tour (choix). Jeudi (Yvon) (#4). 

9e tour (choix). Hervouet (Claude) (1). 

3e tour (choix). Combriat (Michel) (1). 

4e tour (ancienneté). Plantegenest (Alain), né Je 13 juillet 1927. 
4er tour {choix). Albert (Joseph) (1). 

%e tour (choix). Jeanjean (Maurice) (1). 


Navigateur et mitrailleur bombardier. 


4er tour (choix). Magdeleine (Paul). 

%e tour (choix. Bieth (Claude). 

3e tour (choix). Huguenard (Christian). 

4e tour (ancienneté). Moreau (Claude), né le 5 janvier 1990. 


Radio navigateur et radio de bord. 


4er tour (choix). Lauraux (Paul). 

% tour (choix). Jammes (Antoine). 

3e tour (choix). Mistou (André). 

4e tour (ancienneté). Robin (Michel), né le 22 novembre 1929. 


Mécanicien volant. 


3e tour (choix). Poinfoux (Armand). 
4e tour (ancienneté). Laroute (Claude), né le 28 juin 1932, 
4erilour (choix). Bastgen (Michel). 


Parachutiste. 


2e tour (choix). Fournier (Lucien). 
b) CORPS DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 
Branche 51. — Mécanicien avion. 


2e four (choix). Commeau (Pierre), 

3e tour (choix). Roquillas (Jean). 

4e tour (ancienneté), Grenier (Robert), né le 30 août 1926. 

4er tour (choix). Bouttement (Fernand). 

2e {four (choix). Brun (Christian). 

3e tour (choix). Kervarec (Roger). 

4e tour (ancienneté). Wojciechowski (Léon), né le 31 mars 1924. 
4er tour (choix). Mourgues (Jean), 

2e tour (choix). Gase (Räaymond:. 

3e tour (choix). Prolongeau (Alexis). 

4e tour {ancienneté}. Zucchelli (Sylsio), né le 17 juillet 1930. 

4er tour (choix). Perrin (Marcel). 

%e four (choix). Bondaz (Edmond), 

3e tour (choix). Mourenas (Jean). 

4e tour (ancienneté). André Lafontaine (Jean), né le 28 mars 1990. 
4er lour (choix). Beucher (Yves). 


Branche 52, — Mécanique équipement. 
q q 


4er tour (choix). Mongredien (Gérard). 

ve tour (choix). Estivals (Pierre). 

3e tour (choix). Crouzette (Henri). 

4 tour (ancienneté). Julien (Claude), né Je 22 avril 1990. 
4er tour (choix). Lepas (Jean). 

2e tour (choix). Drouet (Jacques), 

3e tour (choix). Casanova (Gérard). 

4e tour (ancienneté). Raphenne (Bernard), né le 7 mai 191. 











(1) Admis peloton E, 0. R., P, N., promotion 1958 A. 
(2) Inscrit au tableau d'avancement, 

















| {= Juillet 1958 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6123 
Branche 33. — Sécurité aérienne. 


Branche 53. — Mécanique armement. 


3e tour (choix). Petetin (Jean). 
4 tour (ancienneté). Correch (Henri), né le 1er avril 4930. 
4er tour (choix). Ternisien (Jean). 


Branche 54. — Mécanique électricité. 


4er tour (choix). Raulin (Jean). 

2% tour (choix). Leroy (Henri). 

3e tour (choix). Liard (Eugène). 

& tour (ancienneté). Garsault (Daniel), né le 22 décembre 1992 (1). 


Branche 55. — Mécanique matériel roulant. 


4er tour (choix). Le Goff (André). 

9e tour (choix). Gallou (André). 

3 tour (choix). Mouchelin (Louis). 

4 tour (ancienneté). Roussie (Jean-Marie), né le 12 avril 1916. 
4er tour (choix). Heurtefeu (Georges), 

2e tour (choix). Lescourant (Delan). 

3° tour (choix). Candelon (Raymond). 

& tour (ancienneté). Douroux (Jacques), né le 25 avril 1928. 


Branche 56. — Mécanique ateliers. 


4er tour (choix). Aubié (Joseph). 
2e tour (choix). Conquedo (Marcel). 


Branche 57. — Mécanique photo. 


3 tour (choix). Colliaux (Maurice). 
& tour (ancienneté). Gilbert (René), né le 7 janvier 1917. 


Branche 58. — Télémécanique radio et D. E. M. 


2% tour (choix). Boban (Jean). 

3e tour (choix). Pageon (Claude). 

4 tour (ancienneté). Bordessol (Jacques), né le 21 février 1920, 
4er tour (choix). Blaise (Jean). 

9e tour (choix). Gourillon (Michel). 

3e tour (choix). Povedano-Rosado (Jacques). 

4e tour (ancienneté). Cardine (Marcel), né le 5 octobre 1930. 
4er tour (choix). Rogeon (Claude), 

2e tour (choix). Petit (Raymond). 

3° tour (choix). Stauner (Renald). 

4 tour (ancienneté). Renard (Claude), né le 1er mars 1990, 

4er tour (choix). Moinet (Roger). 

2 tour (choix). Buisson (Guy). 

3e tour (choix). Chablin (Michel), 

4e tour (ancienneté). Duprez (Roland), né le 25 décembre 1991, 
4er tour (choix). Mertz (Alain). 

2e tour (choix). Sabaud (Guy). 

3e tour (choix). Erowart (Bernard). 

4° tour (ancienneté). Le Martin (Yves), né le 25 janvier 1929, 

1:r tour (choix). Schermesser (Jean). 


Branche 59, — Télémécanique fil. 


3° tour (choix). Franceschina (Michel). 

4 tour (ancienneté). Poncet (Roland), né le 9 juillet 1928. 
4er tour (choix). Culot (Roland). 

2 tour (choix). Gibelin (Augustin). 

3 tour (choix). Graslin (Roger). 

4e tour (ancienneté). Grimal (Emile}, né le 11 juillet 1927. 
4° tour (choix). Charton (Roland). 


c) CORPS DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 
Branche 31, — Exploitation radar, 


3° tour (choix). Laporte (Eugène), 
4° tour (ancienneté). Rousset (Jean), né le 10 janvier 1950. 


Branche 32. — Contrôle des opérations aériennes. 


3* tour (choix). Fressangeas (Jacques). 

4 tour (ancienneté). Pouzet (François), né le 4 décembre 1930. 
4er tour (choix). Le Noach (Albert). ‘ 
2 tour (choix). Savary (Gérard). 

3e tour (choix). Fischer (René). 

4 tour (ancienneté). Rogani (Albert), né le 24 août 1991. 








(1) Inscrit au tableau d'avancement 


3e tour (choix). Saint-Julien (Jean-Louis). 

&e tour (ancienneté). Rizet (Michel), né le 2 mars 1991. 
4er lour (choix). Meraud (Maurice). 

2e (our (choix). Subira (Raymond). 

äe tour (choix). Raynaud (Marcel). 

& tour (ancienneté). Kirsch (Albert), né le 419 juin 41929. 


Branche 95. — Météorologie. 


2 tour (choix). Gipulo (Jean). 


Branche 36. — Erploitation des transmissions. 


4er tour (choix). Colmant (Raoul), 

2e tour (choix). Paillet (Roger). 

3° tour (choix). Bonjoux (André). 

& tour (ancienne‘é). Duthu (Henri), né le 29 novembre 1926. 
4er tour (choix), Laidin (Roland). 

2e tour (choix). Gregoire (Gérard). 

3e tour (choix). Lucas (Marcellin). 

4e tour (ancienneté). Guille (Marcel), né le 230 septembre 1927. 
4er tour (choix). Magloire (Robert). 

2° tour (choix). Fourcade (Guy). 

3e tour (choix). Gourin (Jacques). 

4e tour (ancienneté), Nonin (Daniel), né le 13 janvier 1929, 
4er tour (choix). Duranti (Henri). 

2e tour (choix). Rigoullay (Marcel). 

3° tour (choix). Filleron (Marcel). 

4e tour (ancienneté). Vincent (Guy), n€ le 17 novembre 1920 (41). 
4er tour (choix). Luquet (Pierre). 

2e tour (choix). Liege (Christian). 

3e tour (choix). Cireau (Roger). 

4e tour (ancienneté). Orsini (Pierre), né le 21 janvier 1928. 
4er our (choix). Gourgues (Jean). 

2e tour (choix). Dumerchat (Jean). 

3e tour (choix). Caïsso (Julien). 

4e tour (ancienneté). Guinot (Camille), né le 26 septembre 1929. 
4er tour (choix). Couturier (Félix). 


Branche 23. — Interprétation photo, 


2e lour (choix). Marzal (José). 


Branche 29, — Entraînement P. N. au sol, 


2e tour (choix). Pasquinet (Michel). 


Branche 41. — Fusilier de l'air, 


2e tour (choix). Esnault (Jacques). 

3e tour (choix). Monteillet (Camille). 

4e tour (ancienneté). Leroux (Louis), né le 21 février 1991 (1). 
4er tour (choix). Gontard (José), 

2e tour (choix). Aubert (Jean). 

Je tour (Choix). Coti (Jean). 

& tour (ancienneté). Coustures (Robert), né le 20 mars 1928. 
4er tour (choix). Berriet (Clet). 

2e tour (choix). Roques (André), 

3e tour (choix). Fontaine (Jean). 

4e tour (ancienneté). Fissiaux (Lucien), né le 11 seplembre 1923. 
4er tour (choix). Maison (Camille), 


Branche 47. — Sécurilé incendie. 


3e tour (choix). Haberthur (Daniel). 
4e tour (ancienneté). Billottet (René), né le 18 avril 1925. 
1er tour (choix). Resve (Georges), 


Branche 61. — Entretien des bases. 
2e tour (choix). Biage (Lucien). 
Branche 62. — Conditionnement des installations. 


2e lour (choix). Sohler (Louis). 


Branche 64, — Ravitaillement. 


2e tour (choix). Gau (Pierre). 

ä° tour (choix). Beaudoin (Maurice). 

&e tour (ancienneté). Regottaz (Lucien), né le 25 mars 1929. 
4er tour (choix). Baudier (Louis). 

2e tour (choix). Menec (Marcel). 

3° tour (choix). Royet (Jacques). 

& tour (ancienneté), Poirier (Jean), né le 18 octobre 1929. 
4er tour (choix). Kervella (Georges). 








(1) Inscrit au tableau d'avancement, 
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Branche 65. — Psychotechnique. 


h 
= 


2e tour (choix). Florentin (Norbert). 


Branche 66. — Entrainement physique militaire et sport. à 


4er tour (choix). Masse (Pierre). 

2e tour (choix). Desbiolles (Roger). 

3e tour (choix). Clairet (Pierre). 

& tour (ancienneté). Gruais (Paul), né le 14 janvier 1926. 


Branche 67, — Santé. 


4er tour (choix). Virolle (Jean). 

2e tour (choix). Mascré (Roger). 

3e tour (choix). Tassart (Marcel). . 

& tour (ancienneté). Houlie (Michel), né le 15 juin 1930. 
4er tour (choix). Rouzo (Jean). 

2e tour (choix). Welgan (Arnauld). 

3e tour (choix). Morin (André). 

& tour (ancienneté), Colungo (Armand), né le 6 mai 1928. 


Branche 68. — Mess et ordinaires. 


2e tour (choix). Guyot (Pierre). 

3e tour (choix). Morseu (Michel). 

4 tour (ancienneté). Masade !{André), né le 8 avril 1922 (1). 
4er tour (choix). Lassagne (Gérard). 

2 tour (choix). Pagnier (Roger). 


Branche 81, — Comptabilité. 


3e tour (choix). Raynier (Jean). 

4e tour (ancienneté). Fievet (Jacques), né le 4 août 1927. 
4er tour (Choix). Pepino (Antoine). 

2e tour (choix). Porthe (Guy). 

3e tour (choix). L'IHelguen (Corentin). 

4e tour (ancienneté). Prevost (Charles), né le 9 juillet 1924. 
4er tour (choix). Humbert (Jean). 

2e tour (choix). Dobert (Albert). 

3e tour (choix). Vergé (Louis). 

4e tour (ancienneté). Delbassée (Maurice), né le 5 août 1927 (1). 
4er tour (choix). Pardin (Paui). 

2e tour (choix). Trichet (André). 

3° tour (choix). Moustapha (Derwiche), 

4° tour (ancienneté). Meyer (Roland), né le 13 juin 1930. 

4e: tour (choix). Marange (Claude). 

2e tour (choix). Bax (André). 

3e tour (choix). Feuchet (Paul). 

4e tour (ancienneté). Coquet (Noël), né le 5 février 1927. 

der tour (choix). Paoli (Marcel). 

2e tour (choix). Parcelier (Henri), 

3e tour (choix). Ba Amadcu. - 

4e tour (ancienelé). Maraudi (Cyprien), né le 11 avril 1930. 


Branche 82, — Mécanographie, 
2e tour (choix). Jullien (Alban). 
Branche 83. — Secrétariat, 


4er tour (choix). Robisson (Marcel). 
2e tour (choix). Robinet (André). 
3° tour (choix). Bauer (EdGuard). 
de tour (ancienneté), Chazotte (Lucien), né le 28 juillet 1920, 
4er tour. (choix). Debreux (Bernard). 
2e tour {choix). Chabrol (Raymond), 
3e tour (choix). Raynaud (Guy). 
4e tour (ancienneté). Dufour (Paul), né le 8 mai 1920. 
4er tour (choix). Roger (André). 
2e tour (choix). Thery (Moïse). Hs 
3° tour (choix). Dejean (Guy). 
- 4e tour (ancienneté). Louvet (Daniel), né le 28 février 1928 (1). 
der tour (choix). Grand (Jacques), 
2 tour (choix). Bataille (André). 
3e tour (choix). Lafon (Pierre). 
é tour (ancienneté). Thivisol (Aimé), né le 23 septembre 1929. 


Branche 93. — Musiciens. 


Desurmont (Claude). 


Nota. — Le reclassement n'étant pas définitivement terminé, les 
intéressés sont nommés dans la branche de spécialité à laquelie jiis 
appartehaient lors de leur inscription au tableau d'avancement, 





— 


(1) Inscrit au tableau d'avancement. 





Armée de l’air (réserve). 





Par décision du ?3 juin 1958, les élèves officiers de réserve de 
l'armée de l'air désignés ci-après, titulaires du brevet de prépara- 
tion mililaire supérieure, sont nommés : 


Au grade d'’aspirant de réserve. 
(Rang du 6 mai 1958.) 


Barthe (Pierre). 


| Josion (Bernard-Eduard). 


Au grade de sergent de réserve. 


(Rang du 13 février 1958.) 
Violet (Bernard-Charles). 


(Rang du 6 mai 1%8.) 


Andrieu (Jean-Nicojas). 
Anthonioz-Blanc (Louis-Jean), 
Brière (Christian-Fernand). 
Chapelain (Pierre-Emile), 
Denglos (Jean-Pierre). 
Fauré (Jean-Bernard). 
Fourneau (Michel-Pierre). 
Frohly (Pierre-Lucien),. 
Joëssel (Philippe). 

Jourdet (Jacques-PBernard). 
De Lagarrigue (Gérard-Francis). 
Laly (Jean-Charles). 


Tocchio (Emile-Hubert). 


Trechans (Maurice). 


i Vergne (André-Francis). 


Weliachew (Léonid-Nicolas), 
Zlatiew (Jean-Marie). 


(Rang du 7 mai 1958.) 


\vezou (Jean-Michel). 
Boutemy (Paul-François). 
Caffier (Robert-Henri). 
Desos (Gérard-Pierre). 
Fernandez-Valle (Joachim). 
Lamblin (Michel-Jean). 
Rozand (Bernard-François). 
Thivet (Jean-Albert). 
Vidor (Ghislain-Roger). 
Wahart (Jean-Pierre). 








Millet (Gabriel-Jean), 





Constructions et armes navales. 





Par arrété du ministre des armées (marine) en date du 


143 juin 19%58: 

Sont promus à la classe excep!'ionnelle (fer échelon) les techni- 
ciens chefs de travaux d’études et de fabrications des constructions 
et armes navales, inscrits au tableau d'avancement, dont les noms 
suivent : 

MM. Couty (Martial), pour compter du 16 mai 1958. 
Lannuzel (Charles), pour compter du 17 mai 1958. 


Sont pen au grade de technicien chef de travaux (1° échelon) 

les techniciens d’études et de fabrications des constructions et 

armes navales, inscrits au tableau d'avancement, dont les noms 
suivent : 
(Pour compter du 1er mai 1958.) 

MM. Kervarrec (Marcel), report d'ancienneté: 12 mois 2 jours. 
Arri (Alexandre), report d'ancienneté: 3 mois 43 jours. 
Guiziou (Henri), report d'ancienneté: 3 mois 13 jours. 

Lacq (Jean), report d'ancienneté: néant. 

Philip (Tanguy), report d'ancienneté: néant. 
Charvet (Marcel), report d'ancienneté: 24 mois. 
Pirot (Paul), report d'ancienneté: 8 mois 10 jours. 


(Pour compter du 1er juin 1958.) 
MM. Neveur (Gaston), report d'ancienneté: 10 mois 3 jours. 
Schaaft (Pierre), report d'ancienneté: 15 mois. 
M. le technicien chef de travaux Charvet (Marcel), promu par le 
+ éeÿ arrêlé, est avancé au 2e échelon pour compler du 4 mai 
958. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 44 juin 
4958, M. le secrétaire administratif de {re classe des directions de tra- 
vaux Boyer (Fernand), inscrit au tableau d'avancement, est promu 
au grade de secrétaire administratif principal (fr échelon) pour 
compler du 1er mai 1958. 

Sont promus au grade de secrétaire administratif de re classe 
(4er échelon) des directions de travaux les secrétaires administratifs 
de 2e «lasse inscrits au tableau d'avancement dont ies noms suivent: 

M. Lefèvre (Emile), pour compter du 1° mai 1958, 

M. Balay (Yves), peur compter dn 4er juin 1958 





Contrôle de l'administration de l’armée, 





Par arrêté du 18 juin 1958, sont nommés dans le corps spécial des 
attachés du «ontrô:e de l'administration de l'armée Jes officiers de 
réserve dont les noms suivent: 

M. Durand (Jacques), inspecteur adjoint de la construction. 

M. Meraud (Jacques), administrateur de l'institut national de la 
statistique et des éludes économiques. 
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%æ tour (ancienneté). Coissard (Thérèse), épouse Grenieri, née le 
Personnel civil administratif de la marine. 29 octobre 19%. 
‘ 4er tour (choix). Rousseau (Yvonne), épouse Marsot. 
par arrêtés du ministre des armées (marine) du 16 juin 1958: 2e tour (ancienneté). Gras (Eliane), née le 13 mai 41992. 
+ 3 . sis j s J (ancienneté). Durrie arie e le 3 j 1992. 
M. Comuce (Tiburce), officier des polices municipales de! Indochine, À pd RDS de née le 3 juin 1% 
s! laris )rps s secrétaires administratifs Je = “ah élu 
06! DONS RE EE OS RS s— Le 2% tour (ancienneté). Sicardi (Suzanne), épouse Masocco, née le 


« Directions de travaux » de la marine, en qualité de secrétaire 
administratif principal, 2e échelon, avec prise de rang dans cet éche- 
Jon du janvier 1958, date à laquelle l'emploi a été accepté par 
J'intéressé. 

M. Jégou (Jacques), inspecteur principal de ?e classe de la police 
d'Indochine, est nommé et titularisé dans le corps des secrétaires 
administratifs « Commissariat et santé » de la marine, en qualité 
de secrétaire administratif de 1re classe, 1er échelon, avec prise de 
rang dans cet échelon du 17 janvier 1958, date à laquelle l'emploi 
a clé accepté par l'intéressé. 

M. Armand (Jacques), inspecteur principal hors classe de la police 
de l'Indochine, est nommé et titularisé dans le corps des secrétaires 
administratifs « Commissariat et santé » de la marine, en qualité de 
secrétaire administratif de {re classe, 3° échelon, avec prise de rang 
dans cet échelon du 30 janvier 19%$8, date à laquelle i emploi a été 
accepté par l'intéressé. 

M. Goffinet (Eugène), inspecteur principal de æ classe de la polie 
de l'Indochine, est nommé et titularisé dans le corps des secré- 
tures administratifs « Comptables des matières » de la marine, en 
qualité de secrétaire administratif de 1r classe, 2 échelon, avec 
rise de rang dans cet échelon du 12 février 1958, date à iaquelle 
f mp'oi à été accepté par l'intéressé. 

M. de Gonzaga (Lucien), brigadier de classe exceptionnelle de la 
police de l’Indochine, est nommé et titularisé dans le corps des 
agents administratifs (branche « Comptahles des matières ») de Ja 
marine, en quaiité d'agent administratif de 1re classe, avec prise de 
ring dans cette classe du 19 février 1958, date à laquelle l'emploi a 
éé accepté par l'intéressé. 





Personnel fénmnin de l’armée de l'air, 





ACTIVE 


Par décision du 23 juin 1958, les spécialistes féminines de l’armée 
de l'air dont les noms suivent, inscriles au tableau d'avancement 
de l'année 1958 ou aux listes d'ancienneté, sont nommées: 

(A compter du 1er juin 1958.) 
I. — A LA {re CATÉGORIE 
Les spécialistes de la 2e catégorie : 
Cadre du service général. 
Service d'état-major et service administratif. 
Antoine (Renée). 
Exploitation des transmissions, 
Fabre (Marguerite), épouse Armangau. 


II. — A LA 3° CATÉGORIE 


Les spécialistes de la 4e catégorie: 
Cadre du service général. 


Service d'état-major et service administratif. 
4e tour (choix). Bardet (Micheline), épouse Guerin. 
2 tour (ancienneté). Leclerc (Eliane), épouse Lantenois, 
46 décembre 1926. 


née le 


III. — A LA 4® CATÉGORIE 


Les spécialistes de la 5° catégorie: 
Cadre du service général. 


Service d'état-major et service administratif. 


1% lour (choix). Pillet (Andrée). 
ee tour (ancienneté). Petit (Arlette), épouse Faucon, née le 11 sep- 
émbre 1927. 

 lour (ancienneté). Bousseau (Irène), née le 5 janvier 1929. 
4% lour (choix). Maylin (Jeannine). 

2 tour (ancienneté). Kalmes (Jeannine), épouse Didion, née le 
21 mars 4929, 

% lour (ancienneté). Lefevre (Marie-Noëlle), épouse Kien, née le 
28 juin 1930. 

1 lour (choix). Bonnet (Yvonne). 


2 tour (ancienneté). Lucas (France), épouse Beaufort, née le 
de août 1920. 
# (our (ancienneté). Brel (Paulette), née le 26 décembre 1930. 


e tour (choix). Betat-Maysonnave (Marie). 
‘ lour (ancienneté). Achour (Jacqueline), épouse Filaretns, née 


} 


k 27 mars 1921, 





26 juin 1932. 
3e iqur (ancienneté). Mortagne (Jacqueline), épouse Delample, née 
le ‘1 octobre 1932. 


4er tour (choix). Chopin (Gisèle). 


9% tour (ancienneté). Coursin (Odile), née le 5 novembre 1932. 

3e tour (ancienneté). Monier (Christiane), épouse Havet, née le 
47 décembre 1922. 

jer tour (choix). Raimondeau (Nelly). 

2e tour (ancienneté). Cartier (Lucette), née le 3 avril 1933. 

3 tour (anciennelé). L'Hostie (Nicole), née le 7 avril 1933, 


Exploitation des transmissions. 


(Janine), épouse Le Naour. 


4er tour (choix). Maza 
Bonnelier (Denise), épouse Bignolas, 


2 tour (ancienneté). 
le 21 juillet 1929. 

3e tour (ancienneté). Julian (Andrée), épouse Mercuri, née le 7 no- 
vembre 1992. 

4er tour (choix). Simeray (Eliette), épouse Sisty. 

2e tour (ancienneté). Andrée (Geneviève), épouse de 
née le 20 décembre 1991. 

3° tour (ancienneté\, Pataille (Monique), née le 5 octobre 1993. 


née 


Villeneuve, 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 17 juin 1958, 
M. le capitaine Puidebois (Jean-Baptiste) est nommé régisseur 
d'ayances auprès de l’entrepôt de l’armée de l'air n° 608, à Toulouse, 
en remplacement de M. le capitaine Malis (Joseph-Ange), appelé à 
d'autres fonctions. 

Il est assujetti au versement d’un cautionnement qui peut être 
constitué soit en numéraire, soit en rentes sur l'Etat, ou être rem- 
acé par la garantie fournie ee l’affiliation à une association 
Féncuite de cautionnement muluel agréée. 

Il perçoit une indemnité de responsabilité dont le taux est fixé, 
ainsi que le montant du cautionnement, par l'arrêlé du 12 septem- 


bre 1992, 


Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 17 juin 1958, 
M. le lieutenant Pasquet (Abel-Edgard-Léopold-Roger), est nommé 
régisseur d’avances auprès de l'établissement régional annexe du 
commissariat de l’air n° 787, à El Aouina (Tunisie), en remplacement 
de M. le lieutenant Etienne (René-Alexandre), appelé à d'autres 
foñctions. 

Il est essujetti au versement d'un cautionnement qui peut étre 
constitué soit en numéraire, soit en rentes sur l'Etat, ou être rem- 
placé par la garantie fournie ; ar l’affiliation à une association 
française de cautionnement mutuel agréée. 

IL perçoit une indemnité de responsabilité dont le taux est fixé, 
ainsi que le montant du cautionnement, par l'arrêté du 12 septem- 
bre 1952, 





Par arrêté du 21 juin 1958, M. le premier maître fourrier Fouas- 
seur (Joseph) est nommé régisseur d’avances du secteur social de 
Lorient, en remplacement de M. Lementec (Louis), appelé à d’autres 
fonctions. Le présent arrêté prendra eflet du 1er juillet 1958, 





Techniciens d'études et de fabrications, 





Par arrêté en date du 18 juin 1958, M. Noirot (André), technicien 
chef de travaux d'études et de fabrications des services techniques 
de l'aéronautique, a été maintenu, sur sa demande, en disponibilité 
Sans traitement, pour convenances personnelles, pendant une nou- 
velle période d'un an, à compter du 1 juillet 1958. 





Liste d'aptitude au grade de contrôleur de 3° classe 
de l'administration de la marine. 





La liste d'aptitude au grade de contrôleur de 3 classe de l'admi- 
Nistration de la marine, établie à la suite du concours qui s'est 
ouvert le 13 mai 1958, comprend, dans l'ordre de mérile: 


M. le commissaire de 1re classe Fenech (M.-F.-J.). 
M. le. lieutenant de vaisseau Blandin (H.-V.-A.-J.). 
M. le commissaire de 4re classe Gamblin (R.-G.). 


Le nombre de places mises au concours ayant été arrété à deux 
par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 29 octobre 1957, MM. Fenech et Blandin ont été déclarés 
reçus (art. 5 du décret du 13 juin 1950). 
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Liste d'admission à l’école de guerre navale. 


Par décision du ministre des armées (marine) en date du 20 juin 
4958, les officiers dont les noms suivent sont admis à l'école de 
guerre navale: 


Les quatre capitaines de corvette: 


MM Le Harivel de Gonneville MM. Métayer (J.-E.-M.-A.),. 
(A.-0.-J.-A.-A.). Sevaistre (0.-G.-M.-Y.-C.). 
Lisbonis (Y.-0.). 


Les dix-sept lieutenants de vaisseau : 


Résnault (R.-E.-A.), MM. Lafeuille (J.-L.-G.-M.), 

Haillot (J.-P.). Le Baut (Y.-P.-M.). 

Boyer (B.-C.-E.-M.), Le Borgne (G.-P.). 

Brac de La Perrière Le Gouellec (P.-G.-M.-H.-T.). 
(C.-P.-J.-M.). Mouline (G.-M.-J.). 

Bros (R.-R.-M.-M.). Nester (A.-L.-F.). 

de Castelbajac (G.-M.-C.), de Robien (E). 

Denis (F.-L.-J.). Ternoir (A.). 

Ladsous (J.-M.-L.-L.-J.). Villers (J.-M.-G.). 


MM 





M. l'ingénieur mécanicien de {re classe Tilmont (G.-C.). 


Ces officiers participeront à la session 1958 de l'école de guerre 
navale, à l'exception de ceux dont les noms suivent qui sont 
reportés à la session 1959: 

M. le capitaine de corvette Mélayer. 

M. le lieutenant de vaisseau Boillot. 

M. le lieutenant de vaisseau de Castelbajac. 


M. le lieutenant de vaisseau Larrive (J.-L.), admis en 1957, parti- 
cipera à la session 1958 de l'école de guerre navale. 





Liste des candidats des centres d'Alger, Casablanca et Clermont- 
Ferrand déclarés admissitles ou sous-admissibles au concours 
d'admission de l'école polytechnique en 1958. 





Sont déclarés sous-admissibles pour avoir obtenu aux six com 
Sitions écrites, comptant pour la sous-admissibilité, un total de 
points égal ou supérieur à 267: L 
(Jean-Michel), Chazot (Georges), 


Ben Aïm (Roger), Blanchard 
Chouzenoux (Pierre), €Cohen-Tannoudji (Gilles), Debost (Jean- 
Pierre), Diaz (Michel), Dorlhac (Jean-Pierre), Durand (Bernard), 


Elbhar (Alexis), Foy (Paul), Garcia (Jean-Paul), Hakimi (Lasnaoui), 
Jean-Louis (François), Marrache (René), Sandouly (Jean-Claude), 
Verges (Jean), Wolff (Jean-Marie). 


Ces candidats devront répondre à l'appel de la quatrième série 
d'admissibilité qui sera fait le jeudi 3 juillet 1958, à sept heures, 
à l'école polytechnique, 5, rue Descartes, Paris. 


Candidats déclarés admissibles pour avoir obtenn aux six compo- 
sitions écrites comptant pour la sous-admissibilité un total de 
points égal ou supérieur à 390: 

De Lamare (Eric), Raynaud (Michel). 

Ces candidats devront répondre à l'appel de la quatrième série 


d'admission qui sera fait le vendredi 41 juillet 14958, à sept heures 
trente, à l'école polytechnique, 5, rue Descartes, Paris. 








MINISTÈRE DES FINANCES 


Transfert du portefeuille de contrats d’une société d'assurances. 





Par arrêté du 23 juin 1958, est approuvé dans les conditions pré- 
vues à l'article 141 du décret-loi du 14 juin 19%%8 le transtent à 
L'Union des propriétaires belges, société anonyme d’assurance, dont 
le siège social est à Bruxelles, 138, chaussée de Haecht (Belgique) 
et le siège social pour la France à Lille, 274, rue Nationale, du 
porteleuile de contrats d'assurances situé en France avec ses 
droits et obligations de La Bruxelloise, société anonyme d'assurance 
contre le bris des glaces, dont le Ur social est à Forest’Bruxelles, 
27, rue Timmermans (Belgique) et le siège social pour la France 
à Lille, 274, rue Nationale, 


274, 





Direction générale des impôts. 





Par arrûté en date du %5 juin 1958, M. Jausseme (Jean-Bernard), 
Inspecteur élève des impôts, a été nommé inspecteur des impôts 
à compter du + novembre 1956 et titularisé dans ce grade à 
compter de la même date. 

Le présent arrêté a eflet à compter du 1er juillet 1957 en ce qui 
concerne la mise aux émoluments de l'intéressé, 








———_ 


Par arrêtés en date du 26 juin 1958, les agents de Ia direction 
eee à des impôts dont les noms suivent ont été placés en seriice 
étaché pour la durée de leur stage réglementaire, et à compter des 
dates indiquées ci-après, en qualité de contrôleur stagiaire des 
services extérieurs de la direction générale des impôts: 


A compter du 5 avril 197, 


MM.Allaert (Georges), agent d'assiette de 6 échelon des con. 
butions directes. 
Almeras (Cyprien), agent d'’assiette de 8 échelon des contri. 
butions directes. 
Mie Amand-Laïller (Andrée), agent d'assiette de 7 échelon des 
contributions directes. 
M. Autret (Maurice), agent d'assiette de 6° échelon des contri. 
butions directes. 
Mis Barberot (Jeanne), agent d'assiette de G échelon des contri 
butions directes. 
M. Belin (Michel), agent d’assiette de % échelon des contributions 
directes. 
Mie Berjonneau (Bernadette), agent d'assiette de 6° échelon des 
contributions directes. 
MM. Blanc (Yvon), agent d’assiette de 6° échelon des contributions 


directes. 
Boudin (Guy), agent d’assiette de 6 échelon des contributions 
directes. 
Mie Brun (Raymonde), agent d’assiette de 6° échelon des contri- 


butions directes. 
Mme Bruneau (Yvette), agent d'assiette de 
butions directes. 
Mie Cavalier (Yvonne), agent d'’assiette de 
butions directes. 
M. Chabanis (André), agent d'’assictte de 
butions directes. 
Me Chantoux (Geneviève), agent d’assiette de 7e échelon des contri- 
butions directes. 
MM. Chaufour (Paul), agent d’assiette de 6° échelon des 
tions directes. 
Chauvot (Aimé), agent d'assiette de 7e échelon des contributions 
directes. 
Croenne (Jean), 
butions directes. 
Deniau (Jean), agent d’assiette de G échelon des contributions 
directes. 
Descours (Michel), agent d'assiette de 6° échelon des contri- 
butions directes. 
Drouet (Léonor), agent d’assiette de Se échelon des contri- 
butions directes. 
Estival (Robert), agent d'’assiette de G échelon des contri- 
butions directes. 
Mile Findemois (Jacqueline), 
contributions directes. 
M. Fucler (René), agent d'’assiette de 6 échelon des contributions 
directes. 
Miles Gosman (Rose), agent d’assiette de 5° échelon des contri 
butions directes. 
Gronnier (Micheline), agent d’assiette de 6° échelon des contri- 
butions directes. | 
M. Guiho (René), agent d’assiette de G& échelon des contributions 
directes. 
Miies Hot (Lucienne), agent d'assiette de G° échelon des contri- 
butions directes. 
Huet (Jeannine), agent d'assiette de 6 échelon des contri 
butions directes. 
Jenny (Marlyse), agent d'assiette de 6° échelon des contri- 
butions directes. | 
MM. Jousse (André), agent d'’assielte de 7 échelon des contribu- 
tions directes, 
Lecompte (Roger), agent d’assiette de 6 échelon des contri 
butions directes. l 
Langevin (Jean), agent d'assiette de 6° échelon des conut- 
butions directes. 
Lapujade (Roger), agent d'assiette de 6 échelon des conlrt 
butions directes. 
Lavillette (André), agent d'assiette de 7° échelon des conlrt 
butions directes. 
Le Roux (Yves), agent d’'assiette des contributions directes. 
Maillot (Jean), agent d’assiette de 6° échelon des contributions 
directes. 
Maréchal (Félix), agent d’assiette de 8 échelon des contt 
butions directes. 
Molas (Jean), agent d'assiette de 8 échelon des contributions 
directes. 
Mie Morigeot (Suzanne), agent d’assiette de 6° échelon des contrt 
butions directes. 
M.Mure (Ernest), agent d'assiette de G échelon des contribir 
tions directes. 


Te échelon des contri- 


7e échelon des contri- 


Ge échelon des contri- 


contri- 


agent d’assiette de G° échelon des contri- 


agent d'assielte de 6 échelon des 
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ti 
mue Nowak (Hélène), agent d’assiette de 6° échelon des contri- 
butiens directes. 
M. Nowak (Jean), agent d’assiette de 8° échelon des contributions 
directes. 
Mie Papin (Marie-Louise), agent d'asslette de 6° échelon des contri- 
butions directes. 
MM. Peuquet (Roger), agent d’assiette de S* échelon des contri- 
butions directes. 
Rey (Max), agent d'’assiette de G° échelon des contributions 
directes. 
Mie Ricard (Geneviève); agent d'’assiette de G échelon des contri- 
butions directes. 
Mwe Ricart (Marie-Thérèse), agent d'assiette de 6 échelon des 
contributions directes. 
MM Romagne (Lucien), agent d’assiette de 9 échelon des contri 
butions directes. 
Salaun (Jacques), agent d’assiette de 8° échelon des contri- 
butions directes. 
Saude (Daniel), agent d’assiette de 5e échelon des contribu- 
tions directes. 
Mis Tomasi (Jeannine), agen! d'assiette de 6 échelon des contri- 
butions directes. 
MM. Verin (Jean), agent d'assietke de 6* échelon des contributions 
directes. 
Villet (Jean), agent d'assiette de 6° échelon des contributions 
directes. 
Wacquet (Roger), agent d'’assiette de 6° échelon des contri- 
butions directes. 
Mme Waterlot (Marie-Madeleine), agent d'’assiette de 8° échelon des 
contributions directes, 
MM. Wioland (Alfred), agent d'assiette de 7° échelon des contri- 
butions directes. 
Wolff (André), agent d'assiette de 6° échelon des contributions 
directes. 


A compter du 8 avril 1957. 


M. Taquet (Georges), agent d'assietle de 8° échelon des contri- 
butions directes. 


A compter du 10 avril 1957. 


Mie Chabault (Anne-Marie), agent d'assiette de G*° échelon des 
contributions directes, 
Mnes Girard (Jeanne), agent d'’assiette de 6° échelon des contri- 
butions directes. 
Herselin (Jacqueline), agent d'assiette de 6° échelon des contri 
butions directes. 
M. Latouche (Pierre), agent d'assiette de 7e é:helon des coftri- 
butions directes. 
M'e Lemoine (Nicolle), agent d'’assietlte de Ge échelon des contri- 
butions directes. 
M. Mathis (Jean-Jacques), agent d'assiette de 6° échelon des contri- 
butions directes. 
Ses Peliegrini (Rina:, agent d'assiette de 6e échelon des contri- 
butions directes. 
Simon (Eliane), agent d'assietlte de Ge échelon des contri- 
butions directes. 


A compter du 19 mars 1956, 


Mme Lisgnet (Yvette), agent d’assiette de Ge échelon des contri- 
butions directes. 
A compter du 5 avril 1957. 
M. Andlauer (Raymond-Henri), agent de constatation de G échelon 
de l'enregistrement et des hypothèques, 
Mae Andreux, née Laloux (Monique-Denise), agent de constatation 
de 5 échelon de l’enregistrement et des hypothèques. 
M. Baillard (Joseph-Ernest), agent de constatalion de 6° échelon 
de l’enregistrement et des hypothèques. 
Me Ballet (Paulette), agent de constatation de G° échelon de l’en- 
registrement et des hypothèques. 
MM. Barthoulot (Jean-Théophile-Arthur), agent de constalation de 
7° échelon de l'enregistrement et des hypothèques. 
Baudouin (Jean-Henri-Léon), agent de constatation de 7 éche- 
lon de l'enregistrement et des hypothèques. 
Mne Baudry, née Plat (Geneviève-Laure), agent de constatation de 
5 échelon de l'enregistrement et des hypothèques. 
MM. Bauer (André-Marie-Joseph), agent de constatation de 5% éche- 
lon de l'enregistrement et des hypothèques. 
Benoit (Elie-Gustave), agent de constatation de 7° échelon de 
qu l'enregistrement et des hypothèques. 
ls Botte  (Denise-Georgette-Jeanine), agent de constatation de 
>* échelon de l'enregistrement et des hypothèques. 
Brice (Josette-Eléonore-Blanche), agent de constatation de 
sw échelon de l'enregistrement et des hypothèques. 





MM. Buisset (Georges), agent de constatation de % échelon de l'en- 
registrement et des hypothèques. 

Busset (Maurice-Louis), agent de constatation de 9% échelon de 
l'enregistrement et des hypothèques. 

Camelin (Jacques-Alfred-Louis), agent de constatation de 
ÿ échelon de l'enregistrement et des hypothèques. 

Cassin (Roger-Marie-Joseph), agent de constatation de 6 éche- 
lon de l'enregistrement et des hypothèques, 

Cazals (Claude-Jean-Albert), commis de 8° échelon de l'enre- 
gistrement et des hypothèques. 

Chapron (Jean-Gabriel-Armand), agent de constatation de 
ô échelon de l'enregistrement et des hypothèques. 

Chevallereau (Jean<élestin), agent de constalation de % éche- 
lon de l'enregistrement et des hypothèques, 

Chiari (Nicolas), agent de constatalion de 7° échelon de l'en- 
registrement et des hypothèques. 

Mlle Clauzet (Yvette-Mathildeilberte), agent de constatation de 
> échelon de l'enregistrement et des hypothèques, 

MM. Clèrmont (Pierre-Roger-Alphonse-Marie), agent de constatation 
de 6 échelon de l'enregistrement et des hypothèques. 

Coisne (Lucien-Ignace-Robert), agent de constatation de 6° éche- 
lon de l'enregistrement et des hypothèques, 

Colin (Jean-Maurice-Henri), azent de constatation de 6* échelon 
de l'enregistrement et des hypothèques. 

Mme Colin (Marie-Catherine), agent de constalation de 6 échelon 
de l'enregistrement et des hypothèques. 

M. Colot (Bernard-Emile-Ernest), agent de constatation de Ge éche- 
lon de l'enregistrement et des hypothèques. 

Miles Constant (Jucqueline-Solange), agent de constatation de 5° éche- 
lon de l'enregistrement et des hypothèques, 

Contreras (Laure-Danièle-Marie), agent de constalation de 
5 échelon de l'enregistrement et des hypothèques, 
M. Corre (François!, agent de constatation de 3e échelon de l'en 
registrement et des hynothèques, 

Mme Couderc, née Chariaine (Marguerile-Henrietle-Célestine), agent 
de constatation de 6e échelon de l'enregistrement et des hypo 
thèques. 

Mie Courbier (Colette-Marie-Louise), agent de constatalion de 
> échelon de l'enregistrement et des hypothèques 

MM. Croison (Marc-André), agent de conslalalion de 8e échelon de 
l'enregistrement et des hypothèques, 

Delaigue (Jean-Antoine-Marie-Joseph}), agent de con<laltation de 
üe échelon de l'enregistrement et des hypothèques 

Debecq (René-Jean-Georges-Joseph)}, agent de constalalion de 
o échelon de l'enregistrement et des hypothèques 

Miies Do] (Marie-Rose-Mireille);, agent de constatation de 8e échelon 
de l'enregistrement et des hypothèques, 

Dublicq !Yvette-Gilberte-Léone), agent de constatalion de 5° éche 
lon de l'enregistrement et des hypothèques. 

MM. Dubois (Robert-Henri), agent de conslatalion de 7e échelon de 
l'enregistrement et des hypothèques. 

Eiophe (Serge-Claude), agent de constatation de 6° échelon de 
l'enregistrement et des hypothèques. 

Eva (Roger-Laurent-Georges), agent de constalalion de 6 é 
lon de l'enregistrement et des hypothèques, 

Mme Evain, née Terrier (Jacqueline-Jeanne-Marie), agent de con:<la- 
talion de 7° échelon de l'enregistrement et des hypothèques 

Miies Franceschi (Jeanne), agent de constatation de 7e échelon de 
l'enregistrement et des hypothèques. 

Galetii (Rose-Anna), agent de constalalion de 5° échelon de 
l'enregistrement et des nypothèques, 

Gauthier (Francoise-Odile-Marie-Solange), agent de constatation 
de 7e échelon de l'enregistrement et des hypothèques 

MM. George (Gérard-Noël-Désiré), agent de conslalation de 7 échelon 
de l'enregistrement et des hypothèques 

Gerbier (Aibert-Simon), agent de constatation de 7° échelon de 
l'enregistrement et des hypothèques 

Godreeu  (Robert-Gaston-Augustle), agent de conslalation de 
7e échelon de l'enregistrement et des hypothèques, 

Gorry (Jean-Pierre), agent de conslatation de 6° échelon de 
l'enregistrement et des hypothèques. 

Grimont (Désiré-Irénée), agent de con-lalalion de 6 échelon de 
l'enregistrement et des hypothèques. 

Miies Guernalec (Eliane-Jeannette-Marie), agent de constatalion de 
6e échelon de l'enregistrement et des h\pothèques, 

Guichard (Gilberte-Bénédicte), agent de constaialion de G éche- 
lon de l'enregistrement et des hypothèques, 

MM. Guidu (Jean-Francois-Louis), agent de constatation de 3% évche- 
lon de l'enregistrement et des hypothèques. 


he- 


Guiliot (Michel-Jean-Camilie), agent de constatation de % éche- 
lon de l'enregistrement el des hypothèques. 
Mmes Jenry (Odile-Marguerite-Jeanne), agent de constalation de 


œæ échelon de l'enregistrement et des hypothèques, 


Huet, née Lefoulon (Gisèle-Louise-Marie), agent de constatation 
de Ge échelon de l'enregistrement et des hypothèques 
M. Josserand (Michel), agent de constatation de 7° échelon de l'en 
registrement et des hypothèques, 
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Mme Kuszios, née Bertrandy (Marie-Antoinette-Camille-Josèphe), agent 
de constatation de 7e échelon de l'enregistrement et des hypo- 
thèques. 

MM. Lagadec (Pierre-Yves), agent de constatation de 6° échelon de 
l'enregistrement et des hypothèques. 

Lagarce (Jacques-Louis-Emile), agent de constatalion de 5° éche- 
ion de l'enregistrement et des hypothèques. 

Lemarie (Christian-Joseph-Marie), agent de conslatation de 
Ge échelon de l'enregistrement et des hypothèques, 

Le Métayer (Jean-Vincent), agent de constatation de 7e échelon 
de l'enregistrement et des hypothèques. 

Lenain (Bernard-Florent-Gustave), agent de constatation de 
6 échelon de l'enregistrement et des hypothèques. 

Leprevost (Maurice-Pierre-Auguste), agent de constatation de 
6 échelon de l'enregistrement et des hypothèques. 

Leroy (Roland-Henri), agent de constatalion de 6* échelon de 
l'enregistrement et des hypothèques. Q 

Leurs (Juies-Auguste-Daniel), agent de constatation de %# éche- 
ion de l'enregistrement et des hypothèques. 

Mme Libre (Yvonne-Louise), agent de constatation de G échelon de 
l'enregistrement et des hypothèques. 

MM. Lièvre (Georges-Marius-Paul), agent de constatalion de 7° éche- 
lon de l'enregistrement et des hypothèques. 

Ludwig (Gérard-Joseph), agent de constatation de 6° échelon 
de l'enregistrement et des hypothèques. 

Mace (Michel-Eugène-Lucien), agent de constatation de 6° éche- 
lon de l'enregistrement et des hypothèques. 

Marlin (André-Eugène-Léon), agent de constatation de 6° échelon 
de l’enregistrement et des hypothèques, 

Moinard (Pierre-Clande), agent de constatation de 6° échelon 
de l’enregistrement et des hypothèques. 

Moriss (Armand-Henri), agent de constatation de 6° échelon de 
l'enregistrement et des hypothèques. 

Mie Moureau (Augusta-Isabelle), agent de constatation de 5 échelon 
de l'enregistrement et des hypothèques. 

MM. Mourlan (Pierre-Jean), agent de constatation de 4 échelon de 
l'enregistrement et des hypothèques. 

Mouzon (Robert-Auguste), agent de conslatalion de 4° échelon 
de l'enregistrement et des hypothèques. 

Mie Nayrolles (Simone-Paulette-Germaine), agent de constatation de 
& échelon de l'enregistrement et des hypothèques. 

MM. Ourtai (Robert-Antoine-Camilie), agent de constatation de 6° éche- 
lon de l'enregistrement et des hypothèques, 

Palazot (Guy-Fernami-Joseph), agent de constatation de 7° éche- 
lon de l'enregistrement et des hypothèques. 

Pansin (René-Eugène-Louis), agent de constatation de 8 éche- 
lon de l'enregistrement et des hypothèques. 

Mie Pelitpas (Jeanine), agent de constatation de 7° échelon de l'en- 
registrement et des hypothèques, 

MM. Pierrisnard (Marcel-Jules-Théodule), agent de constatation de 
&æ échelon de l'enregistrement et des hypothèques. 

Planchon (Gilbert-Paul-Robert}), agent de constatation de 6° éche- 
lon de l'enregistrement et des hypothèques. 

Mie Pontvianne (Marguerite-Odette), agent de constatation de 
6° échelon de l'enregistrement et des hypothèques, 

MM. Pouille (Jules-Elie-Charles-Joseph), agent de constatation de 
oe échelon de l'enregistrement et des hypothèques. 

Pouyet (Jean-André-Henri), agent de constatation de 6° éche- 
lon de l'enregistrement et des hypothèques. 

Raekelboon (Roger-André-Cornil), agent de constatation de 
Ge échelon de l'enregistrement et des hypothèques. 

Rey (René-Henri), agent de constataf on de 7° échelon de l’en- 
registrement et des hypothèques, 

Mrs Ribier, née Guibaud (Marie-Louise), agent de constatation de 
7° échelon de l'enregistrement et des hypothèqnes. 

Mies Robert (Jeanne-Marie-Fernande), agent de constatation de 
7 échelon de l'enregistrement et des hypothèques. 

Rutali (Jacqueline), agent de constatation de 6 échelon de 
l'enregistrement et des hypothèques. 

MM. Sancet (Lucien-Justin-Bernard), agent de constatation de 
6e échelon de l'enregistrement et des hypothèques, 

Schlick (Charles-Joscph), agent de constatation de 7° échelon 
de l'enregistrement et des hypothèques. 

Sennedot (Jean-Roger), agent de constatation de 6° échelon 
de l'enregistrement et des hypothèques. 

Simonin (Michel-Raymond-René), agent de constatation de 
6e échelon de l'enregistrement et des hypothèques. 

Stefann (Georges), agent de constatation de 6° échelon de 
l'enregistrement et des hypothèques. 

Mue Talels (Marguerite-Suzanne-Félicie}, agent de constatation de 
6 échelon de l'enregistrement et des hypothèques. 

MM. Tellier (Ignace-Fernamd), agent de constatation de 6° échelon 
de l'enregistrement et des hypothèques. 

Tesse (Maurice-Emile), agent de constatation de 7° échelon de 
l'enregistrement et des hypothèques, 





MM. Thepaul (Hervé), agent de constatation de 7° échelon de l'en. 
registrement et des hypothèques. 

Thomas (Henri-Lucien), agent de constatation de 7° échelon 
de l'enregistrement et des hypothèques. 

Mmes Tisserand, née Vigier (Renée-Madeleine-Hélène), agent da 
constatation de 6° échelon de l'euregistrement et des hypo- 
thèques. 

Trublet, née Hamel (Solange-Yvette-Germaina), agent de cons- 
talation de 6 échelon de l'enregistrement et des hypothèques. 

MM. Vallin (Louis-Zéphirin), agent de constatation de 7° échelon 
de l'enregistrement et des hypothèques. 

Varlez (Jacques-Léon), agent de constatation de 5° échelon de 
l’enregistrément et des hypothèques. 

Verollet (Pierre-Henri), agent de constatation de 7 échelon de 
l'enregistrement et des hypothèques. 

Vincent (Max-François-Ernest), agent de constatation de 7° éche- 
Jon de l'enregistrement et des hypothèques. 


A compter du 6 avril 1957. 


M. Vandestienne (René-Alphonse-Théodore), agent de constatation 
de ï° échelon de l'enregistrement et des hypothèques, 


A compter du 8 avril 1957. 


M. Baconnier (Maurice-Albert), agent de constatation de 6° éche- 
lon de l'enregistrement et des hypothèques. 
Mie Grandne (Anne-Marie-Aline-Georgelte), agent de constatalion 
de 6 échelon de l'enregistrement et des hypothèques. 


A compter du 10 avril 197. 


M. Pendu (Raymond-Jean-Yves), agent de constatalion de 7° éche- 
lon de l'enregistrement et des hypothèques, 


A compter du 16 avril 1957, 


Mie Nayrolles (Marcelle-Marie-Louise), agent de constatation de 
6 échelon de l'enregistrement et des hypothèques. 


A compter du 24 avril 1957. 


M. Berardan (Marie-Antheluce-Albert), agent de constatation de 
G échelon de l'enregistrement et des hypothèques, 


A compter du 5 avril 1957. 


MM. Alfred (Jean-Louis), agent de constatation de 6° échelon des 
contributions indirectes. 
Astoux (René-Lucien}), agent de constatalion de 6° échelon des 
contributions indirectes. 
Mne Balanche-Ancelin (Suzanne), agent de constatation de Ge éche- 
. lon des contributions indirectes. 
M. Barbe (Francis-Paul), agent de constatation de 6 échelon des 
contributions indirectes. 
Mes Baroux (Ginelte-Gisèie), agent de constatation de 3% échelon 
des contributions indirectes. 
Barrau (Suzanne-Jeanne), agent de constatation de 5 échelon 
des contributions indirectes. 
M. Barthelemy (Jean-Marie), agent de constatation de 7 échelon 
des contributions indirectes. 
Mie Beaury (Noëlle-Françoise), agent de constatation de 5° éche- 
lon des contributions indirectes. 
MM. Blache (Georges-Fernand), agent de constatation de 5° échelon 
des contributions indirectes, 
Blaesius (André), agent de constalation de 6° échelon des 
contributions indirectes. 
Bndelin (Jean-Baptiste), receveur buraliste de {re classe, 6° éche- 
lon, des contributions indirectes. 
Bontemps (Lucien-Auguste), agent de constatation de 6 éche- 
lon des contributions indirectes. 
Brousse (Lucien-Jean), agent de constatation de 6 échelon des 
contributions indirectes. 
Brunie (Claude), agent de constatation de 6 échelon des 
contributions indirectes. 
Cadenel (Marcel-Elie), agent de constatation de 6 échelon des 
contributions indirectes. 
Capt (Ernest-Auguste), agent de constatation de 7 échelon des 
contributions indirectes. 
Cavart (Serge-André), agent de constalation de 5° échelon des 
contributions indirectes. | 
Cazenave (Auguste-Jean), agent de conslalation de 7e échelon 
des contributions indirectes. 
Mie Challier (Jeanne-Elisa), agent de constatation de 6° échelon 
des contributions indirectes. 
Mme Cherrier (DeniseÆlisabeth}, agent de constatation de #4 éche- 
lon des contributions indirectes. 
Mie Chouart (Marie-Etiennette), agent de constatation de 6° éche- 
lon des contributions indirectes. 
MM. Combes (Robert-Jean), agent de constatation de 4 échelon des 
contributions indirectes, 
Coq (Henri), agent de constatation de 6° échelon des contriou- 
tions indirectes, 
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MM. Coucaud (Gaston-Jules), agent de constatation de 7 échelon 
des contributions indirectes, 
Crampe (Laurent), receveur buraliste de 1re classe, 7° éehelon 
des contributions indirectes. 
Cretel (Eloi-Louis), agent de constatation de 7% échelon des 
contributions indirectes. 
Croissier (Louis-Maurice), agent de constatation de 6° échelon 
des contributions indirectes. 
Cros (Pierre-Fernand}), agent de constatation de 6* échelon des 
contributions indirectes. 
Lega (&eorges-Alfred), agent de constatation de 5 échelon des 
contributions indirectes. 
M Degrave (Marcelle), agent de constatation de 6° échelon des 
contributions indirectes. 
Me Demolle (Suzanne-Anne-Marie), agent de constatation de 
5 écheïion des contributions indirectes. 
MM. Dessaint (Urbain), receveur. buraliste de 1re classe, 6 écheiïon, 
des contributions indirectes. 
Dhenin (Claude-Jean), agent de constalation de 3 échelon des 
contributions indirectes. 
Drouaire (Emile-Robert), agent de constatation de 6 échelon 
des contributions indirectes. 
Dumas (Paul-Arthur), agent de constatation de 7% échelon des 
contributions indirectes. 
Me Dutheil (Marcelle-Valentine), agent de constatation de 6° éche- 
lon des contributions indirectes. 
Fayolle (Daniel), agent de conelatation de 5° échelon des 
contributions indirectes. 
Fresquet (Jean), agent de constatation de 5° échelon des contri- 
butions indirectes. 
Mie Frison (Madeleine-Geneviève), agent de constatation de 5° éche- 
lon des contributions indirectes. 
MM. Gasc (Pierre), agent de constatation de 6 échelon des contri- 
butions indirectes. 
Gautier (Bernard-Emile), agent de constatation de 5° échelon 
des contributions indirectes. 
Gilles (Jean-François), agent de constatation de 6° échelon des 
contributions indirectes. 
Gouillart (André), receveur buraliste de fre classe, 5° échelon 
des contributions indirectes. 
Grenier (Pierre-Félix), agent de constatation de 8e échelon des 
contributions indirectes. 
Grilhot (François-Pierre), agent de constatation de 6° échelon 
des contributions indirectes. 
Grivel {Alexis-André), agent de constalation de Ge échelon des 
contributions indirectes. 
Hergniaux (Roger-Jean), agent de constatation de 6 échelon des 
contributions indirectes. 
Hominal (Jean-René), aÿent de constatation de 5 échelon des 
contributions indirectes. 
Huvent (Michel-André), agent de constlatalion de 5° échelon des 
contributions indirectes. 
Jourdan (Raymond-Paul), agent de constatation de 6+ échelon 
des contributions indirectes. 
Mne Lameyre (Marcelle-Marie), agent de constatation de Ge échelon 
des contributione indirectes. 
MM. Lapierre (Gilibert-Louis), agent de constatation de % écheiïon 
des contributions indirectes, 
Lardier (Maurice Eugène), agent de constatation de 7e échelon 
des contributions indirectes. 
Le Du (Julijen-Louis), agent de cons'atation de 7e échelon des 
contributions indirectes. 
Le Floch (Paul), agent de constatalion de 6e échelon des 
contributions indirectes. 
Lemaire (Jacques-André), receveur buraliste de re classe, 
6e échelon des contributions indirectes. 
Lestrade (Marie-Justin-René), agent de constatation de 7e éche- 
lon des contributions indirectes. 
Lombard (Pierre-Paul), agent de constatation de 6e échelon des 
contributions indirectes, 
Maillard (Georges-Marie}, agent de constatation de 5° échelon 
des contributions jndirectes. 
Marque (Joseph-Adrien), agent de constatation de 5e échelon 
des contributions indirectes. . 
Mie Martin (Colette-Reine), agent de constatation de 6 échelon 
des contributions indirectes. 
MM. Martin (Georges), agent de constatation de 9% échelon des 
contributions indirectes. 
Martin (René-Albert), agent de constatation de # échelon des 
contributions indirectes. 
Miche] (André), agent de constatation de 6* échelon des contri- 
butions indirectes. 
Mohtachem (Luclen-Riza), agent de constatation de 8e échelon 
des contributions indirectes. 
Monge (Denis-Joseph}, agent de constalation de % échelon des 
contributions indirectes. 
M'e Nadand (Geneviève), agent de constatation de 6 échelon des 
contributions indireites. 





MM. Noyer (Georges), receveur buraliste de re classe, 7 échelon 
des contributions indirectes. 
Parizel (Serge-Alphonse), agent de constatation de 6* échelon 
des contributions indirectes. 
Mme Perisse (Yvonne-Hélène), agent de constatation de 5° échelon 
des contributions indirectes. 
MM, Poirault (Jean-Hervé), agent de constatation de 5° échelon des 
contributions indirectes. 
Ponticaccia (Vincent), receveur buraliste de 1re classe, 6 éche- 
lon des contributions indirectes. 
Proust (René-Henri), agent de constatation de 7° échelon des 
contributions indirectes. 
Mie Puel (Francile-Simone), agent de conslatation de 6 échelon 
des contributions indirectes. 
M. Reix (Jacques-Louis), agent de constatation de G échelon des 
contributions indirectes. 
Mme Renard (Edith-Adèle), agent de constatation de 6° échelon des 
contributions indirectes, 
MM. Ribaldonne (Noël-Rolland), agent de constatation de 6° échelon 
des contributions indirectes. 
Ricard (Jean-Raoul), agent de constalatlion de 6* échelon des 
contributions indirectes. 
Richalley (Michel-Alphonse), agent de constatation de 6* éche- 
lon des contributions indirectes. 
Mie Richard (Juliette-Adrienne), agent de constalation de % échelon 
des contributions indirectes. 
M. Rincheval (Arthur-Louis), agent de constatation de 6 échelon 
des contribulions indirectes. 
Mie Rivière (Andrée-Simone), agent de constatation de 6e échelon 
des contributions indirectes, 
MM, Robert (André-Maurice), agent de constatation de 5° échelon 
des contributions indirectes. 
Robert ’Christian-Georges), agent de constalation de 35e éche- 
lon des contributions indirectes. 
Rossi (Félix), agent de constatation de 7° échelon des contri- 
butions indirectes. 
Satyre (Jean-Rolland), agent de constatation de 6 échelon des 
contributions indirectes. 
Sivieude (Paul-André), agent de constalation de 6° échelon des 
contributions indirectes. 
Sorlin (Claude-Roger), agent de constatation de 5° échelon des 
contributions indirectes. 
Taine (André-Denis), agent de constatation de % échelon des 
contributions indirectes. 
Mie Tastavy (Monique-Suzanne), agent de constatation de 6° éche- 
lon des contributions indirectes. 
MM. Thomas (Marcel-Louis), agent de constatation de 3° échelon 
des contributions indirectes. 
Vaulegeard (Jean), receveur buraliste de {re classe, 5 échelon, 
des contributions indirectes. 
Mie Verdier (Marie-Thérèse), agent de constatation de 7% échelon 
des contributions indirectes. 
MM. Vialle (Maurice-Louis), agent de constatation de 6* échelon des 
contributions indirectes. 
Villers (Jacques-Pierre), agent de constatation de 7% échelon 
des contribulions indirectes. 


A compier du 7 avril #47. 


M. Clément ‘Félix-Eugène), agent de constalation de 6 échelon 
des contributions indirectes. 


A compter du 8 avril 1957. 


Mmes Benarous (Annie Suzanne), agent de constatation de 5° éche- 
don des contributions indirectes. 
Vivent (Denise-Marie), agent de constatation de 6 échelon, des 
contributions indirectes. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Epreuves écrites du concours de recrutement 
de secrétaires principaux de l'administration académique, 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret ne 51-766 du 14 juin 1951, modifé par le décret 
no 53-1202 du 28 novembre 1953, portant règlement d'administration 
publique relatif au statut particulier, entre autres, des secrétaires 
principaux de l'administration académique ; 

Vu l'arrêté du 5 avril 1957, modifié par l'arrêté du 14 février 1958, 
fixant les modalités générales du concours des secrétaires prin-) 
Cipaux de l'administration académique; 





ue 
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Vu l'arrêté du 6 mars 1958 portant ouverture, en 1958, d'une 
session de ce concours; 

Vu l'arrêté du 13% mars 1958 fixant le calendrier des examens 
et concours de l'adrmMnistration centrale et de l'administration 
académique, 

Arrûte : 

Art. er, — Les épreuves écriles de Ja session du concours 
ouverte le 3 août 19% pour le recrutement de secrétaires principaux 
de l'administration académique auront lieu dans l'ordre suivant: 

Mardi 5 août 1958: 


Huit heures à douze heures. — Composition sur un thème d'ordre 
général; coefficient 2, 
Quinze heures à dix-huit heures. — Composition sur un sujet 


de droit administratif ou de légis'ation financière, rédaction d'une 
note où d'un rapport d'après les éléments d'un dossier ou de déci- 
sions de jurisprudence; coefficient 1, 

Mercredi G août: 

Neuf heures à douze heures. — Composition sur l'organisation 
de l'enseignement; coefficient 1. 

Art, 2, — La présente session est la dernière pour laquelle les 
dispositions transiloires prévues à l’article 534 du décret statulaire 
précité sont applicables. 

Art. 3. — Les inscriptions étant closes le 5 Juillet 1958, les 
dossiers de candidature seront transmis le 12 juillet à la direction 
de l'administration générale du ministère de l'éducation nationale. 

Art, 4. — Le directeur de l'administration générale est chargé 
d: l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 1er juin 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATIEO CONNET, 





Commission interministérie!le chargée de l'établissement 
des projets de décret fixant les honoraires des architectes, 





Par arrèlé du 95 juin 1956, M. Querrien, maître des requêtes 
au conseil d'Elat, est chargé d'assurer les fonctions de rapporteur 
général de la commission interministérielle chargée de l'établisse- 
ment des projets de décret fixant les honoraires des architectes, 
instituée par l'arrèté du 2% mars 19%53%,, en remplacement de 
M. Poignant, 





Administration centrale. 





Par arrété du 22 mai 198, Mme Blot, née Dumoncel (Claude), 
azent supérieur de 2e classe à l’administralion centrale du ministère 
de l'éducation nationale, est détachée auprès du ministère de la 
France d'outre-mer, pour la période du 4 mars 1952 au 39 sep- 
tembre 1959, dans un emploi de secrétaire principal de 1 adminis- 
tration académique à Saint-Louis-du-Sénégal, 





Liste de candidats admissibles au concours d'agrégation 
de médecine et de pharmacie (section Chirurgie générale). 


Reclificatif au Journal ofliciel du 27 juin 1958, page 5%4, 
1° colonne, au lieu de: « Chaubein », dire: « Chaubin », 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 26 juin 1958 modifiant les conditions auxquelles est sou- 
mise la concession de mines de manganèse et de fer de Saint- 
Prix (Saône-et-Loire). 





le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la demande du 19 décembre 1956 par laquelle M. Blache (Mar- 
cel), président directeur général du conseil d'administration de la 
Société des manganèses de Saint-Prix sollicite la prolongation illi- 
mitée de la concession de mines de manganèse et de fer de Saint- 
Prix aux conditions d'un cahier des charges type approuvé par 
décret du 17 juillet 19%; 

Vu le rapport des 6, 10 et 13 décembre 1957 des ingénieurs des 
mines ; 

Vu l'avis du 13 décembre 1957 du préfet de Saône-et-Loire; 

Vu l'avis du 17 décembre 1957 du préfet de la Nièvre; 

Vu l'avis du 24 février 1958 du conseil général des mines; 





cts 

Vu je code minier, et notamment son article 34; 

Vu le décret no 56-715 du 17 pes 1956 portant règlement d’admi. 
nistration publique approuvant le cahier des charges type des 
cofcessions de mines de substances autres que les ydrocarbureg 
liquides OU gazeux; 

fu je décret dn 1% septembre 1922 instituant la concession de 
mines de manganèse et de fer de Saint-Prix; 

Vu le décret du 30 avril 1925 autorisant la mutation de la conces. 
sion au profit de la Société des manganèses de Saint-Prix ; 

Vu le nouveau cahier des charges accepté par le concessionnaire: 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, s 


Décrète : 

Art. 1°, — La concession de mines de manganèse et de. fer de 
Saint-Prix est prolongée pour une durée illimitée et soumise, à 
compter du 1° janvier 1957, à l'ensemble des dispositions du code 
minier concernant les concessions de mines ainsi qu'aux clauses 
et conditions d'un nouveau cahier des charges qui restera annexé 
au présent décret. 

Art. 2. — Ie ministre de l'industrie et du eommerre est chargg 
de l'exécution du es décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 26 juin 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de l'industne et du commerce, 
ÉLOUARE RAMONET. 





Décret du 26 juin 1958 modifiant les conditions auxquelles 
est soumise la concession de mines de fer de Cing-Tran- 
chées. 


———— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du miuistre de l'industrie et du commerce, 

Vu la demande du 1er avril 1957, régularisée le 16 juillet 1957, 
par laquelle M. Robert Loustau, président directeur général de là 
Sociélé des aciéries et tréfileries de Neuves-Maisons, Châtillon, agis- 
sant pour le compte de cette société, sollicite la prolongation illi- 
mitée de la concession de mines de fer de Cinq-Tranchées aux 
conditions d’un cahier des charges conforme au cahier des charges 
type approuvé par décret du 17 juillet 1956; 

Vu les rapport et avis des 8 janvier 1958 et 4 février 1958 des 
ingénieurs des mines; 

Vu l'avis du 6 février 1958 du préfet de Meurthe-et-Moselle; 

Vu l'avis du 3 mars 1958 du conseil général des mines; 

Vu le rode minier, et notamment son article 34; 

Vu le décret n° 56-715 du 17 juillet 1956 portant règlement d'admt- 
nistration publique approuvant le cahier des charges type des conres- 
sions de inines de substances autres que les hydrocarbures liquides 
ou gazeux; 

Vu le décret du 11 décembre 1922 instituant la concession de 
mines de fer de Cing-Tranchées; 

Vu le décret du 23 mars 1957 approuvant nolamment la mutation 
au profit de la Société des aciéries et tréfileries de Neuves-Maisons, 
Châtillon, de la-concession. de Cinqg-Tranchées ; 

Vu le nouveau cahier des charges accepté par le concessionnaire, 


Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrèle : 

Art. fer, — La concession de mines de fer de Cinq-Tranchées est 
prolongée pour une durée illimitée et soumise, à compter du 1° jan- 
vier 1957, à l'ensemble des dispositions du code minier concernant 
les concessions de mines, ainsi qu'aux clauses et conditions d'un 
nouveau cahier des charges qui restera annexé au présent décret. 

Art. 2, — Le ministre de l’industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 26 juin 1958, 

: C. DE GAUIIR. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, * 
ÉDOUARD RAMONET, 





Décret du 26 juin 1958 modifiant les conditions 
auxquelles est soumise la concession de mines de fer de Fontenoy. 


ee — 


Le président du conseil des ministres, 

Sur te rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la demande du 16 octobre 1957 par laquelle M. Jean Chiflert, 
président directeur général de la Société des mines de fer de For 
tenoy, agissant pour le compte de cette société, sollicite la prolon 
gation illinitée de la concession de mines de fer de Fontenoy auf 
conditions d'un cahier des charges conforme au cahier des charges 
type approuvé par décret du 17 juillet 1956; d 

Vu les pe et avis des 8 janvier 1958 et 4 février 1958 des 
ingénieurs des mines; 

fu l'avis du 6 février 1958 du préfet de Meurthe-et-Mosel!e; 

Vu l'avis du 3 mars 1958 du conseil général des mines; 

Vu le code minier, et notamment son article 34; 





dE En En 
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vu le décret ne 56-745 du 17 ie 1956 portant ment d'’admi- 
nistration publique vant le cahier des charges des conces- 
sions de mines de substances autres que Jes ce si ures liquides 
ou gazeux; 


VS le déeret du 5 avril 1934 instituant la concession de mines 
de fer de Fontenoy ; 

vu le décret du 18 septembre 1957 approuvant la mutation, au 
rofit de la Société des mines de fer de Fontenoy, de la concession 

Fontenoy; 
+ le nouveau Cahier des charges accepté pe le concessionnaire; 
Le conseil d’Elat (section des travaux publics) entendu, 


Décrètle : 


art. 4er, — La concession de mines de fer de Fontenoy est pro- 
yngée pour une durée illimitée et soumise, à. compter du 1° jan- 
vier 1958, à l’ensemble des dispositions du code ier concernant 
es concessions de mines, ainsi qu'aux clauses et conditions d’un 
nouveau cahier des charges qui restera annexé au présent décret. 


art. 2. — Le ministre de l’industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du ee ae décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 26 juin 1958. 





C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET. 
Décret du 26 juin 1958 modifiant les conditions est soumise 
la concession de mines de fer de . 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la demande du ?+ avril 4957, régularisée le 16 juillet 197, par 
laquelle M. Robert Loustau, président directeur général de la Société 
des acicries et tréfileries de Neuves-Maisons, Châtillon, agissant pour 
ke compte de cette société, sollicite la prolongation illimitée de la 
concession de mines de fer de Gros-Charme aux conditions d’un 
cahier des charges conforme au cahier des charges type approuvé 
per décret du 17 juillet 1956; 

Vu les rapport et avis des 8 janvier 1958 et 4 février 1958 des 
ingénieurs des mines; 

Vu l'avis du 6 février 1958 du préfet de Meurthe-et-Moselle ; 

Vu l'avis du 3 mars 1958 du conseil général des mines ; 

Vu le code minier, et notamment son article 34; L 

Vu le décret ne 56-715 du 17 juillet 4956 portant règlement d’admi- 
nistration publique approuvant le cahier des charges type des 
concessions de mines de substances autres que les hydrocarbures 
liquides ou gazeux; 

Vu le décret du 3% octobre 1937 instituant la concession de mines 
de fer de Gros-Charme ; "M 

Vu le décret du 23 mars 1957 approuvant notamment la mutation 
au profit de la Société des aciéries et tréfileries de Neuves-Maisons, 
Châtillon de la concession de Gros-Charme ; : 

\u le nouvean cahier des charges accepté le concessionnaire ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art, fer, — La concession de mines de fer de Gros-Charme est 
prolongée pour une durée illimitée et soumise, à compter du 1° jan- 
vir 1957, à l’ensemble des dispositions du code minier concernant 
ks concessions de mines ainsi qu'aux clauses et conditions d’un 
louveau cahier des charges qui restera annexé au présent décret. 


art, 2 — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 26 juin 1958. 
C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres; 
L ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET. 





Decret du 26 juin 1958 modifiant les conditions auxquelles est soumise 
la concession des mines de fer de Domprix. 


a 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

\u la demande du 17 octobre 1956, régularisée le 12 août 1957, 
per laqueHe M, Beaugrand, président du conseil d'administration de 
4 Suciclé des mines de fer de la Mourière, agissant pour le nn 
de celte société, sollicite la prolongation illimitée de la concession 
de mines de fer de Domprix aux conditions d'un cahier des charges 
Ft PR cahier des charges type approuvé par décret du 
1 juillet 1956; 





Vu les ge et avis des 8 janvier 1958 et & février 1958 des 
énieurs des mines; 
u l’avis du 6 février 1958 du préfet de Meurthe-et-Moselle ; 

Vu l'avis du 3 mars 1958 du confeil général des mines; 

Vu le code minier, et motamment son article 34; 

Vu le décret ne 56-715 du 17 juillet 1956 portant règlement d'admik 
nistration publique approuvant le cahier des charges type des 
concessions de mines de substances autres que les hydrocarbures 
liquides ou gazeux ; 

Ju le décret du 15 mai 1926 instituant la concession de mines de 
fer de Domprix ; 

Vu le décret du 142 septembre 1953 modifiant le périmètre de la 
concession de Domprix; 

Vu le nouveau cahier des charges accepté par le concessionnaire; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. der, — La concession des mines de fer de Domprix est 
prolongée pe une durée illimitée et soumise, à compter du 1er jan- 
vier 1957, l'ensemble des dispositions du code minier concernant 
les concessions de mines, ainsi qu'aux clauses et conditions d'un 
nouveau cahier des charges qui restera annexé au présent décret. 


Art, 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 26 juin 19%8. 
C. DE SAUILLE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET, 





Décret du 26 juin 1958 modifiant les conditions auxquelles est soumise 
la concession de mines de fer de Longwy. 


———_—— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du min'stre de l'indusfrie et du commerce, 

Vu la demande du 12 novembre 1956, régularisée le 3 août 1957 
pe laquelle M. Pierre Guinard, directeur des mines de la société 

rraine-Escaut, agissant pour le compte de cette société, soHicite 
la prolongation illimitée de la concession de mines de fer de 
Longwy aux conditions d’un cahier des charges conforme au cahier 
des charges type approuvé par décret du 17 juillet 19%; 

Vu les rapport et avis des 8 janvier 1958 et 4 février 1958 des 
ingénieurs des mines; 

ju l'avis du 6 février 1958 du préfet de Meurthe-et-Moselle ; 

Vu l'avis du 3 mars 19%58 du conseil général des mines; 

Vu le code minier, et notamment son article 34; 

Vu le décret n° 56-715 du 17 juillet 4956 portant règlement d'admf- 
nistration publique approuvant le cahier des charges type des 
concessions de mines de substances autres que les Éydroéarbures 
n + - ou gazeux ; 

ju le décret du 13 octobre 1936 instituant la concession de mines 
de fer de Longwy; 

Vu le décret du 9 septembre 1955 approuvant notamment la muta- 
tion au profit de la société Lorraine-Escaut de la concession de 
Longwy ; 

Vu le nonvean cahier des charges accepté par le concessionnaire; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — La concession de mines de fer de Longwy est 
prolongée pour une durée illimitée et soumise, à compter du 1e jan- 
vier 1957, à l’ensemble des dispositions du code minier concernant 
les concessions de mines ainsi qu'aux clauses et conditions d'un 
nouveau cahier des charges qui restera annexé au présent décret. 

Art, 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 26 juin 1958. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET. 


C. DE GAULLE. 





Décret du 26 juin 1958 modifiant les conditions auxquelles est sou- 
mise la concession des mines de cuivre, plomb, argent et métaux 
connexes de la Finosa (Corse). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le prés du ministre de l'industrie et! du commerce, 

Vu la pétition en date du %0 novembre 1%6 présentée par la 
Compagnie.minière du Kyrie Eleison, dont le siège social est à 
Paris, 23, rue de Turin, à l'effet d'obtenir la pes illimitée 
de ja concession de mines de cuivre, plomb, argent et métaux 
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connexes de la Finosa (Corse), aux conditions d'un cahier des 
charges conforme au cahier des charges type approuvé par décret 
du 17 juillet 195; . 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines en date des 
8 et 11 avril 1957; 

Vu l'avis du préfet de la Corse en date du 3 mai 1%7; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 9 décembre 
4957 ; 

Vu le code minier, et notamment son article %4; 

Vu le décret no 56-715 du 17 juillet 196 portant règlement d’adrni- 
nistration publique approuvant le cahier des charges lype des conces- 
sions de mines de substances autres que les hydroca:bures liquides 
ou gazeux; 

Vu le décret du 17 février 1922 instituant ladite concession et ie 
cahier dès charges qui y est annexé; 

Vu le nouveau cahier des charges accepté par le concessionnaire; 

Le conseil d'Etat (section des travaux pubiics) entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — La concession de mines de cuivre, plomb, argent et 
métaux connexes de la Finosa (Corse) est prolongée pour une durée 
illimitée et soumise, à compter du 4er janvier 157, à l’ensemble 
des dispositions du code minier concernant les concessions de 
mines, ainsi qu'aux clauses et conditions d’un nouveau cahier des 
charges qui restera annexé au présent décret. 

art. 2. — Le ministre de l’industrie et du commerce est chargé 
de i'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 26 juin 1958. 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET. 





Décret du 26 juin 1958 modifiant les conditions auxquelles 
est soumise la concession de mines métalliques de Valaury. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la pétition en date du 1% décembre 19% présentée par la 
Société anonyme des mines de Valaury, dont îe siège social est à 
Paris (%æ), 10, rue de Florence, à l'effet d'obtenir la prolongation 
illimitée de la concession des mines de plomb argentifère et métaux 
connexes de Valaury (Var), aux conditions d'un cahier des charges 
ue. au cahier des charges type approuvé par décret du 17 juil- 
et 1956; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines en date des 
8 et 11 avril 1957; 

Vu l'avis du préfet du Var en da'te du 20 avril 1957; 

PA. l'avis du conseil général des mines en date du 9 décembre 

F1; 

Vu le code minier, et notamment son article 34: 

Vu le décret no 56-715 du 17 juillet 196 portant règlement d’'admi- 
nistration publique approuvant le cahier des charges type des conces- 
sions de mines de substances autres que les hydrocarbures liquides 
OU gazeux; : 

Vu le décret du 15 octobre 1920 instituant ladite concession et le 
cahier des charges qui y est annexé; 

Vu le nouveau cahier des charges accepté par le concessionnaire ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux DubliCs) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — La concession de mines de plomb argentifère et 
métaux connex*s de Valaury (Var) est prolongée pour une durée 
illimitée et soumise, à compter du 1° janvier 1957, à l’ensemble 
des dispositions résultant du code minier concernant les concessions 
de mines, ainsi qu'aux clauses et conditions d’un nouveau cahier 
des charges qui restera annexé au présent décret. 

art. 2. — Le ministre de l’industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubique française. 

Fait à Paris, le 26 juin 1958. 

Ë à C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET. 





Décret du 26 juin 1958 accordant un mis exclusif de recherches, 
de mines d'uranium et d'autres métaux radioactifs et substances 
connexes, dit u Permis de Saint-Cirgues-la-Loutre », à la Société 
rare Lg «il et des minerais et métaux radioactifs 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la pétition du 31 mai 1956, modifiée et complétée le 11 juillet 
1956, par laqueile M. Rambaud (Clément), agissant en qualité de 
directeur général de la Société centrale de l'uranium et des mine- 
rais et métaux radioactifs (S. C. U. M. R. A.), sollicite l'octroi d’un 
permis exclusif de recherches d'uranium et substances connexes 





re 
sur une partie des territoires des communes de Saint-Cirguess. 
Loutre et de Saint-Julien-aux-Bois, département de la Corrèze : 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents pro. 
duits à l'appui de cette pétilion; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle la demange 
a élé soumise ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l'arrondisse. 
ment minéralogique de Clermont-Ferrand en date des 29 mai 17 
et 10 octobre 1957; 

Vu l'avis du préfet de la Corrèze en date du 31 octobre 1957: 
AA, l'avis du comité de l'énergie atomique en date du 5 décembre 
1, 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 34 mars 1%8- 

Vu le code minier ; S 

Vu le décret no 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète: 

Art. fer, — ]1 est accordé à la Société centrale de l'uranium et 
des minerais et métaux radioactifs (S. C. U. M. R. A.), dont le siège 
est à Ciermont-Ferrand, 4, boulevard Trudaine, un permis exclusif 
de recherches de mines d'uranium et d'autres métaux radioactifs 
et substances connexes à l’intérieur d'un yérimètre portant sw 
partie des territoires des communes de Saint-Cirgues-la-Loutre et 
Saint-Julien-aux-Bois, département de la Corrèze 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre est limité px les lignes droites joignant suc 
cessivement les sommets ci-après: 

E. — Angle Ouest du bâtiment sis sur la parcelle cadastrale 
no 428, section E2, de la commune de Saint-Julien-aux-Bois, a 
lieudit Chaziran, et appartenant à M. Calebrousse (Marcel). 

F. — Angle Ouest du bâtiment sis sur la parcelle cadastrale no 645, 
section D3, de la commune de Saint-Julien-aux-Bois, et apparte- 
nant à M. Capelle. 

G. — Intersection du bord Nord prolongé du chemin de Guillaume 
allant du moulin du Jaladis à la croix de Peyrebrune et du Nord. 
Ouest du chemin de terre quittant le précédent vers le Nord entré 
les parcelles cadastrales nos 1041 et 1077, section C 6, de la commune 
de Saint-Julien-aux-Bois. 

H. — Point situé sur le bord Sud du chemin de Guillaume allant 
du moulin du Jaladis à la croix de Peyrebrune, à l'Est du sommet 6 
et à la limite des parcelles cadastrales nos 1043 et 1044, section C 6, 
de la commune de Saint-Julien-aux-Bois. 

IL — Intersection des droites AP et JO dont les extrémités sont 
définies comme suit: 


A. — Intersection de l'axe du chemin vicinal allant de Saint 
Julien-aux-Bois à Reyt et à la Frontière et de l’axe du ruis- 
seau du Rioux-Tort, au pont de ce chemin sur ce ruisseau. 

P. — Angle Sud-Ouest du bâtiment sis sur la parcelle cadastrale 
ne 1251, section P 7, de la commune de Saint-Julien-aux-Bois, 
et appartenant à Electricité de France. 

J. — Angle Nord-Est de la grange située sur la parcelle cadas 
trale no 755, section D, de la commune de Saint-Julien-aux-Bois, 
au lieudit le Eout, et appartenant à Mme Couture (Charles! 

O. — Croix située au croisement du chemin de Clamensac à 
Reyt et du chemin de Guillaume, commune de Saint-Julien- 
aux-Bois, au lieudit Croix de Peyrebrune. 


J. — Point défini ci-dessus. 


K. — Croix de la Serre située en bordure de la parcelle cadat 
trale n° 1161, section D 6, de la commune de Saint-Julien-aux-Bois, au 
lieudit la Serre. 

L. — Angle Nord-Est du bâtiment sis sur la’ parcelle cadastrale 
ne 14224, section C, de la commune de Saint-Cirgues-la-Loutre, au 
lieudit la Fonsade, et appartenant à M. Chassaing (Baptiste). 

M. — angle -Nord-Est du bâtiment sis sur la parcelle cadastral 
no 418, section A, de la commune de Saint-Cirgues-la-Loutre, au 
lieudit Fraux, et appartenant à M. Fougere (Robert). 


E. — Sommet défini ci-dessus. 
Ce périmètre enferme une superficie d'environ 1.390 hectares. 
Le permis prend le nom de Permis de Saint-Cirgues-la-Louire. 


Art. 3. — L'effort financier minimum à développer par le bémft- 
ciaire pendant la durée de validité du permis sera de 23 millions de 
francs. 

Les prévisions de dépenses correspondant aux programmes succes 
sivement présentés et les dépenses effectuées seront rendues comp 
rables à cet effort financier minimum au moyen de la formule: 


S M G 
P,=P, (os + 02 + 03 ) 
S M, G, 


Li) 
1 . 


où 
P, représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 
S,, M,, G, les valeurs à cette date; 
S,, M, G, les valeurs à la date du présent décret des index suivanf: 


S, index total des salaires (France entière) concernant la constru, 

tion électrique et mécanique publié dans le Bulletin mensw" 

( NUSUE "ve de statistique et d'études économiques 

: N.°S. EE. 6}; ES 

M, index des prix de gros de l’ensemble des produits métallurgique 

publié par #2 même bulletin; lié 

G, index général des prix de gros (185 articles) également publ 
par ce bulletin. 
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La même formule d'indexation servira à évaluer le nouvel effort 
financier minimum que la Société cenirale de l'uranium et des 
minerais et métaux radioactifs devra souserire pour avoir droit, 
éventuellement, au renouvellement de ce perm.s dans les conditions 
prévues par le code minier. 

Art. 4. — Le présent décret prendra effet pour une durée de trois 
ans, à compter du trentième jour suivant sa publication au Journal 
olfiriel de la République française, sous réserve que dans ce délai 
la Société centrale de l'uranium et des minerais et métaux radio- 
actits ait expressément déclaré accepter le permis aux conditions 
ci-dessus énoncées. 

Art. 5. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécutign du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et qui sera, en outre, per les soins du 
réfet et aux frais du tilulaire du permis, affiché à la préfecture 
de la Corrèze et inséré dans un journal de ce département. 

Fait à Paris, le 26 juin 1958. 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET. 





Décret du 26 juin 1958 accordant un permis exclusif de recherches 
de mines d'uranium et d’autres métaux radioactiis et substances 
connexes, dt «Permis de Saint-du'ien-aux-Bois », à Ia Sociéié 
dès mines de bitume et d'asphale du Centre (5. M. A. C.). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la pétition du 26 avril 1956, modifiée et complétée le 8 octobre 
1%6, par laquelle M. Carbonnier (Robert), ingénieur civil des mines, 

gissant en qualité de directeur du service recherches de la Société 
des mines de bitume et d’asphaite du Centre (S. M. A. C.), sollicite 
l'octroi d’un permis exclusif de recherches pour Fluranium et 
substances connexes sur parlie du terriloire de la commune de 
Saint-Juiien-aux-Bois, département de la Corrèze; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents pro- 
duits à l'appui de ceite pétition; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle la demande 
a été soumise; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondis- 
sement minéralogique de Ciermont-Ferrand en da.e des 29 mai 1%7 
et 10 octobre 1957; 

Vu l'avis du préfet de la Corrèze en date du 31 octobre 1957; 

Vu l'avis du comilé de l’énergie atomique en dale du 5 décem- 
bre 197; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 31 mars 1958; 
Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 19%5 portant règiement 
d'administration publique sur les permis excusifs de recherches 
de substances minérales autres que les combusiibles minéraux 
sohides, les seis de potassium et jes hydrocarbures ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — I] est accordé à la Socicté des mines de bitume et 
d'asphalte du Cenire (S. M. A. C.), dont le siège est à Paris, 
41, avenue Montaigne, un permis exclusif de recherches de mines 
d'uranium et d’autres mélaux radioaclifs et substances connexes 
à l'intérieur d'un périmètre portant sur partie du territoire de la 
commune de Saint-Julien-aux-Bois, département de la Corrèze, 

Art. 2, — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre est limilé par les lignes droiles joignant succes- 
svement les sommets ci-après : 

À, — Intersection de l'axe du chemin vicinal allant de Saint- 
Julien-anx-Bois à Reyt et à la Frontière et de l’axe du ruisseau 
du Rioux-Tort au pont de ce chemin sur ce ruisseau. 

B. — Angle Sud-Ouest du bâtiment sis sur la parcelle cadastrale 
1° 13538, section B 8, de la commune de Rilhac-Xaintre, au lieudit 
Maison-Rouge, et appartenant aux héritiers de Manaud (J.-B.). 
€. — Intersection de l'axe du chemin d'intérêt commun n° 16 
âiant de Rihac-Xaintrie à Saint-Priest et de l'axe du chemin 
Viinal allant dudit chemin n° 16 gu hameau de Miermont, commune 
de Saint-Julien-aux-Bois. 

D. — Angle Nord-Ouest du bâtiment sis sur la parcelle cadastrale 
n° 74, section A 5, de la commune de Saint-Julien-aux-Bois, au lieudit 
Le Pic, et appartenant à Mme veuve Berche (Joseph), née Escalier, 

E. — Angle Ouest du bâtiment sis sur la parcelle cadastrale n° 428, 
section H2, de la commune de Saint-Julien-aux-Bois, au lieudit 
Chaziran, et appartenant à M. Calebrousse (Marcel). 

F. — Angle Ouest du bâtiment sis sur la parcelle cadastra’e n° 65, 

Seclion D3, de la commune de Saint-Julien-aux-Bois, et appartenant 
à M. Capelle, 
_G. — Intersection du bord Nord prolongé du chemin de Guil- 
laume, allant du moulin du Jaladis à la Croix de Peyrebrune, 
et du bord Ouest du chemin de terre quittant le précédent vers 
le Nord, entre les parcelles cadastrales nes 1041 el 10,7. secLon C6 
de la commune de Saint-Julien-aux-Bois, 





IL. — Point silué sur le bord Sud du chemin de Guillaume allant 
du moulin de Jaladis à la Croix de Peyrebrune, à l'Est du 
sommet G et à la limite des parcelles cadastrales n°s 1043 et 1044, 
section C6, de la commune de Saint-Julien-aux-Bois. 


I. — Inierseclion des droites AP et JO, dont les extrémités sont 
définies comme suit : 

A. — Sommet défini ci-dessus, 

P. — Angle Sud-Ouest du bâtiment sis sur la parcelle cadastrale 
ne 1251, section D 7, de la commune de Saint-Julien-aux-Bois 
et appartenant à Electricité de France. 

J. — Angle Nord-Est de la grange siluée sur la parcelle cudas- 
trale n° 7°, section D, de- la commune de Saint-Julien-aux- 
Bois, au lieudit le Cout, et appartenant à Mme Couture (Char- 
les). 

. — Croix située au croisement du chemin de Clamensae à 
Reyt et du chemin de Guillaume, commune de Saint-Julien- 
aux-Bois, au lieudit Croix de Peyrebrune, 


A. — Sommet défini ci-dessus. 

Ce périmètre enferme une superficie d'environ 1.0 hectares 

Le permis prend le nom de Permis de Saint-Julien-aux-Bois. 

Art. 3. — L'effort financier minimum à développer par le bénéf- 
ciaire pendant la durée de validité du permis sera de 25 millions de 
francs. 

Les prévisions de dépenses correspondant aux programmes succes- 
sivement présentés el les dépenses effectuées seront rendues compa- 
rables à cet effort financier minimum au moyen de la formule; 


s, M 


S M G 
0 0 o 
P, =P 0,5 —— + 09 — + 0,3 — 
= 1 G, 
Æ où 
P, représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 
S, M,, G, les valeurs à cette date; 
Sy M G, les valeurs à la date du présent décret des index suivants! 
S, index total des salaires (France entière) concernant la construc- 
tion électrique et mécanique, publié dans le Bulletin mensuel 
de l'institut national de statistique et d'études économiques 
LM SE 6); 
M, index des prix de gros de l'ensemble des produits métallurgiques, 
publié par le même bulielin; 
G, index général des prix de gros (485 articles), également publié 
par ce bulletin. 

La même formule d'indexation servira à évaluer le nouvel effort 
financier minimum que la Société des mines de bitume et d'asphalte 
du Centre devra souscrire pour avoir droit, éventuellement, au renou- 
veilement de ce permis dans les conditions prévues par le code 
minier. 


Art. 4. — Le présent décret prendra effet pour une durée de 
trois ans, à compter du trentième jour suivant sa publication au 
Journal o'ficiel de la République française, sous réserve que, dans 
ce délai, la Sociélé des mines de bitume et d’asphalte du Centre 
ait expressément déciaré accepter le permis aux conditions ci-dessus 
énoncées. 

Art. 5. — Le ministre de l’industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et qui sera, en outre, par les soins 
du préfet et aux frais du titulaire du permis, affiché à la pré- 
fecture de la Corrèze et inséré dans un journal de ce dépar- 
tement. 


Fait à Paris, le 26 juin 1958. 
C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET. 





Décret du 26 juin 1958 prolongeant la validité du permis exclus'f 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis 
de Man.es », au proiit de la Compagnie d'exp.oration pé.rolière. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’indu:trie et du commerce, 

Vu la pétition en date du 20 décembre 1957 par laquelle M. André 
Demargne, président directeur général de la Compagnie d'exploration 
pétrolière, anciennement Sociélé nationale des pétlroles du Lan- 
guedoc méditerranéen, agissant au nom et pour le comple de 
ladite société, dont le siège social est à Paris (7°), 12, rue Jean- 
Nicot, sollicite la prolongation, pour une durée de trois ans, de 
la validité du permis exclusif de rernerches d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux dit « Permis de Mantes», accordé par arrêté du 15 avril 
19%5 sur le territoire du département de Seine-et-Oise ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents vroduits 
à l'appui de cetie pétition, 
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Vu le décret du 15 avril 1%5, publié au Journal officiel du A1 avril 
4%5, accordant à la Société nationale des pétroles du Languedoc 
méditerranéen un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux, dit « Permis de Mantes», sur une partie du 
territoire du département de Seine-t-Oise; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 195 modifié portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l’arrondis- 
"gi minéralogique de Paris-1l en date des 24 janvier et 4 février 
958 : 

Vu l'avis du préfet de Seine-et-Oise en date du 21 février 1958; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 29 mai 1955; 


Décrète : 

Art. fer, — La validité du permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux dit Permis de Mantes, accordé à la 
‘Compagnie d'exploitation pétrolière pour une durée de trois ans 
par décret du 1% avril 195, est prolongée jusqu'au 21 avril 1961 à 

‘intérieur d'un périmètre renfermant 42 kilomètres carrés environ 
et englobant une partie du territoire du département de Seine-et- 
Oise et défini à l’article 2 ci-après. 


Art. 2. — Conformément au plan an 1/200.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est défini par référence à une 
grille de méridiens et de parallèles distants de dix minutes centé- 
sSimales, la numérotation des intervalles se faisant vers l'Est et 
vers le Nord, à y du point de coordonnées 8 gr. Ouest du méri- 
dien de Paris, 47 gr. Nord. 


Il comprend : 


Les carreaux entiers 74-75, 74-74, 75-74; 

La partie des carreaux 75-73, 71-73 située au Nord de la ligne joi- 
gnant le clocher d'Elancourt au clocher de Houdan; 

La partie du carreau 76-73 située au Nord de la ligne précitée et à 
l'Ouest de la ligne joignant le clocher d’Elancourt au clocher de 
Montgeroult; 

La partie des carreaux 73-75, 72-74 située à l'Est de la ligne joi- 
gnant le clocher de Houdan au clocher de Montreuil-sur-Epte. 


Art. 3. — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
&rammes successivement présentés et les dépenses eflectuées seront 
rendues comparables à l'effort financier minimum souscrit de 
426 millions de francs au moyen de la formule: 


s M G 
mn ( os +0: t+03— ) 
S M G, 


1 1 
où 
P, représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 
S,, M,, G, la valeur à la même date et 


S,, M,, G, les valeurs à la date du présent décret des index suivants: 


S, index total des salaires (France entière) concernant la construc- 
tion mécanique et électrique publié au Bulletin mensuel 
de l'institut national de statistique et d'études économiques 
(1. N. S. E. E.): 

M, index total des prix de gros de l'ensemble des produits métallur- 
giques publié par le même bulletin; 

G, index général des prix de gros (#85 articles) également publié 
par ce bulletin. 


La mème formule d'indexation -sera utilisée pour évaluer le 
nouvel effort financier minimum à souscrire par le tilulaire du 
permis afin d'avoir droit au renouveliement dans les conditions 
prévues par je code minier. 


Art. 4. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et, par les soins du préfet de Seine- 
et-Oise et aux frais du titulaire du permis, affiché à la préfecture 
et inséré dans un journai du département. 


Fait à Paris, le 26 juin 1958. 


_ 


C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET, 





. 


Décret du 26 juin 1958 rejetant une demande de permis exclusif 
{ æ ES d'hydrocarbures présentée par Universal Neptune 
ompagnie. 


——— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 
r Vu la pélition en date du 19 février 1957 par laquelle M. Mar 
cel-F.-D. Gasc, président directeur général de l'Universal Neptune 
Compagnie, agissant au nom et pour le compte de ladite société, 
‘dont le siège est à Djibouti, avec succursale à Paris (1°), 370, rue 
Saint-Honoré, sollicite, pour une durée de cinq ans, l'octroi d’un 
permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
eme sur une partie du terriloire du département des Basses- 
yrénées, 





br 2 pen engagements et autres pièces produits à l'appui de 
ceite on; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle cette demande 
a été soumise ; 

Vu les rapports et avis du 26 août 1957 de l’ingéniéur en chef 
des mines de Bordeaux; 

Vu l'avis du préfet des Basses-Pyrénées en date du 29 août 1%7: 

Vu le code minier; ; 

Vu le décret ne 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règle. 
ment d'administration publique sur l'octroi de droits de recherches 
ou d'exploitation d'hydrocarbures liquides ou gazeux; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 28 avril 1958: 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1er, — La demande susvisée de l'Universal Neptune Compagnie 
est rejetée. 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 26 juin 1958. 

C. DE GAULIE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET. 





Décret du 26 juin 1958 déclarant d'utilité publique et urgente 
l'exiension d’une cité d'habitation du personnel sur le territoire 
des communes de Valmont et Folschwiller par les Houillères du 
bassin de Lorraine. 


Par décret en date du 2%6 juin 1958, est déclarée d'utilité publique 
et urgente, en vue de l’exlension de la cité d'habitation du person- 
nel de Furst, l'acquisition par les Houillères du bassin de Lorraine 
de terrains d'une superficie de 10 hectares environ situés sur le 
territoire des communes de Valmont et de Folschwiller. 

Les exproprialions, éventuellement nécessaires pour l'exécution 
des travaux déclarés d'utilité ge devront être réalisées dans 
un délai de deux ans à compter de la publication du présent décret 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 


Par arrôté MS 85-58 en date du 2 juin 1958, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteüses le « coffret sectionneur 
type AD 3027-20 » construit par la société L'Equipement électrique et 
antidéflagrant, #6, avenue Gabrie!-Péri, à Rueil (Seine-et-Oise) 

Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et leur 
carter, où chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avec 
succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 7,5 hpz. 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satis'ont 
aux conditions suivantes: 

1° La différence de diamètre entre l'axe de commande et son loge- 
ment ne dépassera pas 0,5 mm; 

2e ]ls seront équipés d’une entrée de cäble d’un type agréé faisant 
avec le carter un joint d'au moins 25 mm de largeur et dont les vi 
de fixation ne débouucheront pas à l’intérieur de cejui-ci. 


Par arrêté MS 86-58 en dale du 23 juin 1958, est agréée pour être 
employée dans les mines grisouteuses la « chambre de barres avec 
coffret à ouverture rapide type AD 3927-10 » construite par la soci‘lé 
L'Equipement électrique et antidéflagrant, 26, avenue Gabriel-Péri 
à Rueil (Seine-et-Oise). 

Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et leur 
carter, où chacun des éléments de celui<i, devra avoir subi avec 
succès l'épreuve hydraulique sous la pression de: 


7 hpz pour la chambre de barres; 
5 hpz pour les coffrets d’appareiilage. 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux condilions suivantes: 


te La différence de diamètre entre les axes mobiles et leur l03€- 
men‘ ne devra pas dépasser 0,5 mm; | 

2 Ils seront équipés d'entrées de câble d’un type agréé faisant 
avec le carter des coffrets un joint d'au moins 2 mm de larzei! 
… Le 4 les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de 
celle ci. 

Le courant alimentant le ou Jes coffrets d'appareillage montés si 
la chambre de barres devra pouvoir êlre coupé par la manœuvre 
du ou des organes de coupure logés à l’intérieur de celle-ci. 


Par arrêté MS 87-58 en date du 23 juin 1958, est agréé pour tre 
employé dans les mines grisouteuses le « téléphone haut-parleur 
type THL 49 E 1 D» construit par la société anonyme Téléphones 
Le Las, 131, rue de Vaugirard, à Paris (15°). F 

Outre le coffret antidéflagrant, qui doit être d'un modèle agr'' 
sont seules de sécurité vis-à-vis du grisou et agréées comme telles 
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tirs 
es parties suivantes du téléphone repérées (6) sur le plan 
« v 1&2-54 B; le microphone et son interrupteur, le haut-parleur, le 
relais et les circuits qu’il commande, le commutateur, le tronçon 
de câble de liaison au coffret amplificateur. 

Les circuits des appareils livrés doivent être conformes au type 
agréé; leurs diflérenis éléments doivent avoir les caractéristiques 
ndiquées par la notice descriptive et les cinq plans joints. 

Les divers éléments constituant les circuits du téléphone devront 
étre connectés conformément au plan S V 182-54 B joint au présent 


arrélé. 





par arrêté MS 88-58 en date du 23 juin 1958, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses l” « appareillage basse ‘ension 
wpe Ü C B 4 » construit par la Société d'usinage de matériel élec- 
tique, 26-28, rue Gambetta, à Boulogne-Billancourt (Seine). 

Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et leur 
carter, où chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi aves 
succès l'épreuve hydraulique sous la pression de: 

65 hpz pour le compartiment supérieur; 

7 hpz pour le compartiment inférieur; 

4 hpz pour la boîte à câbles lorsqu’is en seront munis. 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux condilions suivanles : 

4 La différence de diamètre entre les différents axes mobiles et 
kur logement ne devra pas dépasser 0,5 rm; 

%0 Ils seront pp de dispositifs de raccordement ou d'obturi- 
tion d’un type agréé faisant avec le carter un joint d'au moins 
% min de largeur et dont les vis de fixalion ne déboucheront pas 
à l'intérieur des carters; 

30 Ils seront équipés d'un appareil de mesure d'un type agréf, 
ou à défaut du capot prévu à cet effet, faisant avec le carter uh 
joint d'au moins 25 mm de largeur et dont les vis de fixation ne 
déboucheront pas à l'intérieur du carter. 

Le courant alimentant l’appareillage du compartiment inféricur 
devra pouvoir étre coupé par la manœuvre d'un organe de coupure 
gitué à proximité immédiate et logé dans un carter distinet. 


Per arrêté MS 89-58 en date du 23 juin 1958, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouleuses le « coffret lype AD 20 » 
construit par la Société alsacienne d'installations techniques, 10, avc- 
nue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 

Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et leur 
carter, où chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avec 
succès l'épreuve hydraulique sous !a pression de 7 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 

4° La différence de diamètre entre les axes mobiles et leur loge- 
ment ne devra pas dépasser 0,5 mm: 

2 Ils seront “quipés de dispositifs de raccordement ou d'obtura- 
tion d'un type agréé faisant avec le carter un joint d'au moins 
2 mm de largeur et dont les vis de fixation ne déboucheront pas 
à l'intérieur de celui-ci. 

Le courant alimentant le coïret doit pouvoir étre coupé par la 
manœuvre d'un organe de coupure placé à proximité immédiate et 
Lgé dans un carter distinct. 

Une plaque indicatrice très apparente placée enr le coffret devra 
rappeler qu'il est obligaloire de couper le courant en amont avant 
de l'ouvrir. 


ee — 


Par arrêté MS 90-58 en date du 23 juin 1958, sont incorporés à la 
liste des ju joints à l’arrêié du 9 février 1992 agréant pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « moteur type M VT 212 x » 
tnsiruit par la Sociélé Constructions électriques Nancy, 1, rue 
Pierre-Villard, à Nancy (Meurthe-et-Moselle), la notice descriptive et 
le plan 34M7, joints au présent arrêté, définissant une plaque inter- 
Hédiire pour ädaplation d'une entrée de câble d'un type agréé. 

Lorsque l'apparñ@il livré comportera la variante prévue par Je 
présent arrêté : 

Le certificat de conformité établi par le constructeur, conformé- 
ment eux prescriptions de l’article 2 de l'arrêté du 9 février 1952, 
devra faire mention du présent arrêté; 

La ou les plaques signalétiques de l'appareil devront porter la 
dile de l'arrêté du 9 février 4952 e! le nurméro du présen! arrété : 
Le constructeur devra fournir en même temps que la copie de 
l'arrêté du 9 février 1952 une copie du présent arrêté. 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrété du 9 
demeurent sans changement. 


février 1952 





Par arrêté MS 91-58 en date du 23 juin 1958, est agréée pour 
lre ernployée dans les mines grisouteuses, montée sur un pos'e 
téléphonique CIT type 185, agréé par arrété dn 22 novembre 49%, 
là « pla ue intermédiaire types 65/70 A et 65/70 B » construile par 
ls Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, 20, rue des 
inunes, à Douai (Nord). 


Les plaques livrées doivent être conformes aux types agréés. 





Par arrêté MS 92-58 en date du 23 juin 1958, sont agréés pour 
être employés dans les mines grisouteuses les « contacteurs d'alarme 
de niveau types N 115 TV FC et N 130 TV FC » construils par la 


société COMSIP, 
et-Oise),. 


50, avenue de Verdun, à Croissy-sur-Seine 


(Seine- 


Les appareils livrés doivent être conformes aux types agréés et 
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Fonds de concours. 


Par arrêt£ ministériel en date 


titre de fonds de concours des crédits de 


total de 122.660.000 F applicable aux chapitres ci 
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pas à 
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Délégation de 6ignature. 


————— 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Vu le décret no 47-233 du 2% janvier 1937 au 
à déléguer, per arrêté, leur signature; 
Vu les décrets des 1er et 9 juin 1958 
bres du Gouvernement ; 
Vu les arrêtés des 12, 16 et 21 juin 


membres du cabinet du ministre, 
Arrête : 
Art, 47. — Délégation généra'e est donnée 


chef de cabinet, à l'effet de signer, 


arrétés et décisions, à l'exclusion des décrets 
tement. 
Art. 2. — Le présent arrété 


République francaise. 


Fait à Paris, le 28 juin 1958. 
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Rectificatif au Journal officiel du 18 juin 19%58: page 5685, 
4 colonne, articles 4° et 3, 1° alinéa, % ligne, au lieu de: 
« Marchés et conventions de toute nature afférents à la construc- 
tion des dépôts d'hydrocarbures », lire: « Marchés et conventions 
de toute nature afférents à la construction et à l'exploitation des 
dépôts d'hydrocarbures »; article 3, au lieu de: « M. Flajollet », lire: 
s M. Flajoliet », 





Délégation de pouvoirs. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret no 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
au nom de l'Etat; 

Vu le décret n° 57-1015 du 26 août 1957 relatif au contrôle des 
Marchés ; 

Vu les décrets des 1er et 9 juin 4958 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 26 février 1958 portant délégation de pouvoirs, 


Arrête : 


Art. 4er, — M. Bouflandeau (René), directeur de l'administration 
générale, est habilité à conclure et signer tous marchés de travaux 
ou fournitures passés sur appel d'offres ou de gré à gré en vue 
d'assurer le fonctionnement des directions et services du ministère 
de l’industrie et du commerce, lorsque leur montant est inférieur 
à 20 millions; il exerce, pour ces sortes de marchés, tous les pou- 
voirs conférés au ministre par les articles 24 à 25 du décret ne 56-256 
du 1% mars 1956 relatif aux marchés passés au nom de l'Etat. 


, Art. 2. — En cas d'absence ou d’empéchement du directeur de 
l'administration générale, ies pouvoirs qui lui sont délégués par le 
résent arrêté sont exercés par le sous-directeur chargé, à la âirec- 
+ 2, +- same générale, des questions de personnel et 
e matériel. 


Art. 3. — Le présent arr“ié sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. . d a} ofliciel à 


Fait à Paris, le 27 juin 1958. 
ÉDOUARD RAMONET. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Etat-major particulier du ministre. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu le décret du 28 juillet 1948, modifié le 21 août 41951, portant 
règlement d'administration publique en ce qui concerne les cabi- 
nets ministériels ; 

Vu le décret du 4er juin 1958 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 3 juin 1958 portant nomination du ministre de 
la France d'outre-mer, 


Arrûte: 


Art, 1er, — Sont nommés à l'état-major particulier du ministre 
de la France d'outre-mer: 


Chef de l'état-major particulier. 
M, le colonel Lennuyeux (Marcel), de l'artillerie de marine, 
Che] adjoint de l'état-major particulier, 


f. le chef de bataillon Lordon (Jean), de l'infanterie de marine. 


= 


Attaché. 


M. le capitaine Fons (Paul), de l'infanterie de marine. 


Aide de camp. 


M. le capitaine Aho (Philippe), de l'infanterie de marine. +9 


Art. 2. — Le présent arrêté, qui aura effet à compter du 3 juin 
4958, sera publié au Journal officiel de la Répubiique françuise, 


Fait à Paris, le 939 juin 1%8, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE, 








Délégation de signature. 








Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du°% janvier 1947 autorisant les ministres À dd. 
guer leur signature ; 

Vu le décret du 1 juin 1958 portant nomination des merbres 
du Gouvernement ; 

Va le décret du 3 juin 19%8 portant nomination du ministre de 
la France d'outre-mer ; 

Vu l'arrêté du 30 juin 419% portant nomination du chef 4. 
l'état-major particulier du ministre de la France d'outre-mer, 


Arrête: 

Art. 4er, — M. le colonel Marcel Lennuyeux, chef de l'état-major 
particulier, est autorisé à signer, au nom et par délégation du 
ministre de la France d'outre-mer, tous arrêtés, actes ou décisions 
concernant les aflaires militaires et de défense nationale, à l'exclu- 
sion des décrets. ? 

Art. 2. — Le pe arrêté, aura æeflet à compter du 3 juin 
1958, sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 30 juin 19%58, | 
BERNARD CORNUT-GENTILIE, 





ji 


l'océan Pacifique et aux Nouv 


Oécret du 26 juin 1968 portant approbation d’'arrôtés du haut i 
saire de ta - 


| 
| 
| 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 4 juillet 1907 instituant un budget spécial aur 
Nouvelles-Hébrides ; 

Vu le décret financier du 3% décembre 1912; 

Vu le décret du 19 février 1957 approuvant le budget spécial des 
Nouvelles-Hébrides pour l'exercice 1957; 

Vu le décret du 21 janvier 1958 portant approbation du budget 
d'équipement et d'investissement annexé au budget spécial des 
Nouvelles-Hébrides de l'exercice 1957; 

Vu les arrêtés nes 1026 HC, 1975 HC, 2046 HC, 2086 HC, 2160 IK, 
168 HC des 18 juin 4957, & novembre 4957, 15 novembre 191, 
99 novembre 1957, 30 décembre 1957 et 6 mars 1958, du haut commis- 
saire de la République dans l'océan Pacifique et aux Nouvelles- 
Hébrides, portant ouverture de crédits su mentaires au budget 
spécial des Nouvelles-Hébrides (exercice 4957), 


Décrète : 

Art. 4er, — Sont approuvés les arrêtés suivants du haut commis 
saire de la République dans l'océan Pacifique et aux Nouvelles 
Hébrides : 

No 1026 HC du 18 juin 1957; 

No 1975 HC du 4 movembre 1957; 

No 2046 HC du 15 novembre 1957; 

No 2086 HC du 29 novembre 1957; 

No 2160 HC du 30 novembre 1957; 

No 468 HC du 6 mars 1958, 
portant ouverture de crédits supplémentaires au budget spécinl 
des Nouvelles-Hébrides de l'exercice 1957. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l’ewé- 
cution du présent décret, V2; sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel du rainistère de la 
France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 26 juin 198. 
C. DE GAULLE, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE. 





Décret du 26 juin 1958 
portant désignation du secrétaire général du Gabon, 





Par décret en date du 26 juin 1958, M. Doustin (Daniel), adminis 
trateur en chef de 2 échelon de la France d'outre-mer, est norminé 
secrétaire général du Gabon, en remplacement de M. Georgy, appelé 
à d'autres fonctions, 





Décret du 26 juin 1958 relatif à des nominations 
d'administrateurs adjoints de la France d'outre-mer. 





Par décret en date du 26 juin 1958: 

Le décret du 31 août 1955 portant nomination dans le corps 44 
administrateurs de la France d'outre-mer est annulé en ce di 
concerne la nomination au grade d'administrateur adjoint, 1° éche 
lon, de la France d'outre-mer de MM. Collos (Michel), Dupont 
(Daniel), Fontecave (Robert), Humann (Jacques), Joly (Ferdinand 
Lefebvre (Gérard), Vincent (Jean), 
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sont nommés administrateurs adjoints, 4er échelon, de la France 
d'outre-mer : 

pour compter du 15 avril 1957: MM. Colïlos (Michel), Fontecave 
(Robert), Humann (Jacques) et Lefebvre (Gérard). 

pour compter du 16 avril 1957: M. Dupont (Daniel). 

pour compter du 1e mai 4957: M. Joly (Ferdinand). 

pour compter du 15 juin 1957: M. Vincent (Jean). 





pate des élections à la commission administrative paritaire pour le 
es pipes tm 
hités de v 


1e ministre de la France d'outre-mer, 


vu la loi no 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
Jonctionnaires, et notamment les articles 20, 21 et 2; 

Vu Je décret ne 47-1370 du 24 juillet 1947 es règlement d’admi- 
nistation publique pour l'application de Flarticle.22 de ja loi du 
2 octobre 4946 et relatif aux commissions administralives pari- 
aires; 

Fu le décret ne 48-1708 du 5 novembre 19:8 modiflant les dispo- 
juons du décret susvisé du 24 juillet 1947; 

Vu l'instruction ne 5 du 25 novembre 1948 relative à l'application 
je la loi précitée du 19 octobre 1946; 

Ensemble le décret ne 50-30 du 4+ juillet 1950 et les décrets 
pe 50-384 du 41 juillet 1950 et ne 57-278 du 8 mai 1957 modifiant 
k décret du 24 juillet 1947 susvisé; r 

Vu le décret ne 50-4348 du 27 octobre 1950 portant règlement 
jadmninistration publique pour l'application de la loi du 19 octo- 
bre 1916 aux fonctionnaires de certains cadres civils exerçant norma- 
lkment leur activité dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer; 

Vu l'arrêté du 19 avril 1958 portant création de la commission 
sministrative paritaire pour je cadre des greffiers en chef d'Afrique 
wcidentale française, 


Arrête: 


art, te, — Les élections des représentants dn personnel à la com- 
mission administrative paritaire du cadre des greffiers en chef 
d'Afrique occidentale française auront lieu le 25 septembre 1958. 


Art. 2. — Sont appelés à voter par correspondance au bureau de 
vote unique du département, 27, rue Oudinot, Paris (7e), les greffiers 
en chef d'Afrique occidentale française inscrits sur la liste élec- 
Wrale. 

Art. 3. — Le présent arrêlé sera publié au Journal ojjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 17 juin 1958. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du personnel, 
PAUL LE LAYEC, 





Administration générale. 


a — 


Par arrêté du 18 juin 1%8, sont tifularisés dans le cadre des 
thefs de division et attachés de la France d'outre-mer, avec rappels 
d'ammiennelté pour services militaires, les atlachés stagiaires dont les 
huns suivemt : 


Attachés de > classe, 47 échelon. 


M. Grandjean (Michel), pour compter du 19 janvier 1957 (R. S. M.: 
{ an 6 mois 21 jours). 

M. Doussaud (André), pour eompler du 31 mers 4957 (R. S. M.: 
1 an 6 mois 11 jours). 

M. Viargues (Robert), pour compter du 6 avril 1957 (R. S. M.: 
l'in 6 mois 14 jours). 





Par arrêté du 18 juin 1958, M. Laporte (Edouard), rédacteur de 
ie classe avant trois ans stagiaire du cadre d’administralion géné- 
rie d'outre-mer, est réintégré dans le corps des chefs de division 
el atlachés de la France d'outre-mer, au grade d'attaché de 3e classe, 
1 échelon stagiaire, pour compter du 20 juillet 1957. 





Chiffreurs. 


a 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
di juin 1958, Mme de Bourtat (Germaine), chiffreur principal de 
f* classe du cadre ge du chiffre de la France d'outre-mer en 
pesition de disponibilité pour convenances personnelles, a été réin- 


trée dans son emploi à compiler du 4e juin 1958, date de sa 
Prise de service en position de détachement auprès du ministère des 
êflaires étrangères. 








pour le recrutement d'inepecteurs de 3° classe de la France 
d'outre-mer. 


——— 


Sont autorisés à subir les épreuves du concours 149%8 pour Île 
recrutement d'’inspecteurs de 3° classe de la France d'outre-mer; 


MM. 
Blanc (Pierre), administrateur, 2 échelon, de la France d'outre-mer. 
Botti (Max), administrateur, ?° échelon, de la France d'outre-mer. 
Charret (Henri), administrateur, 3% échelon, de la France d'outre- 
mer. 
Crocquevieille 
d'outre-mer. 
Delanete-David de Floris (René), commissaire de fre classe de la 
marine. 
Gertaux (Jacques), commissaire de ire classe de la marine. 
Greflan (Victor), substitut du procureur de la République au tri- 
bunal de première instance de Tananarive. 
Kalck (Pierre), administrateur, 2° échelon, de la France d'eutre- 
mer. 

Martin (Paul), vétérinaire inspecteur de 1re classe du service de 
l'élevage et des industries animales de la France d'outre mer, 
Ode (Alain), administrateur, 1# échelon, de la France d'outre-mer. 
Rouvin (Jean-Louis), administrateur, 3° échelon, de la Franc2 d'ou- 

tre-mer. 
Thill (Jean), administrateur, 2° échelon, de la France d'outre-mer. 
Wuilheme (Pierre), intendant de 3° classe des troupes d'outre-mer, 
La première épreuve écrite commencera le jeudi 9 octobre 19658, 
à neuf heures précises, au ministère de la France d'outre-mer. 


(Jean), administrateur, 1 échelon, de la France 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 23 juin 1958, la caisse de prévoyance de la $. A. 
Les Vergers d'Alsace, rue de Sarrewerden, à Sarre-Union (Bas-Rhin), 
a été autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux 
articles 43 à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 
1946 modifié. 


Par arrêlé du 23 juin 1958, a été approuvé le règlement intérieur 
relatif à la section autonome de prévoyance de la Caisse alsacienne 
interprofessionnelle de retraite et de prévoyance des salariés (C. A. 

. P. S. À.), 6, ruc de la Bourse, Muihouse (Haut-Rhin), autorisée 
à fonetionner dans les conditions prévues aux articles #3 à 58 du 
règlement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 





Cabinet du ministre, 


_—— 


Le ministre du travail, 

Vu le décret du fer juin 1958 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret no 48-1223 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
ne 541-4090 du 21 août 1954, portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu l'arrêté du 4 juin 1%58, 


Arrête : 


Art. 4er, — Sont nommés au cabinet du ministre du travail: 


Conseiller technique, 


M. Bardeau (Jacquelin}, contrôleur général de la sécurité sociale. 


Chargé de mission. 


M. Delamotte (Yves), contrôleur général de }a sécurité sociale. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra eflet du 4° juillet 1958. 


Fait à Paris, le 30 juin 1958. 
PAUL BACON, 





++ 

















+ 
de Juillet 1958 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION EMPLOIS RESERVES 
bd DT 
Création d'une zone d'habitation. 
NOMINATIONS 
Par arrêté interministériel en date du 8 . 1958, pris A 
calion des articles 79, 80 et 81 du code de l'urbanisme et de l'habi- nisté < 
tation et du décret n° 57-526 du 19 avril 4957 relatifs au fonds nativ- Minisière des armées 
nal d'aménagement du territoire, les terrains sis sur le territoire de 
la commune de Roquernaure (Gard), et tels qu'ils sant délimités sur Par arrêté en date du 11 juin 193%, M. Alech (Jean) est nommé 


le plan annexé audit arrêté, sont reconnus favorables à la créatien commis stagiaire des services extérieurs de l'air. 
d'une zone d'habitation. Le présent arrèté prend effet à compter du 2 juin 198. 











Prise en considération d'un projet d'aménagement. 


Par arrêté en date du 23 juin 1958, pris en application du code de INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


l'urbanisme et de l'habitation, le projet d'aménagement de la çom- 


mune de Houfleur (Calvados) est pris en considéralion. 
ASSEMBLEE NATIONALE 

















Administration centrale. 
Dépôt de rapports. 

Par arrèté en date du 19 juin 1953, M. Dabet (André), reviseur hr: ol dire ne Cp: Le 
principal titulaire, 3 échelon, est promu reviseur en chef titulaire, (Applicalion de hope + De bec du règlement 
4er échelon, à compter du 1° mars 1957, avec un reliquat d'ancien® nuit Lérnais ) 
neté de 2 ans 21 jours, dont 2 ans à titre civil et 21 jours à titre 
militaire. En vertu du dernier alinéa de l'article 29 du règlement, le prési 

L'intéressé est promu au 9e échelon de son grade à compiler du dent de l'Assemblée nationale a reçu de Mme "Rose Guérin un 
Jer mars 1%7, avec un reliquat d'ancienneté de 21 jours à titre mili- rapport fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
aire, saciale Sur la proposition de résolution de Mme Rose Guérin et 


plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement À 
meltre fin à son opposition à la libre discussion sur l'augmentation 
: A" des salaires et le retour à la semaine de quarante heures, ouverte 
Services extérieurs. entre les syndicats du personnel des banques et l’association profes 
———- sionnelle des banquiers. (No 5433.) 
Ce rapport sera annexé au procès-verbal de la séance di 
Par arrété en date du 26 juin 1938, M. Charlois (Fdmond\, ingé- 3 juin 1958. rs UE 

nieur principal temporaire, est admis, à titre personnel, à compiler ll sera imprimé sous le no 726% et distribué. 

du 1er janvier 1957, au bénéfice des disposilions de la loi n° 46-224 | LIT an Mail 

du 19 octobre 1916 modifiée, relative au statut général des fonctiou- | 





haires. En vertu du dernier alinéa de l'article 29 du règlement, le prési- 

Re AREA TE dent de l'Assemblée nationale a reçu de M.-Lucas un rapport fait 
au nom de la commission de l’agriculture sur la proposition de ln, 
rejetée par de Conseil de la République, relative à l'interdiction des 























Par arrèlé en date du 26 juin 1958, sont admis, à tilre personnel, à # Age , Pr Pepe pe8t Jpt-pres À à 
au bénéflce des dispositions de la loi no 46-2294 du 19 octobre 1946 Tor D ol Le éance d 
modifiée, relative au statut général des fonctionnaires, les agents 2 juin 18 a - u proces ver e la séance a ! 
temporaires du corps des réviseurs désignés ci-après : Îl sera imprimé sous le n° 7264 ct distribué. | 
(A compter du fer janvier 1956.) su 
MM. Bordelais (Michel), Dervé (Jean), Kohler (Edmond), Legendre : 
(Paul), Lemaire (Charles), Lemaire (Maurice), Lucas (Jean), Monget Erratum 
(René), Tétu (Marcel). au Journal officiel (lois et décrets) du 23 juin 198. 
(A compter du {*r janvier 1957.) 

MM. Chantraine (Roland), Planson (Georges). Page 6022, ire colonne, Informations parlementaires, Assemblée ] 
nationdle, Dépôt de rapports (application de l'article 29, dernier 
alinéa, du règlement de l’Assemblée nalionaie), 4e alinéa. 

Rétablir comme suit cet alinéa: dé 
Par arrété en date du 26 juin 1938, M. Page (Edmond), vérif- é ; né oottads. 6 EP » :nrée 
cateur lechnique temporaire, est admis, à titre personnel, à compter 14 En ve rtu du dernier aliné a de l'art le 29 du sn glement, 1e pre 
du 4er janvier 1956 au bénéfice des dispositions de la loi n° 16-D904 sident de l’Assembiée nationale a reçu de M. Regaudie un rüpport 
du 19 octobre 1916 modifiée, relative au statut généra! des fonction- fait au nom de la commission de la famille, de la population et de 
naires dense acné id dock fui la santé publique sur: [. le projet de joi portant modification du 
_e livre V de la première partie (législative) du code de la santé 
publique relative à la pharmacie; 11. les propositions de loi: 1° de 

MM. Noël Barrot, Jean Cayeux, Georges Prisset, Mlle Dienesch et : 
M. Jean Villard tendant à compléter et à remplacer les dispositions du 
code de la santé publique relatives aux subSlances vénéneuses; =? 
MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES de M. Jacques Fourcade tendant à modifier le livre V du he 
; la santé publique en ce qui concerne la production et la venie des 

ET TELEPHONES produits spécialisés. (Nos 5612, 63935, 6544.) » 
Décret du 26 juin 1958 relatif à la déclaration d'utilité publique de Liste des projets, propositions ou rapports 

l'acquisition, en vue de la consiruction d'un nouveau central mis en distribution le mardi 1" juillet 1958. 

téléphonique, d'un emplacement contigu à l'hôtel des postes — 

ce Nice. sb : . : + À 

ee No 5182. — Proposition de loi de M. Joseph Laniel relative à la {21 
piscicole (renvoyée à la commission des finances). 
lo 716 — P iti » réso'uti ‘ à d tendant 

Par décret en date du 26 juin 1958, est déclarée d'utilité publique, ” PAS Se contrôle 

en vue de la construction d'un nouveau central téléphonique, médiral des lois sociales et de la sécurité sociale et à pr” 

con À hôte des pose de Mon, d'Une aurions tof au solde | ner dura, mdecins conirleurs Crenvopée à 
g ote $ S }, î i Ê commission du travail). 

826 mètres carrés, tel qu'il figure au plan annexé au présent décret. co #94! » R: £ icsion 8 

L'expropriation éventuellement rendue nécessaire devra être réa- N° 7244, — Rapport de Mme Rabaté, au nom de la commi Hat El 

lisée dans un délai de deux ans à compter de la publication du la justice, sur les proposilions de résofution tendant à inviter * 
ont Gien p'e Gouvernement à délivrer un livret de famille aux mères & 
pe . famille non mariées, 





+8 à ntm 6 mrmemnmnrantene 













nommé 


[ 


« 
1 


——_——_—_—tà 


prési. 
‘il un 
écurité 
rin et 
ent À 
IMation 
"verte 
profes 


ce du 


prési- 
rt fait 
de hi, 
pn des 


ce d 


‘mblée 
lernier 


e pré- 
apport 
et de 
mn du 
santé 
do de 
ch et 
ns du 
8 ; 0 
de de 
e des 


ndant 
pro 
1 
in de 
ter le 


S d 








Sri 
{= Juillet 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6139 





nage. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Convocation de commission. 





La commission de la marine et des pêches se réunira le mardi 
gr juillet 198, à seize heures (locai ne 215): 


1 — Désignation d'un membre de la sous-commission de contrôle 
des entreprises nationaljsées. 


1. — Questions diverses. 





Réunion de commission du mardi t# juillet 1958. 


Commission de la marine et des pêches, local me 215, — Seize 
heures. 





œ————— 





S———— 


AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du Conseil. 





Avis relatif à l'édition et à La mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 23 juin au 28 juin 4958: 


L — Notes et études documentaires. 


Ne 2:12. — Extraits du rapport annuel sur l'exécution du plan de 
modernisation et d'équipement (1957). — Actions et 
résultats d’ensemble........................... +. 40% F. 


Nc 2:28. — La recherche médicale en France. — Deuxième 
fascicule ‘ , 


tre. RER LILLEX] ro . 105 F. 

No 2129, — L'économie italienne en 4957..................,.. 105 F 
No 2490. — Documents sur la situation économique de 
V'U.'R. S. S. en 1958. — Première partie : 

Finances et planification....................... 105 F. 


Abonnement aux Notes et études documentaires: six mois, 5.200 F; 
un an, 9.750 F. 


II. — Chroniques étrangères. 


Ne 214. — Etats-Unis. — M. Nixon en Amérique latine. — La poli- 
+ ‘ tique étrangère des Etats-Unis, — La récession. 
NDUMÉFO. soso sms snesssees ….. 


Abonnement à chacune des six chroniques étrangères: six mois, 
310 F; un an, 550 F. 


III. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


N° (0668. — 4) Problèmes d'actualité. — L'accord franco-tunisien. 

2) Teztes du jour. — Echange de dozuments relatifs à 
la « Conférence au sommet ». — 41. Propositions 
soviétiques (5 maj 1958). — 2, Aide-mémoire occi- 
denial (28 mai 1958). — 3. Propositions d'ordre du 
jour occidentales (28 mai 1958). — 4. Projet d'ordre 
du jour ocœidental (31 mai 1958). 

3) Faits et opinions. — Problèmes sociaux: Le rôle de 
la femme dans la société néerlandaise. — La poli- 
tique sociale en Suisse et ses problèmes. — La pros- 
titution juvénile en Suède. 


We (G69, — 1) Problèmes d'actualité, — Le plan britannique pour 


ypre. 
2) Tertes du jour. — Lettre du président des Etats-Unis 
au président du conseil des ministres de l'U. R.S.Ss. 
(10 juin 1958): — Aïide-mémoire du Le gg 
soviétique au gouvernement des Ætats-Unis (13 juin 
px — Message de M. Khrouchtchev à M. Charles 
Gauile (11 juin 915). 


3) Faits et opinions. — Orient-Occident: Les événements 
du Liban. — Israël, trait d'union entre la Méditer- 
ranée et la Mer-Rouge. — Neutralisation de la Mer 
Rouge. — Les religions en Chine. 





N° 0670, — 1) Problèmes d'actualité. — La crise libanaise. 
2) Faits et opinions. — Re Belges et Congolais. — 
Le Congo belge devant la Communauté éconemique 
européenne, — L'évolution de la Somalie pbritan- 


nique. 
e F. 


Abonnement aux Articles et documents : six mois, 3.500 F; un an, 
6.500 F. 


IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


Ne 547 du 24 juin 19%58 publie notamment: 
L'économie mondiale en 41957 d'après le rapport de Ja 
Banque des règlements internationaux. — s comptes 
de la nation en Frame en 1%7: les opérations finan- 


cières. — La politique agricole de l'Allemagne ocriden- 
tale. — Comimerce extérieur et aide extérieure en 
Chine. 

UE  e bodcre.sitecsée dico de oc 60 F. 


Abonnement aux Problèmes économiques: six mois, 1320 F; un 
an, 2340 F, 


V. — Revue du ministère de l'agriculture, 


Ne 141 de mai 1958 publie notamment: 
Le financement des produits agricoles. — Le financement 


du machinisme agricole. — Le marché français des 
céréales en 1957. 
ER nettes then vvonntneupèsetensetescnent s 190 F. 


Abonnement à la Revue du ministère de l’agrkulture : un an, 2000 F, 


VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


No 529 du 2% juin 1958 publie en variétés statistiques: 
4 Postes récepteurs de radiodiffusion et de télévision 
déclarés dans la métropole. 
2 Indices trimestriels de la production industrielle. 
COR ARR APP PE Er 100 PF, 


MY HR au Bulletin hebdomadaire de statistique: un an, 
.1 


VIT. — Terres australes et antarctiques françaises, 


{Revue trimestrielle rédigée par le ministère 
de la France d'Outre-mer.) 


Ne 3 1958 (2% fascicule). 
D nos sthren upon iibénnetdosensaue tisse cogt 150 F. 


N : aux Terres australes et antarctiques françaises: un an, 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 20 F}), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 


+0 








Ministère des finances. 


Avis aux importateurs français ayant l'exclusivité de vente en 
Sarre de produits originaires et en provenance des autres parties 
de la République fédérale d'Attomagne, 

(Aæplication de l'article 44 du traité franco-allemand du 27 octobre 
1956 sur le règlement de la question sarroise et de l'article 2 de 
l'annexe 2 dudit traité.) 





En vertu de l'alinéa 2 de l’article 48 du traité du 27 octobre 19% 
entre la République française et la République fédérale d'Alle- 
magne sur le règlement de la question serroise, les contingents 
d'importation des produits originaires et en provenance des autres 
parlies de la République fédérale d'Allemagne sont mis en répar- 
tition dans les conditions spécifiées ci-après, pour la période du 
ie juillet au 31 décembre 1958. 

Les demandes de licences d'importation, établies sur formules 
bilingues, modèle A. €., doivent être déposées au Wirtschaftsmi- 
nisterium, service du commerce extérieur, 40, Rotenbemgstrasse, à 
Sarrebruck 3. Les demandes peuvent être remplies en langue alle- 
mande, cependant, la désignation du produit à porter à la rubrique 8 
devra reprendre les termes exacts du tarif des donanes, et la dési- 
gnation commerciale à porter dans la rubrique 13 devra être égale- 
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ment rédigée en français. Toutefois, les importateurs français 
concessionnaires exclusifs d’une marque allemande ont la possi- 
bilité de présenter leurs demandes sur la formule A. C. non 
bilingue. 

Les trois factures pro forma à joindre à Ja demande, établies par 
le fournisseur ou son représentant qualifié, peuvent être établies 
en langue allemande sans traduction en français: Pour les fils 
textiles, les factures porteront, en outre, l'indication du. numéro 
métrique; pour les tissus, elles seront appuyées d'échantillons. 

En vue d'éviter des demandes ultérieures de reclification de 
position, les importateurs sont instamment priés de faire figurer, 
si possible, sur les demandes de licence tous les numéros du tarif 
des douanes repris au poste. Les demandes présentant des vices de 
forme seront rejetées. 

Dans tous les cas où le poste en question ne comporte que la 
position, à l'exclusion de toute sous-position (par exemple 324»), les 
importateurs sont priés de ne pas mentionner sur les demandes les 
sous-posilions correspoudant aux marchandises à importer. 

Ces. mesures facilitent le classement des demandes et contri- 
buent ainsi à l'accélération de leur examen. 

Le présent avis se bornant à reprendre les numéros des postes 
qui ont figuré dans l'avis aux importateurs précédent, paru au 
Journal officiel du 6 juillet 1957 (pp. 6673 et suivantes), il convient 
de se reporter à ce texte pour l'indication des produits et les 
modalités spéciales d'importation intéressant certains d'entre eux, 


L — Demandes à examiner simultanément. 


fe Les demandies de licences d'importation concernant les postes 
suivants devront être parvenues au Wirtschaftministerium, service 
du commerce extérieur, au plus tard le 14% juillet 1958, à midi. A 
l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d'un examen simultané 
par poste de la part du Wirtschaftsministerium : 


Numéros des postes: 

2 411 13 21 922 26: 27 29 30. 31 32 3 39 4 42 45 51 
5 66 67 72 73 78 15 16 11 19 60 81 82 86 94 95 % 
97 98 101 102 111 116 121 136 138 111 116 150 162 164 186 187 1838 
200 201 203 211 212 213 214 216 217 218 219 221 222 225 232 233 234 
235 236 237 238 239 243 215 217 250 251 23 

90 Les demandes de licences pour les postes énumérés ci-après 
devront êlre déposées du 16 juillet au 28 juillet 1658, à midi au plus 
tard, au Wirtschaftsrninisterium, commerce extérieur. A l'expira- 
tion de ce délai, elles feront l’objet d’un examen simultané de la 
part des services du Wirtschaftsministerium. 


Numéros des postes: 

1 3 4 15 19 20 23 % 40 43 49 50 51 70 78 83 
81 65 87 &B #9 90 91 99 100 112 122 123 122 133 1934 129 137 
495 197 205 206 220 223 229 241 214 216 248 219 252 254 255 256 

39 Les demandes de licences pour les postes énumérés ci-après 
devront être déposées du 3% juiilet au 42 août 1958, à midi au plus 
tard, au Wirtschaftsministerium, commerce extèrieur. A l'expiration 
de ce délai, elles feront l'objet d’un examen simultané de la part 
ues services du Wirtschaftsministerium. 


5 


Numéros des postes: | 
17 18 25 46 47 53 51 60 61 110 118 119 120 124 1%5 126 427 
428 129 130 131 129 110 111 112 115 147 148 149 191 152 153 154 171 
485 191 199 224 227 230 231 210 


IL. — Demandes examinées au fur et à mesure. 


Les demandes de licences pour les pos'es énumérés ci-après pour- 
ront êlre déposées à partir de la date de publication du présent 
avis au Wirtschaftsministerium, commerce extérieur, 


Numéros des postes: 

5 6 7 8 9 10° 12 15 4609 31 5 #5 371 5 5 5 
62 63 64 65 €8 69 71 92 93 103 105 10% 106 107 108 109 113 
414 115 117 143 1595 1956 197 158 159 160 161 163 165 166 167 168 169 
470 172 173 174 175 175 171 118 119 180 181 182 183 184 189 190 192 
493 194 196 198 202 204 27 208 209 210 226 228 2122 25 





Avis aux importateurs 
de produits originaires et en provenance du Japon, 





Les importateurs son! informés de l'ouverture, au titre de l’accord 
conmercial franco-japonais signé le 45 novembre 1557, d'une seconde 
tranche de crédits aflérenis à la période du 16 mai 195 au 
45 novembre 1958, utilisables dans le cadre de l'arrangement finan- 
cier franco-japonais en vigueur et destinés au financement de l'im- 
portatien de produits originaires et en provenance du Japon. 

Les demandes de licences portant sur des produits autres que ceux 
repris dans les contingents globaux (avis du 21 mars 1958) et 
déposées avant la date de publication du présent avis au Journal 
officiel qui n'auront pas été délivrées dans les dix jours qui suivent 
cette dernière date seront considérées comme caduques. Elles seront 
renvoyées directement aux intéressés par l'oflice des changes, 





Les modalités d'importation sont fixées ainsi qu'il suit: 


L — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées sinultanément. 


Les demandes €e li‘ences d'importation concernant les produifs 
Suivant, élablies sur formule AC, devront êire parvenues à l'office 
des changes (3° sous-direciion), 6, rue.de la Tour-des-Dames, à Pars 
au plus tard le 16 juillet 1958, à onze heures trente. s 

A l'expiralion de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul. 
tané de la part des services techniques compétents. 


NUMÉROS 


du tarif douanier. 





PRODUITS 


NUMÉROS 
de poste 





50-09 A, c, à, f, g...|Tissus de soie. 

69-13 ex C et D......|Faience et porcelaine d’ornementation. 
90-07 À ex c.........}Appareils photographiques d’une valeur 
de déclaration en douane minimum 
de 9 $. 


II. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation concernant les prodtits 
+" gi seront reçues par l'office des changes à partir du 15 juillet 


CCE 








958, 
Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret du 12 juillet 
1919, elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


NUMÉROS 


| 





£ 
CE: é PRODUITS 
5 du tarif douanier. 
” © # 

& 12-07 C............... Pyrèthre, 

5 12 ALT CPP RTE Agar-agar. 

6 28-52 À ex b ex c....|Sels de thorium., 

7 29-13 À gex h........ Camphre nalurel. 

8 2#23 D EX Cr. Glutamate de soude. 

9 29-44 es e «.......|Matières premières pour antibiotiques 
40 6 OP Nattes. 


11 |:8-M Efg. et ex 48-02.|Papiers spéciaux, 

12 50-06 Fils de hourrette (importation réservée 
aux utilisateurs spécialisés). 

43 - 0“ MOST ..| Matériel de rizerie. 

14 81-36 B ex c.........)]Machines servant à dévider les cocons 

de vers à soie. 


45 |8438 À ex àa.........|Pièces détachées et accessoires pour 
les machines du poste 14. 
46 RM... scores Microscopes é'ectroniqnes. 








47 19-11 ex D et ex 99-02. |Estampes et œuvres d'art, 

















mm es 
III. — Produits à importer 
dans le cadre des procédures IMEX et EXIM. 
. 
2 £ NUMÉROS 
CE: : PRODUITS 
D £ du tarif douanier. 
7. 
48 05-07 B, C............|Plumes brutes. 
19 OÙ “STEP Iuiles essentielles. 
eee 
Nora. — Les autres produits repris à l'accord franco-japonais et 


non énumérés dans le présent avis sont importés dans le cadre 
des contingents globaux qui ont fait l'objet d'un avis paru au 
Journal officiel du 21 mars 4953 (additifs et rectificatifs publiés au 
Journal officiel des 11 avril et 7 juin 1258). 





Avis relatif au tirage de la vingt-troisième tranche 
de la loterie nationale 1958. 





Le tirage de la vingt-troisième tranche de la loterie nationale 198 
aura lieu le mercredi 2 juillet 1958, à vingt heures trente, en 
présence du public. 





Statistique mensuelle du commerce extérieur de la France 
(mai 1958 


. 
a — 


Rectificatif au Journal officiel du 27 juin 1958: page 5970, Tab'ean 
par grandes calégories de marchandises, lnportalions, 4° Quantités 
en tonnes métriques, mois de mai 1958, c*#onne Zone frane, 
%e ligne, au lieu de: « 3.853 », lire: « 3.854 »; 20 Valeurs en millons 
de francs, mois de mai 1958, colonne Eiranger, 8e ligne, au lieu 
de: « 3.023 », lire: « 5073 ». 





(Supplément) 
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produifs 
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Le tirage de la tranche spéciale du Grand Prix de Paris 1958 a eu lieu à Paris, salle Pleyel, le 28 juin 1958, & 


dix-sept heures. 


Les chevaux : 





Les chevaux 









































































































































Pépin le Bref, Theodebert.... ont été affectés à la 1" série. Oracle ............sesse.e ee . a été affecté à la 7° série, 
lo -séscsttohselsse EN ER «: a été affecté à la 2° série. RS. ici scie ite a été aflecté à la 8° série. 
Capitaine Corcoran...........s à été affecté à la 3° série. Love Boy...............se ue - a été affecté à la @* série, 
San ROME... éco seÿ a été affecté à la 4 série. RL UD. sir vre een . ont été affectés à la 10 série. 
Upstart .......... sossessesssss à Été affecté à la 5° série. Ross opcoodaseses ets . a été affecté à la 11° série. 
Noë, Emperador............. Ont été affectés à la 6° série. DRINR FOR... soccoosocesee . a élé affecté à la 12° série. 
RESULTAT DE LA COURSE 
4er San Roman (4° série) — 2° Pépin le Bref (1 série) — 3° Love Boy (® série). 
ATTRIBUTION DES LOTS 
Tous les billets de la 4° série gagnent 20.000 francs, 
GAGNENT GAGNENT 
dans la dans la dans la dans les dans la dans la dans la dans les 
4 série. ire série. 9% série. Jautres séries. 4e série. ire série. gœ série, lautres séries. 
Francs. Franes. Francs. Francs, Francs, Francs. k rence, Francs, 
“à 3.891 
47 8.397 
50 400.000 40.090 30.000 25.000 4109 
54 4.008 
81 6.194 
!: 450.000 | 50.000 | 35.000 | 30.000 2 708 
: [7 92! 200000! 70.000 | 40.000 | 35.000 p— 
À pe; 
e | gg! 400.000! 400.000 | 50.000 | 40.000 || :: | 0.148 
= | —— © 
E | 209 £ 16-3441 4500.000! 1.090.000! 500.000! 175.000 
5 | 94 t- 5 |1.454/ 
2 | 385 " [2.472 
© 050 2 |1.097 
E / 509 2 ]4.755 
5 | 291 2 |0.440 
2 253 2 | 7.095 
+ | 066 5 [3.439 
5 | 668 = | 8.128 
2 | #01 4000000! 450.000 | 75.000 | 50.000 || z | 7.969 
2) * | 2.237 
A 954 , | 
& 002 5.877 3.000.000! 41.200.000 700.000 400.000 
986 TT es = ru CR ENG 
133 8.057 5.000.900 | 1.500.000! 1.000.000 500.000 
| _ 1.167 | 20.000.000! 5.000.000! 2.000.000! 1.000.000 
| | ti + Re RS - 
| pe 8.106 50.000.000 | 10.000.000 | 5.000.000 ! 1.500.000 
| 526 | 6.738 | 100.000.000 25.000.000 15.000.000 2.000.000 














(Supplément. — Fin.) 
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(1) Abréviations utilisées: E 
cant leur activité en Sarre, — (0. M.) 
Cameroun et dans la République du Togo. — (D. O. M.) 

(2) Abréviations utilisées: N. 
commandite 


LISTE DES BANQUES INSCRITES AU 1* JUILLET 1958 


C. = société en nom collectif. 


simple, — $S. A. = société anonyme. 





NUMÉRO 
d'inscrip- 
tion (4). 


ER, 


(O.M.)E1 


1% 
4 





DÉNOMINATION DE L'ENTREPRISE €) 





Allemandou Gustave (Crédit général égletonnais), 
Egletons (Corrèze). 

American Express (The) Company Incorporated S. A. 
11, rue Scribe, Paris (9%). 

Andrieux (Banque Pierre Andrieux)}, €. S., rue du 
Maréchal-Foch, Saint-Pierre (iles Saint-Pierre et 
Miquelon). 

Anglade J. H., 2, place de la 
(Gironde). 

Armisen V. et Ce, N. C., 7, rue de l'Officialilé, Limoux 
(Aude), j 

Arnaud, Pallier et Ce (Banque Arnaud-Gaidan et Ce), 
C. S., 10, rue de Tl’Aspic, Nimes (Gard). 

Asch et Ce (Banque), successeur de Ernest Asch et Ce, 
N. C., 48, rue du Vieux-Marché-aux-Vins, Strasbourg 
(Bas-Rhin). 

Association financière pour le commerce et l'industrie, 
S. A., 155, boulevard Haussmann, Paris (8°). 

Baecque (de), Beau el Ce, C. A., 9, rue Rougemont, 
Paris (9%). 

Banca commerciale italiana (France), S. A., 14, rue 
ITalévy, Paris (9e). 

Banco de Bilbao, 
Paris (1°). 

Banco de Espana, S. A., 13, rue de Téhéran, Paris (8e). 

Banco espanol en Paris, S. A., 16, rue de la Chaussée- 
d'Antin, Paris (9). 

Banco di Roma (France), S. A., 45, rue de Choiseul, 
Paris (2e), 

Bank of America, S. A., 9, boulevard de la Madeleine, 
Paris (1er), 

Bank für Gemeinwirtschaîft, S. A., de droit allemand, 
Sarrebruck (Sarre). 

Bank of London and South America Limited, S. A. 
9, rue du Helder, Paris (9%). 

Bank of West Africa Limited, S. A., 37, Gracechurch 
Street, Londres. 

Bank Polska Kasa Opieki, S. A., 
Paris (9%). 

Banque des abattoirs de la Villelte et de la boucherie 
de Paris (voir Gravereau et Fils), N. C, 

Banque de FAfrique occidentale, S. A., 9, avenue de 
Messine, Paris 

Banque agricole et commerciale, S. A., 8, rue Prudon, 
Sidi-bel-Abbès (Oran). 

Banque agricole, commerciale et industrielle du Var 
(voir Dbemichelis). 

Banque agricole pour favoriser le commerce et l’agri- 
culture dans la Vésubie (voir Gasiglia). 

Banque algérienne de dépôts et de titres, B. A. D. T. 
(Anciennes Banques Lorenzi-Bouchard, Lespart et C°), 
S. A., 3, boulevard Carnot, Alger. 

Banque antillaise, S. A., M, rue Gambetta, à Pointe-à- 
Pitre (Guadeloupe). 

Banque d'arbitrage et de crédit, S. A., 2, rue de la 
Paix, Paris (2e), 

Banque auxiliaire toulousaine d’escompte et de crédit 

(Ancienne Banque Faret), S. A., 10, rue d’Alsace-Lor- 
raine, Toulouse (Haute-Garonne). 

Banque de Barcelonnette, S. A; place Manuel, Barce- 
lonnelte (Basses-Aipes). 

Banque belge d'Afrique, société de droit congolais, 
19, avenue Ministre-Rubbens, à Léopoldville (Congo 
belge). 

Banque brestoise, S. A., 22, rue de Lyon, Brest (Finis- 
tère). 

Banque de Bretagne, S. AÀ., 3, quai Lamartine, Rennes 
(Ille-et-Vilaine), 

Banque canadienne nationale (France), S. A., 37, rue 
Caumartin, Paris (%). 

Banque de Cannes, $S. -A., 14, rue 
(Alpes-Maritimes). 


Comédie, Bordeaux 


S. A., 29, avenue de l'Opéra, 


23, rue Taitbout, 


Jénizelos, Cannes 


— C. 


NUMERO 
d'inscrip- 
tion (4). 


liste des banques étrangères. — M = liste des banques monégasques, — S = liste des banques exen 

banques n'exerçant leur activité que dans les terriloires d'outre-mer, dans l'Etat sous tutelle dy 
- banques n'exerçant leur + de que dans les départements d'outre-mer. 

A. = société er 


commandite par actions. — C. S. = société en 


ns 


DÉNOMINATION DE L'ENTREPRISE 











‘Banque générale industrielle, La Hénin, $S. A:, 21, 


————__dt 


Banque de Chamonix, (A. Payot et C°), S. A. p'ace 
J.-Balmat, Chamonix-Mont-Blanc (Haute-Savoie). 
Banque de la Cité, S. A.,, 12, avenue Matignon, 

Paris (8e). 

Banque commerciale africaine, S. A., 52, rue Lafflitte 
Paris (9%). : 
Banque commercia’e d'Annecy, Laydernier et Ce, S. 4, 
9 ter, rue Royale, Annecy (Haute-Savoie). 

Banque commerciale de l'Aude {voir Saurel, Labrousce 
et. C°). C. A. 

Banque commerciale de dépôts, S. A. 
Coquillière, Paris (1), 

Banque commerciale et d'escompte de Paris (voir 
Pommier, Pavie et C°), C. A. 

Banque commerciale pour l'Europe du Nord, S$S. A, 
21, rue de l’Arcade, Paris (8°). 

Banque commerciale et industrielle (anciennesment 
Massicot et C°), S. A., 21, avenue de la République, 
Aubervilliers. 

Banque commerciale de Monaco, S. A., 3, rue Believue, 
Monte{ario. 

Banque commerciale de Paris, 
des Champs-Elysées, Paris (8°). 

Banque commerciale privée, $S. A. 9, 
Paris (%). 

Banque coopérative du bâtiment et des travaux pubiirs, 
S. A., 4, rue Beaubourg, Paris (4). 

Banque de la Corse (voir Luigi frères), N. C. 

Banque coltonnière, S. A., 5, rue Scribe, Paris (%). 

Banque pour le développement du commerce agri- 
coke international, $S. A. 22, boulevard Vollairre, 
Paris (11°). 

Banque pour le développement du erédit à la consom- 
mation (Crédico), S.-A., 66, rue Pierre-Charron, 
Paris (8e). 

Banque de l'en‘reprise, S. A, 28, 
Paris (8e). 

Banque d'escompte, S. A., 13, boulevard Haussmann, 
Paris (9°). 

Banque d'escomple et de dépôts, S. A., 66, la Canæetbière, 
Marseille (Bouche-du-Rhône). 

Banque de l'Est, S. A., 10 et 12, avenue Foch, Metz 
(Moselle). 

Banque de J'Eyrieux (voir Delubac), 

Banque fédérative rurale, S. A., %, rue du Vieux-Mar- 
chés-aux-Vins, Strasbourg (Bas-Rhin). 
Banque française, S. A., 45 et 47, rue 

* Paris (2 ). 

Banque française de l'agriculture, S. A., 20 bis, rue 
La Fayetle, Paris (9). 

Banque française et italienne pour l'Amérique du Sud, 
S.-A., 12, rue Halévy,, Paris (9°). 

Banque Française de Ja M'ditérannée (anciennement 
banque J.-Rosa), S. A., 31, la Canebière, Marsik, 
(Bouches-du-Rhône). 

Banque française d'outre-mer, S, 
l'Opéra, Paris (2°). 

Banque française de J'Union, S. A., 10, rue Auber, 
Paris (9e). 

Banque franco-chinoise pour le commercæ et l'indus- 
trie, S. A., 54, rue Saint-Lazare, Paris (9°). 

Banque franco-polonaise, S, A., 15, rue des Pyramides, 
Paris (1er), 

Banque franco-portugaise d'outre-mer, S. À., 8, rue du 
Hélder, Paris (9%). | 

Banque franco-serbe, S. A., 7,-rue Meyerbeer, Paris %). 


rue 


27 bis, rue 


S. A., ss rond-point 


rue Scribe, 


rue €Cambarcérès, 


Vivienne, 


A., 47, avenue de 


de la VilleJ’Evêque, Paris (8°), 

Banque de pes êt d’escompte, S. A., 3, rue Nolre- 
Dame-des-Victoires, Paris 42°). 

Banque de la Guadeloupe, S. A., place de la Victor, 





à Pointe-à-Pitre (G loupe). 





L 1958 


1, place 
1e), 

fatignon, 
Laffitte, 
n & 4, 
brousse 
jis, rue 
S voir 


S. À, 


nesnent 
li) Ique, 


die vue, 
d-point 
Se} ibe, 
ubliré, 
9e), 
agri- 
laire, 


nsOM- 
1rron, 


"Érè % 
ann, 


ière, 


Metz 


Mar- 
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Paris, S. A. 15, rue du Louvre, Paris (1°). 


JMËR 
NUMÉ ” NUMÉRO 
d'inscrip- DÉNOMIN: À ; L i 
de ATION DE L'ENTREPRISE Œ@ d'inserip- DÉNOMINATION DE L'ENTREPRISE Œ 
° Lion (f), 
DOM.) #%| Banque de Ja Guvane, S. A lac ‘ictor-Hus ) ton 
Cayenne (Guyane). d "00e V0 FRagR, à at e— - — la Réunion et Société bourbonnaie de 
296 Banque du Haut#orez (voir Gauchet-Théoleyre). Denis 1 + ï' Ré De TR À D 
403 Banqué  Mispano-française, S. -A., 1, rue Gardères s À he cree sert de 
“ Biarritz (Basses-Pyrénées). - : 38 Banque de Saint-Chamond (voir Boissieu [del et Ce), 
961 , Banque Hieaux (Voir Hieaux et C°), €. S. = Me. 
(0.M.) 4 ne 0 iles Saint-Pierre et Miquelon, S. A. rue 51 Banque de Savoie, S. A., 6, boulevard du Théâtre, 
Jaoques-Lartier, à Saint-Pierre (iles Saint-Pierre et Chambéry (Savoi: 
iqueion). 119 Banque de SUISSOIIS, DR u p'ace Dauphine Sulssons 
17 Denque de l’Indochine, S.- A. 96, boulevard Hauss- Aisne). à: 
ann, Paris (8e) ; 222 Banqu svr 
(8°. 222 que de Syrie et du Liban, S. A., 12, rue Roquéo 
18 panque industrielle de l'Afrique du Nord, S. A., %, ave. Paris (8e). | 7 70 NE, 
nue de l'Opéra, Paris (1er). S. S.. 2 et 4 bLoulev: P bansa! : - 
Saint-Saens! Alger. UD AS" # are L nr — RER, S. A., 13, boulevard JIauss- 
M 3 Banque industrielle de Monaco S A., 13, 1 . que de jen 
1: J Monaco, S. A., 13, boulev 121 anque de ion, £ ( e de ublique 
Princesse-Charlotte, Monte-Carlo. 2 Ses. Marselile 2 te de a + rue de la République, 
383 Banque des intérêts "ais » J'Amni 4 É d 
3 d'Éstaine Nr apr S. A., 23, rue de l’Amiral- 451 Banque pour l'Union française, S. A., 14, rue lalévy, 
9 » Ba : : is n à ù _ ae …j" ses e : . : 
16 D De ee du commerce, S. A., %, rue Laf- 366 Banque de l'Union lvonnaise, S. A., 5, place de la 
, J » | République, Lyon (Rhône), 
à = Banque de l'Isère (voir Ferradou et C°), C. A. 35 Banque de l'Union parisienne, S. A., G8, bou'evard 
E 24 Banque italo-belge, S. A. 12, rue Volney, Paris (%). Haussmann, Paris (9°). 
E 18 Banque libanaise pour le commerce, S. A E 5 Barelay's Bank (France tt is 
: ® » 1 Tr 'E = > à CELL AS EUR anx (Franre) Ltd, S. A.,, 5, > « sop- 
Sèze, Paris (9°). , 1, rue: de tembre, Paris (2e), ; var 7 
ne g- —— D et des Comores, S. A., 23, avenue 223 Barnoud (IL) et Ce, €, $., le Grand-Lemps (l-ère), 
« , $ (8°). 273 Baron M., Montreieau (Haute-Garonne) 
917 Banque x £ j Ji: i t € - | 
LC aseut M Le" ER 
424 Ne marseillaise d'escompte (voir Zermati et C-), 263 Baud et Ce pren Hand . €. S., 26, rue Nationale, 
non es) se di dé msi Evian-les-Rains (Haute-Savoie), 
DOM.) 3 pr he Martinique S. A., rue Lamartine, à Fort- E 52 nv" Banque L. G.), S. A., 1, rue Richepanse, 
170 P mobilière marseillaise (voir Maurel Frères), 123 Becheloille et Ce, C. S., 45, rue Boissy-d'Anglas, Anno- 
s… nay (Ardèche), : . 
21 n See privée, S. À., 2, rue Pasquier, 12 Benais — Banque M. Benai:), 1, rue Gambetta, 
10°). tuf'ec (Charente), 
> Banque mosell: S 92: » | ik e C à S 
429 Metz Moen S. A., 222, avenue Serpenoise, - onnesre pre (3.-M.) et Ce, C.S., à Sarrebruck (Sarre). 
92 Banque nationale pour le commerce et l'industrie, S. A 1 | 7 cie al TS, N. C., 4, place du Lion-d'Or, 
16, boulevard des Italiens, Paris (9%), Te + 162 | Bodenheimer $ A B l Fred $.) 
à } 40 ae 1e a s. ant e “ N] s 9! "ue 
218 Banque nationale pour le commerce et l'industrie | Feydeau, Paris (2). PT Nr ee 0e 08. (08 
(Afrique), S.°A., 17, boulevard Baudin, Alger. 8 | Boissiet ù o | 
(0.M. 3 | Banque nationale pour le c ; fa ‘ oissieu (de) et C° (Banque de Saint-Chamend), C.S., 
M. 3 us au Pour le. commerce et l'industrie 21, rue de la République, Saint-Chamond (Loire). 
(Océan Indien), S. A., 7, place Vendôme, Paris (1). 221 Bonnasse (H.) et Ce (Banque phocéenne), € 2%, rue 
, 1 : Le : —— | aus M . i qu nocce À À D 
410 Banque de Nice (ancienne Banque Martinon), S. A., | Francis-Davso, Marseille (Bouches-du-Rhône). 
nr avenue de la Victoire, Nice (Alpes-Maritimes). 39 Bonnasse frères, banquiers (petit-fils et fi< de Léon 
374 E- — nicoise de crédit, S. A., 7, boulevard Victor- et Eugène Bonnasse), N, C., 8, allées Léon-Gambeita, 
lugo, Nice (Alpes-Maritimes). Mur:eille (Bouches-du-Rhône). 
E 4 Banque Ottemane, S. A., 7, rue Meyerbeer, Paris (9e). 3% | Borgeaud et C*°, S, AÀ., 2, rue Lord-Rvron. Paris (8e). 
2% Banque de Paris et-des Pays-Bas, S. A., 3, rue d’Antin, 151 | Boulet (Pascal) (Banqne monipelliéraine d'eæomnte et 
Paris (2e) d: dépôls), #1, rue de l'Argentcrie, Montpellier 
219 Banque parisienne de crédit au commerce et à l'indus- Hérault). 
trie, S. A., 55, rue de la Chaussée-d'Antin, Paris (9). 132 | Boutillon (Jean), 14, rue du 4Septembre, au Creusot 
29 Banque parisienne pour l'industrie, S. A., 50, rue de | (Saône-e'-Loire). 
Lisbonne, Paris (8e). 123 | Briere et Ce (Banque), S. A., 9, rue de Belfort, Noyon 
224 Banque Phocéenne (voir H. Bonnase et C°), C. S. | oise). | 
M Banque privée de placements et de crédit, S. A., ?, ave- 233 | Briffod et Ce (Banque Briffud), C. S., p'ace de la Mairie, 
nue de Grande-Bretagne, Monte-Carlo. y Bonneville (laute-Savoie). 
114 Banque des produits alimentaires et coloniaux, S. A 154, | Brisson (Veuve A.) et fils (Banque A. Brisson), N. C., 
5, rue Scribe, Paris (ge), , . 23, rue Sadi-Carnot, BarbeZieux (4 harent« 
415 Banque de Provence, S. A., 76 bis, cours Lafayelte, Tou- 359 Brun (Pierre) et ses fils (Ancienne banque Planchon), 
lon (Var). ù ’ N. C., 18, rue Saint-Guilhem, Montpellier (Hérault). 
317 Banque la Prudence, S. À., 47, avenue Alsace-Lorrai 235 Caisse agricole et commerciale de Guelma, $S. A 
Grenob'e (Isère). Lt Hdi as | 1, rue Viclor-Bernès, Guelima (Constantine). : 
93 Banque régionale de l'Ain (anciennement Tendret 456 Laisse rentrale de crédit hypothécaire, S. A. 30, rue 
Rive et Ce), S. A, 2, avenue d'Alsace Lorraine, Bourg 4 Boissière, Paris (16). 
(Ain). 416 Caisse de crédit du Havre, S. A., 0, rue Lord-Kitcherer, 
365 Banque régionale de l'Artois, S. A., 5, rue Gambetta, Le ss (CRD EURE). 
Arras (Pas-de-Calais). 457 Caisse d'escompie de Paris, $. A. 81. avenue Victor- 
( aris e . 
117 Banque régionale du Centre, S. A., 61, rue Jean-Jaurès, bon. ', Paris 16°). 
Roanne (Loire). 356 | Caisse d'escompte de la Seine (voir Charpin et C°), 
28 Banque régionale du Nord, S. A., 16, rue du Pays, Rou- ».. x ; 
baix (Nord). 15 cs d escomple d® Tournus, S. A., 33, quai du MilJi, 
29 Banque régionale de l'Oise, S. A., 13, rue des Minimes, : De POUR). 
Compiègne (Oise). st Caisse générale d'avances pour fournisseurs de cer- 
3 Banque régionale de l'Ouest, S. A., 43, rue Gallois, 2e es publics (Cageda), S. A. 12, rue Le Peleticr, 
Blois (Loir-et-Cher). 3 
295 Banque régionale dérigourdine, S. A., 17, rue du Pré- 136 Laisse générale de l'industrie et du bâtiment, S. A 
pr asident-Wiison, Périgueux (Dordogne). 12, rue de Louvois, Paris (%). ét 
nque du Roussillon, S. A., 14, place Jean-Jaurès, Per- | 137 Caisse de liquidation des affaires en marchandi.cs à 





pignan (Pyrénées-Orientales). 


0 
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NUMERO NUMÉRO 
d'inscrip- DÉNOMINATION DE L'ENTREPRISE (2) d'inscrip- DÉNOMINATION DE L'ENTREPRISE 
tion (4). tion (4). à 
Jo1 Callens (Roger) et Ce (Banque André Callens), N. C., M 1 Crédit foncier de Monaco, S. A., 11, boulevard Albert-Je, 
60, boulevard de la Liberté, Lille (Nord). Monaco. ! 
398 Caplain Saint-André, S. A., 12, rue Portefoin, Paris (3°). 248 Crédit français, S. 4., 37, rue des Mathurins, Paris (9%), 
143 Casati et Ce (Banque F.) (voir Crédit marseillais), S. A. 202 Crédit général égletonnais (voir Allemandou), 
418 Chabasseur (Georges), 4, rue de la Paix, Oran. 249 Crédit général d’escomp'e et de dépôls, S. A, 
6 Chaix (Banque), S. A. p'ace Bir-Hakeim, Avignon 9, Grande-Rue, Roubaix (Nord). 
(Vaucluse). (D.0.M.) 5 | Crédit guadeloupéen, S. A., 12, rue Achille-René-Buis. 
107 Chalus (Banque), S. A., 5, place de Jaude, Clermont- neuf, Pointe-à-Pitre (Guadeloupe). 
Ferrand (Puy-<e-Dome). 142 Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine, S. A., 14, rue 
237 Charnace (B. de) et Ce, C. S., 6, rue de Lisbonne, de la Nuée-Bleue, Strasbourg (Bas#Rhin). 
_Pers (8°). , , , 87 Crédit industriel et commercial, S. A., 66, rue de Ja 
356 Charpin el C*, Caisse d'escomple de la Seine, S. AÀ., Victoire, Paris (9). 
nd apenceue-trodeens dnr-atite 53 | Crédit industriel de Normandie, S. A., 15, place de la 
E 45 dés The Manhatt FER D AN? Camb Pucelle, Rouen (Seine-Maritime). 
” Nr  onmertsntusunde latente 465  |Crédit industriel de l'Ouest, S. A, 4, rue Voltaire, 
238 Chevant G "20 boulevard du Docteur-Devins, Brioude Hantes_(heire-ARRqUES, 
= PRET tion Loin 54 Crédit lyonnais, S. A., 18, rue de la République, Lyon 
(ya Reel. (Rhône), et 19, boulevard des Jtaliens, Paris (>). 
44 Clément et Ce (Banque), S. A., 170, rue de la Répu- A ve nee : > me 2e 
blique, Morez (Jura) 143 Crédit marseillais (anciennement Banque François Ca- 
, , ati \e S. ÿ 9 à S- 4 sei 
S 9 mg — nd Crédit-Bank, S. A. de droit allemand, EDonches di-RSOnE! 24, rue Francis-Davso, Marseille 
Sarrebruck (Sarre). ! . mn RSS adj «A 
129 Compagnie algérienne de crédit et de banque, S. A., PAR) 6 Crée REG, $. A, Fort-de-France (Martinique). 
20, rue d'Anjou, Paris (8e), 29 Crédit médilerranéen, Crédit du corps de Santé, S. À, 
308 Compagnie auxiliaire française pour l'industrie et le 6, rue du Jeune-Anacharsis, Marseille (Bouches -du- 
commerce, S. A., 8, rue de Richelieu, Paris (2e). , Rhône). A ; à 
385 Compagnie financière et industrielle, C. O. F, L, £. AÀ., 313 Crédit mobilier industriel (S. O. V. A. C.), &. À, 
11, avenue de l'Opéra, Paris (1er). 18, avenue Matignon, Paris (8e). 
455 Compagnie financière de Paris (Cofpa), S. A., 48, rue 447 Crédit naval, S. A, 31, rue Danielle - Casanova, 
des Petits-Champs, Paris (2°). Paris (4er). 
411 Compagnie générale française de crédit, S. A., 90, rue 144 Crédit du Nord, S. A., 28, place Rihour, Lille (Nord), 
de Courcebes, Paris (8e). 458 Crédit parisien, S. A., 33, rue Cambon, Paris (1er). 
413 Compagnie parisienne de réescomple, $S. A., 26, rue S 1 Crédit sarrois, Saarlandische Kreditbank A. G., S. 4, 
Saint-Georges, Paris (9%). 29, Rathausstrasse, Sarrebruck (Sarre). 
AG Comptoir des entrepôts et magasins généraux, S. À, 57 Crédit suerier et commercial, S. A., 15, rue du Louvre 
62, rue du Louvre, Paris (2°). Paris (4er). re . 
327 Comptoir d’escompte d’Aïn-Témouchent, S. A., place 108 Danon (Joseph) et Ce, N. C., 20, rue de La Baume 
Gambetta, Ain-Fémouchent (Uran). Paris (8), et 5 bis, place Léon-Meyer, le Havre (Seine: 
239 Comptoir d'escomple de l’Arba, S. A., rue Hoche, l'Arba Maritime). 
"à (Alger). ; 307 David et Ce, C. S., 7, rue Saint-Martial, Châteauneuf-sur- 
2410 Comptoir d'escompte de Marengo, S. A., rue de Koléa, Loire (Loiret). 
Marengo (Aïger). . 9592 Delort (1.) (Banque J. Delort), Martres-Tolosane (Haute. 
241 Comptoir d'escompte de Mascara, S. AÀ., 5, rue Georges- Garonne), 
Clemenceau, Mascara (Oran). 368 Delubac (Maurice) (Banque de l’Eyrieux), place Saléon- 
242 Comptoir d'escomple de Médéa, S. A, Médéa (Alger). Terras, le Cheylard (Ardèche). 
309 Comptoir d'escomple de Relizane, S. A., 8, rue de 446 Demachy (Veuve) et Ce, C. S., 27, rue de Londres, 
l'Hôpital, Relizane (Oran). Paris (9e). . 
213 Ce CRE de Saïda, S. A., 7, avenue Gam- 369 Demichelis (Raoul) (Banque agricole, commerciale et 
bella, Saïda (Oran). industrielle du Var), 13, place de la Liberté, le Luc 
310 Comptoir d'escompte de Sidi-bel-Abbès, S. A., 29, rue (Var). ; 
Prudon, Sidi-bel-Abbès (Oran). 447 Derobert (Pierre), 8, rue Larnartine, Bellegarde (Ain). 
400 Comptoir Lyon-Alemand, Louyot et C*, S. A., 13, rue S 4 Deutsche Verkehrs-Kredit-Bank, S. A. de droit allemand, 
de Mon'morency, Paris (#). Sarrebruck (Sarre). 
49 Comptoir national d'escompte de Paris, S. A., 14, rue 253 D'ubuit (V.), 1, place du Pont-Neuf, Aubusson (Creuse). 
Be’gère, Paris (9%). ; 455 Dumel et Bruncler (Sueccesseurs de la Banque Gérard- 
E 39 Cook and Son (Thos) Bankers (France) Limited, S. A. Tasset), N. C., 5, rue des Fontlenilles, Tonnerre 
R. L., ?, place de la Madeleine, Paris ($°). ES, L A du ps 
C “onne » {Camille Moli ille (Nord). 10 upont et Ce {Banque L.), S. A., 68, rue du Quesnoy 
45 G ppenolle (Camille), YN, rue Molinel, Lil € { ord) ro 7-0 Nord}, et 36, avenue DR secret, 
244 Collet et Ce, C. S., 10, rue de la Bourse, Lyon (Rhône). Paris (8e). 
307 Courbiere (Antoine), 51, Grande-Rue, Saint-Martin-en- 72 Dupuich-Lesert (Mme) et Ce, Banque de Péronne, C. S$, 
Haut (Rhône), 6, rue des Naviages, Péronne (Somme). 
M] Courtois (banque), S. A., 33, rue Rémusat, Toulouse 59 Dupuy, de Parseval et Ce (Ancienne Banque Dupuy- 
(Haute-Garonne). Coste), C. A., 10, rue du Général-de-Gaulle, Sète 
312 Courvoisier et Ce, socié'é anonyme de banque, S. A. (Hérault), 
23, rue La Boétie, Paris (8#e). 5 Edilite-Crédit, S. A., 91, rue Jouffroy, Paris (17°). 
50 Crédit algérien pour favoriser le développement agri- 150 Electro-Crédit, S. A., 42, rue de La Baume, Paris (8°). 
cole, commercial -et industriel de l'Algérie, S. A. Evroll G ; Be É va Set (Cor. 
5, rue Louis-le-Grand, Paris (2°). | 315 Le es (Georges) (Banque G. Eyrolles), Argentat (C 
120 Crédit chimique et électro-métallurgique, S. A., 23 bis, rèze) 
rue Balzac, Paris (8°). 353 Faret (Banque). Voir Banque auxiliaire toulousiine 
111 Crédit commercial de France, S. A., 103, avenue des d'escomple et de crédit, S. A. | 
Champs-Elysées, Paris (8°). 60 Ferradou et Ce De: ri de l'Isère), C. A., 1 bis, place 
329 Crédit du corps de santé (voir Crédit méditerranéen), Vaucanson, Grenoble (Isère). 
S. A. E #4 First National City Bank of New-York (The), S. A. 
328 Crédit d'escompte, S. A., 15, boulevard du Palais, 60, avenue des TR vs Paris FH ss ; 
Paris (1°). : L > 
51 Crédit fécampois, S. A., 23, rue Alexandre-Legros, 13 Fourcade (Banque), S. A., 28, rue de Naples, Paris (“)- 
Fécamp (Seine-Maritime). 154 Gadoin (J.) (Banque Gadoin), 19, rue du 44-Juillet, 
52 Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, S. A., 43, rue # Cosne-sur-Loire (Nièvre). 
Cambon, Paris (1°), Siège social: 8, rue de la Répu- 28 Gallière (Gabriel) (Banque Gallière), 58, rue de la R'pu- 
blique, Alger. blique, Sarlat (Dordogne). 
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NUMÉRO 
d'inscrip- DÉNOMINATION DE L'ENTREPRISE @ DÉNOMINATION DE L'ENTREPRISE  (@) 
tion (4). 

388 Gasiglia (Pierre) (Banque agricole pour favoriser le Lloyds Bank (Foreign) Limited, © A., 43, boulevard 
commerce et l'agriculture dans la Vésubie), Saint- des Capucines, Paris (2°. | , 
Martin-de-Vésubie (Alpes-Maritimes). Lorenzi, Bouchart, mg Een PE Banque algé- 

405 Gaston-Dreyfus (R.) et C°, C. S., 13, rue L : + rienne de dépôls el de litres), 5. A. 

Paris (9°). . : ». pe. Louis-Dreyfus et Ce (Banque), S. A., 6, rue Rabelais, 

906 Gauchet-Théoleyre (Banqne du Haut-Forez), rue Che- Paris (8°). 
valier, Saint-Bonnet-le-Châleau (Loire). Louis-Hirsch et C°, C. A., 20, rue de la Paix, Paris (2°). 

159 Gérard-Tasset (Banque). Voir Dumel et Bruncler, N. C. D + - (R. en el Ce, C. S., 9%, boulevard Malesher- 

214 Gers et Ce (Banque Paul), S. A., 19, rue de Valois es, Paris (8°). 

Paris (2e), se !, ; : nr Luigi frères F. M. et P. # (Banque w” la Corse), N, C., 

37 is j »auie 7, boulevard du Général-de-Gaulle, Bastia (Corse), 

370 er À ppg 15, place de la Fontaine, Beaujeu Majorel A., 16, boulevard Joseph-Poulens, Espalion 

> É (Aveyron). 

464 Gomez-Vaez et Lang (Banque), S. A., 27, rue Esprit- Mallet frères et Ce, N. C., 97, rue d'Anjou, Paris (8e). 
des-Lois, Bordeeux (Gironde). Marin et Gianola (Comptoir d'escomple Marin el Gia- 

112 Goudehaux et C°, C. S., 61, boulevard Haussmann, ” mola), N. C., ?, boulevard du Canai, Thonon-les-Bains 
Paris (8°). (Haute-Savoie). 

64 Goüin-Debiard et Tourangelle &e “rédit (Banque), S. A., Martin frères (de l'ancienne maison Mathieu et Mar- 
17, rue Nationale, Tours (Indre-et-Loire). tin), N. C., 37, rue Paradis, Marseille (Bouches-du 

65 Gravereau et Fils (Banque des Abattoirs de la Villette Rhône). 
et de la Boucherie de Paris), N. C., 26-28, avenue Martinon (Banque) (voir Banque de Nice), S. A 

; Corentin-Cariou, Pâris (9%). Marze et Ce (Banque Marze), C. S., 28, faubourg Gam- 

251 L. et G. Grégoire et Ce (Banque Delon et Grégoire), betta, Aubenas (Ardèche). 
he: 12, rue Charles-Luizet, Saint-Genis-Laval Massicot E. et Ce (Anciennement) (voir Banque com: 

“k merciale et industrielle), $S. A. 
E 7 Guaranty Trust Company of New York, S. A., 4, place M: " ps v + ” : N. C._ 4 rue Mablv, Dijon 
de la Concorde, Paris (8°). i MO: Le (5enque/, FN. Le, 4, Ne 4 
4 ) ÿ À 

œæ Guerin (Banque veuve) (voir Société de gestion finan- Mathieu et Martin (Maison) (voir Martin frères), N. C, 

(, . Cière), S. A. Maurel frères et Ce (Banque mobilière marseillaise), 

460 Nr - — (Banque), S. A., 8, rue de Cessac, Agen (Lot- C. A., 43, rue Grignan, Marseille (Bouches-du-Rhône), 
t-Garonne). "  » pe PP 

> x Melinot et C* (Banque), N. C., 10, place René-Goblet 

972 pe (Jean), 15, rue des Jardins, Siint-Ambroix Amiens (Soutes).— / 

99 nus et Ce C. S., 63, rue de la Victoire, Paris (9e) Mercier (Banque), S. A., place de la Poste, Senlis (Oise), 

, ’ à « . Si . ” , EN 1e à ! s ». ), e de 

16 Hérvet (Banque), S. A., 4, place de de la Préfecture, Meyer R. et C», C. S., 20, rue de la Baume, Parks (O 

‘ Bourges (Cher). . Michelon P. et C*° (Banque ep 2) _ on 

264 Hieaux et Ce (Banque Hieaux) C. S., 41, rue Godeau, Bd C. S., 54, rue Paradis, Marseille (Bouches- 

: Dreux (Eure-et-Loir). 4 : s 

262 Hirigoyen J. et P, (ancienne Banque Paul Hirigoyen), Miramon (J. et P.) et C*, C. S., 17, boulevard Carnot, 

P C. S. Saint-Vincent-de-Tyrosse (Landes). Saint-Céré (Lol). 

Le Hirsch Louis et C+ (voir Louis-Hirsch et Ce), C. A. Monnet, Maestracci (Banque Maitre), N. C., 8, rue Qué- 

E 2 Hongkong (The) and Shangaï Banking Corporation, tel, Breteuil-sur-Nove (Oise). 
S. A., 22, place Vendôme, Paris (fer). Monod (Banque), S. A., 5%, avenue Hoche, Paris (8 

109 Hoskier el Ce (Banque E.), S. A., 15, rue des Mathurins, Morgan et Ce Incorporated, S. A., Inc. 1%, place Ven- 

cs Paris (9e). ; nd dôme, Paris (1°), 

Hottinguer et C+, N. C., 38, rue de Provence, Paris (9). 

463 4 , me Du Morhain Hubert, Vigy (Moselle), 

we Immobilia, S. A., 28, rue de Surène, Paris (8°). Morin et C+ (Veuve Morin-Pon LL à à bd 

263 Immobilière-Constructions de Paris (L’), S. A., 2, place République, Lyon (Rhône). | " | 
de.Rio-de-Janeiro, Paris (8e). Morth et Cie (Ban De À LL. D cie lohodäos. 

264 Inchauspe et Ce (Ancienne banque Veuve Léon RS RS st: 

F4 wat F +74 . Taille, Pithiviers (Loiret). 
Inchauspe et Fils), N. C., 47, rue d'Espagne, Saint- | : LE 
Pie “ ccpe-Pvréniec M ‘ ean, Monistrot-sS À ‘ otre). 
S G Jean-Pied-de-Port (Basses-Pyrénées). M urier Jear M ni tr | mr vire (Haute Laire Le. 
Industriekreditbank, S. A. de droit allemand, £arre- Mutuelle industrielle, S. A., 55, rue La Boétie, Paris (8°). 
bruck (Sarre). Mutuelle régionale (La), S., A., 7?, rue Clemenceau, 

265 Isnard et Ce (Banque Jacquier), N. C., 12, rue de la Philippeville (Constantine). 

F République, Lyon (2) (Rhône). Neuflize (de), Schlumberger et C°, C. S., 12, place de 

266 Joire A. (Banque A. Joire), N. C., 2%, rue des Ponts- la Bourse, Paris (9%). 
de-Comines, Lille (Nord). Normandin (Banque), S. A., 5, rue de Condé, Bordeaux 

69 Joire J. (Banque), S. A., 49, rue de Lille, Tourcoing (uironde). 

(Nord). Nouvelle société auxiliaire pour l'industrie et le com- 
E 16 Jordaan (Banque), S. A., 3 et 5, rue Saint-Georges, merce, S. A., 59, rue de Lisbonne, Paris (5°). 
Paris (9°). Nuger (Pierre) et Ce (Banque Nuger), C. $., 7. place 

333 Joubert Maurice et Fils, N. C., la Chartre-sur-le-Loir Michel-de-l'Hospital, Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), 
(Sarthe). Odier, Bungener et Ce, C. S., 66, rue de la Chaussée- 

407 Joubert Frères et C° (Banque Joubert Frères), C. A., d'Antin, Paris (9%). 

42, rue Denon, Chalon-sur-Saône (Saône-el-Loire). Omnium financier pour l'industrie nationale (0. F. LE. 

70 Journel et C° (Banque), S. A., 27, rue de l'Isle, Saint- A.), S. A., 7, rue de La Baume, Paris (x 
Quentin (Aïsne). Pajot et Martin (Banque Pajot et Martin}, N. C., 29, rue 

160 Kolb et Ce (Banque Xavier Kolb}), C. S., 3, place Thiers, Faidherbe, Lille (Nord). 

Mirecourt (Vosges). Pelletier, Dupuy et C° (Banque J. Pelletier), N. C., 

161 Lacaze J. et Ce (Banque Lacaze), C. S., 3, place Mar- Ancien Hôtel des Posies, cours Julia-Augusta, Dax 
cadal, Lourdes (flautes-Pyrénées). (Landes). 

112 Lafanechere et C*° (Banque Nicolet et Lafanechere), Pi'ard (L.) (Banque L. Pilard), 46, rue Chaudrier, la 
CG. A., 20 et 22, boulevard Edouard-Rey, Grenoble Rochelle (Charente-Marilime). 

(Isère). Pianchon (Banque) (voir Brun et ses fils), N. C. 

267 Laffont (Jean), Saint-Martin-de-Valamas (Ardèche). Pommier (Louis) et Ce, C. S., 16, avenue d'Alsace-Lor 

19 Lambert-Biltz (Banque), S. A., 119, boulevard Hauss- raine, la Tour-du-Pin (Isère), 
mann, Paris (8°). ; Pommier, Pavie et Ce (Banque commerciale d'escompte 

389 Lazard Frères et C°, C. S., 5, rue Pillet-Will, Paris (9e). de Paris), C. A., 57, rue du Faubourg-Poissonnière, 

268 Lecocq (François), 8, place Eugène-Andrieu, Doullens Paris (9e). 

(Somme). 2%6 Pouyanne et Ce (Banque), S. A, 6, place d'Armes 

270 Lenoir et Bernard (Banque), S. A., 69, rue des Jacobins, Orthez (Basses-Pyrénées). 


Raphaël et C°, N. C., 35, rue de Chäleaudun, Paris (9). 
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NUMÉRO NUMÉRO 
d'inscrip- DÉNOMINATION DE L'ENTREPRISE (2 d'inscrip- DÉNOMINATION DE L'ENTREPRISE €) 
tion (4). tion (4). 
S 7 Rhein-Main Bank, S. A. de droit allemand, Sarrebruck E 31 Société industrielle et financière pour l'Amérique du 
(Sarre). Sud, S. A., 243, boulevard Saint-Germain, Paris (7e). 
295 Rivail-Durand et Ce, C. £S., Goncelin (Isère). 319 Société industrielle et financière des tubes, S. À, 
3:9 Rivaud et C°, N. C., 43%, rue Notre-Dame-des Victoires, 106, rue La Boéiie, Paris (8). 
Paris (2e). 293 Société internationale, mobtlière et industrielle (S. I. 
S 8 Rochling (Gebr.) Bank, C. S. de droit allemand, 1 Kar- M. L.), S. A., 1, rue François-Ier, Paris (8e). 
cherstrasse, Sarrebruck (Sarre). 90 " | lyonnaise de dépôts et de crédit industriel, 
396 Rothschild (de) frères, N. C., 21, rue Laffitte, Paris (9%). rue de la République, Lyon (Rhône), 
E 29 Royal Bank Of Canada (The) (France), S. A., 3, rue 294 Société” marseillaise de crédit, S. A., 75, rue Paradis, 
Scribe, Paris (9%). 1, $ Marseille (Bouches-du-Rhône). 
S 10 Saar-Industrie Bank, S. A. de droit sarrois, 2, Stum- 361 Société métropolitaine de financement et de Due 
strasse, Neunkirchen (Sarre). (Sofibanque), S. A., 22, rue de Courcelles, Paris (&). 
183 Saint-Oiive et Ce, N. C., 13, rue de la République, Lyon 91 Société nancéienne de crédit industriel, S. A., 4, place 
(Rhône). André-Maginot, Nancy (Meurthe-et-Moselle): 
397 Saint-Phalle et Ce (Banque Alexandre de), C. A., 9, rue 429 Société nouvelle bancaire et commerciale, S. A., 56, rue 
Bois$y-d'Anglas, Paris (8e). La Fayette, Paris (®%). 
79 Saint-Salvi (Banque J.), S. A., 37, rue du Généra]-de- 191 Société parisienne d'escompte, S. A., 42, quai de la 
Gaulle, Poissy (Seine-et-Oise). Rapée, Paris (12°). 
237 Saissac (Paul), Li-le-sur-Tarn (Tarn). 297 Société valenciennoise de banque (voir Trinquet et 
486 M “À (Société anonyme de participations, d'études et de 2 Lemoine), N. { > 
anque et pen de Micheville réunies), S. A., 273 Soisson-Maugey (Banque), S. A., 1, rue Thenard, Sens 
#3, rue de Clichy, Paris (9e). (Yonne). 
181 Saurel, Labrousse et Ce (Banque commerciale de 313 S. 0. V. À. C., voir Crédit mobilier industriel, S. A. 
l'Aude), C. A., 34, rue Victor-Hugo, Carcassonne 427 Steindecker (R.) et Cr, C. S., 25, boulevard des Italiens, 
(Aude). Paris (2e). 
2 Scalbert (Banque), S. A., 37, rue du Molinel, Lille 414 Stern et Ce, C. S., 8, rue de Penthièvre, Paris (8). 
(Nord). 359 Tarneaud Frères et C° (Banque), S. A., 15, rue Banc- 
16 M st A ant C. S., 26, place Kléber, Stras- Léger, Limoges (hou Vanne). car 
DR | Fou , 194 Teissonnière et Ce (Banque Teissonnière), C. S., 3, rue 
401 m7 . rade" À et Ce, C. S., 42, rue Paradis, de la République, Alès (Gard). 
some (POuCRes-ES-ER). 93 Tendret, Rive et C*, (voir Banque régionale de l'Ain), 
311 Seligman et Ce, C. S., 45, boulevard Iaussmann, S. A. 
»e Ue 
| Wu hi PORTER SES, 3 Thouard (Rémy) et Ce C. S., Chalais (Charente). 
0, CR RE PR SR 375  |Tinland et Ce (Banque Tinland), C. S., la Tour-du-Pin 
sr ag pen dl hear L (Isère). 
o- nifté nAis avals e d L 22 2 . à Ê 2 . . n 
saun RS LE SA, 38 100 6 297 Trinquet et Lemoine (Société valenciennoise de ban- 
is Sôciété anonyme dé banque et de commerce (Ancienne em uardh Mars Arpote=gre mages Die murs» ue-É 00 
ot C î . ‘ ? r . . ] ne 

Banque J. Bozzo-Cosla), S, A., 15, boulevard du Roi- 320 Union bancaire se. Nord, S. A., 57, boulevard Hauss- 

Jérôme, Ajaccio (Corse). Em, Paris (8°). ; 
8) Société anonyme de crédit à l'industrie francaise (C. A. 196 Union banque (L D S. A., 8, rue Jean, Paris (8). 

+ L F.), S. A., 153, boulevard Haussmann, Paris (9). 310 Union de banques à Paris, &. A., 22, place de la Made- 
0 Société anonyme parisienne de crédit, S. A., 209, ave- s leine, Paris (£°). 

nue Jean-Jaurès, Paris (19e). 95 Union de banques régionales pour le 7 industriel, 
309 Société anonyme régionale de crédit automobile (S.A.R. L S. A., 53, rue de Châteaudun, Paris (% £ 

C.A.), S. A, 15, avenue Alsace-Lorraine, Bourg (Ain). 96 ue 4" peur le crédit à l'industrie me rase (U.C.I.N:A.) 

4 » 
82 Société auxiliaire de gestion et d'avances (S. A. G. A.), , 7, rue de La Baume, Paris (8°). 
S. À. 8, rue Lamennais, Paris (8e). 415 os d'escompte, S. A., 31, rue Danielle-Casanova, 
dur) 
E il Société bancaire et financière d'Orient, S. A., 10, rue 4 Paris (1). ; si À 
Auber, Paris (9 377 Union européenne industrielle et financière (L'), S. À. 
e3 Société de banque et de crédit, S. A., 20, rue Chau- 4 et 6, rue Gaillon, Paris (2°). 
chat, Paris (9%). 212 Union française de banques pu) he ce 0 et les 
oists Éd Hioinati financements extérieurs (U. S. À., 23, avenue 
| ot) 1e “ Le J « S 4h. r 2 » 
7 ne me gs 2er ant one Kléber, Paris (16°). : 

, Société bordelaise d2 crédit industriel et commercial, 197 Union française de crédit pour le commerce et 
és S.A., 42, cours du Chapeau-Rouge, Bordeaux (Gironde). Lg S. A., 96, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 
454 w -““ = pou de banque, S. A., 16, rue Ilalévy, 85 Union française d'outre-mer, S. A. 1, boulevard 

” jété fi, Me où those S 4 #7 bu, bvonde Haussmann, Paris (9%). 
_ | Hoche vw" A PU M PAT " 198 Union industrielle de crédit pour la reconstitution, 
Société financie sn d valeurs industrielles et de valeur S. À, 9, rue Lamennais, Fast (9). 
soc l: ‘ , eo ve sir { D $S Pr sèe : a 
388 de banque, S.A., 29, boulevard Haussmann, Paris (9). 298 me RUE D'OR Te 0 Pre 
292 ne — - et d'escomple, S. A., 10, place Vendôme, 97 Union des mines (L')}, S. A. 9, rue Louis-Murat, 
aris Je Paris (8°). 
86 Société française de reports et de dépôts, S. A., 58, rue 98 Varin Bernier R. et C°, C. ©, 4, boulevard de la 
de Provence, Paris (%). Rochelle, Bar-le-Duc (Meuse), 102, boulevard Hauss- 
43 Société franco-américaine de banque, S. A., 23, boule- mann, Paris (8°). 
vard Taussmann, Paris (9°). 330 Verger (Paul), avenue Aristide-Briand, Vizille (Isère). 
129 Sociélé générale alsacienne de Banque, S. A., 4, rue 9 Vernes et Ce, N. C., 29, rue Taitbout, Paris (9e). 
Joseph-Massol, Strasbourg (Bas-Rhin). 200 Vincent (Marcel), 7, boulevard de la République, Chi- 
88 Société générale pour favoriser le développement du tillon-Coligny (Loiret). - 
commerce et de l’industrie en France, S. A., 29, bour- 916 Vulliez (Alexandre) (Anciennement les Enfants d'Albert 
levard Haussmann, Paris (9). Vulliez), le Biot (Haute-Savoie). 
328 Société générale foncière, S. A., 4, rue de Penthièvre, E 9 Westminster Foreign Bank Limited, S. A., 18, place 
Paris (8°). Vendôme, Paris (1). 
89 Société de gestion financière (ancienne Banque veuve 200 Worms et Ce, C. S., 45, boulevard Haussmann, Paris (%°). 
Guerin et Fils), S. A., 31, rue Puits-Gaillot, Lyon 466 RE  — S. A., 11 bis, boulevard Haussmann, 
(Rhône). aris 
. M. Société ji iliè inanci fricaine, S. A. 424 Zermati Georges et Ce (Banque marseillaise d'escompte), 
to .. HN + RE : si C. S., 16, rue Pavillon, Marseille (Bouches-du-Rhône). 





45, avenue Albert-Sarraut, Dakar. 
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Ministère de la santé publique et de la pnulation. 





Avis de conCours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l’hôpiial-hospice de Chauny (Aisne). 


— 


ln concours sur épreuves ur Je recrutement d'un rédacteur 
ra lieu le 2 ©ctobre 19% à l’hôpital-hospice de Chauny (Aisne). 
peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires du 
baccalauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, 
d'un brevet d’officier de l'armée active de terre, de mtr ou de 
l'air, du certificat Ge capacité en droit ou d'un diplôme équiva- 
lent, ainsi que les agents ne ee pas ces diplômes, mais 
complant- au moins trois ans de services effectifs en qualité de 
secrétaire d'administration hospitalière ou de commis dans un éta- 
bissement d'hospitaïisation, de soins ou de cure public. 

Les candidats doivent avoir eu vngt et un ans au moins et 
trente ans au plus au fer janvier 1958. Toute'ois, celle limite d'âge 
est reculée d’un temps égal à la durée des services antérieurs 
civils ou Militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préju- 
dce de l’applicalion des dispositions de l'artic'e 16 du décret du 
9) juillet 4939 (enfants à charge). 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au fer seplembre 1958 à la 
direction de lhôpital-hospice de Chauny, qui adressera aux per- 
sonnes en faisant la demande tous renseignements utiles concer- 
nant le programme des épreuves et la liste des pièces à produire 
par les candidats pour constituer leur dossier, 





Avis de concours pour le recrutement 
d'un médecin contrôleur dpartomental de l'aide sociale. 





Un concours sur titres pour le reecrutemênt sur contrat d'un 
médecin contrôleur de l'aide sociale est ouvert à la préfeciure de 
J'Aisne, à Laon. 

seuls seront admis à concourir les candidats remplissant les 
condilions suivantes: 

Elre Français ou naturalisés Français depuis au moins dix ans 
et possesseurs du diplôme d'Etat de docteur en médecine ; 

se trouver en position régulière au re:ard des lois sur le recru- 
tement de l’armée ; 

Ne pas être âgés de plus de cinquante-cinq ans au 31 décembre 
158, ceile limile d'âge éiant recuke de la durée des services mili- 
taires accomplis au cours des guerres 1911-1918 et 1239-19i%; 

Justilier de dix ans au moins de pratique de médecine géné- 
raie, cette durée étant réduite de deux ans pour les candidals ayant 
élé internes d'hôpitanx de villes de faculté et d'évole de plein 
exercice et d'un an pour ceux des centres hospitaliers; 

Ne plus exercer la profession médicale ou souscrire l'cngage- 
ment de cesser cette activité en cas de nomination; 

Etre reconnus physiquement aptes par un médecin assermenté et 
un médecin phtisiologue. 

Les dossiers seront reçus jusqu'au 31 août 1958, date limite, à 
la préfecture de l'Aisne (3 division, 2° bureau), à Laon, où tous 
renseignements complémentaires pourront être fournis aux candi- 
dats. 





<< & &- 


Linistre des travaux publics, des transports et du tourisme. 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


—— 


4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à fixer, confor- 
Iément aux dispositions de l'article 11 ($ #, d) de la « Convention 
Iiérnationale concernant le transport des marchandises par chemins 
e Ier (CG. 1 M.) », un délai de transport supplémentaire de quarante- 
huit heures pour les envois efleciués en trafk: international, avec 
l tre de voilure P. V., entre le 1e août et le 31 octobre 1%8 et 
dcneminés par Jes points frontières ae Comines et d'Halluin 
(Paris, le > juin 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'humologation ministérielle une proposilion tendant à substitaer, 
= , " août 1958, dans le paragraphe 23 de l'annexe HI au tarif inter- 
Q'onal pour le transport des marchandises entre la France et la 
virre, le barème 52 an barème 54 applicable aux envois par wagon 
Chargé de cinq tonnes. 


(Paris, le 26 juin 1958.) 








La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de modifier à partir du 
6 jui'let 1%$, comme il est indiqué &Ci-après, les disposilions du 
Chapitre 103 ($ LH) du tarif ne 11. 


TARIF Ne 14 


Cuarrrne 103. — Socitté nationale des chemins de fer français. 


$ LH. — Produits sidérurgiques désignés ci-dessous : 


(Applicable jusqu'au 30 juin 1%.) 


0-0" 0 © © D'b ©: © © © LR LR PORC S ee . . 
Par wagon chargé de 10 tonnes { }), Jusqu'à 3% km.. Barème 171 
AwdDlD- 06: Bareine 2%1 
Par wagon chargé de 20 tonnes ( }). Jusqu'à 3% km.. Barème 179 
+ SR “és. Barème 219 
Par rame de 39300 tonnes ( }). Jusqu'à 39% kin.. Barème 1 
Au-delà ......... Barème 2 
Par rame de 900 tonnes ( ). dnsqu'à 59 kin.. Barème 184 
OT Barème 274 
Par wagon Chargé de 10 tonnes ( }). Jusqu'à 399 km.. Barème 173 
és tin Baième 255 
Par wagon chargé de 20 tonnes { }). Jusqu'à 9% km.. Barème 1533 
£ \u-delà ......... Barème 273 
Par rame de 200 tonnes ( }). Jusiu'à 93% kin.. Barème 155 
Au-delà ...... Barème 273 
lar rame de 900 tonnes ( ). Jusqu'à 3% km.. Barème 153 
AU-O0IR 0... Barème 2%8 


(Paris, le {er juillet 18 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'ho;nologation ministérielle la proposition d'insérer, à partir du 
fer août 1958, dans le tarif n° 3 les nouvel'es dispositions reproduites 
ci-après : 


Cnarrrme 3. — Société nationale des chem ns de fer français. 
» — Beurre (929), charcuterie (0%12), fromages (0206), gibier 


abattu (0206), lapins morts (0275), œu’s (03%) et (03%2;), volailles 
mortes (0245) (applicable jusqu'au 21 janvier 1959), d'une gare 
quelconque de la Socifté nationa:e des chemins de fer français à 
Nice (loutes gares). 

Prix des barèmes résultant de l'app'icalion des dispositions du 
fe de l'article 49 des conditions générales d'application des tarifs 
marchandises aux barèmes min mum et maximum prévus au cha- 
pitre fer ($ 1j du présent tarif. 

Lorsque le tonnage des envois reçus annuellement à Nice (toutes 
ares) par des destinataires ayant réalisé chacun un tonnage de 
M0 lonnes (a), adhérant à un groupement agréé par la Société 
nationale des chemins de fer français, atleindra 3.000 tonnes (b), il 
sera accordé à ce groupement, par voie de déiaxe, sur les taxes de 
transport payées par æpplicalinn des prix ci-dessus, de ceux des 
chapitres 14 ($ 1) et 3 ($ 1 A) du présent tarif, à l'exclusion 
du droit d'enregistrement et de timbre, une réduction de 5 p 100, 
Celte réduction sera portée à 8 p. 100 lorsque le tonnage des envois 
recus annuellement à Nice (loutes gares) par le groupement attein- 
dra 3.509 tonnes (c), 

En aucun cas la somme payée par l'exréditeur ou Je destinataire, 
comple tenu de la réduction ci-dessus, ne pourra ire inférieure à 
ceile résultant de l'application des barèmes ci-dessous : 


Par wagon chargé de 3 tonnes: 


Jusqu'à 99 kilomètres. .............. « Barème ?7 

Rd trust oteus Barème 229 
Par wagon chargé de 5 tonnes: 

Jusqu'à 49 kilomètres.........,...... . Barème 51 

es AE MO RER Barème 257 
Par wagon chargé de 7 tonnes.......... Barème ?61 
Par wagon chargé de 8 tonnes...,...... Barème 265 
Par wagon charzé de 10 tonpes......... Barème 27% 
Par wagon chargé de 12 tonnes........, Barème 278 


(a) 220 tonnes pour la période du fer août 1958 au 21 ‘anvier 1959, 
(b) 1.200 tonnes pour la période du fer août 1958 au 31 janvier 197%. 
(c) 1.500 tonnes pour la périoie du fer a 01 1958 au 31 janvier 1959. 





La Société naliona'e des chemins de fer francais a informé l'admt- 
histralion supérieure qu'elle mettra en vigueur, à parlir du 1e août 
1958, un quatrième supplément au tarif international pour le trans 
à de la houille et du coke de houilte de certaines gares des 
bassins d'Aix-la€hapelle et de la Ruhr a destination de certaines 
gares françaises (C. E. €. A. no 1201). 

Ce document sera déposé dans les gares intéressées au plus tard 
la veille de sa mise en vigueur, conformément aux dispos tions de 
l'article 9 de la convention internationale concernant Île transport 
des marchandises par chemins de ‘er {C. I. M.). 


(Paris, le 26 juin 1958) 





__.$ 
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AVIS 





* A A2 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homologation ministérielle la proposition de modifier, à partir du: 
[4er août 1958, comme il est indiqué ci-après, les tarifs nes 3, 4, 7, 8, 41, 12 et 100: 
TARIF No 3 
CHAPITRE 4er, — $ I. 


Modifier comme suit, pour les marchandises désignées ci-après, les dispositions applicables par wagon chargé de 3, 5, 7, 8 et 10 tonnes. 


TT QC 




































































BARÈMES APPLICABLES 
TARIF d'une gare quelconque à une gare quelconques de La S.N.C.F, 
- ‘ 
général ' Par wagon chargé de : 
MARCHANDISES 3 tonnes, | 5 tonnes, | 7 tonnes. | 140 tonnes. 
Sauf indication contraire. 
Séries. 
Minimum. | Maximum. | Minimum, | Maximum. | Minimum. | Maximum, | Minimum. | Maximum. 
4 Animaux comestibles vivants, en cages, caisses ou 
paniers (0200) (1), en régime accéléré. — 12: j 
Jusqu'à 299. RHOMMEMES. 606006000000 00:00 0 » + 126 114 152 120 » » » » 
De 200 À 399 Mlomètres...........,.009.0 0 0 00.0. 126 «| 114 49 31 » » » “ 
ES A PP PP % 24 49 37 w » » » 
2 Beurre (0203), en régime accéléré. — 12: 
DO ES 7 2, APRES Re 132 120 49 97 (Sans changem.) » , 
OT RE PORT EP PP PP IT PRE PE PNR REP "36 24 49 37 (sans changem.) » » 
2 Biscuits (0401), en régime ordinaire. — 12: (8 tonnes.) 
CUT ER OT Ut NE IS LOL LOU US LP OR 132 120 49 37 (Sans changem.) » » 
Au-delà ......... Se rarosésess ess osses ss ces 006 tes 36 24 49 37 (sans changem.) » -» 
2 Café torréfié (0404), en régime ordinaire. — 12: 
TOUS À … … PEPORONST ADN LORS UT 122 120 19 3 (Sans changem.) » » 
9 TU SN EP PL PR TO ER NL CR TE % 24 49 31 (Sans changem.) » # 
- Châlaignes et marrons (0259), en régime accéléré. — 40: l 
TE NE A 35 25 49 39 - {Sans changem.) » , 
De 200 à 299 kilomètres...........ssssssscset ee 13 118 12 132 (Sans changer) » » 
PTT D EEE NE RE TO FETE 2 210 234 224 (Sans changem.) » , 
(8 tonnes.) 
à Chocolat (0107), en régime ordinaire. — 12............ » » 49 37 60 48 (Sans changem.) 
4 Choucronte (0111), en régime ordinaire. — 12........ » » 49 37 60 43 (Sans changem.) 
2 Confiserie (0:14), en régime ordinaire. — 12: 
ps u'à 99 kilomètres. ........s.sssccosese ve ai 132 120 49 37 (Sans changem.) , » 
u delà De VE be sue SOS DM CES vs Se Éd 26 24 49 37 (Säns changem.) » » 
2 aides fruis (0209), cru-tacés (0212), en régime 
accéléré. — 12: 
Jusqu'à 99 kilomètres........ nait es E res 132 120 49 37 (Sans changem.) » » 
MR 6e Pet n eco ve de de RTS as sans dE 936 24 49 37 (Sans changem.) » » 
(8 tonnes.) 
2 vs non dénommée (017), en régime ordinaire. 
Jusqu'à 99 kilomètres...............sscossoooe ee 122 320 49 37 (Sans changem.) ,» » 
MR RS ES Jü 24 49 37 (Sans changem.) ° L 
& tonnes.) 
2 Fromages (0206), en régime accéléré. — 12: 
Dre VU'ANOMIOMOE. oo socveo corses ER. PS 122 120 49 37 (Sans changem.) » L 
lire teste tente des éiié % 24 49 37 (sans changem.) . » 
(8 tonnes.) 
é Fruits à cidre ou à poiré (0421), en régime ordi- 
naire, — 12: 
Jusqu'à 499 kilomètres...............tssssssssee » » 49 37 60 48 (Sans changem.) 
De 500 à 599 kilomètres..................ssss.. , » 138 126 19 137 (sans changem. 
DD. 0 EN se ne 0 de cas od es don « Se » » 22% 214 237 225 (Sans changem. 
1 Fruits congelés (0218), en régime accéléré. — 12: 
Jusqu'à 199 kilomètlres........................ se 1% 114 112 130 » » » « 
De 200 à. 909 _Kilomèires.............0...0 000 126 114 49 37 È » » , 
nr td oh est odeirdmohdet cotes Ét 3% 24 49 37 » » » » 
3 Fruits non dénommés (a) (d), en régime accéléré. — 12: 
Jusqu'à 799 kilomètres.............s..soosoroeee (Voir $ I) 51 29 (Sans changem.) | (Sans changem.) 
RE CRNMAR 7 M ER RS Re ARE e— 137 12 (Sans change.) | (Sans changem.) 
e (8 tonnes.) 
- Gibier abattu (0260), en régime accéléré. — 12; 
Jusqu'à 99 kilomètres..........:.......... doses 12 120 49 37 (Sans changem.) , , 
Pi NU TEEN PP PRET TS TP ee ARR EEE à 36 24 49 37 (sans changem.) , » 
@ tonnes.) 
Lait concentré ou condensé (0:21), en régime ordi- 
noter di hein ri 0 » » 49 37 60 48 (Sans changem.) 
3 Lait autre en bouicilles (0263), en régime accélér( é. — 1: , 
VE 4  , PNR PET TNT TI ITT (Voir $ IL.) 4 42 60 53 (Sans changem.) 
I OO RE TT de OST cn ddl vehoe — 241 234 2 245 (sans changem.) 
è Lait en citernes (0266), en régime accéléré. — 7: ! [ 
Jusqu'à 08:kilombties. 0000 00 Kédreds (Voir & Il.) A9 Æ, 60 53 (Sans changem)) 
\ PT nohionrnhanivé torts si tions seb — 251 234 22 219 (Sans changem.) 
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BARÊBMES APPLICABLES 


d'une gare quelconque à une gare quelconque de la SX CF. 


Par wagon chargé de : 





























a 












































MARCHANDISES 3 tonnes. | 5 tones | 1 tonnes, 10 tonnes, 
Sauf indication contraire. 
Minimum. ! Maximum. ! Minimum. | Maximum, ! Minimum. | Maximum Minimum. | Maximum, 
Lait en pots (0269), en régime accéléré. — 4....... sé (Voir $ IL.) 232 23 s o » “ 
Lait stérilisé en bouteilles (0272), en régime accé- 
léré. — 7: 
Jusqu'à 199 kilomètres.................. Motsits 4 » » 19 12 60 93 69 62 
AR orétcésosssotss ose Frs dite de Les . + » 250 229 241 210 20 219 
Lapins morts (0275); en régime accéléré. — 12: 
Jusqu’à 99 kilomètres................ + PT START à 13 120 49 37 Sans changem.) D » 
PEER donnés visant édiodile 26 24 49 37 (sans changem.) n » 
@ tonnes.) 
Légumes congelés (0278), en régime accéléré. — 12: 
Jusqu'à SR PER vsssis 126 11% 112 120 » » » . 
De 200 à 399 kilomètres................ ERA 126 111 49 37 » , . , 
FO RENE Marennes PRESSE” 06 24 49 57 » » » . 
Légumes non dénommés 
En régime accéléré (b) {d), — 12: : 
Jusqu'à 799 kilomètres... anse a (Voir $& II.) 51 79 | (Sans changem.) (Sans chanrem 
AMOR drotsssedssss se Rd teniti ame sdiséonehsv ent — 137 125 (Sans changem.) (Sans changem.) 
&@ lonnes.) 
En régime ordinaire (c) (0427). — 9: 
Jusqu'à 299 kilomètrès..... DS ADS. al. 5 (Voir & IL.) 51 12 63 L 6s 19 
De 300 à 399 kilomètres. .......... 4. 0 0 « » « » » » » 0 0 » — 112 123 151 115 159 10 
UT REP e Ref PRE Par HEIN cuis — 232 223 211 259 219 210 
(@ tonnes.) 
Levure (0320), en régime accéléré. — 12............ sise , » 19 37 œ0 43 Sans chanzem.) 
Œufs congelés en bidons (032%), en régime accé- | 
D es in soie dois Te Suis D DS. 55 foncées L Û 49 37 Sans changem.) (Sans changem.) 
& tonnes 
Œufs, en régime accéléré: | 
En caisses munies de l'estampille d'agrément el 
comportant des plateaux à alvéoles (0526). — 12. » » 03 1 Sans changem Sans changem.} 
@ lonnes 
En emballages autres (0327), — 12: | 
Jusqu'à 99 kilomètres..................... Rsosoce 122 120 ! 37 (Sans changem.) » . 
DT EN 7 PO QE PES ER PO TT T- 26 24 4 37 (Sans changem.) » D 
@ tonnes.) 
Pâtisserie (0930), en régime accéléré. — 12: 
Jusqu'à 199 kilomètres.................. hdi ie e 126 111 112 120 ” » » , 
De 200 à 399 kilomètres..............ee Ml sois 126 114 19 37 » » » s 
Ay-delà étoiles sas: séchant aûs 3% 24 49 37 » » se à 
Poissons salés (0131), en régime ordinaire. — 12...... » » 9 37 60 18 Sans changem.) 
Poissons non dénommés (0333), en régime accé- 
léré (a), —. 12: 
Jusqu'à 99 kilomètres............. sente ER “a 1% 120 19 97 Sans chanzem ) s 
PS A PA PP PP sos... .. 36 4 49 37 sans changein .) » » 
& ltonvues.) 
Pommes de terre (D): 
En régime accéléré (0336). — 12: 
Jusqu'à 799 kilomètres........... sondes (Voir & II.) 51 39 (Sans changem.) (Sans changem.) 
DE orotrsscts es SAR OR EE PATES CSA co. — 137 125 (Sans changem.) (Sans change.) 
(@ tonnes.) 
En régime ordinaire (0134). — 8: 
Jusqu'à 99 kilomètres...............,..... docs e " » 5 13 60 52 69 61 
DT lle ts li ccérdetoéesi ds dec éoocce » « 213 23: 252 244 261 253 
Viandes congelées (0239), en régime accéléré. — 12. 
Jusqu'à 99 kilomètres.......... see se Nivsort 132 120 19 97 Sans changem ) " a 
Au-delà ...d..0.00 00 areas » Moda taste ce 36 24 49 371 sans changer.) à pa 
S ’ PE Aie @ tonnes.) 
Viandes desséchées, fumées ou salées (0437), en régime 
ordinaire. — 12: 
Jusqu'à 99 kilomètres..................... STETETT 132 120 19 37 Sans changem.) » o 
2 ER SPRINT TI PETITE IT TE son be cv 3% 24 19 37 sans changer.) pe = 
Viandes non dénommées (0342), en régime accé- 
léré, — 4: 
Den 'E. 0 DONS... code ve novostt 132 128 19 45 " » , o 
TT: Pr RSR Le énes LL és 36 32 19 à5 , » . s 
Volailles mortes (0315), en régime accéléré, — 12: 
Jusqu'à 99 kilomètres........... PARLAIT doses 132 120 49 37 Sans changem.) È : 
Au- elà nn MFETIS REF ETITTIII ES .. 3% 24 19 J (sans changem.) » L » 
@ tonnes 
#4 “ 
| 
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CHariTRe 1e, — $ ]I, À. 


Modifier comme suit les barèmes de cet a'inéa : 


Par wagon chargé de 3 tonnes (50H). 


Barème. 
A) Fruits non dénommés (a), en régime 
DT sodomie TNT ET Jusqu'à 99 km... 4126 
1400 à 799 km.... 30 
AUdOÏR cs... 128 
Lait autre en bouteilles (0263), en 
régiine accéléré... roc 0e . Jusqu'à 129 km.. 128 


AU-GOÏR ,..ccesce 223 


Lait en citernes (02%66), en régime 


accéléré Jusqu'à 99 km... 1%5 


AU-CEMR :....... 219 


Lait en pots (026), en régime accé- 


DS so.rcoocremossdéur ce RES .… Jusqu'à 49 km... 1% 


Au-delà ......... 224 


Légumes non dénommés: 
En régime accéléré (b)........ .… Jusqu'à 99 km... 1% 
100 à 799 km... 30 
Au-delà ........ . 116 


En régime ordinaire (c) (40427)... Jusqu'à 99 km... 126 
100 à 399 km... 30 
Au-delà ........ + 210 


Levure (0320), en régime accéléré... Jusqu'à 99 km... 12%6 
Au-delà ......... 30 


Œufs, en régime accéléré, en caisses 

munies de l’estampille d'agrément 

et comportant des plateaux à alvéo- 

les (032%6)........ eme ue cos... Jusqu'à 99 km... 127 


Au-delà ....... 31 


Pommes de terre (0336), en régime 
MOOMRE, ss occoiriecsepsostesdesss . Jusqu'à 99 km... 126 


100 à 799 km.... 30 
AUGEIR coco 118 


CHAPITRE 17, — $ T1, B, 


Modifier comme sui! les barèmes applicables par wagon chargé 
de 3 et de 5 tonnes: 

_B) Fruits non dénoramés (a), en emballages munis de l'estampille 
d'agrément. 

Légumes non d'nommés (b), en emballages munis de l’estampille 
d'agrément. 











5 TONNES 





MARCHANDISES 3 TONNES 


Minimem. | Maximem 








Fruits non dénommés (a), en rézime 
accéléré; légumes non dénommés (b), 
en régime accéléré : 


Jusqu'à 99 kilomètres........ poses 128 53 41 
De 100 à 799 kilomètres............ 32 53 41 
Au@elh 050000. doosvs de 118 139 127 

















CHAPITRE 2. — 8 1, À et B. 


Modifier comme suit les barèmes applicables par wagon chargé de 
3 el 5 tonnes: 


= 


| 





BARÈMES APPLICABLES 














Minimum, Maximur, 
Par wagon chargé de 3 tonnes: 
Jusqu'à 99 kilomètres...... béntsstes ce. 151 122 
Au dell... .ovvoscsossese cer e venons 33 
Par wagon chargé de 5 tonnes...... diet dl ne - 39 


a." _…"—_"_…_—_—_—îîû " ——__—_…—_—___"__—___—_____ … ——….….…. .— 
Cuartrre 2. — 6 IL 


Piquer un renvoi (2) comme iniiqué ci-après: « sans que la 
réduction appliquée puisse être supérieure à 15 p. 100 {a) {2} ». 


CAAPTRE 3. — & ]. 


1° Modifier comme suit les dispositions du littera A: 
Par wagon chargé de 3 tonnes: 


Jusqu'à 99 kilomètres............... . Barème 197 
Au delà.............ss. ssvessese ces . Barème 31 
Par wagon chargé de 3 tonnes......... . Barème #1 


2% Piquer un renvoi (2) comme indiqué ci-après: « d'un engage- 
ment de fidélité de 12 mois à souscrire par l'expéditeur (2) » et 
supprimer le reste du garagraphe. 


CuaPiTRE 3, — $ III, 4. 


Supprimer le texte suivant du dernier alinéa: 
« En aucun cas, la somme payée..............…. +. Barème 229 ». 


CuaPriTRE 3. — $ M, C. 


Piquer un renvoi (2?) comme indiqué ci-après: « sans que la réduc- 
tion appliquée puisse être supérieure à 40 p. 460 (2) » et supprimer 
le texte suivant du dernier alinéa : 

« En aucun cas, la somme payée.....sss.ssssseses Barème 217 », 


CHAPITRE 3. — 8 V. 


Piquer un renvoi (2?) comme indiqué ci-après: « sans que la réduc- 
tion appliquée puisse être supérieure à 7 p. 100 42) » @t supprimer 
le texte suivant du dernier alinéa : 

« En aucun cas, la somme payée................ «+ Barème 217 ». 


CHAPITRE 3. — & VII. 


Modifier comme suit les dispositions de ce paragraphe: 
Par wagon chargé de 3 tonnes: 


Jusqu'à 292 Em........…......%é ..... Barème 128. 

PA RENE F0 ANS dodnis 5 . Barème 222. 
Par wagon chargé de 5 tonnes: 

DR ECO M... L.... coco. .. Barème 45. 

Au-delà ....... iso ES PE RE RS . Barème 241. 


CHAPITRE 3. — 6 VIII. 


Piquer un renvoi (2) comme indiqué ci-après: »« une réduction de 
8 p. 100 (2) » et supprimer le resie du para 


CRAPITRE 3. — 8 IX. 


Piquer un renvoi (2) comme indiqué ci-après: « une réduction 
de 10 p. 100 (2) ». 


CHANTRE 3. — & X. 


Piquer un renvoi (2) comme indiqué ci-après: « sans que Ja 
réduction appliquée puisse être supérieure à 7 p. 100 2) » et 
supprimer le texte suivant” du dernier alinéa: « En aucun cas, 
la SOINS DAayée................0.0.000 0 . Barème 247 ». 
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CHAPITRE 3. — 8 XI, 


piquer un renvoi (2) comme indiqué ci-après: « une réduction 
de 8 p. ‘00 (2) » et supprimer le texte suivant du dernier alinéa : 
. En aucun cas, la somme payée........... ........ Barème 278 ». 


CHarirrE 3, — $ XV. 


piquer un renvoi (2) comme indiqué ci-après: « une réduction 
de 8 p. 1400 (2) » et supprimer le reste du paragraphe. 


CHAPITRE 3, — $ XVII. 


riquer un renvoi (?) comme indiqué ci-après: « aux conditioné 
du présent paragraphe, des réductions suivantes (2?) ». 


a 


CHAPITRE 5. — $ XX. 


piquer un renvoi (2) comme indiqué ci-après: « sans que Ja 

réduction appliquée puisse être supérieure à 7 p. 100 (2) » et 
supprimer le texte suivant du dernier alinéa: « En aucun cas, 
Ja somme payée...........ssssssronrrs Barème 247 ». 


Cuaprrre 3. — $ XXI. 
piquer un renvoi (2) comme indiqué ci-après: « sans que Ja 


réduction appliquée puisse être snpérieure à 10 p. 100 (2?) » et 
supprimer le reste du paragraphe. 


CHariTRe 7, — $ I. 


Remplacer le barème 64% par le barème 62, 


CHAPITRE 8. — $ I. 


Remplacer le barème 38 par le barème 34. 


CuaPiTRE 9, — $ I. 


Supprimer le texte suivant du dernier alinéa: 
« En aucun cas, la somme payée...... Barème 247 ». 


Cuaritee 11, — & I. 


























Cu 


Piquer un renvoi (2) c 
de 18 p. 100 (2) ». 


Renvoi i 


Ajouter le renvoi (2) av 


APITRE 109. — $ II, 


omme indiqué ci-après: « une 


nsérés à ja Jin du tari/. 


ec le texte ci-après: 


réduction 


(2) En aucun cas la somme payée par l'expéditeur ou le desti- 


nataire, compte tenu de 


pourra être inférieure à celle 


ci-dessous : 
Par wagon chargé 
Jusqu'à 199 k 
PT. ERNRTET 


Par wagon chargé 


la réduction prévue à ce para 
résultant de l'appiicaiion de 


de 3 tonnes: 


A ORNE Barème 


de 4 tonnes: 


Jusqu'à 199 kilomètres.............. ‘ — 


PTT RP 


Par wagon chargé 


Jusqu'à 49 kilo 
Au-delà 


Par wagon chargé 
ps 19 kilo 
Au-delà ....... 

Par wagon chargé 
Jusqu'à 49 kilo 
Fo Eee 

Par wagon chargé 
Jusqu'à 49 kilo 
Au-delà ....... 


Par wagon chargé 
Par wagon chargé 
Par wagon chargé 
Par wagon chargé 


Modifier comme suit, 


nn nn nm 


de 5 tonnes: 


SPP — 


de 6 tonnes: 


EPP . — 
de 7 tonnes: 
ET taste — 


de 8 tonnes: 


RE ii dos do d — 
CE NP — 
co 10 1Onnes......... -- 
de 12 tonnes......... —- 
de 15 tonnes........e — 


TARIF No 4 


Cnaprrine fer 


les barèmes applicables par wagon chargé de 5 tonnes: 


graphe, ne 
*s barèmes 


pour les marchandises désignées ci-après, 


















































Piquer un renvoi (?} comme indiqué ci-après: « Aux conditions us 
du présent paragraphe, des réductions suivantes (2): ». TARIF 5 TONNES 
Es MARCHANDISES DT TT pu 
: Miai Ÿ i 
éioit 5 5 Séries. iaimum Maximum, 
Modifier comme suit les dispositions applicables par wagon chargé à Eaux-mères de salines ou de 
de 3, 5, 8 et 19 tonnes: varech (0301), — 12: 
Jusqu'à 419% kilomètres,.,...... 49 37 
a De 00 à 5% kilomètres...,.... 1° 15 
P his PP PR PT 22%; 214 
Sel gemme ou marin (0704). — 12 
3 5 8 10 Jusqu'à 499 kilomètres... ...... 19 3 
tonnes. | lonnes. | loanes. | tonnes. De 500 à 599 kilomètres. ....... 1°8 15 
MISERERE 2% 218 
L 
Châtaignes et marrons: 
Jusqu'à 19 kilomètres......... F5 419 61 ; TARIF Ne 7 
20 à 299 kilomètres...... sééee 138 1:2 154 . 
Au-delà nn .. 220 ni 246 » CHAPIINE {er 
Fruits non dénommés (a) !c): Modifier comme suit, pour toutes les marchandises reprises am 
légumes non dénommés (b) (c); chapitre f*, les barèmes applicables par wagon chargé de 3 et 
Pommes” de terre (c). — En 10 tonnes : 
emballages munis de l'estampille 
d'agrément : 
Jusqu'à 99 kilomètres..........| 1% #9 62 67 
AR rene Dur JE 19 6> 67 Re ne 
5 lonnes. 10 tonnes, 
Fruits non dénommés (a) (c); Mini son. { Motion, 
égumes non  dénommés ((b) (c): ns. | Moumun | Bite. | Beotion 
— En emballages autres: Ft 
Jusqu'à 99 kilomètres.......... 128 17 6 65 Jusqu'à 99 kilomètres. .... 46 10 65 19 
AU“ sé soso ése0e 32 47 LU 65 De 100 à 199 kilomètres... 142 15 161 155 
TPE PER 256 2%) 2x 219 
_—_—_— _ —_—— 














————_ 
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CHAPITRE 1er 


fo Supprimer les marchandises ci-après et toutes les indications qui s’y rapportent: bois de chaises ébauchés; douelles, douves et 


merrains. 
%0 Modifier comme suit, pour les marchandises désignées ci-après, les dispositions applicables par wagon chargé de 3, 5, 7, 8, 10 et 


42 tonnes. 








BARÈMES APPLICABLES 
d'une gare quelconque à une gare quelconque de la S.K.C.F. 





a 





















































TARIF 
général 
MARCHANDISES Par wagon chargé de: 
Æ 3 tonnes. 5 tonnes. 7 tonnes. 8 tonnes, 10 tonnes. 12 tonnes. 
Deries 
Miaim. Maxim. Minim. Maxim. Minim. Maxim. Minim. Maxim. Mioim. Maxim. Miaim. Maxim. 
2 Allume-feu (1301). — 6: 
Jusqu'à % kilomètres... .| 12 1% 49 43 , ° 61 55 » L » , 
De 100 à 199 kilomètres... 36 30 49 43 » » 6! HE » » » » 
DORE sr rcéétrocsetess 223 217 236 2% » » 218 242 » » » » 
3 Bois à brûler !{1%04). — 4: 
Jusqu'à 49 kilomètres....... » » 49 45 » » 163 160 170 166 175 171 
De "© à 299 kilomètres... ” » 117 1:3 » » 164 160 170 166 175 "471 
AUOBIR ssoccoconc os ses » » 239 235 » » 256 252 262 258 267 263 
3 Bois bruts de sciage ou de fente 
non dénommés (17). — 9: 
Jusqu'à 2x9 kilomèires..... » È 19 10 60 51 È : 69 60 {Sans chang ) 
FT D PP » » 232 223 213 231 » » 252 213 (sans chan.) 
3 Bois contreplaqué en  plaleaux si 
(19141). — 9: 
Jusqu'à 299 kilomètres..... » » 19 10 60 51 » ji 69 60 (Sans Chang) 
DRE 1/5 hier tent » » 932 2% 243 238 » » 232 243 (Sans chan; ) 
3 Bois destinés à des travaux de sou- - 
tènement (447) (1). — 9: | 
Jusqu'à 129 kilomètres... » ù 49 40 60 51 » » 69 (Sans chang) 
LER sosie scbese » » 2% 227 247 2.8 » » 2# 217 (Sans chang.) 
3 Bois destinés à la distillation, à la 
trituration ou au défibrage (1321) 
(2). — 4: 
Jusqu'à 49 kilomètres...... » » 49 5 " » 161 160 150 456 175 171 
De 20 à “#9 kilomètres... » » 1:7 143 » » 161 160 150 166 175 171 
BON rs priéoiemertes tie » » 239 235 » ® 2# 202 262 258 267 263 
2 Bnjis ébauchés non dénommés 
(1324). — 8: 
Jusqu'à 99 kilomètres...... 122 121 49 at » a 61 53 3 » » 
De 100 à 199 kilomètres... 36 28 49 41 » » 61 53 » , » » 
FOR PPT PT 129 121 112 131 » » 153 116 à » » » 
3 Bois en frises, en lames ou en 
lattes ({1%09). — 6: 
Jusc À. 29 kilomètres..... » » 49 40 60 51 » » 69 69 (Sans chang ) 
tn. ASC PMTIN  PENE » 292 24 234 » » 252 213 (Sans chanzs. 
3 Bois en grume non dénommés = , el 
(1331). — 9: 
Jusqu'à 299 kilomètres..... Ê » 49 40 60 51 » » 69 60 » È 
RE ca tea vi » » 232 »»3 913 231 » » 252 213 » » 
2 Boïs façsonnés non  dénommés 
(1531). — 8: 
Jusqu'à 99 kilomètres... 192 121 49 st » » 6t H » » » » 
De 100 à 199 ki'omètres... 16 28 49 41 » » 61 53 » » » » 
CUT PR PPS OM 29 121 112 13 » » 151 156 » » » » 
3 Bois tranchés ou déroulés (1337). 
— 9. 
Jusqu'à 299 kilomètres...., » » 419 40 60 51 » » 69 6 » , 
en ohsé » » 232 #3 243 23: » » 252 243 » 2 
3 Charbon de bois aggloméré (131). 
— 12: 
Jusqu'à 129 kilomè'res..... » » 49 37 60 48 » » (Sans chang.) » , 
DR nt ns darts » » 256 23 247 259 , » (Sans chang.) » : 
2 Charbon de bois en morceaux, en 
ar + ou en grains (1341) (+). 
Jusqu'à 99 kilomètres... .…. 272 120 419 37 (Sans cian£.) » » » , , , 
be 100 à 19 kilomètres... 36 21 19 37 (Sans €hanz.) » » » » » » 
AO. nee tirer 22 211 236 224 | (Sans chan£.) » » , » » , 
1 Cocos bruts (1317). — 12: 
Jusqu'à 199 kilomètres... 126 #1: 132 130 » » ” " e « » » 
De 200 à 399 kilomètres... | 126 114 49 37 . » » » » » ns , 
UT. POP REA INPQ res 36 24 49 37 » » » » , » » » 
2 Constructions en bois non montées 
(131). — 12: 
Jusqu'à 99 kilomètres.:.... #2 120 49 37 08 46 » ” » » » , 
ne. AP TEN LT ON PARENT 96 25 49 37 06 46 » » » » » , 
3 Corossos (1054). — 12: Ve 
bee ET is ds due » » 49 37 » » (Suns chang.) | Sans chang.) 
1 Cuves en bois (137). — 12: » » 
Jusqu'à 299 kilomètres... 126 11% ” » ” » ” , » » » , 
à an derà Didier ttes ie és 3) 24 » » » » » » » » » . 
1 Déchets de hois (1361). — 5: 
Jusqu'à 49 kilomètres....... 126 121 242 297 » » » » » » » , 
pr 224 219 2412 237 » » » » È » » " 
1 Déchets de liége (1764). — 6: 
Jusqu'à 299 kilomètres...... 126 120 » » » » »” » » » » cs 
218 212 » » » » » » » » » » 
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nn 
BARÊMES APPLICABLES 
TARIF d'une gare quelconque à une gare quelconque de la S.K.C F. 
6 néral. ” ne ice ma bu 
VARCEASDISSE 3 tonnes. Î 5 tonnes. | 1 tonnes. il 8 tonnes. Î 10 tonnes. | 12 tonnes 
| Sauf indication centreire. 
Series. DRE a ‘< nou sta —— 
Minim. | Maxim. | Minim. | Maxim. | Minim., | Maxim Minim., | Maxim Minim Maxim. Minim. | Maxim. 
2 Déchets terreux de la fabrication du 
charbon de bois (1367). — 7: 
Jusqu'à 99 kilomètres....... 132 125 19 42 È » 61 5 » D » , 
Au-delà...................... 132 125 145 138 » » 157 150 " ” » È 
1 Fibres de bois (1374) (+). — 6: 
Jusqu'à 49 kilomètres....... 126 120 242 236 : » D ” D ” . 
MN EE. dé dé désoccoées 21 218 2482 236 » » » » » “ ü “ 
1 Lattis en roseau (1377). — 7: 
Jusqu'à 99 kiiomètres....... 126 119 136 129 » È » ” » “ ” » 
 PPÉRER RR UEEemÉ 222 M5 22 22 » » » » D » n 
(4 tonnes.) 
1 Liège DO CE). = soodtececs 119 115 » » ” ” » » » » . . 
2,5 tonnes.) 
2 Liens (1384). — 12: 
Jusqu'à 99 kilomètres..... FO 1% 120 49 37 (Sans chan£g.) » ” ” ” ” » 
Au-delà DCERTEEEEE sonner 36 4 49 97 (Sans chant.) » » » » » . 
3 Panneaux de bois pour caisses 
(1387). — 9: 
Jusqu'à 299 kilomètres......| » » 19 10 0 | 51 ” 69 | 60 j (Sans chanz.) 
AMD. 0000000000 , » 292 223 243 | 234 Û ” 202 243 Sans chang.) 
3 Panneaux de bois pour parquets | | 
(1391). — 9: | £ ) L 
Jusqu'à 299 kilomètres... » » 19 4 60 | 1 " » 69 60 Sans Chang.) 
PPS EEE » " 232 223 219 V 2h ” » 202 213 Sans ‘chanzg.) 
3 Pieux, piquets et poteaux en bois | | 
(139%). — 9: { S 
Jusqu'à 299kilomètres...... » ” 19 40 | 60 51 » » 69 60 Sans Chang.) 
ADR s.ssosoncccccorotses » » 2% | 223 ! 25 234 “ n 252 243 Suns chan:.) 
o Sciure de bois (1397) (+). — 9: 
Jusqu'à 49 kilomètres....... » » 19 10 » » 163 1,4 168 | 139 » , 
50 à 199 kilomètres.......... » » 147 135 » ” 16 151 168 | 19 » . 
Au-delà ............ 0 0 0 » » 0 0 » « - » 211 232 » » 257 218 262 | 253 » " 
! Traverses en bois pour voies ferrées | 
(1401). — 9: | 
Jusqu'à 299 kilomètres...... » ” 49 50 | 60 51 » 69 | 6n ” , 
PTS RP PS ii » » 292 223 | 253 234 ” » 252 213 » » 
3 Treillages en bois (1404). — 6: | | 
Jusqu'à 399 kilomètres...... » » 49 83 | 60 | 4 ” 69 63 Sans chanz.)} 
MOD irc soeset ét » » 229 223 210 | 234 » » 249 | 213 Sans chan.) 
CHAPITRE 3 8 IV. — Bois exotiques bruts de sciage ou de fente (139) } bois 
| : ; = exoliques en frises, en ;omces ou en lattes (1209 3), bois exuliques 
Modifler comme suit les dispositions des paragraphes 1, I, II, IV en grume (1331) (3). 
el V1: . die à . . s ‘à . d'e © dote ss à © . .. 
$ I. — Bois destinés à la distillation (1221). — a = _ 
e . . . . . D . . . L2 L . . . . . 2 . -. . . 2 . . . . . . . . . . . . BARÉÈMES 
Par wagon chargé de 8 tonnes: eg u inst 
Jusqu'à 49 kilomètres.............. . Barème 162. Minimum. | Maximum. 
ARE nes soniesniions dense ya se . Barème 260, É ; ITU ds 
Par wagon chargé de 10 tonnes........ Barème 258. Par wagon chargé de 5 tonnes 2 
Par wagon chargé de 15 lonnes........ Barème 231. Jusqu'à 299 kilomèlres...........00s. édite 51 1) 
; = D role et Te cfa es 27 22 
$ IL — Bois destinés à des travaux de soutènement (1317) (1) . k 
pee do COUT ON CCC AUUT' RS . ve. CE M. LC COS 00 Par Wäa3on Chargé je , lonnes : 
4 1” 1} ] ire s $ c} 4 | LR 
Par wagon chargé de 5 tonnes: ne TE OT 05 rm — nl 
d . - de . DIR score done cocon once | LOUE LI CA 1 
Jusqu'à 99 kilomètlres,..:.... co... Barème 453, , ‘ \ : 
Au-delà :....,. A ROEN ET RER M APR: Barème 237. Par wagon chargé de 10 tonnes: 
Par wagon chargé de 7 tonnes: rs u'à 299 kilomètres.................... Des ch ns 2 *. 
Jusqu'à 99 kilomètres... vos Barème 56. PR D LD. dettes dre of} 
MODE mohsoésseres: Sn sn idee sos. ‘Barème 258, a 
Par wagon chargé de 10 tonnes: 
Jusqu'à 99 kilomètres............... fPafème 65, 8 VI. — Sciure de bois (1397) (+). 
SSSR ER ..…. Barème 257. SLA 0 LUE dadé dosette 
s D) nQ 
Par wagon chargé de 12 tonnes : à Par wagon chargé de 8 tonnes: 
Jusqu'à 99 kilomètres............... (Sans changement } % l : F en 
PTS PRE ER ssssssssssssss (Sans changement.) Jusqu'à 199 kilomètres........,,.... Barème 155, 
FU OP PR PROPRES SAN ER « Barème 25. 
$ IT. — Bois destinés à des travaux de soutènement (1317) (1). Par wazon chargé de 10 tonn 
à gon chargé de nmnes : 
D _ memes Jusqu'à 199 kilomètres......,.,... . Parème 161. 
TE SE PPT APE RRET ET . Jarèmme 209. 
BARÈMES 
Minimum. Maximum, CHarrire 8. — $ I 
Remplacer les barèmes prévus à ce paragraphe par les suivants: 
Par wagon chargé de 7 tonnes: PURE MS DOrèeS OUTRE 09 PAPIER 99e les snirants: 
Jusqu'à 49 kilomètres......,.......,....... 160 154 Par wagon chargé de 8 tonnes: 
Au-de brise ns dede sauté 258 252 Jusqu'à 49 kiomètres me 469 
é scores cesse ur usqu’à 49 ki:omètres..,....,...  Parème 162. 
Par wagon chargé de 10 tonnes... soso] 269 253 AU-@IR ......ssoncosessesscooéoe . Barème 25, 
Par wagon chargé de 12 tonnes...............| (Sans changement.) Par wagon chargé de 10 tonnes........ Parème 268. 
= Par wagon chargé de 15 tonnes........ Barème 23L 
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8 II. — Modifier comme suit Jes dispositions de ce paragraphe: 


. 2 22142... 


CHAPITRE 12. — SI 





Remplacer le barème 75 par le barème 166. Par wügon charsé de 10 tonnes 
[2 , 

Jusqu'à 99 kiomèlres............... Barème 635. 

Cuaprine 1093, — SI De 100 à 299 kilomètres... OS TEN . Barème 161. 

é ; sui AUGBIR ,...-sssossees Mass hss -. Barème 253. 
Modifier comme suit les dispositions de ce paragraphe: Par wagon chargé de 12 tonnes 
DL 8 OU O AC PAULS LEEDS CCR RMI ALLLE SE. 2 = lONHCS 

< Jusqu'à 99 kilomètres... esse... Barème 70. 

A. — Bois exotiques bruts de sciage ou de fente (1307) (3), bois +4 299 kilomètres............. pre ser Le 


exotiques en frises, en lames ou en lattes (1309) (3): 





Par wagon chargé de 10 tonnes........ Barème 251, s II 

Par wagon chargé de 12 lonnes...... .. Barème 256. 
Supprimer le texte de l'alinéa E: Des douves et merrains 
B. — Bois exotiques en grume (1331) (3): (ABTA) sos par wagon chargé de 7 tonnes. 

Par wagon chargé de 7 tonnes Barème 24? Modifier comme suit le texte du dernier alinéa: 

‘ LL il 4 Le ICS. . « PAPT: 
Par wagon chargé de 10 tonnes........ TE, | - | a. sans que la réduction appliquée puisse être supérieure 
Pur wagon chargé de 12 tonnes........ Barème 256. à 20 p. 100 (la suile est supprimée). 


TARIF No 11 
CHAPITRE 1er 


suit les dispositions app'icab'es aux marchandises désignées ci-après 
—— —— 


Modifier comme 






















































































BARÈMES APPLICABLES 
TARIF d'une gare quelconque à une gare quelconque de la S.N.C.F. 
général Par wagon chargé de : 
P MARCHANDISES 3 tonnes, 5 tonnes. | 7 tonnes. 40 tonnes. 15 tonnes. 20 tonnes, 
Sauf indication contraire. 
Séries. 
Mini. | Maxim. | Mini. | Maxim. | Minim. | Maxim.! Minim. | Maxim. | Minim. { Maxim. | Minim. | Maxim. 
1 Agglomérés de Lège (1901). — 12: 
Jusqu'à 199 kilomètres... .... 1% 114 112 120 » » » » » È Ü 0 
Le 200 à 3% kilomètres... 126 114 49 37 » » Ê » » » » » 
DORE Sr lérrdiaric 216 204 229 217 n » » » n » » » 
1 Agglommérés de tourbe (1905). — 12: 
Jusqu'à 199 kilomètres...... 12% 11: 142 12 » » » » » » » 
De 200 à 399 kilomètres... 126 11: 49 37 » » » » » » » » 
DU. RES PPT PS TRE DUR 216 204 229 217 » » » » » » » » 
À Ardoises pour toitures (1909). — 6: 
Jusqu'à 99 kilomètres....... » » 49 43 60 4 69 63 (Sans chang.) » » 
AO srromnscioniertese » » 115 139 156 150 16 159 (Sans chang.) » » 
4 Blocs d'enrochement (1913). — 6: 
Jusqu'à 99 kilomètres. ...... » » 49 43 » » 69 63 » » (Sans €<hanz.) 
De 100 à 499 kilomètres..... » 115 159 n » 169 159 » » (Sans chang.) 
PU PP . » 234 22: » » 291 243 » » (Sans chang.) 
à Bordures de ,jardins, bornes, clôtu- 
res, elnbases et socles pour po- 
teaux en ciment, en laitier, 
en pierre ou en terre cuite (1917). 
— 10: 
Jusqu'à 99 kilomètres. ...... » » ,9 3 60 50 (Sans chang.) | (Sans chang.) " » 
De 100 à 299 kilomètres... » » 145 129 156 1:6 (Sans chang.) (Sans chang.) » » 
CUT PROPRIETE » » 237 227 243 238 (Sans chang.) | (Sans chang.) » » 
i Bordures de trottoirs (1921). — 9: 
Jusqu'à 99 kilomètres....... » » 49 40 » » 6S d » » (Sans chanz.) 
MR sms renasstesétsuss » » 211 232 » » 200 201 » » (Sans chanz.) 
4 Briques non dénommées (1925), — 12: 
Jusqu'à 599 kilomètres... L » 49 37 60 48 |(Sans chang.) | (Sans chang.) » ” 
PR ci reenietuss » ou 157 12 113 126 (Sans chang.) | (Sans chang.) » » 
& Briques non émaillées en asphalte, 
en chaux, en ciment, en laitier ou 
en terre cuite (1926), — 6: 
Jusqu'à 99 kilomètres... 53 » > 49 43 » » 69 63 » » (Sens chan£g.) 
De 100 à 499 kilomètres... » » 115 139 » » 165 159 » » (Sans chan£.) 
PMP RER OS s » » 231 228 » » 954 18 » # (Sans chan.) 
Ê Briques réfractaires (1927). — 10: £ 
Jusqu'à 99 kilomètres......., » y 49 39 , oi (Sans chang.) | (Sans chang.) | (Sans chang.) 
De 100 à 199 kilomètres... » » 15 15 » » (Sans chang.) | (Sans chang.) | (Sans chang.) 
AUGOR  .,,.....0 00 ce » * 239 229 » » (Sans chang.) | (Sans chang.) | (Sans chan£g.) 
4 Cailloux (1931). — 6: . - 7 
Jusqu'à 49 kilomètres....... » » 45 39 » » 261 58 » d 273 27 
"RP ARE HU » » 211 235 , » 964 9258 » » 273 267 
é Carreaux et dalles en ardoise, en 
asnhalle, en chaux, en ciment, en 
laitier, en plâtre, en grès cérame 
ou en terre cuite, non émaillés ou 
en pierre bruie (19%). — 10: ü 
Jusqu'à 99 ki'omètres....……. » » 49 N:) 60 50 | (Sans chang.) | (Sans chan£g.) s . 
De 100 à 29 kilomètres... . » 115 135 156 1:6 (Sans chang.) | (Sans chang.) » v 
PU PNR er » » 237 227 218 238 ‘Sans chang) | (Sans chang.) » » 
à Carreaux et dalles non dénommés 
(1936). — 12: 
Jusqu'à: 599 kilomètres... , ” 49 97 60 &S |(Sans chang.) | (Sans chang.) ” , 
Pis POP RTE Es » » 137 425 1:38 136 ‘(Sans chang.) ! {42 et 15 tonnes.) » ° 
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BAREMES 
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APPLICABLES 
d'une gare quelconque à une gare quelconque de la S.N.C PF. 





Par wagon chargé de : 

















MARCHANDISES 
3 tonnes. 5 tonnes. Î 1 tonnes. (| 10 tonnes. | {5 tonnes, | 20 tonnes. 
Sauf indication contraire. 
Nivius. } Maxi. } Mini. | Maxi. } Minimum, { Maxim. | Minmim Maxim Minim., , Maxim Minim Maxim. 
Chaux cn. nié 
usqu'à 199 kilomètres. . È » 19 19 n » 68 59 » . 78 (ri 
FT ERA RUES a . 227 213 » » 246 237 - " 256 247 
Ciment (1945). — 9: 
Jusqu'à 459 kilomètres... En à Ê 19 40 » » 6 39 » » 78 69 
ER » » 227 218 : » 26 237 » D 256 217 
Déchets de marbre (1949). — 7: 
Jusqu'à 199 kilomètres...... Ü " 19 4? Ü ” 69 6? no » (Sans chang.) 
FO APP TR POENTI PPT n 0 226 pis! ] o ” 200 21 Ü » (Sans chang.) 
Fleur de chaux grasse éteinte et 
ventilée titrant au moins 65 p. 100 
d'oxyde de calcium (chaux non 
hydratée) destinte à un usage in- 
* dustriel (1943). — 9: 
Jusqu'à 499 kilomètres... È , 19 10 » » 6s 59 76 67 , 
VU PEREE NE ae OR FT « “ 227 213 D » 216 937 254 A5 " un 
Gravats et terres provenant de 
démolitions ou de fouilles (1957). 
"Jus E - 49 kilomètres....... = » A6 10 » » 265 259 » » Sans chang.) 
DR homos vo sondes ee . » 242 236 ” D 209 219 . » (Sans chang.) 
Isolants en lens ou en laine de 
laitier malaxée et comprimée avec 
divers produits (1961). — 12: 
Jusqu'à 199 kilomètires...... 136 114 112 1% . . » » e » . 
De 200 à 599 kilomètres...... 126 1h 19 an » » » » » » » » 
PS SES 36 21 49 17 » » » ». » » » a 
Marbres en blocs (1965). — 12: É 
Jusqu'à 399 kilomètres... » » 49 7 » » (Sans Chang.) | (Sans chang.) | (Sans chang.) 
De 100 à 499 kilomètres... » » 159 127 » » (Sans Chang.) } (Sans chang.) | (Sans chanz.) 
tp » » 228 216 » » (Sans Chang.) | (Sans chang.) | (Sans chang.) 
Marbres ouvrés ou polis, scu'plés ou 
moudurés, en cadres où en caisses 
(1968). — 12: e 
Jusqu'à 199 kilomètres...... 1°6 114 1:2 1°0 » " » » " » » , 
De X0 à 399 kilomèlres...... 126 11% 19 37 , ” s . . “ “4 p 
UT ET Re 26 24 49 97 » » ” » » p " , 
Matériaux d’'empierrement goudron- 
nés (1972). — 9: d : 
Jusqu’'} 9% kilomètres....... È » 19 10 ” “ GS 59 ” » (Sans chang.) 
masses se » » 241 2:32 » . 260 201 » » (Sans chan.) 
Moellons (1911). — 6: 2 F4 d 
Jusqu'à 99 kilomtres....... » D 19 43 n » 69 63 » » ‘Sans chang.; 
De 109 à 199 kilomètres...... » » 145 4:y » » 165 159 " » (Sans chang.) 
N° AMENNSEREREU ER » » 234 228 » » 254 218 » ». (Sans ehang.) 
Pavés en asphalte, en bélon ou en | 
grès arlifielel (1975. — 42: 
Jusqu'à 199 kilomètres...... » » 19 237 » » (Sans chang.) » “ Sans chang.) 
CPR EE TT » D 226 ns ” D (Sans Chang.) “ . (Sans Cchans.) 
Pavés en pierre (1981). — 9: 
Jus à 99 kilomètres....... » Ê 19 0 » » A... Le. . » (Sans chans) 
DO PP PIERRE cs... n ” 241 2% » » 200 201 » » Sans chang.) 
Pièces en argile réfractaire (1985). 
‘ — 4: 
Jusqu'à 299 kilomètres...... 126 122 112 128 » » " » » , k S 
FT 7 RP SRE ER 15 214 394 20 # e Fe E a 4 s w 
Pièces non dénommées en ciment, 
en laitier, en pouzzolane ou en 
marbre artificiel (1989). — 142: 
Jusqu'à 599 kilomètres...... » » 49 97 cn 48 Sans <hanz.: À (Sans chans ‘ 
Au- elà nono rsose » D 137 12 1:83 136 (Sans chang ) (Sans chan.:.) u * 
Pierres à macadam (193). — 6: sd $ 
Jusqu'à 49 kilomètres....... A s BR LS . » 2" 258 ” . 273 267 
1 PTE PE PONT I PTT P - 211 235 » = 201 20e » D 273 467 
Pierres de taille brutes ou légère 
ment ébauchées (1997). — 6: 19 : 
Jusqu'à 99 kilomètres....... à 4 . 43 » » 69 63 {Sans chanz) | (Sans chan) 
De 100 à 499 kilomètres... s 4 15 19 F w 165 13e Sans Chang.) | {Sans chan’) 
TN TN EN NN ss 3 ét = » » 204 218 (Sans chanz (Saus chan.) 
Pierres de taille façonnées (20). | 
— #2: 
Jusqu'à 299 kilomètres …... » » 19 3 n » (Sans chan: ” " sans han) 
Le 100 à 499 kilomètres... ” » 159 127 » & ‘ (Sans chant.) " » Sans chan: | 
Au-delà nn nnnnnnmnnnsss » ” 228 216 ” » (süns Chang.) . » tSans chan’) 
Pierres meulières à bâtir (195). 
Jusqu'à 99 kilomètres....... » » 19 43 » , 69 GC: sc 
be 100 à 49 kilomètres.... " w 115 1:9 ” w 165 156 = ue ne 
PS ET ON » È 234 228 n" » 254 248 « M (Sans chans \ 
» » # 37 ” . (Sans chang.) È » (Sans chan.) 


Pierres pour mosaïques (2009). — 12. 
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BAREMES APPLICABLES 
TARIF d'une gare quelconque à une gare quelconque de la S.X. CF, 
général Par wagon chargé de : . 
" MARCHANDISES 3 lonnes. | 5 tonnes. | .1 tonnes. | 10 tonnes. | 15 tonnes, | 20 tonnes, 
Sauf indication contraire. 
Séries 
Miaim. | Maxim. | Minim, | Maxim. | Miaim, | Maxim. | Minim. | Maxim. | Minim. | Maxim.| Minian. | Maxim, 
——— | - 
4 Pierres <schisteuses (2019). — 6: 
Jusqu'à 99 kitwmétres....... » » 45 79 oe » (Sans chañz.) » 3 (Sans chang.) 
De 10e à 29 kilmnètres..... » » 111 15% » » (Sans chang.) » : (Sans chang.) 
FRERE RERO OC 77 » » 28 .!:. #7 » » (Sans thanÿ.) » » (Sans chang.) 
A Plâtre (2017). — 9: i 
Jusqu'à 4% kilomètres...... » 49 10 » Ê 68 59 » » 78 69 
7 I ES » » 227 218 » Û 256 237 » » 256 247 
4 Pouzzolane en v'üc (2021, — 6: 
Jusqu'à 49 kilomètres. ....., « » 45 HN!) 156 15 264 258 251 265 » » 
DR ire Doit » » 211 239 24 218 264 258 214 259 » » 
4 Sable (2025). — 6: 
Jusqu'à 49 kilomèlres....... » Ê 19 39 » » 261 258 » » 273 67 
FU 7 SE CRU PRE ER » 211 239 » È 264 258 » 2% 257 
4 [raverses en ciment pour voies fer- : ie 
rées (P009). 08... ed » ” 49 37 » » (Sans chanz.) » » (Sans chang.) 
4 Tuiles non étmäillées en a<phalte, 
én chaux, en ciment, en laitier 
ou en terre euile (ME). 6: . 
Jusqu'à 99 kilométres....... ” ” 49 13 60 91 69 63 (Sans chanz.) » s 
FOUT LR RERO RES » ” 119 139 156 1:0 165 159 (Sans chang.) » » 
& Tuiles non dénonimées (2097). — 12: 
Jusqu'à 59 kilomètres..... » ” 19 37 60 45 (Sans chanz.) L » »” , 
DRE LriscreiiraeesSires » : 137 120 15 156 | (Sans -chans.) , » » » 
3 Tuvaux et lu ères en ciment en lai- 
lier, en grès ou en ler:e cuite 
2011). 6: 
Jusau'àa 09 kilomètres....... » 19 43 61 58 c9 > »” " » » 
DRE iso mrsniisitots » ° io 139 16) 154 Co 159 » % » » 
B tonnes.) 
= en ——_—_— = EEE 
CHAPITRE 3. Cuaritne 6. — 8 I. 
Modifier comme suit les di<positions des paragraphes ci-après: Rempla-er le barème 69 par le barème 86. 
Carreaux et dalies en ardoise, en asphalles, en Cuaux, à d'été d'y ele dr eve ne cuil en saules 


VI, B 


en ciment. en laitier, eu plälre, en grès cérame ou en terre euile, 
chargé 


bruie (19%), ‘par Wegen 


non eéimalilés ou eu pierre 

45 tonnes: 
usa (297. RNOMMEMRES.. 6. cécogees Barème 151, 
De’ 400 à: 199 RHOMMErES.......... 060. Earémme 26, 
FT PRESS ÉPNPRRE: PPNE RRCRENe Burèine 171. 


& IX 
primées où vucanisées (193% 


+. + Et + 20e dr EÙ s16. 0 


Far wazon chargé de 35 tonnes: 


Jusqu'à 299 Silométres..…........... Darome 47. 

le 4) à 799 kilomèétres.....:....... Barème 223. 

UT. 2 ONE ee A PE OR Barème 1:17. 
Par wagon chargé de 7 tonnes: 

Jusqu'à 00 HOMMES... css Barème 54, 

he 400 à 99: kilémètres.....1,....... Barème 251. 

UT ER Pet NT LR ee Barème 116. 
Par wagon chargé de 10 et de 13 tonnes (sans 


gemerit!. 


8 X. — Pierres de taille faconnées (2001) : 
. . C2 . . . . . . . . . . . . . . . - . . . . . e . . . 
Par wagon chargé de 5 tonnes: 
dusan'a 99 DIIOMMOOS, 1.5... Barème 41. 
De 100 à 199 kilométres............ Barème 17. 
DURE, s-vtrshosclbreesstiadons Barme 226. 
Par wazon c'argé de 10 et de 20 tonnes (sans 


gemicit 


8 XI. — Marbres en 


D 0€ AR: 0: FORCES > D 


h,! 


Jiocs 


(1965) : 


Par wagon chargé de 5 tonnes: 


Jusau'à 99 kilomètres...…............ Barème 43. 

De 100 à 499 kilomètres............. Barème 1:9. 

MED. Mob scdétes rod déc . Barème 278. 
Par wagon chargé de 10 tonnes: 

Jusqu'à 99 kilomètres............... . Barème 63. 

he. 100 à 4°9 kiomètres............ Barème 159. 

PNR, tioiidses tes ct Tite Du . Barème 218. 
Par wegon chorsé de 15 et de 20 tonnes (sans 


gemeni). 


de 


— Panneïux en fibres d'origine végétale azglomérécs, com- 


chan- 


chan- 


chan- 


CHAPITRE 7. — 6 J, B. 


Remplacer le barème 287 par le barème 280. 


] CuAPITRE 9. — $ II. 


Modifier comme suit les barèmmes prévus à ce paragraphe: 


CR D D | 


Par wagon chargé de 20 tonnes: 


Minimum. Maximum, 
Jusqu'à 99 kilomètres.......… 282 276 
DDR sosie dettes sonte “à 90 61 


CHAPITRE 11. — $ I. 


Remplacer le barème 238 par le barème 276. 


bé ee tee de ee ee ss Sac ad v:e-6 eo © 6 + © 6 


CHariTRE 15, — $ I. 


supprimer les disnositions de ce paragraphe. 


CHAPITRE 101, — 8 I. 


#odifier comme suil les dispositions de ce, paragraphe: 


CR 7 2 | 


….. Barème 181. 


CCC 


Le 
Par wagon chargé de 20 tonnes...... 


CHAPITRE 102. — & I, 
La 





Supprimer les disposilions de ce paragraphe, 
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ee 


TARIF No 12 


CHAPITRE er 


Modifler comme suit les dispositions applicables aux marchandises désignées ci-après: 


pe 


TARIF 


ù ! 
s nérul 


Séries. 


Œ- 
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BAREMES APPLICABLES 
d'une gare quelconque à une gare quelconque de la S.N.C F, 
Par wagon chargé de : 
MARCHANDISES — 
3 lonnes, 5 tonnes. (| 7 tonnes. | 10 tonnes. 15 tonnes. | 20 tonnes, 
Saut indication contraire. 
Minim. |} Maxim. Minim. Maxim. Mivim. | Maxim. } Minim., Maxim. Minim. Maxim Mini, Maxim. 
Amiante en filaments (2201). — 12: 
Jusqu'à 599 kilomètres...... » » 49 37 60 48 |-(Sans chang.) | (Sans chang.) L » 
De à 699 kilomètres..... » » 137 125 145 136 (Sans Chang.) | (Sans chanzg.) . » 
DO nano sgereusse es ° * 221 212 235 23 (Sans chang.) | (Sans chang.) » “ 
Amiante en poudre ou en roche 
(2205). — 11: 
re Le 199 kilomètres...... » . 49 38 » » {Sans chang.) . » (Sans chang.) 
De 200 à 299 kilomètres..... » » 1:2 151 » . (Sans chang.) » . (Sans chang.) 
AUD 00600000 0 0 « » » 231 223 » » (Sans chang.) » » (Sans chang.) 
Ardoises en table (2209). — 12: | 
Jusqu'à 599 kilomètres...... , » 49 37 60 38 (Sans chang.) | (Sans chanz.) : » 
De 600 à 699 kilomètres... » ” 137 125 443 136 (Sans Chang. (Sans chanz.) » . 
AU-GON ...... oo. 00 8 0 ° » » 224 253 2 = (Sans chang.) | (Sans chanÿ.) » » 
Ardoises en ET” ou en poudre 
at — #1 
Jusqu'à 1499 kilomètres...... » . 49 38 » " (Sans chang.) » » Sans Chang.) 
200 à 299 kilomètres..... » » 12 151 » » (Sans chang.) ” È (Sans Chang 
À 2 EDP PT RE ” » 294 223 » » Sans Chang.) “ . (Sans Chang | 
Argiles (2217). — 10: | F 
Jusqü'à 99 kilômètres....... » » 49 39 » ” 6 58 » - (Sans chang.) 
BEM A ls soohe ATEN » » 211 231 » » 200 2H) » . (Sans chang.) 
Asphalte (2221). — 10: | 
Jusqu'à 99 kilomètres....... ” » 49 39 ” , (Sans chanz.) » " (Sans chang.) 
De 100 à 229 kilomètres... ” » 115 3 » ” (Sans chan.) » ” {Sans chang.) 
UT PRE 77 SERA , » 237 227 » » (Sans chang.) : » (Sans chang.) 
Bauxite brule (2225). — 9: ! | 
Ju: qu'à 199 kilomètres... » » 49 40 ” » 63 59 » » (Sans chang.) 
De 200 à 299 kilomètres. . Lite » » 1:2 153 » » 161 152 » , {Sans chang.) 
DO, à... -.cnéetonsese » » D 23 295 N » 253 2: , » (Sans chang.) 
Bauxile calcinée en morceaux ou L 
moulue (2229). — 12: 
Jusqu'à 599 kilomèires...... » ” 49 7 È » (Sans chanz.) » ” (Sans chang.Y 
GR SEE »” . 157 125 » » (Sans chang.) » » (Sans chang.) 
Briques à polir (2233). — 12: | | | | 
Jusqu'à 599 kilomètres...... ” » 19 37 » » (Sans Chang.) » ” Sans chang.} 
OT N'OSE PTE PR » » 137 1425 . . (Sans Cdhang:.) > n Sans chang.) 
Calorifuges à base de carbonate de 
magnésie en poudre (2237). | 
Jusqu'à 599 kitomètres...... » »” “9 27 60 43 {Sans chan£g.) (Sans chang.) , » 
De w à 699 kilomètres... » ” 137 125 113 13% (Sans Chang.) | (Sans chang.) » . 
Se PS PR » “ » s ) 212 2% 22 (Sans chang.) | (Sans chan£g.) . . 
Calorifuges à base de Carbonale de 
magnésie, moulés (2241). — 10: 
Jusqu'à 199 kilomèires...... 126 116 112 132 , , (Sans chang.) " » , » 
De 200 à 399 kilomètres... 126 116 49 39 » o {Sans chang.) » » » » 
CT 7 te POSE SNS JG 26 4) 39 . » (Sans chan:.) , » , » 
Carbonate de baryte ou de stron- 
tiane naturel (2245). — 12: 
Jusqu'à 599 kilomètres...... » » 49 4 = . (Sans chancg.) e » (Sans chang.)} 
CU À et mi RR » » 157 195 » » (Sans chan.) , » (Sans Chang.) 
mr > e magnésie naturel 
(2249). — 1 
Jusqu'à 199 kilomètres...... » » 49 733 » » (Sans chang.) n » (Sans €chang.) 
De 200 à 299 kilomètres... » ” 1 :2 171 - " (Sans Chan.) » . (Sans chan.) 
api MR EUR » » 254 233 » , (sans chany.) » » (sans chan.) 
Castine (2253) (1). — 6: } . 
Jusqu'à 99 kilomètres....... » » 47 41 » » 67 6t " » (Sans chang.) 
Or RP ARR és ans » È 239 233 » » 2,9 253 à » Sans Chang.) 
Craies (2257). — 10: | | fs 
Jusqu'à 99 kilomètres....... " »” 19 09 » » 63 58 » » (Sans chang.) 
2. Lu 199 -kilomètres..... » » {15 13% » . 164 151 » » (Sans chang.) 
u-de Se ER OS Feb Tue sono » » 23 2X » 2! (Sans chang 
Cryolilhe (2261). — #2: à L 20 ue : » | Fons cnsng 
2 À 599 kilomètres...... » » À R " ” (Sans chan.) » ” (Sans chang.) 
À CPP EP “ D 4 J Un D EN S ' , han 
Débris réfractaires de e porcelaine uu x: (Sans ohans.) , ? Sans chang.) 
de NE —- e (2 2265). 
pue à 99 kilomètres mass o » 49 41 6 53 69 61 78 73 80 75 
Au-delà ........,...,........ ” » 119 1 16 121 165 160 151 169 14 151 
Dolomie crue (2269). — 10: 7 $ 
Jusqu'à 99 kilomètres....... » “ 49 79 » " 3 58 » , (Sans c 9 
De 100 à 129 kilomètres... | » , 15 | 15 : x 154 "Ne: A D —— ne 
77 PARTNER ER ENRR » » 239 229 » , V8 9 18 . = ions cent 
Dolomie frittée (2273). — 11: : ere _ 
Jusqu'à 1% kilomètres...... " 19 28 » » (Sans chane ), . 2 : e 
De 200 à ?99 kilomètres... , 112 11 " > es D + — 
Au-delà » 29 5) }- Chang.) » » sans Chang.) 
PPELPTE TE OI TEETEEE . 2 . » (5ans Chang.) » » (us Chang.) 
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BARÈMES APPLICABLES 
d'une gare quelconque à une gare quelconque de la S.N.C.F. 
TARIF nt 
Par wagon chzrgé de : 
Snéral 
, MARCHANDISES 3 tonnes. Ï 5 tonnes. l 7 tonnes. Î 140 tonnes. 15 tonnes. | 29 tonnes 
Li Sauf ind'cation contraire. 
— Minim. |! Maxim. | Minim. | Maxim. Minim. |! Maxim. | Minim. Maxim. | Minim. { Maxim. | Mioim. , Maxim 
à Emeri (22717). der: 12: » Sans chang.) » » (Sa ns Chan ».) 
ee 1 à 599 ki'omètres..……. * * R à » (sans chang.) » » (Sans chaug) 
U-OPIA sors ’ 
Feidspath (2231). — 10: 5 Sans chans 
L sis Jusqu'à 99 kilomètres....... » vi 19 K_- h F À à ans es \ 
ri À 139 kilumètres..... . x + — 2%) d À 38 »18 ra S (Sans chan; 
z 1d sms. fit 
à Graphite (225). — 12: (Sans chang.) » » (San: chanz) 
Zriee 399 Bhonmtres..… “ ù n 15 d à (Sans cheng.) » , (Sans chang.) 
U-Œ@I4 soso DPPETEET ù | 
4 Iménite (228%. — 11: (Sans chang.) » » (Sans chanz.) 
* « : £ u # L - + 4 } 
mt © ä gg ere An ELITE . ; à - À s d (Sans chang.) o » (Sans chan.) 
2 2° ilomètres...…. 4 £ 934 299 4 d (Sans chang.) » » (Sans chang.) 
À "OCIA sors ont 7 ; 
4 Kaolin (2293). — 12: (Sans Chang.) » » (Sans ch: 
&2: ÿ . k Si \ang, Sans Chang.) 
Jusqu'à °99 kilomètres...... à s... | x d (Sans chang.) » » (Sans chans) 
3 [Laine artificielle (2397. ‘48... | » [ 49 37 60 #8 | (Sans tel » » | (Sans Chang) 
1 a ve nn ou de scories 126 120 152 1% à é (Sans chang.) » » (Sans chanzg.) 
3\ |Laitier de hauts fourneaux, Spon- 
gieux (2205), — - 70 66 » » » 
Atrpc »” L " 15 64 60 Le + 
me CT PLAT IL Er Ue CUR 





4 Pierres 


Magnésite calcinée (2309). — #2: 
Jusqu'à 999 kilomètres...... 
DR shine térishie 

Meules à aiguiser mentéés : 

En caisses (212 

Autrement C enéttionsites 


(2214). 


pd à 199 kilomètres...... 
De 200 à 399 kilomètres... 
PF. MPPPIS ITS PRE VOTE TP 


Meules ébauchées on non montées 
(2318). 
Pierre ponce 


TT Mémo. 


broyée ou pu:vérisée 


(2322). — : 
Jusqu'à 199 kilomètres...... 
Le 500 à 599 kilomètres..... 
PT RER Te 
Pierre ponce en roche (2526). — #1: 
Jusqu'à % kilomètres....... 
Le 100 à 299 kilomètres... 
FO + A PENSE NSP TE 


à aiguiser brutes (2321). 
— 12 

Jusqu'à 599 kilomètres...... 
Au-delà 


‘ Pierres à aiguiser faconnées (235). 
12 


nn nn mm 


4 Pierres à chaux ou à p:ätre (2359). 


4 Pierres pour faire les 


4 Silice 


4 Spath-fluor ( 





Jusqu'à 99 kilomètres....... 
OU RP PRE ES PU TR 
Pierres <t terres non dénommées 
un. CSS  ERERERRRRRTn 
meules à IMmou- 
dre élauchwes (2347). 
Jusqu'à 599 kilomètres Su ere 
Au-de'à 
Pierres pour faire les meu:es, 
(2331). — 12: 
Jnsqu’à 299 kilomètres...... 
De 300 à 399 kilomètres...... 
Au-de'!à 
Poudre à polir (2359). 
Pyrites (2359). — 8: 
Jusau’à 99 kilomètres....... 
DR no amimilérorés 
Scorles de forges, de hauts 
nenux ou de verreries (2363) 


brutes 


jusqu’à 99 kilomètres....... 
Au-delà 
(2967). —. 10: 

jusqu’à 99 kilomètres...... A 
De 100 à 199 kilomètres...... 
Au-delà 
2371). 


nm 


— 12: 


ms à 329 kilomètres...... 
Au-de'à 


“>= 








112 
112 


_— 





197 





37 
12 


37 
12% 
214 


38 
213 





135 


» n 
” L. 
60 48 
» LL 
. . 
» s 
ni LE 





(Sans chang.) 
(Sans chang. 
(Sans chang. 

GB tonnes.) 


—_ 











s chang.) 
s Chang.) 


| 
s chang.) 
LJ »” 
» » 


chang.) 


| 


(Sans 


(Sans 
(Sans 
(Sans 


chang.) 
chang.) 


(Sans 
(Sans 


chang.) 
chang.) 


(Sans chang.) 


6! 
2553 
Chang.) 


(Sans 
(Sans 


chang.) 
chang.) 


(Sans 
(Sans 
(Sans 
(Sans 


chang.) 
chang.) 
chang.) 
chanzg.) 


61 
253 


6 
261 


61 
253 


67 
239 


68 58 
161 134 
238 218 





(Sans chang.) 
(Sans chang.) 


chang.) 











(Sans ‘chang.) 
(Sans chang.) 
(Sans €chang.) 





{Sans chang.) 


(Sans Chang ! 
D : 
El . 
» D 
4 ” 





(Sans chang.) 


(Sans chanzg ) 
(Sans chanz.) 


(Sans chang.) 
» L 
LI L 
“ e 


chan£g.) 
chan£.) 


chan£.) 


(Sans chan£g.) 
(Sans chan. 
| 
chang.) 


| 


chant 
chan.) 


chanz.) 
(Sans chan) 
{Sans chan: 
(Sans chan: 


(Sans 
(Sans 


(Sans 


(Sans 


(Sans 
{Sans 


(Sans 


(Sans chan 
(Sans chan: 


(Sans chanz.) 
(Sans chan: 


(Sans chan! 
(Sans chan? 
(Sans chan 





(Sans chan? 
(Sans chanz) 
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EE  —  — — 
BARÈMES APPLICABLES 
TARIF d'une gare quelconque à une gare quelconque de la S.X.C PF, 
| Par wagon chargé de : 
géncra F d 4 
MARCHANDISES 3 tonnes, Ï 5 tonnes. | 7 tonnes. | 10 tonnes. | 15 tonnes, l 20 tonnes, 
Sauf indication contraire. 
Séries. - 
Minim. Maxim. Minim. Maxim. Minim. | Maxim. Minim. Maxim Minium Maxim Minim Maxim. 
que - 
n Sulfate de baryte naturel en roche 
(2379). — 10: | 
jusqu'à 99 kilomètlres....... » » 49 29 » » 63 58 , " Sans chang.) 
De 100 à 199 kilomètres....,. » » 115 15 » » 16 151 » , Sans chanzs.) 
RE sur hein cie raies » » 239 229 » » 253 258 » » sans chang.) 
4 Sufate de baryile nalurel moulu 
(2379). — 12. ’ + 
Jusqu'à 299 kilomètres...... » » 49 7 » » ‘Sans chang.) » " (Sans chang.) 
De à 399 kilomètres...... » » 150 128 » » ‘Sans chang.) » ° (Sans chang.) 
MR ï-oooccdenaresconee “ » 2% 218 » » (Sans chang.) » » (Sans chanzg.) 
4 Sulfate de strontiane naturel (2385). | 
— 12: . 
Jusqu'à 599 kilomètres...... . o 19 37 » » Sans chang.) » Û Sans chang.) 
DR: dos cisésecere ces » Ü 137 125 » » (Sans chang.) . . (Sans chan: ) 
4 Taïc en poudre (2387). — 12: ï | 
Jusqu'à 299 kilomètres... » » 49 37 » » (Sans chang.) » , Sans chan} 
De 300 à 399 kilomètres...... » » 140 23 " » Sans chang.) Sens chan£g.) 
Au-delà ......... MEN PEINE » » 24 213 » » Sans Chang.) » » Sans chanz.) 
4 Tak en roche (2391). — 10: | ou : 
Jusqu'à 99 kilomètres....... ” » 49 39 » » 6 58 ; = Sans chang.) 
De 100 à 159 kilomètres...... » » 115 135 » » 164 ! 154 » » Sans chanz.) 
JO ARR ER APS déc. à » 239 229 » » 253 | 2:13 n » (Sans chang.) 
| 
LEE 
en ——————— —————— 





CHAPITRE 3 


8 I]. — Remplacer les barèmes applicables par wagon chargé de 
40 tonnes par les suivants: . 
a 


BARÈMES 











Minimum. Maximum, 





Par wagon chargé de 5 tonnes: 


Jusqu'à 99 kilomèlres...........s..ssooe Gi 58 
Au-delà ss. ss..csesee prod depssvr ect cos 255 20 








$ IT. — Remp'acer les barèmes 188 et 182 respectivement par les 
birèmes 186 el 1%. 


$ IV. — Remplacer les barèmes applicables par wagon de 10 ten- 
nes par les suivan(s: 
Par wagon chargé de 10 tonnes: 


Jusqu'à 99 kilomètres........... .……. Parème 65 
De 100 à 299 kilomètres............., Barème 161 
DR rentrer écsrsotiteosesst ee . Barème 253 


$ VIIT. — Remplacer les barèmes applicables par wagon de 10 ton- 
bes par les suivants: 
Par wagon chargé de 10 tonnes: 


Jusqu'à 99 kilomètres..... SRE .. Barème 63 
OR si oc suce croostosées .... Barème 25 


$ IX. — Remplacer les barèmes actuels par les suivants: 
Par wagon chargé de 20 tonnes: 
Jusqu'à 150 kilomètres: prix du barème 268 à 150 ki'o- 


mètres 
De 150 à 599 kilomètres........ ss... Barème 263 
rs ET pee pec ent .. Barème 150 


$ X. — Modifier le tarif comme suit: 
e ee + + + « par wagon chargé de:20 tonnes ....... 
$ XIII. — Remplacer les ibarèmes 52 et 69 respectivement par les 
barèines 45 et 65. 
$ XVII — Supprimer les dispositions de ce paragraphe. 
.S AVI. — Modifier comme suit la tarification applicable par wagon 
Cuirgé de 20 tonnes: 
Jusqu'à 699 kilomètres........ cv et . Barème 272 
AVG 6... sosssososossscocosccs Barème 185 


Cnarrtre 5. — $ I 


Modifier comme suit les dispositions de ce paragraphe: 
Par rame de 120 tonnes: 


Jusqu'à 49 kilomètres............... . Barème 283 


DRM ir otescustisiscococossacu REIMS 08 











CHAPITRE 7 


& Fet H. 
Remplacer le barème 283 pay le barème 250, 


$ IV. — Modifier comme suit les dispositions de ce paragraphe: 
so... des réduc!lions suivantes: 


15 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 4.500 et 
9000 tonnes ; 
20 p. 100 pour le tonnage en excédent de 9.000 tonnes, 
sans que la réduction app:iquée puisse être supérieure à 15 p. 100. 
CHAPITRE 8. — $ I, A. 
Remplacer le barème 288 par le barème 281. 
CHnariTRE 11, — & I. 


Modifier comme suit les barèines appiicab'es par wagon chargé de 
20 tonnes: 
Jusqu'à 50 kilomètres: prix du barème 231 à 50 kilomètres 
De 51 à 199 kilomèlres..........0.0.0, .… Barème 2S1. 
ARR ronvennebhrbrpronvtoeeenenereset barème 157. 


Cuaprrne 14. — 8 I. 
Remp'acer le barème 253 par le barème 259. 
CHAPITRE 103 


L 


8 EL — Modifier comme suit les dispositions de ce paragraphe: 


. . . . . . . . . . . . . . . . . . e . . L . . . . . . . . . - 
Par wagon chargé de 20 tonnes: 
De 109 à 599 kilomètres.............. Barème 270, 
DR asile siticratstiesente Barème 91. 
DL 0 ARLES d'OLÉTCALALRAL Ce ss ARC 2» cv e 
Par roue de 200 IONNOS. ....:..,...0000 Barème 190. 
8 IL — Modifier comme suit la tarificalion applicable par wagon 
chargé de 20 tonnes: 
Jusqu'à 599 kilomètres:............ + Barème 272, 
does os ü ee dé Barème 153. 


. — Remp'acer le barème 270 par le barème 268 





8 IV 
S VI. — Modifier comme suit la tarification app:icable par wagon 
chargé de 20 tonnes: 
Jusqu'à 599 kilomèires............., Barème 272, 
MR rrrstiseiéoses scie docruré Barème 14, 
8 VIT. — Modifier comme suit les barèmes de ce paragraphe: 
LONTRICT CORPS RAR NES T'AS, Aa C8 
Par wagon chargé de 10 tonnes: 
Jusqu'à 299 kilemètres...,...:.:.... Barème 159, 
De 300 à 599 kilomètres............…. Barème 68, 
Au-deà +... CTETETITES vonsbèoe Barème 156. 
Par wagon chargé de 20 tonnes: 
Jusqu'à 299 kilomètres.......,....…. Barème 1f4, 
De 200 à 599 kilomètres oi ouehésée laréme 17 
: 1, ? * .— 
Au-delà ....... sssssseneresssseses. Barème 165. 
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TARIF No 100 
Tire I 
CHAPITRE 1er, — 6 I. 


Modifier, comme suit, les barèmes applicables par wagon chargé de 3, 4, 5, 6 et 7 tonnes: 


OT à | COCHER | 






































BARÈMES BARÈMES 
Miniroum. Maximum. Minimum. Maximum. 
Par wagon chargé de 3 tonnes: Par wagon chargé de 5 tonnes............:... 41 38 
Jusqu'à 99 kilomètres......... séosseers ects 130 121 P 
FO FO Noces 34 25 Par wagon chargé de 6 tonnes... ea "vd 6 52 43 
Par wagon chargé de 4 tonnes.............ees 41 32 Par wagon chargé de 7 tonnes......…..ssssss. 55 46 
EE ——@ or RE ] 


TITRE II 


CHAPITRE fer, — $ I A. 


Modifier comme suit les barèmes applicables par wagon chargé de 4, 5 et 6 tonnes: 










































































—— | 
4 TONNES 5 TONNES 6 TONNES 
Minimum. Maximum. Minimum. Maximum. Minimum, Maximum 
Fruits non dénommés (a); Kgumes non dénom- 
més (b). — 12: 

Jusqu'à 799 kilomèlres....ss. serssogerrssesse PRE 47 35 53 41 57 45 
Au-delà spot escocoseésseesesesecoeee cv. 423 121 139 127, 143 451 
CHAPITRE {er, — $ I B. 

Modifier comme suit les barèmes applicables par wagon chargé de 4, 5 et 6 lonnes: 
4 TONNES 5 TONNES 6 TONNES 
Minimum. Maximum, Minimum, Maximum. Minimum. Maximum. 
Châtaignes et marrons (0259), — 10: 
Jusqu'à 199 kilomètres... 0.600650 00 550 43 33 49 39 53 43 
De 200 à 299 kilomètres... soscsese se se 1% 426 142 132 416 136 
Au-delà pssssccss soso cote ctocccentossocepe 228 218 234 224 238 228 
Fruits non dénommés (a); légumes non dénom- 
més (b); pommes de terre (0336). — 12: 
Jusqu'à 709 RUOMOIrES. soccer 45 23 51 39 55 43 
AU-delh moe cocsocssocoéesocsoe come ceee ce 421 119 437 125 14 429 
_— entree ee À 

















CHAPITRE 12. — $ L 


Modifier comme suit les barèmes prévus à ce paragraphe: 


—— ——— TT 









































4 TONNES | 5 TONNES | 6 TONNES | 7 TONNES | 8 TONNES | 9 TONNES | 10 TONNES | 42 TONNES 
Châtaignes et marrons (02:59): 
Jusqu'à 199 kilomètres... somepsesmasese s 4590 13 49 52 56 él 6 (Sans changement } 
De 290 à 299 kilomètres. .useesees se ee estesscee - 136 112 115 149 154 156 (Sans changemen!.) 
Au-delà s..csmescccossoéphosesece sooptesses ce 228 234 231 241 216 218 (Sans cl'iangemen!.) 
Fruits non dénommés (a) (c): légumes non dénom- 
més (b) (C). — En emballages munis de l’estam- 
pile C'est - 
41 49 52 57 62 c4 67 13 
Pommes de fons. 10... éodosrectodess otre 
Fruits non dénommés (a) (c); Kégumes non dénom- r 
Inés (b) (C). — En emballages autres 47 50 55 € 65 11 














mn 








58 


2 M, 


7 
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DISPOSITIONS SPÉCIALES 


t 


Modifier le dernier alinéa comme suit: « En aucun cas la somme payée par l'expéditeur ou le destinataire, compte tenu de la réduction 
ci dessus, ne pourra être inférieure à celle résultant de l'application des barèmes ci-dessous : 


Par wagon chargé de 4 tonnes: Par wagon chargé de 7 lonnes: 





Jusqu'à 199 kilomètres... RP TT TE ETS DIT US à Jusqu'à 49 kilomètres......... snossésesse sssssssse. Barème 160. 
AU-dOÏà .....ocossonsosssocososossssessesescssess Barème 2317. Au-delà :...........sossoosososcsessssssensesesse . Barème 258, 
Par wagon chargé de 5 tonnes: Par wagon chargé de 8 tonnes: 
Jusqu'à 49 kilomètres....... édréchrosééécscottoss OUR Jusqu'à 49 kilomètres...........,,.........ssss Barème 164. 
FN 2e PO DUT. MR à din . Barème 245. MR Slim isrsuconneceresosseosces esse e Barème 262. 
Par wagon chargé de 9 tonnes............,.....e..s..s Barème 266. 
par wagon chargé de 6 tonnes: Par wagon chargé de 10 tonnes......................... Barème 270, 
Jusqu'à 49 kilomètres...................... Sostecs . Barème 54. Paé wagon chargé de 12 tonnes..........s....sssssss. Barème 275, 
Au-déi à PPPTTIIITIT III TILILETELLIITIII III LIII LI ILLILILIEEZ) Barème 230. Par wagon chargé CON PP Barème 283. 





Par ailleurs et conformément à l'article 14 (1°, b) de son cahier des charges, la Société nationale des chemins de fer français informe Île 
pubiic que les prix d'application indiqués ci-après seront, à la même date, modifiés comme suil: 


TARIF Ne 3 
CHAPITRE 3. — # 16, 1. 


4° Remplacer les barèmes applicables par wagon chargé de 5 lonnes par les suivants: 


© LL rc 


























BARÈMES APPLICABLES LORSQUE L'INDICE DE LA GARE DESTINATAIRE 
et de : 
3 y* 
s* \ 3+ 
5 r#* et que cette gare 3 r# et que celte gare] 4 * 
3 x* 3 1* ( 3 1* “r* ;, 
Li figure 4 ne figure pas | 4 s* 
3 z# 4r “r “1# 6 + 
‘ss au renvoi (u). ‘ss au renvoi (u).! 5 
st st 
Fruits non dénommés; légumes non dénommés. — En emballages 
munis de J'estampille d'agrément: 
Jusqu'à 799 kilomètres. ........................ ss and sie 48 47 46 45 4 
AU-deià ............. césosee essences cesse secorssosdese e 13 133 152 131 130 
Fruits non dénommés ; légumes non dénommés ; pommes de terre. — 
En embaïHlages autres: 
Jusqu'à 799 kilomètres............. fonsods diouss sertie ERP RENE boss 46 45 4 13 42 
Au-de'à -....... nés 0000 00000000000000000060000 covvoscodéreee 132 131 13% 129 13 
em me 





2° Substituer respectivement les barèmes 49 et 60 aux barèmes 51 et 61 applicables par wagon de 5 tonnes et par wagon de 7 tonnes aux 
envois de choucroute effectués au départ de Vailentigny-Maizières à destination de Noisy-le-Sec, Paris-la Chapelæ ou Paris-la Villette, 





TARIF Ne 8 
CHAPITRE 3, — $ 16, 1°. 


Modifier comme suit les barèmes prévus à ce numéro: 
A. — Par wagon chargé de 7 tonnes = 254; par wagon chargé de 10 lonnes = 265. 























Ep ER 
PAR WAGON CHARGÉ DE : 
7 tonnes, 10 tonnes. 
BE. — a 99 kilomètres prix à 100 kilomètres des barèmes.........................s..s 65 76 
PR NT EN re crc detedoenoese es ce stores oboocoocsdacccoccossseecee se ons 6 76 
Au-delà ......... on nr rononessn opens nnmséeemoneronsoeesne vesorensserosesesssssee 22 23 
a ——————— ee ee 








TARIF Ne 11 


CHAPITRE 8 


10 $ 16. — 1° Supprimer les dispositions de ce numéro. 
8 46. — 2° Remplacer le barème 79 par le barème 78, 


2 Substituer le barème 78 au barème 79 applicable par wagon de 20 tonnes aux envois de chaux (à l'exclusion de reux destinés À 
l'exportation) effectués au départ de l'Horame-d'Armes (garage) à destinalion d’une gare de la Société nationale des chemins de fer 
français située dans les départements de l'Aude ou de l'Hérauit, 
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TARIF No 100 
TIRE II 
CHAPITRE 3. — $ 16, 1° 


Modifier comme suit les barèmes applicables par wagon chargé de 4, 5 et 6 tonnes: 


























CU moe US OT QT À 
BARÈMES APPLICABLES LORSQUE L'INDICE DE LA GARE DESTINATAIRE 
ext de : 
note 
3 y* 
3 + 3 # 
3 r# : et que cette gare | 3 r* et que celle gare 
3 t* 3 L# 41 * 
3 x* 4 figure 4 ne figure pas 4“ r# 5 * 
“r 4r 4 s# 
3 1% 5 \ au renvoi (u). is au renvoi (u). 4 t# 6 + 
st st ! 5 
— 
Fruits non dénommss; légumes non dénommés. — En embalages 
munis de l’estampiile d'agrément: 
4 tonnes: 
Jusqu'à 799 kilomètres...... bi iversorrhiies ie 12 41 40 39 23 
° ONE rires itentte ete SE ME TE ES T 13 127 126 125 14 
Fruits non dénommés; légumes non dénommés. — En embaillages 
munis de l'estampille d'agrément: 
5 tonnes : | 
Jusqu'à 799 krlomètres.............. immo het ée 18 47 46 55 A 
NRRR-drécrtrstensiistccteortaisetsstiole ES ARRET SRE © 13 1:23 122 11 1:0 
6 lonnes: 
Jusqu'à 799 kilomètres... VON és 92 51 50 49 18 
DORE ‘essor ssepsselosveseeteuse Véerise des céée 153 197 136 15 134 
Fruits non dénommés; légumes non dénommés; pommes de terre. — 
En emballages autres: 
& tonnes: 
Jusqu'à 799 kilombtres..... sos sssodedéoccscs secs dcréstèse 139 39 Ha 37 % 
DUR :-iisocrrrotoccocrhonethse vedette Nililire tes 126 125 424 133 12 
5 tonnes : 
Ÿ Dane et ‘TID'RIANÈSS......-rrorcrrdédssss sure des be 46 45 41 5 42 
Ut PRES A inlasiiasbonss ORPI À 131 130 | 129 123 
6 tonnes: 
Jusqu'à 799 kilomètres.…........sossoooccee se Lan. Éevst 50 49 18 47 Pr 
D + POSE PMR ARENEERS RP RO TT PERS D soéoéolos 136 135 134 133 122 
Fruits non dénommés: légumes non dénommés. — En emballages 
munis de l’eslampille d'agrément: 
> tonnes: 
Jusqu'à 799 kilomètres.....:...ossososossos00eo ee soon 18 ° #7 46 # #4 
DR srostoceethronteséetsés Séscocesqhesrocecsso sos éocsee 124 153 132 131 130 
6 tonnes: 
Jusqu'à 700 Rilobites, 5. socle Sec ot RER A 52 51 50 49 43 
DORE silos so seserssétée cd écco ses rsbdéconsersee | } 588 437 136 13 134 
Fruits non dénommés ; légumes non dénommés; pommes de terre. — 
En embai'ages autres: 
4 tonnes: 
Je 'N T0 Lilanblses..:. iv ot ooie hossoute 40 39 # 3 5 
Un  PITETECTS PPS LE Ce I ÉTÉ DC AILÉÉ CI IIS so 126 135 42% 1233 12 
> tonnes: 
Jou'E TN MOMIE croche oies oosvssurvat vitesses #6 45 Hi 43 #2 
DNS hais iii “+ PQ RS ssrbag 132 13 120 129 13 
6 tonnes: 
foes'b: 8 PME... icéorecunététo ess rss sons 50 43 is 47 46 
MR: 5. énfosrmesodircetdies Pete TES ER PE din à 136 135 134 133 132 
(Paris, le 26 juin 1958.) 
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d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
pe de charges de la Société mationale des chemins de ler 
français, 


Conformément à l’article 14 (1°, b) de son cahier des charges, la 
suciété nationale des chemins de fer français informe le public que, 
saut avis contraire, les prix des barèmes indiqués ci-dessous, com- 
pris dans la limite des barèmes à minimum ei à maximum prévus 
au chapitre er du tarif ne 7 seront perçus à partir du #6 juilet 1958 
pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 31 décembre 
3%. 


Agglomérés de houille (110%). — Mouille (1101) (5). 


KDITION 
CE PRIX PAR TONNE 


RELATIONS de tonnage 


par wagon. à appliquer. 





de 








p'une houillère des bas-| Santeny- | 20 tonnes. | Jusqu'à 199 km: 
sns de Lorraine, du} Servon. Barème 1:0. 
Nord ou du Pas-de-Calais Au-delà : î 
ou d'une houillère ratta- Barème %1. 
chée à l'un de ces bas- 
sins ou de Don-Sainghin, 
expédiés par cette houil- 
lère de la gare la desser- 
vant, Ou expédiés de 
bon-Sainghin. ; 














Conditions particulières à observer. — Ces prix sont exclusivement 
applicables aux transports effectués aux condilions du tarif n° 103. 
Toutefois, ils sont également appiicables aux transports efleciués 
par rame de 180 tonnes. 

(5) Voir à la fin du tarif ne 7 le texte de ce renvoi. 


(Paris, Le 4er juillet 1858.) 
22] 


Conformément à l’article 14 (1°, b) de son cahier des charges, la 
Société nationaie des chemins de fer français informe le public que, 
sauf avis contraire, le- tableau des réduclions accordées par voie de 
déiaxe sur certaines relations désignées par application des dispo- 
siions da €<hapître 3, £ 1, du tarif n° 3 pour *es transports de viandes 
non dénommées ayant donné lieu au départ à des cirenits de 
ramassage par route, sera modifié comme suit à partir du #6 juillet 
188 pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 31 décem- 
bre 1958: 





” RELATIONS 


TAUX DE RÉDUCTION 





de à 





A. — Viandes non dénommées. 


(Paris, Le 4er juillet 1958.) 
2 2 


Conformément à l’artic'e 14 (1°, b} de son cahiér des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français informe de public que, 
sauf avis contraire, le tabeau des réductions accordées par voie de 
délaxe sur certaines relations désignées par application des dispo- 
silions duæhapitre 3, 8 1, du tarif re 3, pour kes transports en régime 
accéiéré, des marchandises désignées ci-après avant donné lieu, 
iu départ, à des circuits de ramassage par roule, sera compiélé 
comme suit, à partir du 16 juillet 4958, pour une période qui, sauf 
prorogation, prendra fin le 31 décembre 1958: 





RELATIONS TAUX 





ee ee | à de la réduction. 





A Beurre, fromages, gibier abattu, lapins morts, 
œufs, volailles mortes. 


re (toutes gares)..... s 10 p. 100 
Le Mans.......…. ...? Marseille (toutes gares). 8 p. 100 

Nice ‘{toutes gares)...... 10 p. 100 
Vire sis... 1 Marseille (toutes gares) :.. 8 p. 100 


(Paris, Le 1er juillet 1958.) 


a. …—……—…—— 





3° Avenant à une convention tarifaire. 


HUITIEME AVENANT 


A LA CONVENTION TAMRIFAIRE CONCLUE LE 1% PÉCEMRRE 1949 ENTRE IA 
S. N. C. F. FT LA SECTION FÉDARALE DES NÉGOCIANTS BAMRICMILLEL NS 
DE LA FÉDÉRATION MÉRIDIONALE DU COMMERCE EN GROS DES VINS KP 


SPIRITUEUX 





Entre la Société nationale des chemins de fer français (S. N, 
C. F.) dont le siège social es! à Paris, 8, rue Saini-Lazare, repré 
senive par … 

D'une part, 

Et la section fédérale des négociants barricailleu-s de la fédée 
ralion méridionale du commerce en gros des vins et spiritueux, 
dénommée ci-après « La Section fédérale », dont le siège est à 
Béziers, 13, allées Paul-Riquet, représente par sun président, 
M. Mercier, 3, place Emile-Digeon, à Narbonne, 

D'autre part, 
il a été convenu et arrêté ce qui suit: 

Art. er — L'article 1, Portée de la convention, est modifié 
comme suit: 


La convention s'applique . . .5 0. RE 
02 0/7 0 21e 00 D'SITS LOS COOL CD 000 5 © 2 0 6 6.0 c'e © 
0 M, CORPS ETC TRE ET TT 
OR DE Led 00 + 6 0 0 »/6 1 à «d 


étant entendu quêé les vins admis au bénéfice de la convention 
remplissent les conditions suivantes : 

Mon de LT REr N'or De D de 6 à d'u c'e did » € 

b) Ne pas dépasser, par litre, la valeur de 160 F au départ, droits 
de circulation compris; 

Ce prix de 169 F pourra être revisé trimestriellement par voie 
d'avenant. 


(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le présent avenant, qui est valalle pour la durée de ]a 
Convention elle-même, enirera en vigueur le … 


Art. 3. — Les frais de timbre du présent avenant seront supportés 
par la secijon fédérale. 


Fait en double à Paris, le 


Le représentant de la Société nationale 
des chetnins de {er français. 


Le représentant de la Section fédérale, 


CC | 





&° Técisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérieile, La date du Journal ofjiciel mentionnée est celle cu 
numéro qui a publié la proposition.) 


a —— 


A. — Homologations. 


26 juin 1958. — Société nationale des chemins de fer français, — 

Proposition du 4 juin 1%8 tendant: 

1° A compléter le renvoi (1) du premier alinéa dun Mttera f 
des conditions générales d'application du tarif internatiomal pour 
le transport des marchandises entre la France et la Sarre; 

2° A proroger les dispositions suivantes de l'annexe MI audit 
tarif : 

Jusqu'au 91 décembre 1958, le pagraphe 1 B; 

Jusqu'au 0 juin 1959, le praragraphe 7. (Journal afjiciel du 
10 jui, 1958.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, avec autorisation 
de mise en vigueur à partir du ?* juillet 4958. 

f° A proroger certaines dispsilions figurant aux tarifs ne 114, 
2, 3, 5, 4, 8, 10, 12, 14, 15 et 22; 

2° A maiutenir, sans limitation de durée, les dispositions pré- 
vues aux : 

Tarif n° 5, chapitre 451, paragraphe 1 C. — Société nationale 
des chemins de fer français et chemins de ler secondaires ; 

Tarif n° 14, chapitre 14, paragraphe 1. — Nord et Sud-Est. 
(Journal officiel du 23 mai 1958.) 


26 juin 1958. — Société nationale des chemins de fer français. —— 
Proposition du 28 mai 1958 tendant à proroger l'application du 
titre 1 — places couchées et places de luxe — du tarif des dis- 
positions diverses (voyageurs). (Journal ôJJiciel Au 3 juin 195%.} 

Homologation accordée, à titre provisoire, sous la réserve, 
acceptée par la Sociélé nationale F chemins de fer français, 
que leur durée d'application sera limitée au 21 décembre 1958. 














————— 
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27 juin 1958. — Société nationale des chemins de fer 


français. — 
Proposition du ?2 mai 1%8 tendant à modifier le tarif n° 114, 
les conditions générales d'application des tarifs pour le trans- 
port des marchandises, les tarifs généraux pour le transport des 
marchandises, le tarif n° 106 et le recueil R. (Journal officiel 
du 28 mai 1158.) 

Homologalion accordée, à titre provisoire, sous la réserve, 
acceptée par la Société nationaie des chemins de fer français, 
que sera inséré, à l'article 18 du tarif n° 11, le renvoi (a) 
piqné à la suite du membre de phrase: 

15 kg par paletle-caisse ouverte utilisée (a). 

Texte du renvoi a: 

« (a) A titre provisoire et pour une période qui prendra fn 
le 30 juin 1959, cette limite est portée à 100 kg pour les palettes- 
caisses ouvertes de particuliers dont l'agrément a été accordé 
par la Société nationale des chemins de fer français antérieurs 
ment àäu {°r juillet 1958 ». 


juin 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 22 mai 1958 tendant à la mise en vigueur d'un 
additif au tarif international (C. E, C. A.) pour le transport à 
pelite vitesse de la houille et du coke de houille de certaines 
gares des bassins d'Aix-la-Chapelle et de la Ruhr à destination 
de certaines gares françaises, (Journal officiel du 28 mai 1958.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à partir du 28 mai 1958 donnée par décisicn 
du 27 mai 1958, (Journal officiel du 8 juin 1958.) 


27 juin 1958, — Sooiété nationale des chemins de fer français. — 


27 


Proposition du 22.mai 1%3 tendant à aménager les disposilions 
des chapitres 3, paragraphes IV et 11, paragraphe I du tarif 
no 7 et à modifier corrélativement le recueil T (Journal ofji- 
ciel du 28 mai 1958.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, sous la réserve 
suivante accepKe par la Société nationale des chemins de fer 
français ; 

CHaPrTRE 11 ($ 1) 


Combustlibles minéraux désignés ci-après: 

4° I y a: en provenance d’un établissement desservi direc'e- 
ment par une gare des régions Sud-Est ou Sud-Ouest, expédiés 
dans les conditions ci-dessous, de la gare le desservant, 


IL faut: en provenance directe d'un établissement situé sur 
le territoire d'un pays membre de Ja Communauté européenne 
du charbon et de l'acier et expédiés par cet élablissement dan; 
les conditions ci-dessous, de la gare le desservant, 


SÉ CCU Ve LEE LS 6 6 0 


ven CC CN. 6 6 0 ». 0 00.8 


920 Ajouter dans la liste des marchandises la désignation sui- 
vante : 








BARÉEMES APPLICABLES 
Par wagon eh rgé de : 





12 tonnes. 145 tonne:. 





Coke de gaz ( }) (1) 
en provenance d'usines 
à gaz et adressé à des 
aciéries ou à des usines 
de traitement de mine- 
rai de fer situées dans 
les départements de la 
Lozère et des Pyrénées- 
Orientales. 


Jusqu'à 99 km. 74|Jusqu'à 99 km. 77 


AU-dElh.. coco. 206 | Au-delà... 269 


— Te 











3° Supprimer « Pyrénées-Orientales » dans la liste des dépar- 
tements destinataires désignés pour le transport des cokes 
adressés à des usines <lectro-métallurgiques ou à des usines 
de traitement de minera!s de zine. 

4° Par suite de l'extension du chapitre 11 ($ 1) à toutes pro- 
venances, les dispositions de celui-ci sont reportées dans un 
nouveau chapitre 3 ($ XI). Corréialivement, le chapitre 11 
($ 11) proposé devient chapitre 11 (8 1). 


juin 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 22 mai 1958 tendant à aménager les dispositions 
des chapitres 3, paragraphe I, 12, paragraphe 1, 103, paragraphe F, 
du tarif n° 13, et le chapitre 3, paragraphe IN, dû tarif no 14, 
ainsi qu'à modifier corrélativemen! le recueil T. (Journal of[iciel 
du 23 mai 1958.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, #ous les réserves 
suivantes accepiées par:la Sociélé nationale des chemins de fer 
français: 

TARIF No 13 


n 


CHaritTRe 3 ($ 1) 


HN OS en 0 0 Dites o rs DU à El Es LT 6e el de à 
D'une gare quelconque des régions Nord, Ouest on Sud-Ouest. 


ee = - pa .….+.e 
IL faut: . DE mA dr »e à d'A GE MA NES LS US ns « 
D'une gare queconque de Ja Société nationale des chemins 
de fer français. 


. 
At Eat Le 4e LSs BAL SR GER: 6. 6- € Co" Les 0-00 





Cuarrrne 12 ($ 1) 


Hya ss mm 
D'une gare quelconque des régions Ouest, Sud-Est ou Sud. 
Ouest à une gare de ces imèmes régions desservant. . . , ..,, 


toi ds auf mas LÉ L:0.6» CS É,0:0 9. € € 8 6 © CPS 6 © 0e 0 
. . 


M nr dm ds iunle nr 2e si ds SOS TERRE : ., 
D'une gare quelconque- de la Soc'él£ nationale des chemins 
de fer français à une gare des régions Ouest, Sud-Est ou Sud. 
Ouest desservant. 


UN es œ'eup $ aile! Aus 419 GRIS © ec 6 


RADAR TELE 


Cuiarrtng 12 ($ Ill) 
Hya sons sonne 
A une gare des régions Ouest, Sud-Est ou Sud-Oueit. 


Vie dr. + Por IN Se d'éié:6 à de © ETS ET. °° € 


NN OURR md des » c ET TUTO R ES, . .. 

A une gare quelconque de la Société nationaie des chemins 
de fer français. 

Par suite de l'extension du chapitre 12 ($ 1) à toutes prove. 
nances et du €hapilre 12 ($ 111) à toutes destinations, les dispo. 
sitions de ces chapitres sont reporlées respectivement dans deux 
nouveaux paragraphes VI et VIE du chapitr: 

Corrélativement, le chapitre 12 ($ 11) proposé devient chx 
pitre 12 ($ 1). 


ni, 0.6 © © Pie 02.8 202 . 


RECUEIL T 
Les prix du barème 933 proposé sont à remplacer par ceur 
indiqués dans l'annexe jointe. 









































Da 4 ——— 
COUPURES ms COUPURES … 
de destances, Prix de distances, Prix 
par tonne. par tonne, 
kilomètres. Kilomètres. LÉ 
CORRE PROMO 200 2 L'' 0... 4.156 
BR . 72 251 à SPP 4.173 
Me pr mrpenr 281 261 à 270:..;:..: 4.152 
CE SENS N 396 274 À 290... ‘ 4.190 
CHR SE 409 MA 0... R 4.196 
ne EE resto 421 UE 90... 4.201 
RE, se; 33 ME 10.:.:. 1.212 
TD FOR 455 311 à |: FER 1.231 
29 à 91 bacs 457 |. À RS + OS 1.20 
CS TR 469  d'ér  NSE D 1.269 
A OL Are de 4x1 vil A 000... 1.283 
D 'A: 10:03. pes 493 301 à 360 re 41.307 
TN ARR 505 ME 0... 41.256 
CC ERP PP 518 11 à Oo) dé 1.51 
YA SSI TPETT : 530 261 à - 290. 41.31 
CU CR: é 42 D. OR... : 1.583 
UN CEE HI .4M à Se 22 
DE mi anuide 566 491 à 440j....: 4.419 
RL D:8 4 à D... à 4.187 
HN Nr TA 590 461 à 480 a 1.521 
OÙ RL ETES FN} G02 481 à 0. .… 1.562 
SR. RARE. GA 508 à  520....5%: 1.507 
à 6: OR TS 626 928 à : 540:..:..:. 1.629 
OT Ci PO su 639 b11 à LATE 1.661 
Te... : 691 DE O...:: 1.707 
FT SE G65 581 à 600: ...... 1.26 
CF AR is 675 601 à 620... 1.75%) 
D ON: à: | L 687 621-à : 640... 1.783 
a et TPE TS 699 G41 à  660....... 1.511 
VU. PP PR 771 DS. 1.828 
NE, de is 723 6S1 à 700 # 1.866 
98 à 100.....:....: 735 704 à 720) 4.89 
401:à 105.:....... 2 751 721 à  740...5. 4.911 
106 à 110 sévères 77 741 à 160 ; 1.957 
CCR" s 789 ER 4.960 
! NT. PR énérs 807 NS VO 1.933 
is. 82% 801 à  820....... 2.006 
126 à 130... phpnns 841 SIT à 840. ge 2.029 
1H à,135..... el 33 Si à. On, 2.052 
FR es 74 8G1 à  880...... 2.059 
411 à 145... PR tee 889 881 à  900....... 2.098 
416 à 150... ; 904 DUR  00.,.; 2.17 
EE 0... ss 919 ET dé 2.113 
A5 'h'400:....1:.,.. 954 gt à 960. .... 2.168 
TO NT 918 961 à 950... é 2.191 
CUT. RE 962 981 à 1.000....... 2.214 
1 D we: Fr et 976 1.001 à 1.050... ‘ 2 
© à VW Con 990 2.007 à 1.100....... 2.9 
Ne D: 1.003 O0 à 1.150:..5.: 2. 
186 à 190....... D re 1.016 4.151 .à :1.200:.. 2.421 
LA NOM 1.030 EH. LS. NN 2,500 
NE SPORTS 1.042 LOT B DO... 2.087 
201 à 210... À DATE 1.060 LIOT'A 1990... ::.. 2,677 
211 à, ,. :.. us 1.085 1:951 E L'00....... 2.769 
22 à 220... rc 1.109 LOL, 2.84 
23 à 208... PRIE 1.133 1.491 et au-delà... 2.942 
SR” 





. 
Sud. 


mins 
Sud- 


... 


TOVe. 
lis po 


deux 
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B. — Décision comportant homologation et veto. 


91 juin 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 22 mai 1%8 tendant à modifier les tarifs mes 14, 
91, 22, 23, 24 el 32, ainsi que le recueil T. (Journal officiel du 
8 mai 1958.) 

Homologation, à titre provisoire, des dispositions proposées en 
ce qui concerne les tarifs nos 14, 21, 25, 24 et 52, ainsi que le 
recueil T, sous la réserve suivante, accepiée par vos services: 


Remplacer le texte du renvoi (3) du tarif n° 24 par le texte 
suivant : 

« Les numéros des barèmes applicables à cetile marchandise 
sont diminués de deux unités lorsque le transport est effectué, 
soit en honbonnes de verre, soit en touries en verre ou en 
grès non munies de l’estampille d'agrément. 

« En cas d'utilisation de bonbonnes ou touries munies de 
l'estampilte d'agrément, mention doit en être faite par l'expé- 
diteur sur la déclaration d'expédition. » 

Opposition à la mise en vigueur des dispositions relalives 
au tarif no 22: 


C. — Décision mettant opposition à l’application d'un tarif concernant 
des prix d'application prévus conformément à l'article 14, 1°, L,, 
du cahier des charges (veto). 


% juin 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion du 5 juin 19%8 tendant à créer une disposition 
cormp'émentaire uniforme à l'article 3 de la convention inierna- 
tionale conc:rnant le transport des marchandises par chemins 
de fer (GC. I. M.) (Journal ofjiciel du 10 juin 1998.) 


D. — Autorisations provisoires. 


2£ juin 1958. — Société nationale des chemins de fer français. Propo- 
silion du 6 juin 1958 tendant à mettre en vigueur ua septième 
supplément au tarif internalional €. E. C. A., ne 2301/6301 pour 
le transport, à petile vitesse, par rames, des combustibles miné- 
raux solides de la Belgique et des Pays-Bas vers la France 
(édition du 10 septembre 149%58), (Juurnal vfficiel du 10 juin 1958.) 


Autorisation de mise en application provisoire de ces disposi- 
tions à compler du 1er juillet 1958, sous réserve de la décision à 
intervenir ayrès achèverment des formalités de l’insirnclion régle- 
nenlaire. 





5o Erratum. 





Erratum au Journal officiel des 23 et 23 juin 195%: Tarifs de trans- 
port sur les chemins de fer d'intérêt. généra!, 1° Propositions de 
tarifs présentées à l’homologation ministérielle, page 5856, proposi- 
tion relative au tarif ne 7, colonne de droite, renvoi (a), n° 3294, 
y a: « Chapitre 3 ($ 111), par tonne: 2.369 », il faut: « Chapitre 3 
(8 111), par tonne: 1.369 ». 





—$ ® 


Ministère de l’agriculture. 





Avis de concours pour le recruiement d'un professeur à l’école 
Fationale d’'enstignement ménager agricole de Coëtlogon-Rennes. 





Un concours sur épreuves et sur litres pour le recrutement d'un 
Professeur d'hygiène alimentaire et de cuisine à l'école nationale 
d'enseignement ménager agricole de Coëtlogon-Rennes sera ouvert 
äl Ininistère de l'agriculture, 78, rue de Varenne, à Paris (7°), les 
j'udi 24 et vendredi 25 juillet 19%8. 

Les demandes des candidates devront parvenir au ministère de 
l'agriculture, direction de l'enseignement, 3% bureau, avant Île 
18 juillet 1,58, accompagnées d'une note en double exemplaire sur 
leu's titres, leurs services et éventuellement leurs travaux. 


Les candidates non fonctionnaires devront en outre fournir, avant 

date du concours, les pièces ci-après : 

Ale de naissance ; 

Extrait du casier judiciaire ; 

Certificat attestant que la candidate est de nationalité française; 
fe tifcat établi par un médecin assermenté attestant qu'elle n'est 
‘leinte d'aucune maladie la rendant inaple à l'enseignement, 


AUS. renseignements complémentaires concernant le concours 
ae être emandés à la direction de l'enseignement et de la 
tu nalion professionnelle agricoles, 3% bureau, minis-ère de l'agricul- 
fure, 78, rue de Varenne, à Paris (7°). ; 


—@- © ©- 











Ministère du travail. 


Avis de concours pour l'emploi d'inspocteur stagiaire 
de 1a sécurité sociale. 





(Arrôté du 15 avril 1958, Journal officiel du 8 mai 1958, page 4508.) 


Deux concours sur épreuves sont ouverts au ministère du travail 
dans les conditions suivantes : 


IL — Dispositions particulières à chaque concours, 
Premier concours. — Candidats diplômés 
5, 6, 7 novembre 1953, — Trente-deux postes. 
Conditions : 


Age: vingt-trois ans au moins, trente ans au p'us le {er janvier 
1958. 

La limile d'âge de trente ans pent élre recu'ée, comple tenn de 
la situation de famille et des services antérieurs civils et militaires. 

Diplômes: licence ou l'un des titres ou  —_—- exijés au pre- 


mier concours d'entrée à l'écoie nationale d'administration, 
Deuxième concours. — Candidats fonctionnaires, 
12, 13, 14 novembre 1958. — Treize postes. 
Conditions : 


Ouvert aux agents du ministère du travail ou de la raisee matlo- 
nale de Sécurité sociale remplissant les condilions d'âge et d'ancien- 
neté de services fixées à l'article 16, 2°, du déerel ne 55-93 du 
28 juillet 1£55. 


II. — Dispositions communes aux deux concours. 


Dale de clôture .des inscriptions: 1° octobre 1958, 

Centre d'épreuves écrites: 

1°. Départements -mélropolitains: Paris, Lille, Lyon, Strasbourg, 
Marseille, Nancy, Rouen, Rordeaux, Dijon, Nantes, lemnes, Tou- 
louse, Montpellier, Limoges, Orléans, Ciermon!#ÆFerra”d. 

20 Départements d'ouire-mer: Fort-de-France, Saint-Denis de la 
Réunion. 

Centre d'épreuves orales: Paris. 

Renseignements, — Pour tous renseignements comp'émentaires 
conrernant les condilions d’ax:mission, le programme des concours 
et l'inscription sur la liste des candidals, s'adresser au ministère 
du travail, direc'ion de l'administration générale et du personnel, 
3e bureau, 1,, place de Fontlenoy, Paris (3%). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Jouriaux officiels, 
Jean-Pauz MARTIN 








COTE DES CHANCES 
































Derniers Cours limites Cours extrêmes 
ue 4 : A : pratiqués cotés à la Bourse 
cotts Pays. Devise, Parité. 

ea par la Banque du 
Bourse | de France. 30 juin 41958, 
| | | 
419 85} Élats-Unis ..... RS AL)... 6 oc és 420 10 119 
433 40|Canada ....... fo LENS Pr * UE 43735 49720 
195 80! Côle Fse Somalis. 400F Djib.| 195 99 | dise à “css ec coléren- sève /es 
337 ..| Mexique ....... 100 pes. !: 336) .. sen  vésshet 1362 .. 360 .. 

1003 .. | Allemagne occid. 100 D Mk 10000 .. ! 0925 .. 40075 ..| 10065 50 100063 50 
1626 5%! \utrihe ....... 100 sch. | 1615384 4160125 102750! 162625 1026. 
843 50/ Belgique ....... 100 F b. | 8:0.. | 33:0 8639] R'300 81370 
6078 ..|Danemark ..... | 400 c. d. | 6080664 603505 612630) 00729 .. 6077 5 
1175 05! Gde-Brelagne...! { Hiv et | 4176... ; 116798 418482) 417515 1175 20 
6:5 80/ Italie .-......… 1.000 lire 672097! 66705 67715) 6:50 675 20 
5972 50! Norvège ....... 40e. n. | 580.. | 1581500 02440! me73.. .... 

11114 ..}Pays-Bae ...... 100 0. |1405263 40069 5 41495 56) 11116 50 414145 
8126 ..|Suède ........…. 100 6.8. | RAIIR 75 F057 85 8170 6) RI2R .. A1:6 .. 
0620 50/Suisse ......... 100 Fs. | 9604 7% 0692 75 6760! 9623..  0022.. 
1471 80} Portugal ss... 100 esc. 1160 «7 1440 00 147180! 117180 .....… 
5877 10} Tehécoslovaqrie. 100 kes. | 5833333  5:8960 877 10! 587710 ...... 
159 65’ Yougoslavie | 100 din. * 4140.. | 43805 44105 1400 .... … 

PR D ni re diisessiccécodiess coue MD EC Le 

7" À à 4 FER roodohoccsesrusnaliesecessarcs ces 100 FC F. P.....… "0 





(1) Cours de référence défini par l'avis n° 657 de l'office des changes. 


=... a —— | 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCUR3SALES DES DEPARTEMENTS 





L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRACES FINANCIERS 


Société des CARTONNERIES de la ROCHETTE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DZ 1.700000.000 DE FRANCS 
S1èGE SOCIAL : PARIS (16°), 24, RuE Louis-Davmæ EE 
R. C.: Seine n° 54-B 4646. 





Obligations G 1/2 % 1953. 





Cinquième amortissement. 


Liste des 857 obligstions sortics au cinquième tirage du 29 juin 
1958 remboursavies à 10.659 F à partir du 1° août 1958 et for- 
mant, avec les 958 obligations rachetées en Bourse, la totalité 
de l'ameriissement au 17 août 1568. 


6.829 à 6.945 — 6.947 à 7.027)à 7.565 — 7.571 à 7.587 — 
— 7033 à 7041 — 7046 à ]|7.689 à 7.605 — 7.608 — 7.614 
7.064 — 7.068 à 7.268 — 7.216 | à 7.645 — 7.653 — 7.659 à 7.739 
à 7.351 — 7.358 à 7.374 —|— 17.745 à 7.748 — 7.755 à 
7.377 à 7.399 — 7.401 à 7.450 | 7.795 — 7.799 — 7.801 à 7.807 
— 7.441 à 7.483 — 7.489 à! — 7.813 à 7.890. 


7.519 — 7.524 à 7.537 — 7.540 | 


Liste des obligations sorties aux tirages précédents 
et restant à rembourser. 


Tirage 1957 (remboursables à 10.615 F). 





1.728 — 1.818 à 1,827 — 1.853, à 2.428 — 2.442 à 2.448 — 
à 1.880 — 1945 à 1.949 —1|2463 à 2.471 — 2.478 — 2.520 
1.965 à 1.968 -— 1.971 et 1.972! à 2.537 — 2.550 à 2.566 — 2.576 
— 2.035 et 2036 — 2.072 à|-— 2587 à 2.590 — 2.682 à 
2.097 2.118 à 2.121 — 2.140) 2.625 — 2.706 — 2.763 à 2.767 
à 2.149 — 2.249 à 2.263 | — 2.784 2.788 -—- 2.738 à 
2.269 à ne — 2.351 à 2.362 2.809 — 2.837 2.849 — 2.851 
— 2.389 2.393 — 2.401 à|et 
2.410 — 2415 à 2.422 — 2.425 


Tirage 1956 (remboursables à 10.582 F). 


864 et 865 — 890 à 893 — 906 | à 1.363 — 1.371 — 1.453 à 

à 908 - 911 à 928 — 953 à 965 | 1.471 gs TZ 1.488 

— 1.068 à 1.073 — 1.134 à 1.138 — | à 1.490 — 1.605 1.609 

NE LA0 à mal Te à 161 — L6û2 — 1.609 
1.300 1.304 1.315 1.673. 


1.324 —- 1.382 et 1.333 — 1.544 
Tirage 1955 (remboursables à 10.557 F). 


. 17.341 — 17.493 — 18.456 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
3 novembre 1953.) 








Compagnie Générale de Télégraphic sans Fil 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.998.750.000 F 
S1ÈGE SOCIAL : 79, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS (8°) 
KR. C.: Seine n° 55-B 5902. 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1945 de Tà Société indépen- 
dante de télégraphie sans fil (fusionnée dans la Compagnie générale 
de télegraphie sans fil) sont informés que, en vertu du contrat 
d'émission, il a été procédé au rachat en Bourse de 150 obligations 
destinées à couvrir le treizième amortissement prévu pour le 
10 août 1958. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en juillet 1958. 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 





SOCIETE DES ANCIENS ETABLISSEMENTS EUGENE DUCOS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 2, RUE DE BRÉA, NANTE5 
Registre du commerce : Nantes 57-B 175. 


Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 1946. 





Huitième amortissement. 


——— 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission, la 
Société anonyme des anciens établissements Eugène Ducos a pro- 
cédé au rachat en Bourse des 40 obligations 4 1/4 0/0 1946 formant 
la totalité des obligations à rembourser au 1er août 1958. 

En eonséquence, il ne sera pas efféctué de tirage au sort. 


Il ne reste aucun titre à rembourser sur cet emprunt. 








SOCIETE A. DUBOIS ET FILS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 321,640.000 F 
Srèce socIAL : 67-69, RUE DE CRÉQUI, LYON 
R. C.: Lyon n° 56-B 1342. 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


1° ” la série comprenant les 101 obligations sort'es au tirage 
ntaire le 19 juin 1958 et remboursables au pair à 
5.000 F, à partir du ler août 1958, coupons du 1er août 1959 
et suivants attachés, aux guichets du Crédit lyonnais, à Lyon, 
Paris et ses agences en France. 
La société ayant procédé d’autre part au rachat en Bourse 
de 39 obligations, le présent amortissement est donc de 
140 obligations. 
2° Des séries comprenant des cbiigations amorties en 1958, parmi 
lesquelles il reste des titres non encore remboursés. 


NoTa. — Les nombres portés dans les colonnes en regard des 
numéros indiquent l’année d’ du remboursement. 

31 à 40 (58) 711 à 720 (57) | 2.361 à 2370 (58) 
41 à 50 (58) 721 à 730 (58) | 2.511 à 2520 (58) 
191 à 200 (58) 1.321 à 1330 (58) | 2.521 à 2.530 (58) 
251 à 260 (58) L361 à 1370 (58) | 2661 à 2667. (58) 
391 À 400 (58) 1.401 à 1410 (58) | 2671 à 2680 (58) 
401 à 410 (57) 1521 à 1530 (58) | 2721 à 2730 (58) 
441 à 450 (58) 1651 à 1660 (58) | 2.781 à 2790 (58) 
491 à 500 (58) 2011 à 2040 (57) | 2.811 à 2820 (58) 
511 à 520 (58) 2.051 à 2060 (57) | 2.861 à 2870 (58) 








th 
mt 








AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 





Emprunt 4 0/0 1930. 





Rectificatif au Journal officiel du 18 février 1958, page 1814, 
2 colonne : 


Liste récapitulative , 1.229 numéros d'obligations de 1.000 F 
sorties au tirage du 27 janvier 1958, remboursables à partir du 
1" avril 1958, et des titres restant à rembourser sur les tira9es 


précédents. 
Supprimer : 55.485 (4/57). 
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COMPAGNIE D'ASSURANCES GÉNÉRALES 


ACCIDENTS - VOL - MARITIMES - RISQUES DIVERS - RÉASSURANCES 


ENTREPRISE PRIVÉE RÊGIE PAR 


LE DÉÊCRET-LOI DU 14 JUIN 193 





Société anonyme au capital de 1 milliard de francs. 














Etabiite à Paris, Rue de Richetieu, 87 
R. C. Seine 49028. 
ETAT A1. Bilan au 31 décembre 1957. 
ACTIF PASSIF 
1 — Valeurs déposées en cautionne- Capital social..... EPEPECE EE TELE EE CEE 1.000.000 .000 
ment où consignées à la caisse des Réserve de garantie........ssss.ssssss 308.807. 683 
dépots et consignations............... 91.738.614 Réserve pour cautionnements... cs. HE 
n - Ve CE Réserve apéciale pour Mucluation de rià 
cautionnement ou consignées auprès LÉ < ,. P , 2 10.685.029 
dun établissement public étranger. 161.314.596 Engagements de la société envers ies — 
ll. — Valeurs affectées à la gestion spé- assurés et bénéficiaires de contrats 
ciale des rentes accidents du travail d'assurances (réserves techniques) 
ne 153 du décret du 30 décembre art. 149, 4°, du décret du 3%0 décem- 
JS) : bre 1938) : 
4° Valeurs mobilières amortjssab'es do re 53 des rentes accidents du 
de FEtat français, garanties par dev : . 
l'Etat ou assimilées, admises sans ä « éd cé 
‘imitation Tietnées ÉXETEE res: 52 ra D co RÉ NO 20.00, 
20 Autres VAIOUPrS. .. soscocsocsceccee é .59 . 207 208 089 3) 2 u res VRCIVES 4 à bide 014 is th V0.VRF . de 306 M2 ti 
L.. Valeurs n'ayant reçu aucune af- s ; 1 ne nm des rentes drojt com- «19. 
ectation spéciale : a) Réserves mathématiqu: 7 
o Vs è S « U ques ss... 1.391.017.399 
1° Valeurs représentant des engage- b) Autres réserves... 7.737.680 


ments envers les assurés: 
VOL sndiéeoccv bé ttesièse 
TRE ss éscocccbsés tés 
20 Autres SPP PRIT 


Y. — Valeurs grevées d’hypolhèques ou 
remises par la compagnie en garantie 
d'opérations autres que les accepta- 
tions en réassurances. ....ssssssre se « 


VI — Valeurs remises par les réassu- 
reurs et immatriculées au nom de la 
société 

VII. — Autres valeurs détenues par la 
SOCIÉRÉ spires sus sine PETER 

Criances pour valeurs ou espèces remi- 

ses aux cédants en représentation 
des engagements techniques ce 
réassurances acceptées: 
{) Valeurs CERRLEELELELRLLELELEELELELLEELLE] 
b) Es èces nn mn mme … 
c) Valeurs appartenant aux rétroces- 
sionnaires .:.; 


Créonces pour dépôts de garantie effec- 
lués par la société 
Créonces sur les fonds de majoration 
prévus par la législation française... 
Espèces en caisse. ........ Sri dereensees 
Banques, Chèques POSTAUX... se... so» » » 
Wmiltes courants au Tréser (art, 157 
du décret du 30 décembre 1938)... 


Qultances de primes à recevoir et 
créances sur les agents et courtiers: 
4) Espèces ‘en caisse dans les agences. 
b) Primes acquises à l'exercice et 
non émises... PRES RE code e 
t, Primes à reccvoir: quitlances de 
Moins de 3 mois de date: 
1° Primes nettes d'impôts et de 
commissions ... 
2° Impôta et commissions 
primes ci-dessus......... 
dPrimes à recevoir: quillances de 
plus de 3 mois de date... 
€) Primes contenticuses............ … 
l) Autres créances sur les agents € 
_ Curliers 
Déances en compte courant sur les 
Æssionnaires et rétrocessivunnaires... 
inces en compte courant sur Jes cé- 
dints et rétrocédants. ...... sssssso ve 
Réserve pour risques en cours à la 


pis des cessionnaires.…......... 
trve pour risques en cours à la 


CRERERLRERERERIRERERE IEEE 


sur 


tharge des rétrocessionnaires. .. sou 





74 
-619.509.213 
9 


.159.354 .279 


2.123.354 .469 
6.305 .240.216 


211.506.529 


13.093.268 
1.1:1.686.491 


1.024.021.110 


1.070.677.255 
719.788.611 


1.614.140.315 
435.799 .997 


596.514.788 
26.098.494 


44.927.849 


684.510.618 


—_ 


.016. 797.493 


426.491 .939 
1.298.3418.449 





2 
es 
ot 


17.703.575. 


681.664 .991 


713.420 


9.240. 101.244 
16.470.960 
7.093.212 


2.179.610.269 


CS 


.007.947.307 


+ 


.701.308.141 








2° Opérations d'assurances directes 
(réassurances non dédui:es): 

a) Réserves pour risques en Cours. 4 

b) Réserves pour sinistres à payer. 

c) Autres réserves techniques...... 


3° Acceptations en réassurances (ré- 
trocessions non déduites, : 


a) Réserves pour risques en cours.. 
b) Réserves pour sinistres à payer. 
c) Réserves mathématiques....... .… 
d) Autres réserves teclniques..... 


Autres dettes privilégiées et dettes im- 
médjaltement exigibles (art. 449, 2°, du 
décret du 30 décembre 1953) : 


a) Dettes fiscales et autres dettes 
DTITHORIOS ....sscovotoséossse se 
b) Deltes immédiatement exigibles 


Dettes pour dépôts de garantie des 
agents, des assurés et des liers autr2s 
que les cessionnaires (art. 119, 3°, du 
décret du 30 décembre 1933): 

a) Provisions de primes et dépôts en 
TT RPM ONE TIME RE A 
b) Dépôts en valeurs mobilières... 


Réserve de prévoyance en faveur des 
employés et agents de la socitté...., 
Deltes envers les agents et courtiers 
(commissions à payCr).....ssss.ssssss 


Dettes pour valeurs ou espèces remises 
par les cessionnaires et rélrocession- 
naires en représentation des engage- 
nes techniques de réassurances cé- 
dées : 


€) EspbCOB: oc vocvénéetée des 
b) Valeurs mobilières mmatricu- 
lées ou déposécs à la Banque de 
France au nom de la société... 


où) dures MAÏBUPS. ..-ccoodooccccoses 


Dettes en compte courant envers les 
cessionnaires et rétrocessionnaires... 
Lettes en compte courant envers les 
cédants et rétrocédants........,... c…e 


Loyers et revenus pcrçus d'avance..... 
Dettes diverses (créditeurs divers)...,.. 
Réserve pour annulations de primes... 





3.8415.616.80 
16.658.018. 429 
253.879.929 





2,315.939.077 
4.601.391 .620 
3.184.264 .480 

69.280.010 





084.953.299 
211.696. 208 


118.191 .897 
713.4%0 


5.231 .635.302 


6G81.661.991 
211.906.529 


1.137.899.794 


388.295 .342 





1.998.705 .079 


20.707.515.249 


10.870.875.187 


1.225 .949.467 


118.815.327 
30.185.210 


806.118.119 


6.121.806.822 


1.826.195.196 
1.215.770 
506.779.846 


433.7641.960 
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Autres éléments de — "Re mess ai 




















qe 
ACTIF (suite) PASSIF (suite) 
Réserve pour sinistres à payer à la! Provision pour amortissement des îm- 
charge des cessionnaires............. | 9.478.227.617 DOUMDD ss snrooméses es ces cescovee 
Réserve pour sinistres à payer à Ja £ d 
charge des rétrocessionnaires....... | 2.003.734.673 Provision pour pertes sur valeurs mobi- 
Autres réserves techniques â ta cha’ge lières CÉLEELETEETELESLEELEELLELELELEL ELLE 
CCS COSNOMMBNES. ss soscrtoncosers 16.180.202 si 
Autres réserves techniques à la charge LL Autres provisions pour  anpulations 
Fe éventuelles de créances.............e. 
des rétrocessionnaires ............ee e 1.243.5.20 | 9 066.515 001 
de. . ‘ : 
Créanres diverses (débiteurs divers). 653.804 353 gd > gts DONS 00 
intérêts échus et non recouvrés........ ,23-312.537 ASONIS verso snnsoseseessensuse 
niérêls courus et non échus.......... 236.965 .279 
Recours à Re 10.123.880 Solde à POPDITEP. .. copococccovcccpoepccee 
Total! . . nee... 47.016.104.364 Total CRLRLLEILRELELEIELILLELELELLEL)] 
ne a 
EïaT A-2. Compte de profits et pertes au 31 décembre 1957. 
ex 
DEPENSES RECETTES 
PREMIÈRE PARTIE. — Résultats PREMIÈRE PARTIE. — RéSullats 
des opérations d'assurances. des opérations d'assurances. 
Sinistres. DAYÉS............ccsccsvéerûte 15.512.798.783 Primes émises, accessoires de primes et 
Participafon des assurés aux bénéfices. 173. 355 134 coûts de polices, nets d'impôts et 
Commissions échues......... so ce où 6.731.213.871 d'annulations de l’exercice couranl: 
Primes cédées en réassurance et rétro- a) Assurances directes. .....ssosssse 
M Cédées ........sosooosose CPLPLELETITS 7.520.604 .325 b) Réassurances acceplées........,,.. 
Frais généraux et impôts..........ese ee 2.371.824 467 Primes acquises à l'exercice et non 
Réserves techniques au 31 décembre de ÉMMISOB cos 0-9 déccchysevesene 
l'exercice (réassurances non dédui- 
tes) : Cornmissions des réassureurs......... 
| &) RISQUES EN COUPS. ..sssososossce À 6.161.555 072 Parts des réassureurs dans les sinistres 
b) Sinistres à TE susee | 21,259 410 045 DR dérrioti costs és cie ss... 
C) Autres réserves techniques. ds d 3.510.671 .269 Recours et sauvelages sur sinistres... 
mm | 30.931 637.286 Réserves techniques à la charge des 
Réserve pour annulations de primes eu En LORIE réassureurs au 31 décembre de l’exer- 
31 décembre de l'EXErCciCE. ss os no 433.784 .960 7. 7 PPS" DE Et ONE RASE 
me 4" À techniques _au 31 déc embre 4 "ES STaRr Réserves techniques au 31 décembre de 
, Précédent à la charge des réassureurs. 1.600.370.922 l'exercice précédent (réassurances non 
Annulations de primes et accessoires déduites) : 
, au cours des exercices —. isole: a) Risques en cours....... PRES ES 
ETTETELA EEE EEE EE ECEEECECEEEE 166 .996.6335 Sinistres à payer.......... s.... 
Autres éléments de débit imputés ‘aux : 6 Autres ARE ce techniques...... 
ONDES Ds sansre ce codés cout 143.453.292 ; F 
1 t de Se ET de à Réserve pour annulations de primes au 
ota Li opera Lons d es 31 décembre de l'exercice précédent. 
TANCES vessssssse. 12.122.059. 683 Autres éléments de crédit imputés aux 
Solde débi- CRIPMONED choco oscvits ri enresse . 
teur. 1.257.941.271 Total des opérations d'assu- 
Tances ....e +. 70.864.095.312 
f : 
DEUXIÈME PARTIE, — Gestion des rentes. DEUXIÈME PARTIE, — Gestion des rentes, 
À Capitaux constitutifs de rentes virés des 
Arrérages de rentes payés... 443.210.907 résultats des opérations d'assurances : 
Frais généraux de la gestion des rentes. 12.406.829 a) À la suite de sinistres........... 
Capitaux constitutifs sortis par suite de b) A la suite de revisions........... 
os Pen Re m: 4 63.924 511 Revenu des valeurs affectées à la ges- 
fon & dr date tion des rentes........ s.. rdeéssssence 
es ue Réserves techniques au 31 décembre de 
actuelle des rentes à charge de l'exercice à la charge des réassureurs. 
l’entreprise) 1.661 880.749 Report des réserves au 31 décembre de 
J O0J cms... ...... ) *oy . n à 
b) Autres réserves techniques........ 43.787.418 l'exercice précédent: 
, 1.705.668.160 a) Réserves mathématiques (valeur 
Réserves techniques au 31 décembre FER actuelle des rentes à la charge de 
, Précédent à la charge des réassureurs. 7.488.419 CT À ÉMIS # 
nr DR imputables à b) Autres réserves techniques... 
ges 1 GOB FONLES, .... 0 dooporoesee 7 
s F 178.030 Autres éléments de crédit mpuRes à 
"os de la per LE la gestion des rentes..........,.. bee 
re 2 Ùù EPP TR . 2.010. 
detre avi: j Total de la gestion des 
teur... 25.226.299 PONIOD' ; cénsce 907.650.557 
TROISIÈME PARTIE, — Gestion générale, 
TROISIÈME PARTIE. — Gestion générale. Revenu des valeurs mobilières. ........ 
Revenu des immeubles.........s..s..0. 
Frais de gestion autres que les frais - ” Revenu des antres Valeurs..........sss.s 
généraux et les impôts. 61.125.131 Bénéfices sur réalisation de valeurs mo- 
Pertes sur réalisation de valeurs mobl- L. bilières et immobilières.....,,,...... 
lières et immobilières.............ee 1.722.793 Reprise de la moins-value par estima- 
Moins-value par estimation de valeurs. 28.455.907 tion des valeurs de l'exercice pee 
Pertes sur réalisation de monnaies DRE Dredotoiitiset io ts clogiervte 
étrangères (arbitrages)................ 3.613.387 Plus-value sur conversion de monnaies 
Impôts et taxes sur primes d'assurances 2 étrangères ...:...c.séscseososssoeose ne 
RE ss 1.902.715.979 Plus-value par estimation de valeurs en 
Amortissement réglementaire des im- > dépôt chez les cédants....,....... …. 
meubles ……....ssssssssossssccceressnee 25.614.764 Revenus, intérêts et bénéfices divers... 
Minimum prévu par la loi po ur l'intérêt Impôts et taxes sur primes d'assurances 
des parts bénéfic RIT. 6. ccovsoveeoscs 4.619.703 directes sms. SLLLELLLELELLLL 
301.133 .460 Autres éléments de crédit. ...ssssssssre 








1er Juillet 1958 
— 





19.314.916.286 
8.547.883.014 


719.788 .611 ; 


5.970.200.554 
16.893.429.384 
3.183.941.697 


411.961 .634 
618.925 








319.810.940 
158.048. 45 
159.711.1% 


8.022.111 
179.376 
ne 
47.046.104 .%64 


——..—."—…—….———— aa 
om 





26.047.511 5% 
316.281.791 


219.395.507 


41.980.559 
67.872.101 
7.270.203 


1.419.357.070 
1.170.624 


417.542. 
938.299. 761 


4133.417.14 
99.112. 947 
41.20.715 979 
26.171.078 





0.940 
8.445 
1.41% 
2.141 
3.376 


4.364 


1.911 
1.979 
».600 
1. NU 
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DEPENSES (suite) RECETTES (suite) 
Réserves ou provisions constituées au | Reprise des réserves ou provisions cons- 
31 décembre de l'exercice : tituées au 31 décembre de l'exercice 
a) Provision pour pertes des valeurs précédent : 
PT Or 138.048.445 a) Provisions pour pertes sur va- | 
b) Autres provisions pour annula- leurs mobilières.................., 133.195. 9902 
tions éventuelles de créances... 159.714.436 b) Autres provisions pour annula- LPS 
c) Réserve de cautionnements...... 212.537.025 tions éventuelles de créances... 145.676. 567 
d) Réserve de garantie.............. 303.857.693 c) Réserve de change..............|  11%.000.000 
e) Réserve spéciaie pour fluctuation d) Réserve de cautionnements..... 252,308 .059 
ht sé tt tte 210.685 .029 e) Réserve de garanlie.........-... 150.689 .039 
cémmartmmen | (0 OR 608 Î) Réserve spéciale pour flucluation 
Total de la gestion “ géné: bn  RPRPES PMRRRANRRERRENS 2.395.268 mis dé ds 
S Fe 7e Vi 2.847.173. 752 Total de la gestion géné- 199.264.924 
7 teur. 1.283.218 309 DS ssssicaée 1.130.392,061 
: Reliquat des bénéfices des exercices 
Ne créditeur.............. CEELELE EEE 179.376 AT ge RÉRESC 1.797 
Rs emisrrasoscmiesiesai 76.902.269 .667 I SAP PRET 76.902.269. 667 
—_—_—_——_—————————————…——_……—…—…—…—…—……—…—_….… ——…—.— …———.————— a — ———————— 
Erat A5 Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 
EEE en = 
VALEUR VALEUR 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT d'après le cours de ls Bourse figurant 
du 31 décembre 1957. à l'actif du bilan. 
D tite L'ammmtaie esnsndil 
L — Valeurs déposées en cautionnement ou consignées à la Caisse 
des dépôts et consigna 
a) Valeurs appartenant à la société æ déposées en cautionne- 
PR ARE. CREER RES SR SR 91.728.644 01.738.644 M. 738. Gi4 
| 
fl. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement auprès d'un 
Etat cu d’un étabiissement public étranger: 
a) Valeurs appartenant à la LOCLOLB. ss ccosccctococces co cceope 172.608 .956 161 .695.264 161. M4. 536 
=== =) 


= Te affectées à la gestion spé.iale des rentes accidents 
u travail: 
a) Valeurs admises sans Hmilation. soccer sssese 
b) Autres Valeurs... .. soso soso coosesooseescessesessseses 


Total m1. cbhoeoce . 


IF, — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A. — Valeurs visées à l’article 454 du hoc cocooce 
C. — Valeurs visées à l’article 164 du décret.............e 


Total des valeurs représentant la couverture des enga- 
gements de la société envers les assurés et bénéf- 
Ciaires de contrats A+C (chiffre porté au bilan IV-1).. 


D, bad Valeurs visées à l’article 163 du décret............es 


CELELELELELELELELELLELLLELELLELLILELELELELELE) 





286.797.542 284.964 .698 








286.7 LES 57 . 542 


20.551 .447 20.551.447 20.501 .447 
see —— —- —— = | —————— ————— — À 

217.208 .089 305.516.145 307.308. 989 
-- — 














42.488. 400.000 
4. 


15.504 .937.942 


095. 759.324 4.758.073.854 








16.584 .159.324 


1. 


19.663.011 .796 


187. 854.279 1.384.053.187 


265 .720.99%6 
7.854.279 





sh 
== 168 















































Total boiseries ss#festssscss 17. 7 72.01: 3. 613 91. 017. 064 . 983 17.703.575.215 
V. — Valeurs vées d'hypothèques ou remises par la société en , 
garantie d’opérations autres que les acceptations en réassurances : 
a) Valeurs de l’article 154... CRLEETILIELILIRLILLELELILLIRLILLLLLILLILELIT:] 244.182.284 271.284.854 244 .182.281 
b) Valeurs de l’article 164.........., .oooosssssonssososssouses ose 2.324.305 1.994.580 2.324.409 
V. — Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom 
de pe ou déposées à la Banque de France au nom de la 
soci 
a) Valeurs admises sans limitation par l’article 154............ 584.826.304 584.826.304 584.826. 304 
d) Autres valeurs admises par l'article 154...... cocsodocgsos. eee 64.541.345 64.541.945 64.541.M5 
ec) Autres VOlBUrS..........6000000. 60005090 DPRPPEETELITILILILITES 2.297.342 32.297.342 32.297.342 
VIL —_ Autres valeurs détenues par la SOCIÉLÉ..... cooocccccaccecescse 713. 190 713 120 713.40 
Total général. ........ssossssssosssscosovscessssese 19.272.555.199 22.561.672.89 19.242 .822.391 
Tvtaux partiels: 
1. — Valeurs de l’article 154 (IV À + V a + VI a + VI b)........ .e 12.381 .949.930 16.425.500.445 13.372.081.628 
3 — Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l'ar- 
ticle 170 du décret du 30 décembre 1938: 
OUI b + IV A + IV C + V).............. dhanesteteetennpsese eee 16.8541.217.257 19.956.842.677 16.832. 778.969 
à — lotai des immeubles : 
Gestion spéciale COMPPISE. ss ssssossosssessesassseoee 2.619.509.213 2.619.509.213 2.619.509.213 
Gestion spéciale 7 SE PR 2.619.509.213 2.619.509.213 2.619.509.213 
pe --- des valeurs mobilières {valeurs remises par les réassureurs 
xclues 
Gestion spéciale comprise. CERITILIITILLLLILLILLILLILLELLLELLLLRLREE) 45.970.667 .565 19.279. 784.057 415.940.9%M .797 
Gestion spéciale déduite.…......... cop scseesscscvnsesesss 15.663.358.576 18.954 .268.812 15.876.310. 776 
SE  — prise (total égal on total 1a+1)a+1ll 
stion spéciale com é eu to a+lla+1N+ 
EVENL soupes svlererd ” céococoseesesece 18.590.176.778 21.879.294 .170 48 560. 119.070 
Gestion 'spéciaie déduite (total égal au total 1 a+ a+iV+V).. 18.282.867.789 21.573.778.025 18.253.134 .981 
——_—_—_—_—— — — 
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COMPAGNIE FRANÇAISE LE PHÉNIX 


Compagnie Française d’Assurances sur la Vie. 
ENTREPRISE PRIVEE REGIE PAR LE DEORET-LOI DU 14 JUIN 1938 
Société anonyme au capital de 20 millions de francs entièrement versé, 


33, 


Erar A 1 





ACTIF 


L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement 
à la caisse des dépôis et consigna- 
tions 8 

I. — Valeurs et espèces déposées en 
cautionnement auprès d'un Etat ou 
d'un établissement public étranger. 77.024.158 


UI. — Valeurs n'ayant reçu aucune 

affectation spéciale : 

A. — Valeurs représentant la cou- 
verlure des engagements pris 
envers les assurés et bénéfi- 
ciaires de contrais............. ‘ 


B. — Auires valeurs sans aflecta- 
tion spécide (art, 163 du décret 
du % décembre 1958})..,....... ‘ 264.879.52 


JV. — Valeurs remises par les réassu- 
reurs et jimmatriculées au nom de 
la sociélé ou déposées à la Banque 
de France au nom de la sociélé.... 987.121.156 


V. — Valeurs grevées d'hypolhèques 
ou remises par la société en garan- 
tie d'opéralions autres que les 





acceptations en réassuranees....... 303. 438.508 
VI. — Autres valeurs détenues par la 
société, déposées par les agents 

COMMERCE) roses 2.766.133 

Total... loopaosse cpcooseoce 17,139: 518.238 


A déduire: réduction d'estimation 
en raison d’amortissements anté- 
rieurs selon arrêtés des 19 mai 


49H46, 3 juillet 1920 et 4 mars 
MT helene (1) 28.990.658 
Créances pour valeurs ou espèces remises aux 


cédan's en représentation des engagements tech- 
niques de réassurances acceptées: 


@) VOS .. hiosbrosetieotsrenss 53.991.120 
b) Espèces ..... PE. RER 92.014.591 
Espèces en caisse au siège social..... coco sopeossee 
Banques, chèques postaux............ score sosciseses 


Comptes courants au Trésor (art. 157 du décret)...... 
Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers: 
a) Espèces en caisse dans les agences...... ss 
b) Primes à recevoir: 


Quittances de 3 mois de date au plus (art. 159 
au O600hel).........es he onst #8 bososchsesde 


Quittances de plus de 3 mois de date........ 
Créances en compte courant sur les cessionnaires... 


Créances en comple courant sur les cédants et rétro- 
CÉBANIS” 0.000 éonécsdorscrésséssnbhs trees 


Créances en compte courant sur les co-assureurs.... 


Réserves mathématiques à la charge des cession- 
DATES roc css bé socoopsorernessenpessests ce 


Rue La 


Fayette, 


à PARIS (9°) 


R. C.: Seine no 51-B 9952. 





Franc, 





17.120.457.600 





É 16.006.021 


2.546.103 
526 .005.892 


15.517.241 
1.072.826.950 


431.807.608 
73.516.772 
26.097.919 
11.778.101 
11.156.020 


1.459.151.705 











Balance BSénérale des écritures (bilan) au 31 décembre 1967. 


ES 


PASSIF 


Capital social (actions entièrement libérées)....... ss 


Réserves diverses: | 
Réserve de prévoyance pour éventualités diverses. 


Fonds de guerre (dotations de la compagnie)..... 
DOS CS CN... cécmoscemeeesée 
Réserve spéciale pour cautionnements à l'étran- 
TE 2 0 Æ D 6... CPR RMI TT 
Réserve spéciale pour fluctuations de changes 
(D. M. nu 29 nai 2988)... 0000000 00 8 6 5 


Engagements de la sociélé envers les assurés et 
bénéficiaires de contrats (réserves techniques) 
(art. 119 du décret du 20 décembre 1938) : 

1° Réserves mathématiques, affaires directes, 
réassurances noir déduites: 
a) Pour risques en cours..... 17.307.063.029 





b) Pour simistres à payer..... 118.507.259 
c) Pour arrérages échus et 
NON: -PAYÉS......... 00 000 7.195.726 
d) Pour capitaux échus et non 
$ 47.209.205 


3 ne APS PE OORE TERRES ER . 
e) Pour rachats à payer...... 11.521.086 
20 Réserves pour bénéfices non distribués an- 

nuellement aux assurés: 

a) Participations ducs à payer 

AUX. ASSURÉS...orsororesseee 104.055 .167 
b) Comptes de bénéfices ré- 

pariis aux assurés......... . 420.370.770 
c) Participations déposées au 

« Fonds de guerre » par les 

assurés 15.512.901 
3o Autres réserves techniques (affaires directes, 
réassurances non déduites)..................... 
4o Réserves techniques des acceplalions en réas- 
surances (rétrocessions non déduiles) : 

a) Réserves mathématiques pour risques en 
112.99%4.809 


COUFS osseuses 

b) Réserves - mathématiques 

pour sinistres, arrérages, Ca- 

piftaux et rachats à payer... 1.561.253 

Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
exigibles {art. 119, 20, du décret du 30 décembre 


) : 
a) Pettes fiscales et autres dettes 


privilégiées .......:.... vb. 263 .656.308 
b) Dettes immédiatement exigi- 
DS ni itioue Fo iissrriise . 19.958.833 


Dettes pour dépôts de garantie des agents et des 
tiers autres que les cessionnaires {art. 149, 3°, du 


décret) : 
Dépôts de garantie en valeurs mobilières........ 


Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
. agents de la société (art. 149, 5°, du décret)........ 
Dettes envers les agents et courtiers.............. “ 


Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 
sionnaires et rétroccssionnaires en représentation 





des engagements techniques de réassurances 
cédées : 
NT RES 1... irdisnsrettiee 559.774.898 


b) Valeurs mobilières immatricu- 
es ou déposées à la Banque de 
France au nom de la société... 807.419.232 

C) Autres valeurs mobilières..... 179.701.92: 

Dettes en compte courant envers les cessionnaires ou 
rétrocessionnaires .. id 

Dettes en compte courant envers les cédants ou 
rétrocédants scobtee 

Deltes en comple courant envers les £o-assureurs... 


Loyers et revenus perçus d'avance........s.ss.sssss 
Dettes diverses (créanciers divers)....,.....ssssss..s 


CERRC RIRE LEIELELEEEE ...... 





Francs, 


20.000.000 
1.6:1.3 
6.000.000 

1%. 105.20 

27.509.371 


121.878.761 


510.28. 18 


58.517.816 


223 .615.111 


2.64.89 


150.214 
688.170.954 


1.546.806. 0h 


232.487. 121 

7.012.98 
35.013.172 
104.625.N7 
74.685.511 


nd 





(1) Les chiffres en italique sont à retrancher. 





S 











).000 


7.816 


6.063 


5.111 


4.883 


0.314 
0.954 


x. 4 


7.121 


2.908 
3.17 
5.207 
5.541 
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ACTIF (suite) 


Réservez mathématiques à la charge des rétroces- 
sionnaires .... 
Autres réserves techniques à la charge des cession- 

naires et rétrocessionnaires.. 
Créances diverses (débiteurs ini «20e 00008 « ve 
Intérèts échus el non recuuvrÉs.............ss.. dun 
mtérêéls courus et non recouvrés (sur placements 

figurant à l'actif pour leur valeur en capilal)...... 
Lovers échus et non.recouvrés...... Mb nes de ee °° 
A itres éléments d'actif...…. nn nn nn nnnnsnne 


RRRRERESLRELEELELLIELELLEEX) 


OST A CRE 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Franes. 


25.19%.850 


"49. 851. 769 


215.965.713 
108. 17 2.739 
276.3500.816 


E" . 788. 185.008 


2 22 000 0 0 
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a 


PASSIF (suite) 


Provision pour loyers et intérèts de prêts échus et 
NON FECOUVPÉS.. .. soso ne denses see es 
Provision pour pertes éventuekes de gucrre......... 
Provision pour fiuctualions des cours et des . s. 

Provision pour travaux d'entretien des immeubles.. 
Provision pour ‘annulation de primes................ 
Provision pour litiges. ..............ss.ssesecsssseee 
Provision pour créances douleuses....ssssssssssss.s. 
Autres éléments du pasall.........ocs.secececse.ee 
Résultats: solde du compte avant répartition......... 
Total 





France. 


1.209.329 
1.997.187 
92 607.987 
1.218,29 
8.906.589 
2 .:4N) OK) 
262.275 
221.841.576 
1.906.871 


788, 185.008 








Compte général de profits et pertes de l'année 1956. 
































Erar À 2 
——————EEEEE EU 
DEBIT Francs. CREDIT Francs. 
ire panrig. — Résultats des opérations d'assurances. ire PARTIE — Résultats des opérations d'assurances. 
Shistres survenus : Primes émises, nettes d'impôts et d'annulations : 
Assurances vie et décès................ vaste re st 712.402.839 a) Primes uniques, .......... hére 799.971 — | s 040 SA 91 
Participation des assurés aux bénéfices : b) Primes annuelles. ..,......... … 5.149.287. muterbé -<5: 
Participation pour l'exercice en COUrS.....sssssse 420.310 .770 Coûts de police nets d'annulations.................. 21.670.581 
Capitaux et arrérages échus...................e.s #03.073.721 Parts des réassureurs : 
ac hote RS GE dise bdd tés cocéreséoss 204.497. 763 a) Dans les sinistres survenus (assurances vie et 
ommissions payées et à payer.................. sus 1.012.675.493 Rp fre EF STORE TT 3.720.713 
Primes cédées en réassuranres et rétrocédées...... 4156.076.516 b) Dans les capitaux et arrérages 89 582 511 
Pertes sur les nues propriétés. ...............s... 4 12.685 PO OR ET PTS 4 F 33.971.631 re 
Réserves techniques au 34 décembre de l'exercice C) Dans les rachats efleclués...... 17.490.167 
(réassurances non déduites) : Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
a) Réserves mathématiques pour - . 4 31 décembre de l'exerci0e............sosousossteses 1.188.2950.555 
risques en COUPS... .. 17.350.007.838 | 47 508.605.654 Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
b) Autres réserves techniques... 98.547.816 “ précédent (réassurances non déduites) : 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice PR a) Réserves mathématiques pour 
précédent à la charge des réassureurs............. |  1.258.241.699 risques en COUFS............... + 44.412.750.067 À ,1 191 080 707 
Annulations sur primes émises au cours des exerci- Ft b\ Autres réserves techniques... 19.230.640 ane 
cos D ire echonsnéntin rte es cvraits 140.217.198 Bénéfices sur les usuffuits...............s.ssuss.. %.924 
Annulations sur coûts de polices émis au cours des TPE Provision pour annulations de primes................ 8.906.@2 
exercices antérieurs ...........s..sssessse PETES . 24.736 Autres éléments de crédit imputables aux catégories. Fit.9N8.6%6 
Provision pour annulations de Mie... ofcse 8.906. : 89 intérêts crédités aux réserves mathématiques. ...... ‘ 269.358. 163 
Autres éléments de débit impulables aux catégories. 37.96.9441 
Frais généraux de gestion....... OR PES NOR AE 358.367. 717 
Frais généraux d'exploitation. ........................ 470.026.746 2e PARTIE. — Geslion générale. 
Impôts à la charge de la sociéié (#)...........sssssee 92.179.562 
lnlérêts théoriques à la charge des réassureurs...... 48.078.959 Revenus des valeurs mobilières. .......s.s.sssss..... 572.318. 750 
Revenus des immeubles.......... POPCEPE TES ELTIS ss 285.832. 704 
de PARTIE. — Gestion générale. Revenus des prêts hypothécaires............ sent . 4.683.720 
Revenus des autres valeurs.................ss...e ce... 19.891.790 
Frais de gestion autres que les frais généraux et les " Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et 
nn ; 11.063.501 CU Rés: on éienx épais sation : 11.818.056 
de réalisation de valeurs mobilières et immo- 111.972.8% Plus-values par estimation de valeurs mobilières... 7.968.135 
Moins-values par estimation de valeurs... ..........: 10.785.418 Revenus sur créances pour dépôts de garantie et LS 
Moins-values par estimation de créances pour dépôts VUIQUPS CODES QUE OMR... occocccsessee 6. %8.785 
de garantie et valeurs remises aux cédants........ 1.733.9%1 Plus-values par estimation de créances pour dépôts 
Moins-values sur conversion de monnaies étrangères. 1.108. 174 de garantie et valeurs remises aux cédants........ 698.971 
Pertes diverses... vosnpesesece Pensass sens asses cosnes e 0 Plus-values sur conversion de monnaies étrangères... 58.174.304 
in des immeubles............... DELLE sn Revenus, intérêts et bénéfices divers. ............... 6.48. 149 
ntérèts crédités aux réserves mathématiques... ve Intérêts théoriques à la charge des réassureurs. …… 45.078.959 
Réserves ou provisions au 31 décembre 1957: : 
Réserve e prévoyance pour éventualités diverses. 1.671.333 2 des réserves ou provisions du 31 décembre 
Réserve de garantie................ csoitiger 175.405. 301 : P s 26 dns 
Réserve spéciale pour cautionnements à l'étran- "he de prévoyance pour éventualités diverses. 32.861.255 
ger (D. M. du 29 mai 1946)... rrevsemnen 21.09.57: Réserve de reg ART bénisse an ssssss 116.761 .184 
 « : spéciale > Svuctusiions de ‘changes Réserve spéciale Le cautionnements à l'étran- D 
du 29 Mai 1046)... emmneeeeemesere. 191.978. 767 ger CONS NO 5 LH OT PO 20.170.688 
AA pour loyers et intérêts de prêts échus Réserve spéc iale pour fluctualions de changes 
et non recouvrés.. 7 RTS MR PT EMI AR 1.269.%63 (b. M. du 29 mai 41946). chocs derassecssasesesse 71.847.220 
Provision pour pertes ‘éventuelles de guerre... 4.991.187 Provision pour loyers et intérêts de prêts échus - 
Provision pour fluctuations des cours et des CET RSR 1.821.799 
ChARGES ss os soussadésté Per .99 607.987 Provision pour pertes éventuelles de guerre...... : 1.997,187 
Provision pour travaux d'entroion des immeu- : Provision pour fluctuations des cours et des 
PE Se coiéenaripntes A PRE A RE + ronge PR Lg Sas 1.948.259 COHEN ........, 0008 d 08 sbés asian o oo à 0 00 010.0 0 0 26. 160.219 
Qi. “+ | RE ERP be 2.500.000 Provision pour travaux d'entretien des impmeu- 
Provision pour créances AOULEUSES. .... eee 562.975 DL Us fs 5 FO CAR RR code séste do be d Ne 1.218.259 
Autres éléments de débit: PTONIRONR DOUF Dis... cuococosobe s de e 2.500 ,000 
Diva LL A AS 61.804 864 at Provision pour eréances douleuses.............. 2.255 
Gros travaux..... Léaiés ss ss. 115.817.592 480.712. 456 AUS CREURS O0 CR. séchés édtoroveoede .e 9.660.721 
Solde créditeur avant PéPArLiiON. ...emsuseseso reed . 18.306.871 Report du solde créditeur de l'exercice précédent... 2.836.314 
Total du débit...........,......,:........ | 24.700.866.390 Total du crédit.......... ati udnssessse 21.700.866 .39%0 
(#) Y compris versement forfaitaire de 5 p. 400 (décret du 9-12-194) pour un montant de 27596804 F. 
Réparti‘ion aux porteurs de parts bénéficiaires {art. 7 de Ja loi du 25 avril 19%6).............. . 2.896.224 ù 
Dividende brut versé aux acliOns, «.s.sersnennenmestgmnsnsnss. éniadns be co téSecesossacesétsescec 12,728.976 
Report à NOUVEAU. .........sssrsmgemnmermeneemnnneierenennennse sers vucovonsbeccsetoaccocvete CARE 
, 18.306.871 
————— a + ee me 
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CONCESSIONS DIVERSES 


Territobre du Sénégal. 





MINISTERE DE LA PRODUCTION 





SERVICE DES MINES 


AVIS 





Le public est informé qu’une demande de concession minière 
en vue de l’exploitation des minerais de phosphate de chaux et 
d’alumine a été déposée le 23 décembre 1957 par la Compagnie 
sénégalaise des phosphates de Taïba, société anonyme au capital de 
1.750.000.000 de francs C. F. A., dont le siège social est à Dakar, 
rue Maunoury, et le domicile élu 21, avenue Faidherbe, à Dakar. 


Cette concession dériverait des permis d’exploitation n°* 142, 143, 
144, 146 et 147, et son périmètre serait constitué par deux rectan- 
gles accolés, dont les côtés seraient orientés N.-S. et E.-W. et les 
sommets définis de la façon suivante, par coordonnées dans le 
système M TU, fuseau 28 (les sommets sont désignés dans le sens 
trigonométrique, à partir de l'angle Nord-Est, pour chacun des 


rectangles). 











BE 
DÉSIGNATION DU SOMMET ABSCISSES ORDONNÉES 
Rectangle Sud-Ouest. 
U 203.795,29 1.673.405,75 
V 298.795,29 1.673.405,75 
X 298.795,29 1.662.405,75 
T 303.795,29 1.662.405,75 
Rectangle Nord-Est. 
S 208.795,29 1.675.605,75 
+ 203.795,29 1.675.605,75 
Z 303.795,29 1.665,605,75 
R 308.795,29 1.665,605,75 











Le plan de la concession demandée pourra être consulté par le 
public, sans déplacement, dans les bureaux du cercle de Thiès et 
du ministère de la production du territoire du Sénégal (service 


des mines), à Dakar. 

Toutes oppositions seront reçues dans ces bureaux. 

Pour être valables, ces oppositions devront être présentées 
conformément aux dispositions du décret du 23 décembre 1934 : 

« Art. 71. — Pendant la durée de l’enquête, toutes oppositions 
peuvent être formulées par des tiers: 

« 1° Elles doivent être portées devant les tribunaux par exploit 
d’ajournement, signifié au demandeur pendant la durée de l’enquête ; 

« 2° Notification par acte extrajudiciaire dudit exploit doit être 
faite au Gouvernement général avant la fin de l'enquête ». 

L'enquête, réputée ouverte le jour de la première insertion du 
présent avis au Journal officiel de l’Afrique occidentale française, 
aura une durée de trois mois. 


Le chef du service des mines du Sénégal, 
FABRE, 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Tribunal cantonal de Phalsbourg. 





Par décision en date de ce jour, le tribunal cantonal de Phalsbourg 
a annulé le certificat d’héritiers VI. 64/50, délivré par ses soins le 
12 juin 1950 à la suite du décès de Clément (Alphonse), éclusier, 
demeurant à Arzviller, décédé à Strasbourg le 16 mars 1949. 

Tout détenteur d’une copie ou expédition dudit certificat est tenu 
de la remettre d'urgence au tribunal de céans. 

Phalsbourg, le 25 juin 1958. 


Te greffier du tribunal cantonal. 


| 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


—— 


Mme Chevalier (Marthe), demeurant 66, rue Carnot, à Dakar 
agissant en qualité de tutrice légale de sa fille Nicole-Georgette 
Chevalier, née le 14 septembre 1951 à Limoges, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l’effet d'ajouter au nom patronymique 
de cette mineure celui de Bourghelle. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 











DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





30 mai 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
cuiturelle Saint-Germain-des-Prés. But : servir la poésie et le théâtre 
de classe. Siège social : 35, avenue de Friedland, Paris. 


30 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes, 
La Sarcelle. But: pratique du sport et du tir. Siège social: chez 
À + re ie président, rue de la Plume, Ormoy, par Mennecy (Seine. 
et-Oise). 


31 mai 1958. Déclaration à La sous-préfecture de Montmorillon, 
L'Espérance. But: apprendre la musique et créer entre tous ses 
membres des liens d’amitié et de solidarité. Siège social : salle des 


fêtes, Château-Garnier (Vienne). 





31 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Comité de 
manifestation en faveur du commerce local (COMACO). But : rani. 
mer l’activité commerciale. Siège social: chambre de commerce de 
Vienne (Isère). 


3 juin 1958. Déclaration à la préfecture de Troyes. Amicale des 
jeunes de Beurey. But : établir un lien entre les familles et l’écok, 

ps l'éducation populaire. Siège social: école publique de 
eurey. 


4 juin 1958. Déclaration à la préfecture de l’Aveyron. Société commu: 
nale de chasse La Peyrelaise. But : développement du gibier, destruc- 
tion des nuisibles et exploitation rationnelle de la chasse, Siège 
social : mairie de la Salvetat-Peyralès. 





5 juin 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
La Route claire. But : développer l’éducation physique et morale de 
la jeunesse. Siège social : 41, rue Louise-Michel, Bagnolet. 


5 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. La Pétan- 
que élusate. But: permettre à ses adhérents de se perfectionner 
dans le sport boule jeu de pétanque marseillaise. Siège social: 
café du Casino, Eauze (Gers). 


9 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Société 
communale de chasse. But: mise en commun sans réserves des 
droits de chasse dont les adhérents sont propriétaires ou locataires. 
Siège social: mairie de Poligné (Ille-et-Vilaine). : 


11 juin 1958. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Jeunesse 


sportive d’Aix-les-Bains. But : pratique des sports. Siège social : bar 
Le Richelieu, 40, avenue du Grand-Port, Aix-les-Bains. S 





12 juin 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
départementale des déportés, internés et familles de disparus (A. D. 
1. F.) de la Seine. But : aide aux anciens déportés et internés résis 
tants et politiques et familles de disparus. Siège social: 5, place 
des Ternes, Paris. 








14 juin 1958. Déclaration à la mairie de Ghardaïa, annexe de Ghar- 
daïa, département des Oasis. Syndicat professionnel des transpor: 
teurs publics routiers du département des Oasis. But : défense des 
intérêts professionnels et corporatifs des entreprises de transports 
publics routiers qui y sont affiliées. Siège social: syndicat profes 
sionnel, Ghardaïa. 





14 juin 1958. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Amicale 
sportive de la Société d'exploitation des sablières modernes. But: 
pratique de tous les exercices physiques et de tous les sports. Siege 
social : 1, avenue Vanderbilt, Carrières-sous-Poissy. 


ii 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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Conseil national du crédit. 





INTRODUCTION 





Les difficultés qui s'annonçaient déjà pour l'économie française 
au cours de l'année 1956, et dont avait fait état le précédent rapport, 
ont pris, en 1957, un tour plus aigu. Tandis que les tensions sur 
les prix s'aggravaient encore et se traduisaient par une hausse 
progressive des indices, le déficit extérieur s'est accentué au point 
de provoquer un épuisement rapide des réserves de changes. 

Les causes de ces phénomènes cependant sont restées les mêmes. 
En 1957 comme en 19%56, elles ont tenu essentiellement à un 
développement excessif de la demande interne que ne parvenaient 
pas à satisfaire les ressources nationales pourtant en augmentation 
constante. Nés de la conjonction d'une consommation croissante, 
d'investissements également en accroissement et de dépenses 
publiques de plus en plus massives, les besoins ne pouvaient plus 
être couverts que grâce à des importations l'emportant de trop 
loin sur nos ventes à l'étranger, et incapables pourtant de freiner 
la hausse des prix. C'est à porter remède à celte situation qu'ont 
tendu, à mesure que s’aggravait la crise, les dispositions prises 
dans le triple domaine de nos relations avec l'étranger, de la 
politique budgétaire et du crédit, 


Et 


Malgré les mesures de redressement progressivement prises en 
cours d'année, un déséquilibre est demeuré entre le volume global 
des ressources et celui de la demande. 

La production, certes, a poursuivi sa progression, particulièrement 
rapide dans le domainegindustriel. 

Dans le secteur de l'énergie, la quantité d'électricité produite 
s'est encore accrue, entre 1956 et 1957, de 7 p. 100 et l'extraction 
charbonnière de 3 p. 100, cependant que se poursuivait, en France 
inème ou dans les autres parties de Ja zone franc, la mise en 
exploitation des gisements de pétrole ou de gaz naturel. 

Dans l'ensemble, les industries françaises ont continué également 
leur brillante expansion. Travaillant à pleine capacité, l’industrie 
sidérurgique a accru de 5 p. 100 une production facilement absorbée 
à la fois par l'exportation et par le marché interne. La plupart 
des branches de la construction mécanique ont vu leur activité 
se développer encore. Le nombre des véhicules automobiles construits 
dans l'année est passé de 827.000 à 927.000. L'industrie chimique 
a multiplié ses débouchés et diversifié encore ses fabrications. 
L'industrie textile a, dans son ensemble, atteint des niveaux 
d'activité qui figurent parmi les plus hauts qu'elle ait connus 
jusqu'alors. 

Si, dans le domaine agricole, la progression a été moins rapide, 
les froids du printemps, qui ont porté des atteintes graves à la 
production de vin et à celle de fruits, n’ont du moins, à la 
différence de l’année précédente, en rien compromis une très abon- 
dante récolte de céréales. Les productions laitières ont également 
tonlinué de s’accroître. 

Les indices globaux retracent ces progrès. De 1956 à 1957, celui 
de la production industrielle, bâtiment compris, s'est accra en 
Moyenne de 9 p. 100, En volume, la production française totale 
de biens et de services a encore, d’une année à l’autre, progressé 
de 6,5 p. 400. 


Si brillant fût-il cependant, l'essor de la production n'a pas 
Sufli à faire face à une demande en constant accroissement, Sous 
l'inflience à la fois du désir de poursuivre l'amélioration du niveau 
de Vie acquise au cours des années précédentes, mais aussi, surtout 
à cerlaines périodes, de craintes d'ordre monétaire, les dépenses 
des particuliers en produits de consommation ou en biens durables 
ont continué de s'accroître. De même ont encore progressé les 
investissements publics ou privés, dont beaucoup contribueront 
dans l'avenir à assurer Je nécessaire accroissement de la production 
Nalionale, mais qui, dans l'immédiat, ont prélevé sur celle-ci une 
fraction (18,6 p. 100) en légère augmentation par rapport à celle 
des années précédentes. Dans le même temps, les dépenses cou- 
Tanles, civiles ou militaires, de l'Etat et des collectivités publiques 
ällaient en s'accroissant encore, cependant que, comme l'année pré- 
tédente, mais avec des effets accrus du seul fait de celte répé- 
Ulion, l« impasse » atteignait, malgré les efforts de compression 





exercés en cours d'année, le niveau de 1.000 milliards (soit plus 
de-20 p. 100 du moutant global des charges du Trésor). 

Dans de telles conditions, l'expansion économique française en 197 
devait moins encore qu'en 1956 parvenir à s'alimenter elle-même, 

Le suremploi de la main-d'œuvre qui existait dans certains sec- 
teurs, le plein emploi qui se manifestait presque partout ailleurs ne 
laissaient aucune marge d'élasticité à ne production voisine d'ait- 
leurs, dans plusieurs branches, de ses limites de capacité, 

Ce fut donc au commerce extérieur que, comme en 1956, l'éco- 
nomie française demanda, au cours des premiers mois de 1997, les 
ressources qui lui faisaient défaut. Pendant le premier semestre, les 
hnportalions l'emportèrent de 263% milliards sur les exporiations, 
restées insuffisantes; avec les pays extérieurs à la zone france, le 
déficit atteignit 9321 milliards. 

Une telle évolution ne pouvait que se traduire par un rapide 
épuisement de nos ressources de devises. Le premier semestre de 
l'année vit à la fois la me ommation complète des deux premières 
tranches, sur lesquelles ndus avions été autorisés à tirer, de notre 
quota au Fonds monétaire international, et Ja disparition à peu 
près intégrale des réserves du fonds de stabilisation qui durent 
être partiellement reconstituées le 27 juin par un prélèvement, sous 
forme de prêt, de 100 milliards de francs sur l'encaisse-or de la 
Banque de France. Au total, la balance des comptes extérieurs se 
traduisit, pour la première partie de l’année, par un déficit de plus 
de 850 millions de dollars (1). 

Au cours du deuxième semestre, sous l'influence des mesures de 
redressement qui seront indiquées plus loin ct dont les premières 
avaient été prises dès les mois de mars et d'avril, la silualion pri 
un tour moins critique, Pendant cetle période néanmoins, notre 
déficit commercial s'éleva encore à 113 milliards de francs — 
171 avec l'étranger — et le déficit de nos règlements extérieurs 
atteignit environ 450 millions de dollars (1), ce qui laissait de 
nouveau, en fin d'année, le fonds de stabilisation sans ressources. 

L'évolution des prix fut, en liaison avec la précédente, différente 
d'un semestre à l'autre, Au cours des premiers mois, grâce à le 
fois aux importations abondantes et au jeu de mécanismes divers de 
détaxations ou de subventions, l'indice des prix de détail utilisé à 
l'époque put, malgré des tensions sans cesse croissantes, demeure 
relativement stable. A partir de l'été, au contraire, sous l'influence 
du renchérissement des importations comme des restrictions qu 
leur étaient apportées, puis de la suppression de certaines des mesu 
res artificielles de détaxations ou de subventions, les prix connurent 
malgré les baisses qui s'accentuèrent alors sur les marchés mom 
diaux, des hausses sensibles; en raison notamment des mouvemenk 
survenus sur certains produits alimentaires, le nouvel indice des 
prix de détail (2%0 articles) était, en fin d'année, à un niveau supé 
rieur de 8,7 p. 100 à son niveau de juillet, celui des prix de gros à 
13 y. 100 au-dessus du niveau de janvier. 

En ce qui concerne les salaires, l'application des dispositions — 
modifiées d'ailleurs en cours d'année — concernant l'échelle mobile 
se traduisit par deux relèvements, le 1er août 1957 et le 1er janvier 
1958, du salaire minimum interprofessionnel garanti, cependant que 
les rémunérations pratiquées connaissaient des hausses successives, 
sans pour autant parvenir toujours à maintenir en fin d'année leur 
valeur réelle. 

C'est donc une situation inflationniste que, sur tous les plans, la 
France a connue en 1997. 


A 
LE: 
Pour lutter contre les menaces résullant d'une telle €volution, une 


politique de redressement a été progressivement mise en œuvre. 


Alin de parer au plus urgent, elle devait tout d'abord endiguer 
le déficit extérieur, C'est à cette fin qu'ont tendu les mesures prises 





(1) Pour l'année entière, le solde ressort ainsi à 1.200 millions de 
dollars; ce solde correspond à l'ensemble des payements courants et 
des opérations en capital privées ou publiques, à l'exclusion des 
crédits de caractère public dont a bénéficié la France, Si, en outre, 
l'on soustrait des ressources en capital certains crédits de caractère 
privé (tel que le french fuel credit obtenu d'un groupe de banques 
américaines), on parvient à un solde déficitaire d'environ 1.4:%#) mil- 
lions de dollars. 
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dès le printenæws pour imposer aux importateurs :e dépôt de 25 p. 100, 
puis de 7%) p. 106, du montant de leurs licences, pour réduire la 
durée de celles-ci, et pour généraliser Ja taxe spéciale temporaire, 
puis, dès le 18 juin 1957, la remise sous contingents de la totalité 
des imporlations, la réduction, vers la même époque, des allocations 
de devises accordées pour des voyages de tourisme à Flétranger, et 
surtout la création, 1e 10 août, et la généralisation, le 26 octobre, 
du versement et du prélèvement exceptionnels de 20 p. 100 sur les 
règlements avee lFétranger. 

Pour allaquer les causes mêmes du mal, il élait toutefois nétes- 
saire d'aller plus loin, en freinant, dans toute la mesure compatible 
avec la stabilité économique du pays, la demande globale de biens 
et de services, el c'est à quoi à tendu la suite des dispositions de 
redressement budgétaire prises en cours d'année: une première 
série de inesures décidées en mars par le Gouvernement et défini- 
tvement arrêtées par la loi du 26 juin, avait pour objet d'améliorer 
le budget de 1957, tant par une réduction des dépenses qne par un 
effort liscal acern. An mois de novembre, de nouvelles décisions ont 
été prises, qui furent entérinées par la loi de finances, en vue de 
limiter le déficit de l'exercice 1958. 

C'est à cette méme fin du freinage de la demande globale qu'ont 
tendu la politique monétaire et la polilique du crédit, auxquelles 
se rattachent plus directement les questions trailées dans le présent 


rapporl. 
* 
** 


La polilique monélaire, en 1957, subisait une lourde hypothèque 
du fait de la névessilé, à laquelle elle devait salisfaire, d'assurer la 
converlure des besoins du Trésor, 

Sans doute, l'« impass » globale restait-elle du méme ordre 
de grandeur qu'en 19%. Celle similitude apparente cependant recou- 
vrait des différences essentielles, D'une part, gour des raisons 
diverses, l'épargne proprement dite — emprunts à long où à moyen 
terme — el l'épargne « liquide » — en particulier les dépôts dans 
les caisses d'épargne — ont fourni au Trésor plus de 3%0 milliards 
de moins en 1957 qu'en 1%%6. Dans le même temps, d'autre part, les 
élabissements du secteur public où nationalisé accentuaient Jeurs 
prélèvement. 

Pour faire face, sans recourir aux avances de l'institut d'émis- 
siun, à celle diminution de ressources et à ce supplément de 
charges, il eût fallu que le marché monétaire pût fournir le complé- 
ment. L'importance même des sommes en cause Souligne le carac- 
tère parfaitement théorique d'une telle hypothèse, En fait, le 
anontant des bons dn Trésor souscrits par les banques a conservé, 
en 1%7, le méme rytlune de progression qu'en 19%%6: il eût fallu, 
pour pouvoir éviler les avances de la Banque à l'Etat, que ce 
ryllune fût encore considérablement accéléré et que, d'une manière 
plus générale, fût accrue dans des proportions suffisantes l'aisanre 
du marché mmonélaire qui, par de muiliples canaux, aboulit à 
alimenter les caisses du Trésor, 

Mais ceci n'eût été possible — en une année où les sorties de 
devises ée traduisaient sur le marché par une ponclion considé- 
rable — que par le jeu d'une polilique d'extension du crédit, incon- 
cevable dans une telle conjoncture. Dans la mesure même, en effet, 
où les sorties de devises résullaient d'un excès de la demande 
interne, produit à la fois du déficit des finances publiques et des 
besoins sum cesse croissants d'une cCconomie en expansion, il 
n'aurait pas éké concevabie que ne soient pas prises les mesures 
de restriction de crédit seules eçapables, avec une politique de 
redreæsencnt budgétaire, de mettre un frein à cel excès de Ja 
demande, 

Pour fournir au Trésor les ressources monélaires nécessaires 
sans cependant permettre au volume dun crédit d'atteindre des 
montants incompatibles avec le rétablissement de l'équilibre géné- 
gal, il n'était d'autre moyen qne de combiner le recours aux 
avances directes de la Banque à l'Etat (550 milliards au total d’auto- 
risotions nouvelles, et 45% milliards d'utilisations dans l'année} avec 
un ensemble de mesures maintenant dane de justes Tlimiles Îles 
concours bancaires à l'économie. Tel à été l'objectif de la politique 
de crédit proprement dile, 


Dans le domainf du crédit, les antorilés monétaires eurent recours 
simullanéiment à des mesurés giobales el à d'autres plus epéci- 
fiques. 

Les premières visèrent tout d'abord, suivant les procédures tradi- 
hionnelles, à rendre à la fois le crédit plus cher et plus difficiles 
les recours au réescomptle de l'inslitut d'émission. 


Tel était l'objet: 

— des deux mesures successives intervenues le 14 avril et le 42 août, 
et qui relevèrent à 4 p. 100, puis à 5 p. 100, le taux de l'escompte 
de Ja Banque de France pour toutes les opérations antres que celles 
portant, soit sur les effets publics, soit sur les effets de mobili- 





tation des créances nées à l'exportation, qui continuaient de ben. 
ficier du taux antérieur de 3 p. 166: 

— des mesures concomitantes portant à 6 p. 100, puis à 7 p {w 
(4), le taux de s#énalisation applicable aux prises en pension, dane 
la limite de 10 p. 10 en sus des plafonds d'escompte, et à 10 p. 149 
(2) le taux applicable au-delà de cette marge; 

— des imerures de -nalure plus directement quantilatives prises 
au mois de juin, puis au Immois de novembre, el qui comporlaient 
une réduction, d'abord de 20 p. 100 en deux tranches, puis de 
15 p. 100, des plafonds individue!s de r‘escompte dont bénéficiaien] 
les banques auprès de l'inctitut d'émission à la date du 3% juin. 


Les mesures concernant Jes taux tendaient directement à un 
renchérissement du crédit, La combinaison de celles visant les 
taux de pénalisation pratiqués au-delà des plafonds avec les rmüur. 
liuns successivement äspporlées à ceux-<i avait pour objectif une 
diminution du monlant des recours au réescompte. Ainsi devaient 
être combattues les conséquences prévues — et qui se réalisèrent — 
des avances nouvelles à d'Etat sous la forme d'un accroissement de 
la liquidité du marché. 

Dans le même temps étaient prises diverses mesures spécifiques, 
qui seront vues plus loin, tendant notamment: 

— à limiter quelque peu le pourrentage des dépenses de construr. 
tion de logements susceptibles d'être financées par Jes prêts pe. 
ciaux des lois de 1%6 et 4%3; 

— dans le domaine du crédit à moyen terme également, à réser. 
ver les crédits d'équipement aux producteurs en en suspendil 
temporairement le bénéfice pour les maisons de commerce ; 

— à réduire le mootant et la durée des prêts dans les ventes à 
tempérament; 

— dans le domaine boursier, à freiner le développement des enga- 
gements à terme grâce au relèvement des laux de couverture par 
la chambre syndicale des agents de change. 

Parallèlement, diverses dispœilions tendaient à encourager 
l'épargne et à orienter vers des fins utiles l'attrait nouveau que des 
hausses de cours parfois excessives faisaient naître dans Je publie 
pour les placements en valeurs mobilières. 


Si important que fût l'ensemble des mesures prises en malire 
de crédit, il apparaît nécessaire, vers la fin de l’année, d’aller plus 
lin encore, Si les dispositions concernant les plafonds de rées- 
compte éuflfisaient bien à réduire le montant des recours des 
banques à l'institut d'émission, les liquidités du marché monétaire, 
qu'alimentaient notamment Jes avances consenties au Trésor, 
demeuraient néanmoins abondantes; ainsi rendu possible, un 
accroissement du volume du crédit à court terme lendait à se 
manilester. Les mesures prises, d'autre part, étaient sans effet dire| 
eur les crédits à moyen terme, tous rmescomptables hors plafond à 
l'inctitut d'émission, et dont le montant s'était, en cours d’année, 
accru proportionnellement plus que celui des crédits à court terme, 

C’est pourquoi, allant, dans le sens d'une action directe sur le 
volnme des crédits, plus loin qu’elles ne lavaient fait en preseri: 
vant, au cours de l'été, une revision générale des autorisation 
préalables délivrées par la Banqne de France pour les erédils de 
plus de 50 millions, les autorités monétaires décidèrent, au délul 
de 1958, un plafonnement général des encours, Après consuMalion 
du conseil national du crédit, il fut décidé, le 7 février dernier, de 
limiter les encours de toute nature — à moyen terme comme À 
court terme — à un montant égal pour chaque banqne à h 
moyenne de £<es encours aux 30 septembre et 31 décembre der 
hiers, une marge enpplémentaire, fixée en principe à 3 p. 100, élu 
réservée à de nouveaux crédit; à l'exportation. 

* 
LE: 

Le présent rapport comprend cinq parties: 

— la première, consacrée à l'organisalion bancaire, déerit noir 
ment les modifications de structure survenues en cours d'are 
dans Je système bancaire, ainsi que les mesures Jégislatives 0ù 
réglementaires nouvelles en matière de crédil; 

— la deuxième, relative à la masse monétaire et à ses conlrt 
parties, décrit l'évolution et la formation des disponibilités non 
taires ; 

— la troisième, consacrée à la distribution du crédit, amalyee ef 
crédits classés d'abord suivant leurs modalités, et notamment i°uf 
durée, puis suivant leur objet économique ; 

— la quatrième analyse les différentes formes de l'épargne recutir 
lie dans le public et l’évolution des opérations de bourse; 

— la cinquième, enfin, a pour objet de dresser divers tal leant 
d'ensemble des ressources et des emplois précédemment anale 


En appendice fignre nne étude détaillée des crédits classés pi 
branche d'activité économique. 





(1) 8 p. 100 depuis le 17 avril 1958. 
(2) 12 p. 100 depuis le 17 avril 1958. 
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DOCUMENT ADMINISTRATIF 


Conseil national du crédit. (331) 





PREMIERE 


PARTIE 





L'ORGANISATION 


BANCAIRE 





CHAPITRE 1! 


ORCANISMES DE DIRECTION 
ET DE CONTROLE DU CREDIT 


SECTION 1! 


+ Modifications apportées à la composition du conseil national 
du crédit et de la commission de contrôle des banques. 


La loi du 2 août 1957 a élargi la composition du conseil national 
du crédit, Aux quarante et un meinbres qui, indépendammen: du 
président et du vice-président, constituaient cette assemblée, sont 
venus s'ajouter trois nouveaux conseillers représentant respeclive- 
ment les établissements financiers, les caisses d'épargne ordinaires 
et les grandes organisations syndicales. 

L'importance des problèmes généraux intéressant les élablisse- 
ments financiers, en matière de ventes à crédit nolamment, ainsi 
que le nombre des dassiers individuels déposés par les entreprises 
de celle catégorie avaient fait apparaître la nécessité d'azsocier 
directement un membre de la profession aux travaux du conseil 
ualional du crédit, 

be même, l'importance du rôle joué dans la collecte des capitaux 
par les caisses d'épargne ordinaires justifiait amplement l'introduc- 
lon au sein du conseil d'un représentant de ces institutions. 

Les changements qui devaient être ainsi apportés à la composition 
du conseil, ainsi que ceux qui les avaient précédés, risquaient 
cependant de modifier l'équilibre des divers éléments constituant 
l'assemblée si, dans le méêine temps, n'était pas accru le nombre 
de. représentants des grandes organisation syndicales, 

L'est en fonction de ces diverses considérations que l'article G 
de la loi du 2 août 4957, concernant diverses dispositions relatives 
ou Trésor, à prévu que seraient dorénavant membres du conseil 
halional du crédit: 

1° Un représentant des caisses d'épargne ordinaires nommé par 
le ministre des finances sur proposition de la conférence générale 
des caisses d'épargne de France; 

2 Un représentant des établissements financiers nommé par le 
Ministre des finances sur proposition de l'association professionnelle 
des entreprises et établissements financiers, 
el que le nombre des représentants, au sein du conseil, des intérêts 
£rntraux des grandes organisations ouvrières les plus représenta- 
lives serait porté de trois à quatre. 

A la suite de cette réforme, le conseil national du crédit comprend 
désormais, indépendamment du président et du vice-président, qua- 
Tänle-quatre membres répartis comme suit: 

; Dix-neuf représentants des forces actives du paye, savoir: 


Onze nommés par le ministre des finances et des affaires écono- 
liiques, au titre de diverses branches de l’activité économique ; 

Iluit désignés sur proposition des grandes organisations ouvrières 
les plus représentatives, dont quatre, représentant les intérêts géné- 
Taux de ces organisations, nommés par le ministre des finances, et 
Aualre, représentant les cadres et les employés de banque, nommés 
ir le ministre du travail; 

Iliit représentants des départements ministériels ; 

Muil conseillers nommés par le ministre des finances en raison 
de leur compétence financière et bancaire; 





Huit représentants des organismes financiers pubiics et  semi- 
publics; 

Un représentant du Gouvernement sarrois (1). 

L'article 7 de la loi du 2 août 1957 adjoint, d'autre part, à la 
commission de contrôle des banques, pour l'examen des affaires qui 
les concernent, un représentant des entreprises el établissements 
financiers. 


SECTION 2 
Extension des attributions du ©conseil national du crédit, 


En application des dispositions de Ta loi du 26 juin 1957, deux 
décrets du 28 décembre 1957 relatifs, l'un aux sociétés d'investisse- 
ment à Capilal variable, l'autre aux fonds communs de place- 
ment ont déterminé les conditions de fonctionnement d'insti- 
tulions nouvelles et élargi, à celle occasion, les attribulions du 
conseil national du crédit, 

Dans le dessein de recueillir de nouvelles épargnes et d'élargir 
le marché financier, des modes de placement collectifs, inspirés de 
formules usitées dans plusieurs pays étrangers, seront désormais 
mis à le disposition des épargnants que les conditions de gestion 
individuelle d'un patrimoine de titres tenaient précédemment éloi- 
gnés du marché des capilaux, Un des caractères essentiels du 
régime institué réside dans la faculté qu'il offre au public d'acqué- 
rir de nouveaux titres et d'en obtenir le rachat sur la base de leur 
valeur réelle, sous la seule déduction de frais de gestion qui dot- 
veut resler aussi modérés que possible. 

a) La formule des sociélés d'investissement à capital variable doit 
Ctre rapprochée de celle des sociétés d'investissement acluellement 
exisiantes. 1 élait apparu, en particulier, que les titres émis par 
ces dernières bénéficieraient d'une plus large diffusion si le public 
avail la possibilité de les souscrire ou d'en oblenir le rembourse- 
ment de manière rapide, en s'adressant directement à la société 
intéressée. 

La réalisation de cet objectif était notamment subordonnée 4 
l'abandon du principe de fixité du capital précédemment posé par 
l'ordonnance du 2 novembre 1945, en matière de sociétés d'inves- 
tissement. Aux sociétés d'investissement actuelles viendront désor- 
mais se substituer ou se juxtaposer des sociétés diles « ouvertes » 
dont le capital variera, au-delà d'un minimum de 7%0 millions de 
francs, par simple émission ou rachat d'actions, sans que ces opé- 
rations entrainent la réunion d'assemblées ou fassent l'objet d'une 
publicité particulière. 

L'activité des sociétés d'investissement ouvertes ne se distinguera 
pas sensiblement de celle des sociétés à capital fixe Leurs opéra- 
tions seront toulelois soumises à des dispositions plus strictes de 





(1) A l'origine, le conseil national du crédit comprenait, indépen- 
damment du président el du vice-président, trente-huil membres, 
savoir : 

Dix-sept représentants des forces actives du pays; 

Sept représentants de divers ministères : L 

Sept membres désignés par le ministre des finances en raison de 
leur compétence financière on bancaire : 
mibile représentants des organismes financiers publics et 
upnes, 

Diverses disposilions législatives intervenues en 195% onl en outre 
créé trois sièges Am réservés respectivement : 

Au gouverneur de la Hanqgne de l'Algérie et de la Tunisie ; 


semi- 


Au Commissaire général à la productivité; 
A un membre sarrois nommé par le Gouvernement francais sur 
la proposition du Gouvernement sarrois. 
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nalure à en diviser les risques; en outre, la décomposition de leur 
gore sera publiée trimestriellement pour offrir au public tous 
es éléments d’information désirables, 

b) Le terme de « fonds communs de placement » désigne des 
ensembles de valeurs mobilières et de sommes placées à court 
lerme ou à vue, appartenant à plusieurs personnes qui ont sur eux 
un droit de propriété indivise. Le montant des avoirs du fonds, dont 
la conservation sera assurée par un dépositaire, variera par simple 
émission et rachat de parts. 

En outre, le fonds n'ayant pas la personnalité morale, une société 
anonyme en assurera la gérance conformément au règlement propre 
à chaque « fonds », 

Par dérogation aux dispositions de l’article 5 de la li du 2 décem- 
bre 195, les banques de dépôts pourront prendre, sans limitation de 
montant, des participations dans les sociétés qui gèrent des fonds 
communs de placement, La direction et l'administration des socié- 
tés de gestion sont interdites à toute personne qui ne remplirait 
pas les conditions de capacité et de nationalité requises pour exer- 
cer des fonctions analogues dans un établissement de banque. 

L'emploi qui pourra être fait des avoirs du « fonds » est stricte- 
ment déterminé en vue d'en limiter les risques; les produits de 
l'exercice seront répartis annuellement. 

Les règles applicables à la tenue et à la publication des docu- 
ments dressés par la société de gestion et par le dépositaire seront 
fixées par arrêté, 

Conformément aux dispositions de l'article 4 du décret n° 57-1342 

du 28 décembre 1957, les sociétés de gestion d’un fonds de place- 
ment seront tenues de procéder à une déclaration de leur activité 
dans des conditions qui seront fixées par arrêté; il est possible que 
Je conseil national du crédit soit appelé à recueillir les déclarations 
de celte nature. 
*.En tout élat de cause, le conseil a, en vertu des dispositions des 
décrels du 28 décembre 1957, qualité pour imposer des maximums 
aux commissions susceptibles d'être perçues lors de la souscription 
et du remboursement des titres représentatifs du patrimoine des 
sociétés d'investissement à capital variable et des fonds communs 
de placement, ainsi que pour déterminer les conditions de rémuné- 
galion des sociétés de gestion, 


\ 


CHAPITRE II 


STRUCTURE DU SYSTEME BANCAIRE 
SECTION 1 
Les établissements à statut légal spécial. 


Peu de disposition: nouvelles importantes sont intervenues en 
ce qui concerne les établissements à statut légal spécial, à l’excep- 
tion toutefois de celles du décret du 27 janvier 1%8, pris en appli- 
cation de l'article 12 de la loi de finances pour l'année 1958 et 
relatif à la création de la Caisse de consolidation et de mobilisation 
des crédits à moyen lerme. 

Celle institution a essentiellement pour objet d'assurer, comme 
Ï était prévu dès l’origine, la consolidation des effets de mobili- 
sation à moyen terme des prêts spéciaux à la construction; elle 
doit permettre de limiter à un niveau voisin de celui qu'il atteint 
acluellement, puis d'éliminer progressivement du bilan de la Banque 
de France les effets de la sorte, dont l’encours à l'institut d'émission 
pe s’est accru comme jil l’a fait au cours de ces dernières années 
que parce que celui-ci a été amené à prendre le relais des éta- 
blissements qui auraient dû assurer Je financement d'une partie 
importante de ces effets. 

La Caisse de consolidalion et de mobilisation fera objet de 
plus Jongs développements dans la troisième partie du présent 
rapport. 

En dehors de celle créalion, il convient de signaler que les 
sociétés de développement régional, dont le slalnt original peut 
être assimilé à un véritable statut légal spécial, ont vu leur nombre 
continuer de croître au cours de l'année 19957. 

En outre, les emprunts obligataires contractés par ces sociétés, 
avec Ja garantie de l'Etat, avant le 31 décembre 1%0, pourront étre 
émis el remboursés dans des conditions spécialement avantageuses 
pour les souscripteurs. Le décret du 15 novembre 1957 a, en effet, 
exclu les émissions de ces titres du domaine d’applicalion des 
dispositions prévues par le décret-loi du 12 novembre 1938, sti- 
pulant que les titres des emprunts assortis de Ja garantie de l’Elat 
ne peuvent être émis pour un prix inférieur de plus de 10 p. 100 
à leur valeur nominale ou comporter une prime de remboursement 
dépassant 5 p. 100 de celte valeur. 

Plusieurs sociélés de développement régional ont d'ores et déjà 
procédé à des emprunts dont le remboursement est indexé sur 
l'évolution de certaines activités régionales caractéristiques, 











SECTION 2 
Les banques. 
À. — EVOLUTION DE LA CONCENTRATION BANCAIRE, 
CRÉATIONS ET FERMETURES D'ÉTABLISSEMENTS 
a) Les données statistiques essentielles, 


L'évolution du système bancaire français au cours des dernières 
années se Caraclérise par une très nette tendance à la concentra- 
tion. 


Le tableau ci-après montre que, depuis la fin de l'année 1946, le 
nombre des banques inscrites sur les listes officielles à diminué 
de 83 unités, soit de 18,7 p. 100 (1). 

La diminution est plus sensible encore si l’on se borne à consi- 
dérer les (banques sous contrôle français exerçant leur activité dans 
la métropole et en Algérie: 94 banques dé cette nature, représen- 
tant 22,8 p. 100 du tolal de la catégorie, ont en effet disparu 
depuis 196. 
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NOMBRE DE BANQUES 
ns. late l'OS lonmmel ut 
Fin 1946...) 4 33 3 » 454 
Fin 1951... 974 33 , 3 410 
Fin 1956... 326 31 | 9 3 269 
Fin 1957... 317 31 9 4 ait 
OX 











LL s'agit là, bien évidemment, d’une concentration juridique et 
financière plus que matérielle, mais parfois plus marquée encore 
en réalité qu'en apparence. D'une part, en æflet, dans une très 
large proportion, les radiations effectuées eur la Jiste des banques 
ne sont pas suivies de la disparition des sièges d'exploitation, les 
radiations étant, dans la majorité des cas, consécutives à la fusion 
de plusieurs banques ou à l'absorption d'un petit établissement par 
un plus grand. Le tableau ci-dessus ne peut, d'autre part, rendre 
compte des modifications de capital qui, laissant subsister la per- 
sunnalité juridique d’un établissement, ont cependant pour eflet de 
le placer sous le contrôle effectif d'une autre banque. A ces divers 
points de vue, les chiffres de l’année 1957 qui seront examinés pür 
la suite ont une valeur significative. 

Pour apprécier, sur un autre plan, le degré de concentration du 
système bancaire français, il est intéressant de considérer l'impor- 
tance des opérations traitées par les diverses catégories de ban- 
ques. Les bilans dressés à la date du 31 décembre 1957 fournissent, 
sur ce point, les renseignements ci-après (2): 


oo, 

















TOTAL DES BILANS (*) 

En milliards En pourcentage 
de franes, du total. 
G étäblissemen!s de crédit......,.... 2.501 53 
9% banques régionales... s.ssssreseus 532 11 
38 banques d'affaires... ..scsssseosvoeee 654 44 
996 autres banques (##)......ssosssouse 4.052 22 

J01 

Total s..scsosoococsseccosscenese 4.739 100 





(*) France et étranger. 
(**) Y compris les banques étrangères. 


(1) Le tableau est établi sur la base de la date des dérisions 
prises par le conseil national du crédit; en certains cas, ces décisions 
weuvent n'être entrées en application que postérieurement. 

(2) N est rappelé que ces chiffres ne concernent pas les banque 
populaires. Au 31 décembre 1957, le total des bilans de ces établisse- 
ments s'élevait, pour la métropole, à 204 milliards. 
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mass 


Le tableau ci-après retrace, à titre de comparaison, l’évolution du 
total des bilans de chaque catégorie exprimé en pourcentage de 
ensemble. 


EE 


1938 | 1949 1954 | 1956 1957 








Etablissements de crédit... 46 55 52 54 53 
Banques régionales........... 11 143 12 42 11 
Banques d'afaires............ 10 10 13 42 4 
Autres banques... .ss.essonsns 3 99 93 99 99 

100 100 100 100 100 
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b) Les décisions en cours d'année, 


Pendant l’année 1%7, quatre inscriptions nouvelles ont été déci- 
dées par le conseil national de crédit: 


— trois sur la liste des banques françaises; 
_— une sur la liste des banques monégasques. 


Les trois inscriptions sur la liste des banques françaises résultent, 
dans un cas, de la transformation en banque de crédit à moyen 
et long terme d'un établissement financier, dans les deux autres 
cas, de fusions de banques antérieurement inscrites, 

En regard, douze radiations de Ja liste des banques ont été 
effectuées. Les opéralions de fusion qui viennent d’être mentionnées 
s'accompagnent de la disparition de quatre établissements, Huit 
autres entreprises ont élé absorbées par des banques déjà inscrites 
ou affiliées au crédit populaire. 

D'autre part, neuf inscriptions de banques ont été modifiées pour 
{enir compte de changements survenus dans le contrôle ou la forme 
jurlique des établissements intéressés. Quatre banques sont passées, 
de ce fait, sous la dépendance d'établissements plus puissants, 


B. — VARIATIONS DE CAPITAL 


En l'absence de toute nouvelle mesure concernant leur capital 
Minimum, les banques ont continué en 1%57 de renforcer volon- 
lairement leurs fonds propres. 


= 





CAPITAL NOMINAL , 
ANX 
ÉÊES des banques. RÉSERVES 
(Œa milliards de francs.) 
Fin 1998. 5.508 7,1 39 
Pia 194... 23 13,2 
Fin 151. 47,9 0,9 
Fa 195, 72.8 40,5 
Vin 2966... 82,2 50 4 
Pia 1067... ei 96,2 66,2 








Ainsi, sans avoir encore retrouvé leurs assises financières d'avant 
fierre, les banques améliorent progressivement l'importance de leurs 
londs propres par rapport à leurs exigibilités. 


RAPPORT 
EXIGIBILITÉS 


ANNÉES FONDS PROPRES " 


« (1) @) © 








(En milliards de francs.) 


Fin 1908: st 11 


GG 1/6 
Fin 1949, % 1.208 1/33 
Fin 41954, 79 2.428 1/30 
Fin 1955... 113 9 851 1/25 
Fin FR AS 113 3.200 1/2 
Fin 107. 162 3.318 1/20 (#) 

















al”) S'il est fait abstraction des banques nationalisées, le rapport 
‘S fonds propres aux exigibilités s'établit à 1/11 au % décembre 


Te, CONTE 1/4 à la fin de l’année 1938 pour les mêmes établis- 
nt » (l L 
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C. — OUVERTURES ET FERMETURES DE GUICHET 


Il a déjà été signalé que le phénomène de concentration qui, 
depuis la fin de la guerre, tend à réduire le nombre des bangnes 
françaises n'avait pas pour conséquence une diminution parallèle 
du nombre des guichets bancaires. 

Bien au contraire, dès le lendemain des fermetures antoritaires 
décidées par le conseil national du crédit en 1947 et 1948, le nombre 
des guichets permanents a recommencé de s'accroitre, Ce mouve- 
ment d'extension avait marqué un temps d'arrêt en 1956, ainsi que 
le faisait observer le précédent rapport; il a repris en 1907. 
































MÊÉTROPOLE ET ALGÉRIE 
DATES é Guichets 
Paris | province. | Algérie. Total. de 
21 décembre 1948.. 536 2.7 200 3.616 12 
31 décembre 1953.. 549 2.792 206 3.637 16 
AH décembre 1954... 52 2.809 NL 3.660 2 
31 décembre 1955.. 554 2.912 314 3.780 29 
31 décembre 1956... 549 2.902 M9 3.770 26 
31 décembre 1957.. o6t 2.913 26 3.800 45 
SARRE 
DATES Guichets Guichets MONA0O 
de plein exercice. de change. 
31 décembre 1948., , » 42 
H décembre 1953.. 17 . 135 
31 décembre 1954.. 2 4 13 
M décembre 1955.. 20 A 14 
31 décembre 1956.. > 4 14 
31 décembre 1957..1 (*) > 5 16 














(#) Conformément aux autorisations accordées en 196, les banques 
allemandes ou sarroises ent ouvert, en 1957, ouze guichels perima- 
nents de plein exercice et un guichet permanent de change. Pendant 
la même période cinq guichets permanents de banques françaises 
ont été fermés en Sarre. 


Toutelois, les banques ayant volontairement limité, en 1%7, le 
nombre de leurs projets de création, le Conseil national du crédit 
n'a eu à se prononcer que sur un nombre relalivement restreint 
de demandes. 

Il a autorisé l'ouverture de trente-trois guichets permanents de 
plein exercice, dont vingt-cinq en France métropolitaine, sepl em 
Algérie et un dans la principauté de Monaco; quatre demandes 
tendant à la création de guichets de cette catégorie ont élé rejetées, 
Un guichet a été volontairement fermé par l'établissement exploi- 
tant. En définilive, compte tenu du jeu des inscriptions nouvelles 
et des radiations affectant la liste des banques, le nombre des 
guichels permanents de plein exercice s’est accru de trente-deux 
unités, dont vingt-trois en France métropolitaine, sept eu Algérie 
et deux dans la principauté de Monaco, 

Le conseil n’a pas cru devoir décourager la création de guichetg 
spécialisés dans les opérations de change manuel. Il jui a paru 
opportun, en effet, de drainer le plus possible ces opérations vers 
les établissements soumis au contrôle des autorités monétaires. 
Neuf autorisations ont été données de ce fait, 

Le conseil a eu également à formuler son avis sur les créations 
de guichets permanents du crédit populaire. 11 a formulé seize 
avis favorables et onze avis défavorables à la création de guichets 
permanents ou à la transformation en guichets permanents de gui- 
chets périodiques existants (1). 

IL est rappelé, à ce sujet, qu'en 195 le crédit populaire avait 
mis sur pied un plan d'extension tendant, en plusieurs années, 
à combler cerlaines lacunes de son réseau. La première partie 
de ce programme avait été exécutée en 195. Les demandes d'ouver- 
ture de guichets permanents soumises à l'avis du conseil en 1957 
constituaient donc la seconde tranche du plan établi par le crédit 
populaire. 

IL est à remarquer que les créations de guichets permanents 
soumises, en 1957, à l'autorisalion ou à l'avis du conseil ont concerné 
plus particulièrement les localités de la région parisienne et des: 





(ne Les décisions du minislère des finances prises en 1957 wa 
sujet des créations de guichets permanents du Crédit popups 
ont été conformes aux avis du conseil. Au 5 décembre 1#%57/ te 
tolal des guichets de celte nalure s'élevait à 437, 
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banlieues de villes importantes de province, où de nouveaux quar- 
tiers d'habitation ont élé édifiés, ainsi que des centres ruraux 
qui ne disposaient généralement d’aucune installation bancaire per- 
manente. 

En ce qui concerne l'Algérie, les ouvertures de guichets ont 
génératement été réalisées dans le Sud-Algérien, dans des oasis 
constituant des relais sur les routes d'accès aux gisements pétroliers 
du Sahara. 

Enfin, pour compléter la revue des modifications apportées en 
497 au réseau bancaire, il faut ajouter les eréalions des guichets 
suivants, non soumis à l'autorisation préalable du conseil national 
du erédil: 

— Cent vingt-cinq guichets périodiques (1) ; 

— Cinq nouveaux guichets de saison, qui ont fonctionné pendant 
une période maximum de quatre mois dans des stations bainéaires, 
thermales, climatiques et de tourisme. 


IL est constaté que les onvertures de guichets périodiques ont été 
moins nombreuses en 19%7 que les années précédentes (145 en 
"4954, 162 en 1955, 174 en 1%56), Mais il faut encore souligner que 
si vingt-cinq guichets ont été créés sur des places qui n’élaient 
pas desservies par les banques, cent ont été ouverts sur des places 
disposant déjà d’autres guichets périodiques et même parfois de 
guichets permanents, I est vraisemblable qu'un certain nombre 
de ces ouvertures conslilue une première élape vers l'instaliation 
de sièges permanents. 


D. — TRAVAUX BANCAIRES 


L'activité des banques s’est maintenue à un niveau élevé au 
cours de l’année 1957, ainsi qu’en témoignent les indications sui- 
vantes qui confirment, sur des points particuliers, les données 
fournies par la deuxième partie du rapport, 

L'accroissement du nombre des opérations traitées s’est pour- 
suivi à un rythme comparable à celui des années antérieures. 
Les déclarations au service central des risques ont atteint le chiffre 
de 166.000, en augmentalion de 17.000 unilés par rapport à l’année 
antérieure (contre 21.000 de 1955 à 1956 et 16.000 de 1954 à 1955). 
Le nombre des règlements opérés par la chambre de compensation 
de Paris, s'élablit de son côté à 7,9 millions; pour l’année sous 
revue, la progression est de 4,8 millions d'opérations, contre 4,3 en 
196 et 5,2 en 1%. 

D'autre part, le développement des tâches assumées par les 
banques au cours des dernières années a provoqué un accroissement 
assez sensible de l'effectif du personnel employé. Pour l'ensemble 
des établissements adhérant à J'association professionnelle des 
banques, ce chiffre est passé de 105.000 au 31 décembre 1954 à 
114.000 et 116.000 respectivement à ja fin des années 1955 et 1956. 
A celle dernière date, le personnel métropolitain des quatre éla- 
blissements nationalisés était voisin de 65.000 unités, 


* 
LE: 


Sur le plan interne, les banques ont poursuivi leurs efforts en 
Vue de la modernisation de leur matériel et de Ja ralionalisation 
de leurs méthodes de travail. 

L'évolution rapide des techniques, caractérisée par l'apparition 
des grands ensembles électroniques et les possibililés que laissent 
éntrevoir les procédés de lecture magnétique directe des documents 
originaux, incile souvent les banques à revoir leur organisation 
mécanographique. 

Les progrès en ce domaine ne se limitent plus à de simples 
perfectionnements de détail du matériel classique, qu'il s'agisse 
de machines comptables ou de matériel à cartes perforées, La mise 
en service des premières Calculatrices électroniques, il y a quelques 
années déjà, avait laissé apercevoir le sens dans lequel] l'utilisation 
des matériels mécanographiques allait évoluer, 

Le principe même du fonctionnement des machines se trouve 
désormais profondément modifié par l'introduction de programmes 
de travail préenregistrés, ainsi que par l’adjonction de mémoires 
à capacité de plus en plus élendue et d'un accès de plus en plus 
rapide, en vue du stockage des informations de base. Ainsi est 
rendue possible l'application des techniques mécanographiques à 
des opérations qui, jusqu'à présent, semblaient difficilement réali- 
sables à l’aide du matériel classique. 

Au terme d'études menées dans les grands établissements en vue 
d'examiner les incidences d'une utilisation éventuelle des nou- 
veaux matériels, plusieurs ensembles électroniques à grande puis- 
sance ont été commandés. 

Hi y à tout lieu de penser que, de ce fait, l’organisation des tâches 
dans les sièges centraux des banques subira d'importantes modi- 
fications, Non seulement l’organisation technique elle-même évo- 
lucra dans le sens d’un automalisme encore plus accenlué, mais 





(1) Dont un en Algérie, 








encore les services de direction pourront tirer profit de ces nou- 
veaux matériels sur le plan de la politique générale de leurs 63. 
blissements. 

Cependant, l'importance des investissements à prévoir, les difti- 
cultés des études préliminaires, l'ampleur des problèmes à résoudre 
la nécessité d’une formation spéciale, inévitablement Jongue, du 
personnel, sont autant de conditions qui contribueront à ménager 
une transition prudente entre les méthodes actuelles et celles de 
demain, Ces problèmes ont d’ailleurs incilé ie comité d’études 
techniques et de normalisation bancaire à constiluer dans son sen 
une commission spécialisée, dénommée commission d’application 
de l'’automatisme. 

Ce nouvel organisme, homologue de la commission de mécani- 
sation de l'American Bankers Assecialion, à reçu pour mission 
générale d'étudier toutes les questions de mécanographie et d’auto- 
matisation susceptibles d’intéresser l’ensemble de la profession 
bancaire et, dans l'immédiat, d'informer les constructeurs de rnatt- 
riel des caractéristiques auxquelles leurs fabrications doivent 
répondre pour atteindre le meilleur rendement dans les banques, 

Dans le domaine de l’organisation interbancaire, le comité d’études 
techniques et de normalisation bancaire a poursuivi ses travaux. 

La commission technique des crédits documentaires, constitue 
dans son sein, a notamment fait preuve d’une grande activité, 
Les travaux de cetle commission ont été consacrés notamment à 
l'étude de diverses difficultés rencontrées en France en matière de 
crédits documentaires, afin de fixer des principes d'action communs 
à l'ensemble des banques. 

Des solutions pratiques ont été dégagées en ce qui concerne Ja 
négociation des tirages émis en vertu d'une lettre de crédit commer- 
ciale et le payement d'un crédit documentaire effectué sous réserves 
ou contre production d'une lettre de garantie. 

La commission a été, en outre, amenée à définir le point de vue 
des banques françaises sur diverses questions de financement du 
commerce maritime évoquées devant la chambre de commerce inter- 
nalionale, parmi lesquelles figure notamment l'élaboralion d'un 
commentaire sur l'application des « Règles et usances uniformes 
relatives aux crédits documentaires », qui constitue le complément 
indispensable de cette importante codification, base du règlement 
des échanges internationaux. 

D'autre part, le nouveau service commun de centralisation des 
cours de valeurs mobilières destinés à servir de base au call 
des droits de garde des titres en dépôt, a étendu, en 4957, son 
activité aux valeurs cotées aux bourses de province et d’Afrique 
du Nord, et aux principales valeurs admises aux marchés officies 
étrangers. Cet élargissement est susceptible d'apporter d'amples 
Jacilités aux services de gestion des titres. 

Enfin, l'effort de normalisation des documents s'est poursuivi al 
cours de l’année 1957 par la mise en œuvre d'une nouvelle norme 
« Formules de cautionnement destinées aux administrations publi: 
ques » et la revision de normes antérieures rendue nécessaire pi 
le progrès des techniques mécanographiques ou les aménagements 
apportés aux lois en vigueur. 


SECTION 3 
Les établissements financiers. 
A. — CRÉATIONS ET FERMETURES D ÉTABLISSEMENTS 


Au cours de l’année 1957, le nombre des établissements financiers 
enregistrés à titre de profession principale s'est de nouveau réduil. 
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Fin 1946.....! 47 | 121 | 295 52 4 1 | 40 sé 
Fin 1951.....| 94 75 | 229 80 4 36 45 ï 
Fin 1954.....| 56 67 | 215 132 à 43 1 ; 
Fin 1956.....| 49 55 | 175 174 n 45 42 — 
Fin 1957.....| 47 52 | 162 163 n 44 ai | (1) 90 





























(1) Géographiquement, ces élablissements se répartissent ainsi: 
France métropolitaine ................ 499 
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DOCUMENT ADMINISTRATIF — 


Conseil national du crédit. (335) 





mt 
La r‘duction de vingt-huit unités apparaissant dans les chiffres 


ci-dessus (1) résulte de: L 


six enregistrements nouveaux (sept demandes ont été rejetées ou 
ont fait l'objet d’autorisations de principe demeurtes sans suite) ; 

rrente-quatre disparitions (trente ct un enregistrements ont été 
retirés, trois autorisations antérieurement accordées n'ont pas été 
utilisées et sont dévenues caduques). 


D'autre part, le nombre des établissements financiers exerçant leur 
activité à titre accessoire est passé de quatre-vingt-sept à quatre- 
vingt-huit, l'enregistrement de quatre entreprises nouvelles s'étant 
trouvé partiellement compensé par Je retrait de trois enregistre- 
ments antérieurs. 

Le conseil a, en outre, examiné cinquante-deux dossiers d'éla- 
biissements désireux d'apporter des modifications aux conditions 
dans lesquelles s'exerçait leur activité, et relatives notamment au 
contrôle financier où à la forme juridique et à la dénomination de 
ces entreprises. 

L'examen de l'évolution du nombre d'établissements financiers 
enregistrés à titre principal, selon la nature de l'activité pratiquée, 
montre que Ja diminution constatée en 1957 porle essentiellement 
sur les catégories « maisons de titres » et « financement de ventes 
à crédit ». 

a) La régression du nombre des maisons de titres, bien que moins 
importante que lors des années antérieures, s'est néanmoins tra- 
duite par une diminution globale de seize unités. Le conseil a 
procédé, en eflet, à deux enregistrements nouveaux et à dix-huit 
retraits, dont quinze en province et trois à Paris. L'intervention de 
la commission de contrôle des banques est à l'origine d'un tiers 
de ces retraits. 

Cette évolution témoigne de nouveau des difficultés éprouvées par 
les maisons de titres, dont le nombre s'est réduit de près de moitié 
depuis 19:6, pour retenir leur clientèle traditionnelle et s'engager 
dans la voie d'une organisation rationnelle de leurs services. el de 
leurs modes de comptabilité, 

b) La diminution du nombre des maisons spécialisées dans le 
financement des ventes à crédit est un phénomène nouveau venant 
après l'augmentation rapide constatée entre 1952 et 1956. 


La variation globale de 11 unités constatée par rapport au 31 décem- 
bre 1956 s'analyse comme suit: 


— un enregistrement a été prononcé ; 


_— dix enregistrements ont été retirés et deux sont devenus 
cadues. 


Sur les dix retraits d'enregistrements, six ont été prononcés à 
la demande des intéressés, Ces chiffres auraient élé majorés de 
quelques unités si le conseil avait pu se prononcer avant la fin 
de l'année sur les demandes de retrait dont il a élé saisi au cours 
des derniers jours de 1957 de la part d'entreprises n'envisageant 
pas de porter.Jeur capital au montant minimum actuellement imposé 
aux maisons de financement de ventes à crédit (2). 


La réduction du nombre des demandes d'enregistrement émanant 
d'entreprises désireuses de sè spécialiser dans le financement des 
ventes à crédit est un des éléments les plus caractéristiques de 
l'évolution récente de cette profession, 


B, — VARIATIONS DE CAPITAL 


Les variations examinées ci-après concernent uniquement les 
établissements de financement de ventes à crédit soumis à des 
dispositions particulières. 


Il convient, en eflet, de rappeler qu'un arrêté ministériel du 
90 juin 1955, pris en application du décret du 20 mai 1955, a fixé le 
Capital minimum des maisons de financement de ventes à crédit à 
T millions pour les entreprises constituées sous forme de sociétés 
par actions et de sociétés à responsabilité limitée et à 35 millions 
bour les autres entreprises. 


Les établissements enregistrés avant le 21 mai 1953 disposaient 
d'un délai expirant le 31 décembre 1957, pour justifier du capital 
Hinimum ainsi établi. 


En outre, conformément aux dispositions de l'article 5 de la loi 
du 2 août 1957, qui a modifié sur ce point l'article 10 de la loi 
du 1% juin 1941, le capital minimum des établissements financiers 
de toute nature doit désermais être intégralement libéré. 


Dans ces conditions, les ressources mises en œuvre par les élablis- 
stnents financiers de ventes à crédit ont augmenté d'une manière 


ms 


(1} Ce tableau tient compte des décisions prises 





par le Conseil 


National du crédit, même si l'enregistrement considéré ln élait pas 
d venn définitif à la fin de l’année de référence. 
(=) Voir ci-dessous: B, — Variations de capital. 


sensible. La progression du capital nominal de ces établissements, 
au cours de l'année 1%5:7, dépasse en elet, à elle seule, ? milkards 
de francs, 

————————— — ] 
CAPITAL NOMINAL 








? 31 décembre 1056. | 31 décembre TT 





FA ŒEa millions de francs.) 
162 établissements existant à fin 





M..h #2 +. NOT 16.855 19.743 

12 établissements supprimés en 1957 697 È 
1 établissement nouveau en 1957. » 65 
VO irrsistiest éssovss 17.902 19.808 
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Au 31 décembre 1957, 126 établissements justiflaient effectivement 
du capital minimum et Æ avaient soumis des projels de régularisa- 
lion de leur situation (1). 

Il apparait ainsi que les élablissements financiers de ventes A 
crédit n'ont pas éprouvé, dans leur ensemble, de trop sérieuses 
difficultés pour mettre leur capital en harmonie avec les dispositions 
réglementaires actuellement en vigueur. 

Cependant, ces dispositions ont amené qnelques établissements 
à renoncer au financement des ventes à crédit, soit que leur imter- 
vention à ce titre soit restée occasionnelle, soit que la nature ou 
la qualité de leur gestion les ait mis dans l'impossibilité de faire 
appel à des capitaux nouveaux, 

D'autres établissements, plus nombreux, ont adopté la forme juri- 
dique de sociétés de personnes, afin de pouvoir limiter leur capital 
au chiffre minimum de 3% millions. 


C. — OUVERTURES ET FERMETURES DR GUICHETS 


En raison de la suppression de la réglementation concernant 
les créations de guichets par les établissements financiers spécia- 
liés dans le financement des ventes à crédit (2), le conseil n'a été 
saisi, en 1957, que d'une seule demande d'ouverture de guichet 
permanent, à laquelle ii a réservé un accueil favorable, Cette demande 
lendait à la création d'un guichet permanent de change, 


SECTION 4 
Les entreprises soumises à déolaration d'activité. 


En 1%57, le conseil national du crédit a reçu pour cinq nouvelles 
sociétés les déclarations d'activité prévues par l'article % de la loi 
du 14 juin 1941; ces entreprises se répartissent comme suit: 

— au titre de l'alinéa b: deux sociétés de crédit immobilier ; 

— au litre de l'alinéa d: un groupement de commerçants, constf- 
tué en vue de financer les ventes à crédit de ses adhérents, selon les 
modalités appliquées par les « unions économiques », dont le 
régime a été éludié dans les rapporte établis en 1953 et 1954; 

— au titre de l'alinéa ff: deux sociétés consentant des crédits 
cxclusivement à leurs filiales, 


Dans chaque cas, le conseil s'est assuré que l'entreprise deman- 
deresse ne relevait pas de l'application de la loi du 13 juin 11 
relative aux banques et remplissait les conditions légales pour être 
dispensée de l'enregistrement comme élablissement financier, 

IL a observé que le développement du crédit immobilier et 
l'emploi, dans ce domaine, de nouvelles techniques voisines de 
celles qui sont utilisées en matière de crédit à là consommation, 
pourraient rendre souhailable l'étude de dispositions tendant à 6ou- 
mettre à une réglementation plus précise les entreprises pratiquant 
cette calégorie d'opérations. 

En ce qui concerne les groupements de commerçants appelés À 
financer les ventes à crédit de leurs adhérents, il convient de 
rappeler que la déclaration d'activité de ces entreprises ne peut 
être acceptée que dans la mesure où celles-ci établissent : 

— que leurs actionnaires ou associés sont tous des c#nmercants 
en activité et régulièrement insorits au registre du commerce ; 

— qu'elles financent exclusivement les ventes de leurs seuls 
actionnaires ou associés; 

— que la participation de chaque associé dans leur capital est 
proportionnée à la fraction du chiffre d'affaires de l'ensemble réa- 
lisée par cet associé, 








(1) A quelques exceptions près, ces projets ont fait l'objet de décl- 
sions favorables du Conseil. 
(2) Décision de caractère général du 20 décembre 1%. 














(336) 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


—— 





En vertu des dispositions du décret n° 56-775 du 4 août 19%56, 
pris en application de l'article 4e du décret n° 55-585 du 20 mail 
4955 relatif aux ventes à crédit, ces groupements sont tenus d’appli- 
quer la réglementation du financement des ventes à crédit édictée 
par le conseil national du crédit en ce qui concerne le montant 
€t la durée maximum des crédits qu'ils peuvent consentir. 

Le nombre des gronpements de commerçants admis au régime de 
Ja déclaration d'activité s'élevait, au 31 Cécembre 1957, à @ 


CHAPITRE III 


RECLEMENTATION DES OPERATIONS 


En 1957, les règles applicables aux opérations de banque ont été 
modifiées en de nombreux points. Les dispositions arrêtées relèvent, 
pour la plupart, des eftorts tentés en vue de résoudre les difficultés 
d'ordre économique et financier éprouvées par le pays. 

Comme pour les années précédentes, les interventions par les- 
quelles le conseil national du crédit s’est attaché à faire face à 
certaines de ces difficultés ne peuvent être examinées qu'en liaison 
avec l’ensemble des dispositions prises sur des plans voisins, par 
les pouvoirs publics ou par la Banque de France. 

Le présent chapitre analysera tout d'abord diverses mesures se 
rapportant plus spécialement aux problèmes de direction du crédit: 
deux sections seront respectivement consacrées, à cet effet, à l'exa- 
men de la réglementation actuelle des conditions de banque et des 
aménagements apportés en matière de financement des ventes à 
crédit. 

Les sections suivantes évoqueront successivement : 

— certaines mesures prises en liaison avec la politique des changes; 

— les modifications intervenues en ce qui concerne la réglemen- 
tation des opérations sur valeurs mobilières. 

Diverses dispositions de nature générale feront enfin l'objet d'une 
cinquième section. 


SECTION 1 
Réglementation des conditions de banque. 


Pendant l'année 1957, les conditions de banque ont principalement 
subi l'incidence des relèvements de taux d’'escompte intervenus 
dans le cadre des mesures d'assainissement monétaire. Ces relève- 
ments seront évoqués, en premier lieu, au cours du présent chapitre 
qui retracera ensuite l'action propre du conseil national du crédit. 

Celle-ci a eu pour objets principaux en 1957, d'une part, la mise 
au point de la réglementation des intérêts créditeurs élaborée pen- 
dant l’année précédente, d'autre part, la revision générale de ia 
codification des conditions de banque. L'examen de l'évolution des 
tarifs bancaires et des dispositions qui s'y rapportent sera complété 
par l'indication des changements les plus notables ayant aflecté 
certains tarifs appliqués par l'administration ou par des institutions 


financières de statut légal spécial. 


EL — Taux DE LA BANQUE DE FnANCE 
TAUX DE LA BANQUE DE L'ALGÉRIE ET DE LA TUNISIE 


Le taux d'escompte de la Banque de France, fixé à 3 p. 100 dpuis 
le 2 décembre 1954, a été moditié à deux reprises en 1957. 

Par décision du conseil général de Ja banque, il a été porté à 
à p. 100 le 11 avril, puis à 5 p. 100 le 12 août. 


Toutefois, le taux a été maintenu à 3 p. 100 pour: 


— l'escompte des effets mobilisant des créances nes sur l'étranger; 

— l'achat des eflets publics, dont l'échéance n'excède pas trois 
mois ; 

— les avances à trente jours sur effets publics. 

En ce qui concerne les escomptes en pension consentis aux ban- 
ques dans la limite de 10 p. 1400 maximum de leur plafond de 
réescompte, l’agio était calculé jusqu'au 17 avril 1%8, quelle que 
tût la nature du papier, au taux d'escompte — 4 p. 100 depuis le 
44 avril 1957 et 5 p. 100 depuis le 12 août 1957 — augmenté de 
2 p. 100. Une décision en date du 17 avril 1958 du conseil général 
de la Banque de France a porté ce taux à 8 p. 100. 

Le conseil général a décidé d'autre part que les escomptes en 
pension pourraient être admis au-delà de la limite de 10 p. 100 à 
un laux plus élevé arrété par Je Gouverneur de la Banque de 





France, Ce taux, tout d’abord fixé à 7 p. 1400 en avril 497, à été 
porté successivement "à 10 p. 100 le 22 juillet 4957 et à 42 p. 400 le 
47 avril 1958. 

Le taux des avances sur titres a été, aux dates des 11 avril et 
12 août 1957, porté de 4 1/2 p. 100 à 6 p. 100, puis à 7 p. 100. 

Tous les tarifs des crédits bancaires comportant un décaissement 
étant maintenant rattachés au taux de l’escompte ou à celui des 
avances sur titres (1), les modifications ainsi introduites ont entraîné 
un relèvement de deux points (2) du coût des opérations autres que 
les engagements par signatures. 

Sans entrer dans le détail des modifications apportées par la 
Banque de l'Algérie et de la Tunisie à ses taux officiels en Algérie, 
il peut toutefois être signalé que les taux de réescompte, sauf pour 
certaines opérations spéciales, sont maintenant unifiés à 4,25 p. 100 
(contre 3,25 p. 100 et 3,75 p. 100), que les taux d’escompte s’échelon- 
nent entre 4,75 p. 100 (papier commercial) et 6 p. 100 (papier direct) 
et que le taux des avances sur titres a été porté à 6 p. 100. 


II. — ACTION DU CONSEIL NATIONAL DU CRÉDIT 
A. — Rémunération des comptes créditeurs. 


L'année 1956 avait été marquée par la remise en ordre de la régle- 
mentation des taux d'intérêts alloués aux comptes créditeurs, des- 
tinée à permettre une stricte application tant des dispositions pré- 
vues par l’article 17 de la loi du 2 août 1956 (3) que de la réglemen- 
tation purement bancaire. 

Cette action s’est poursuivie en 1957 par la mise au point des 
mesures prises l’année précédente et par l’adoption par le conseii 
de nouvelles décisions tendant, soit à assouplir certaines des règles 
précédemment fixées, soit à les compléter et à faciliter leur appli. 
cation. 

Les principales décisions ont porté sur les points suivants: 


— classement des banques et des établissements financiers; 
— institution d'une nouvelle catégorie de eomptes (comptes 
spéciaux) ; 

— aménagement des taux; 

— rémunération des comptes bancaires ouverts aux membres 
de professions financières. 


1° Classement des banques et des établissements financiers. 


La réglementation des intérêts créditeurs précédemment en vigueur 
prévoyait que la rémunération des dépôts à vue pourrait varier sui- 
vant la nature juridique et l'importance des maisons de banque. 

Le classement dressé à cet effet, en 1943, par le comité permanent 
d'organisation des banques comportait trois catégories à Paris et 
deux catégories en province. 

Ce classement, non modifié depuis 1943, avait perdu toute valeur 
d'actualité. Aussi la mise en vigueur de la réglementation du 25 octo- 
bre 1956 devait nécessairement comporter sa revision. 

Tel est l'objet d'une décision de caractère général en date du 
29 mars 1957. 

Les règles du classement pour Paris et la province sont désormais 
identiques, mais les taux maximums susceptibles d’être appliqués 
à la clientèle restent différents selon que les sièges d'exploitation 
bancaire sont situés à Paris ou en province (4), 

Ces règles se schématisent comme suit: 

Première catégorie. — Banques d'émission, banques étrangères 
ou sous contrôle étranger, sociétés anonymes françaises dont le 
passif exigible au 31 décembre 1956 est égal ou supérieur à 3 mil- 
liards de francs; autres banques françaises dont le passif exigible 
à la méme date est égal ou supérieur à 6 milliards de francs. 





(4) Voir ci-après le nouveau régime des intérêts débiteurs. 

(2) Ou de deux points et demi dans le cas des avances sur titres 

(3) L'article 17 de cette loi stipule que: 

« les entreprises, établissements ou organismes qui reçoivent 
du publie, sous forme de dépôts ou autrement, des fonds rembour- 
sables à vue ou à moins de trois ans ne peuvent, directement où 
indirectement, par eg moyen que ce soit, payer sur les 
sommes ainsi reçues des intérêts à des taux supérieurs à ceux qui 
résultent des décisions du conseil national du crédit en ce qui 
concerne les organismes relevant de la compétence de celui-ci, ou 
qui sont fixés par le ministre des affaires économiques et finan- 
cières, après avis du conseil national du crédit ». 

Il prévoit que, « sans pres. le cas échéant, des sanctions dis- 
ciplinaires prévues par les textes régissant les entreprises, établis 
semments où organismes intéressés, les infractions aux dispositions de 
cet article sont punies d’une amende fiscale dont le taux est fx 
à vingt fois le montant des intérêts payés, sans que cette amende 
puisse être inférieure à 50.000 francs ». 


(1) Les taux sont donnés ci-après. 
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DOCUMENT ADMINISTRATIF — 


Conseil national du crédit. (337) 





Deuxième catégorie. — Sociétés anonymes françaises dont le 
passif exigible au 31 décembre 1956 est au moins égal à 500 mil- 
lions de francs, mais inférieur à 3 milliards de francs; autres ban- 
ques trançaises dont le passif exigib'e à la méine date est au moins 
égal à 1 milliard de francs, mais inférieur à 6 milliards de francs. 


Troisième catégorie. — Sociétés anonymes françaises dont le 
passif exigible au 31 décembre 1956 est inférieur à 500 millions de 
francs; autres banques françaises dont le passif exigible à la mène 
date est inférieur à 1 milliard de francs. 


11 convenait également de procéder au classement des élablisse- 
ments financiers, désormais soumis, pour la rémunération des dépôts 
qu'ils sont autorisés à recevoir, à la même réglementation que les 
banques. Une autre décision du 29 mars 1957 a retenu des disposi- 
tions analogues à celles fixées pour les banques. 

Toutes ces mesures s'appliquent à la métropole ; en ce qui concerne 
l'Algérie, la réglementation des intérêts créditeurs, étudiée plus 
loin, ne fixe pas de classement des banques et des établissements 
financiers en catégories distinctes. 


29 Institution d'une nouvelie catégorie de comptes 
(comptes spéciaux). 


Les nouveaux recueils de conditions de banque homologués par 
une décision du 29 mars 4957 prévoient une nouvelle catégorie de 
comptes créée à côté des comptes à vue et des comptes à terme : 
il s'agit de comptes dits « spéciaux »,. Cette institution, existant 
déja sous le nom de « comptes sur livrets de dépôts » dans les 
circonscriptions d'Alsace et de Moselle, a pour objet de ramener 
vers le circuit bancaire une partie des sommes thésaurisées par des 
particuliers. 

Ces comptes sont productifs d’un intérêt supérieur à celui des 
comptes à vue: 2 p. 100, avec possibilité d'une majoration de 
0,50 p. 100 en cas de stabilité de six mois minimum des capitaux. 
En revanche, ils sont assujettis à des règles spéciales. Leur montant 
maximum est fixé à 700.000 F; leur solde ne peut s'’abaisser au- 
dessous de 100.000 F (1). 

Leur fonctionnement est soumis à un certain nombre de condi- 
tions; les opérations autorisées sont strictement limitées: dépôts 
“espèces, retraits au profit exclusif du titulaire sans délivrance 
de carnets de chèques, fixation de la valeur des crédits au premier 
jour de la quinzaine suivante et de celle des débits à la fin de 
la quinzaine précédente, ouverture exclusivement aux personnes 
physiques à raison d'un seul compte par banque. Les opérations, 
pour ne pas alourdir les charges bancaires, doivent toujours être 
d'un montant égal ou multiple de 10.000 francs, 

Dans les circonscriptions d'Alsace et de Moselle, le taux des 
comptes sur livrets de dépôts est de 3 p. 100 (2) et le montant 
maximum des livrets de 4 million de francs. 

En Algérie, les comptes spéciaux fonctionnent suivant les mêmes 
règles que dans la métropole (3); le taux prévu est cependant 
légèrement supérieur: 2 1/8 p. 100 avec possibilité d'une majo- 
ration de 0,50 p. 100 en cas de stabilité de six mois minimum des 
capilaux. 


Jo Aménagement des taux d'intérêts créditeurs. 


La revision du classement des banques et l'examen du fonction- 
nement du système ont amené le conseil à modifier sur quelques 
points les dispositions de la décision de caractère général du 
% octobre 1956. 


Comptes à vue: 
Les taux maximums d'intérêts créditeurs à Paris restent fixés à 
leur niveau précédent, soit : 
Première catégorie: 1/2 p. 100. 
Deuxième catégorie: 5/8 p. 100. 
Troisième catégorie : 3/4 p. 100. 


En province, les taux maximums, précédemment diversifiés selon 
les différentes circonscriptions, sont désormais uniflés:; 


Première catégorie: 1 p. 100. 
Deuxième catégorie: 1 1/8 p. 100. 
Troisième catégorie : 4 1/4 p. 100. 


—— 


(1) Dans sa séance du 9 mai 1958, le conseil national du crédit 
8 porté à 1 million de francs le montant maximum des Comptes 
Spéciaux et augmenté de 0,25 p. 100 le taux de rémunération, 

A titre de comparaison, le plafond individuel des dépôts dans 
les caisses dy ge mme a été porté de 750.000 F à 1 million de francs 
bar la loi du 4 mars 1958. 

En outre, pour 1958, la caisse nationale d'épargne a relevé son 
laux d'intérêt de 2,75 p. 100 à 3 P. 100 et les caisses ordinaires ont 
été autorisées à fixer le leur à 3,% p. 100 contre 3 p. 100. 

(2) Par décision du 9 mai 1%8, le conseil nalional du crédit 
® augmenté ce taux de 1/4 de point. 

(3) Décision du 21 juin 191. 





Comptes à terme el bons de caisse: 


Deux modifications ont été apportées à la décision du % octo- 
bre 1956 en vue d'éviter surtout l'emploi de procédés indireels 
tendant à transgresser les règles adoptées : 


{. Codification des conditions précédemment libres concernant les 
comptes et bons à plus de deux ans. 


L'ensemble des taux se présente désormais ainsi; 


Comptes à terme. 











TC —— LL | 
TAUX ANNLELS MAXIMUMS 
De 500.000 F#* | De 10 millions ; 
à mois de | dues de | °° ‘1 millions 
10 millions. | 150 millions. et plus, 
P. 106. P. 100. P. 100. 
Cour une durée spécifiée de: 
3 mois au moins et de 
moins de 3 mois..... ess » (1) 2 1/4 (1) 21/2 
3 mois au moins et de 
moins de 6 mois........ (1) 21/4 (1) 21/2 (1) 2 3/4 
6 mois au moins et de 
moins de 1 an...,.....0 2 3/4 (2) 3 3 1/8 
4 an au moins et de moins 
de 2 ARS... RER | (2) 3 3 1/4 3 1/4 
2 ans au moins et de 
moins de 30 mois........ 5 1/2 3 3/4 3 3/4 
30 mois au moins et de 
moins de 3 ans.........e 4 1/8 4 1/8 41/8 
3 ans au moins et de moins 
MT M iantresttonscrsse 4 3,8 128 4 3,8 
4 ans au moins et de moins 
de en ANS, ..,.sssrsresnssse 4 1/2 4 1/2 4 1/2 
5 ans AU MOINS. .s...e0svss 4 3/4 4 3/4 4 3/4 














(*) Pour la province; pour Paris: 3 millions, 


(1) Taux augmenté de 1/4 de point par décision de caractère géné- 
ral du 9 mai 1958, 
(2) Taux augmenté de 1/8 de point par décision du 9 mai 1958. 


nes ——— 











Pour les banques ne revétant pas la forme de sociétés anonymes, 
ces taux maximums peuvent être majors de 1/16 p. 100 à Paris 
et 1/8 p 100 en province, 


Bons de caisse, 





TAUX ANNUELS 
MaxImums, 
————_—_—_———"“ 

V, 100, 

A COMM ON corecossencostoteceosie vante, 251% 
A BR sorésovése tags ssstssoses PPT TIITS 5 1/4 
A 2 ans et moins de 30 mois....,,,,,.. sois 3 3/1 
A 90 mois ef moins de 3 ans.......essssevee. 4 1/8 
A 3 ans et moins de 4 ans........ sas sesece 4 3/8 
A 'E CUS OÙ OUT OÙ D OS. munis sos 4 1/2 
AE Ai disiértonnhicossintsesdtentéositose 4 3/4 











rl 


(1) L'émission de bons de caisse à 6 mois est de nouveau autorisée. 
(2) Taux augmenté de 1/4 de point par décision du 9 mai 1%8. 
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(338) 
2. Renforcement des ronditions concernant la mobilisation des Les possibilités de liberté des conditions sont étendues aux 
comples à terme et des bons de caisse, comptes des agents de change et des courtiers en valeurs mohi: 
È x litres; quant aux comptes des élablissements financiers enregistre 

lés s lg sg ve , 

provent: désornte “de à titre principal, ils sout soumis à des conditions fixées par voie 


lës avancées sur dépôls à terme ne 
consenties que pour une durée minimum de trente jours consécutifs 
et le taux d'intérêt applicable à ces avances est au minimum 
celui du laux dun dépôt à terme majoré de 1 1/2 p. 100, et non 
plus de 1 p. 100; loulefois, en ce qui concerne les comples à 
terne conc'us pour une durée inférieure ou égale à deux ans, le 
laux de imajoration reste fixé à 1 p. 100. 


De méme, la mobilisation de tout bon de caisse avant échéance 
durée minioum de 


pe peut se faire dorénavant que pour une 
trente jours consécutifs, et ce au taux d'émission mmajoré <e 
1,50 p. 100. 

Sur ces différents points, la décision du 29 mars 1957, appli- 
cable äux établissements financiers, relient des disposilions 
similaires, 


Le législateur ayant élendu à l'Algérie, par un déerel en date 
du 20 mai 1%7, les dispositions de l'article 17 de la loi du 2 aout 19%, 
le conseil national du crédit, répondant à un vœu du cônseil 
algérien du cerédit et en accord avec l'association professionnelle 
des banques, à pris le 21 juin une décision de caracière général 
modifiant la réglementation des intérêts erédileurs en Algérie, qui 
ne paraissait plus adaptée aux circonstances, 

En effet, seuls es taux maximums des comples à vue 
(0,72 p. 100) étaient codiflés, alors que la rémunération des dépôts 
à lerme élait libre, les conditions d'émission des bons de caisse, 
pêr ailleurs, n'étant pas précisées. 

La décision du 21 juin fixe Je taux maximum applicable aux 
comptes à vue à 1 18 p. 1060 — soil le tarif « deuxième catégorie 
province » de la rmétropole — pour toutes les banques sans 


distinction, 

Quant aux comples à terme el aux bons de caisse, la régle- 
mentation en vigueur dans la métropole est reprise; toutefois, les 
taux sont quelque peu supérieure, la marge progressant en fonction 
de la durée, mesure adoptée en vue de maintenir sur place Îles 
dépôts algériens, d'éviter un afflux de capitaux métropolilains 
flottants et d'attirer les dépôts longs dont J'Algérie à surtout 
besoin (1), 

En ce qui concerne les élablissements financiers en Algérie, 
une décision du 34 juillet 1957 fixaut les conditions de rémuné- 
ralion des dépôts que les établissements PBnaneiers sont autorisés 
à recevoir prévoit, avec les adaptations nécessaires, des règles 
parallèles à celles qui sont désormais fixées pour les banques. 

D'autre part, une autre décision dn %1 juillet 4957 a élendu les 


dispositions de la décision métropolitaine du 2% ectobre 1%6 régle- 
effets. Ele vise essentiellement à 


mentant les opéralions sur 
réserver aux banques et aux établissements financiers des opé- 
relèvent pas de Ja vocation 


rations qui, traditionnellement, ne 
d'autres entreprises et à éviter ainsi que ne soit tournée indirec- 
tement la régitementation des intérêts créditeurs. 

Ges deux mesures doivent être considérées comme une suile 
lagique et un complément nécessaire de la décision du 21 juin 
ci-dessus analysée. 

Enfin, toujours dans le cadre général de la réglementalion des 
lntéréts créditeur<, il convient de citer pour mémoire la décision 
du ?9 mars 1937, applicable d'abord en métropole puis étendue 
par la suile à l'Algérie, interdisant aux banques la rémunération 
des dépôts relalfs aux importations de marchandises, dépôts cons- 
titués aux termes d'un décret en dale du 13 mars 1957, Un 
arrété en dale du 10 août 1957 en avant suspendu les effets, celte 


question n'a plus actuellement de portée pratique (2). 


Rémunération des comples bancaires des mernbres 


de cerlaines professions de caractère financier, 


En vertu des principes généraux figurant en tête 
homologués par le conseil national du crédit, les seules exceptions 
concernant la réglementation des condiliens de banque visaient les 
opéralions trailées par les banques entre eiles ou avec les membres 


&e 


des recueils 


de leurs personnels respectifs. 

A la demande des diverses professions jnléressées, il à paru 
souhaitable d'assouplir le système en faveur de agents de change, 
des courtiers en valeurs mobilières et des établissements financiers 
enregistrés à titre principal. Tel est l'objet de la décision de 
caractère général prise par ke conseil national du crédit le 2 décem- 
bre 1957. 





(1) Les taux des comples à terme el des bons de eaisse concer- 
nant FAlgérie seront repris dans le rapport du conseil algérien 
dun crédit. 

2) Voir ci-après, 





| 


É crédits d'embouche, de stockage des beurres, œufs, fromagr: 


d'accords entre l'association professionnelle des banqgnes et l'asso. 
ciation professionnelle des entreprises et établissements financiere, 


après approbation par la Banque de France, 


B. — Codjivation des conditions de banque, 


L'éltboralion d'une nouvelle réglementalion des intérêts erédi- 
leurs à entrainé le conseil national du crédit, en accord avec l'ass- 
ciation professionnelle des banques, à revoir l’ensemble de la codi- 
fication des conditions applicables aux opérations de banque, 


La drision de carastère général du ?9 mars 1957 a homolog 4 
de nouveaux rerueils de conditions. Les modifications apportées pir 
re texte aux dispositions antérieurement en vigueur procèdent essen- 
liellement d'un désir de simplification ei de normalisation des 
türifs, 


4° Conditions des comptes, 


Commission de compte. 


La possibilité d'exonérer de la commission de mouvement de 
curapte les virements entre comptes ouverts au nom d'un méme 
client dans un établissement est étendue aux virements eflectucs 
entre des banques différentes, mais toujours au nom d'un méme 
client, 

Le laux de la commission de comple reste fixé à 1/4 p. 1009 
minimum à Paris el est unifié à 1/4 p. 1.000 minimum égatemenrt 
en province, au dieu de 1/4 p. 1.006 minimum ou 1/4 p. 1.009 mi: 
mum selon les circonscriptions. 


Htéréts débiteurs. 


Le laux des intérêts débiteurs était précédemment fixé en vale 
absolue sans référence au jaux de l'escompte. La décision de c<arac- 
tère général du 29 mars 1%7 n'a pas modifié sur ce point la pré- 
cédente codification et ce taux a été maintenu à 6 p. 400, I! e<) 
apparu par la suile que ce taux devait, gour rester en harmonie 
avec les autres conditions des crédits, suivre les variations du taux 
de l'escompte. 

Porté à 7 p. 100 par décision du 11 avri 197, le laux des inkréis 
débiteurs à été fixé, le 2 décembre, par une décision de carar- 
lère général et donc de portée permanente à T. B. + 3 #9. 100 soil 
depuis lors 8 p. 100. Les varialions sont ainsi désormais automali- 
quement liées à celles du taux de l'escompte. 


La nouvelle codification fixe, d'autre part, pour les avances 
sur litres, des condilions calquées sur le régime appliqué par } 
Banque de France aux opéralions de même nature, 


2° Opérations de portefeuille. 


Les principales modificalions apportées aux recueils concernent 
les conditions d'escomptle des effets de mobiiisation et de crédit 

Un certain nombre de mesures ont réduit les conditions propres 
à certaines catégories de crédit et sont ainsi venues atténuer l'- 
cidence des hausses du taux de l'escompie. 

C'est ainsi que la commission de signature qui dans la pratique, 
Élait généralement perçue par assimilation à la commission d'accep- 
talion, sur Ia base de 2,40 p. 100, se trouve maintenant codifiée, 
comme la commission d'acceptation d'ailleurs, à 41,20 p, 400 mini- 
mum; les condilions générales des crédits mobilisés diminuent 
ainsi de 1,20 p. 100. 

En fait, celle diminuljon ne s'applique pas à toutes les opéralio 
en raison des condilions particulières déjà consenties pour cerlai 
financements, Ainsi, si le coût des crédits intérieurs molili:ts 
revient de T. B. + 3 p. 160 !y compris endos) à T. B. + 1,80 p. {00 
(y compris endos}, par contre, par exemple, le coût global des 
crédits à l'exportation n’a pas élé modifié: Ja mobilisation de 
créances nées à court terme, réalisable par escompte d'accæpta!n 
de banque, reste codifiée à T, B, + 1.60 p. #00; il convient tout- 
lois de rappeler que la Banque de Franre a maintenu à 3 p. 10 
“on taux d'escomple des eflets mobilisant des créances nées 17 
l'étranger, 

Dans le domaine des crédits d'équipement, les conditions des 
Opéralions à moyen terme réalisables avec l'aval conditionnel de 
la caisse nationale des marchés de l'Etat, donc avec risque pour !°$ 
banques, sont diminuées de 0,70 p. #00. 

Dans nn certain nombre de circonscriptions de province, des la1% 
préférentiels avaient antérieurement élé fixés pour diflérents crédits, 


en ruison de l'intérêt économique des financements en cau“ 
de 


, 




















— 


aux 
HIS 
trés 
ue 
SE) 
ere, 


édi- 
SE} 


udi- 


gr LS 
por 
SCr)« 
des 


de 
éme 
lus 
éme 


000 
nent 
Mir 


Jens 
Fac. 
pré- 
est 
oniè 
taux 


tréts 
arat- 

soil 
nali- 


nces 
w a 


nent 
di. 

npres 

J'in- 


que, 
ru = 
ifice, 
mini- 
ue À 


tioris 
Lans 
jlisés 
…. ft) 

des 
n de 
alion 
ouit- 
L 16x) 








mu 





+—— 


DOCUMENT ADMINISTRATIF — 


Conseil national du crédit. (339) 





PE 
campagne des blés et céréales secondaires, eto. Ces tarifs spéciaux, 
tres variables d'ailleurs, pour un même genre d'opérations, selen 
le circonscriptions, disparaissent; l'abaissement très sensible des 
conditions générales faisait perdre tout attrait, dans la quasi-totalité 
des vas, au maintien de ces excepliuns. 

Les opérations sur chèques el eflets ont, d'autre part, fait l'objet 
de certains aménagements: abandon du secteur régional, réduction 
du nombre minimum de jours ouvrables applicables à l'escompte 
des chèques et du nombre de jours de valeurs pour l'encaisse- 
sent des chèques et effets. 

Enfin, en ce qui concerne les engagements par signatures, en 
plus de la réduction de 2,10 p. 100 à 4,20 p. 100 de la commission 
vercue pour certains engagements (acceptations, endos}) permettant 
la création d'effets de mobilisation, certaines commissions de cau- 
tion ont été diminuées: le tarif revient de 1 p. 1060 minimum à 
0,50 p. 100 minimum par exemple pour des caulions fiscales, 

La codification des condilions en Algérie n'a subi que peu de 
retouches, 

Les seules modifications mérilant d'être signalées sont apportées 
par la décision du 27 février 4957 alignant en quasi totalité les 
conditions pratiquées en Algérie en matière de crédits documen- 
tuires sur celles de la métropole et la décision du 51 juillet 1957 
portant le taux minimum de perception des intérêts débiteurs de 
650 p. 100 à 6,7% p. 100, comme suite au relèvement du taux 
d'escompte du papier direct de 0,2% p. 106 (6 p. 100 contre 5,73 p. 100 
antérieurement) opéré le 27 mai par la Banque de l'Algérie el de la 
Tunisie. 

Bien qu'il ne s'agisse pas de taux codifiés, il convient enfin de 
signaler l'action du conseil national du crédit en malière de baré- 
nes de ventes à crédit. 


Le rapport de 1956 avait souligné que le conseil national dun crédit 
avait continué à exiger des élablissements financiers spévialisés qui 
sullicitaient, soit une autorisation, soit une extension d'activilé, 
l'application de (arifs au plus égaux à des normes qu'il s'élail 
fixées, 

Le conseil estimait, en effet, ne pas devoir prendre de décision 
d« caractère général imposant le respect des barèmes maximums 
aux établissements financiers spécialisés, le jeu de la concurrence 
entre les nouvelles entreprises enregistrées et tes anciennes, dont 
les taux restaient libres, devant amener, dans son esprit, un ali- 
gnement sur des tarifs en baisse. 

La même polilique a élé suivie en 41957, mais à la suite des 
hausses du taux de l'escompte de la Banque de France et de la 
majoration de certains droits de timbre, il a élé admis que Les 
tlablissements financiers dont les barèmes, visés dans leur demande 
d'enregistrement, se trouvaient soumis, de ce fait, au contrôle du 
conseil, pourraient augmenter à due concurrence les taux annuels 
de leurs financements. 


I! convient toutefois de signaler que l'examen effectué à la tin 
de l'année 1957 de certains dossiers d'élublissements financiers, à 
l'occasion du problème du capital minimum, a conduit le conseil 
s eslimer souhaitable une étude détaillée des tarifs pratiqués par 
l'ensemble des établissements, que leurs taux aient été jusqu'alors 
libres ou déjà soumis à des maximums, Celle étude, confiée à un 
groupe de travail spécialement constitué à cet ellel, a été entre- 
prise dès la fin de 1957 (1), 


DIT. — Tariws mivens 


Ob'isations cautionnées somscries en règlement des drails et taxes 
Perou par l'administration des contributions indirecies el par l'ad- 
ininistration des douanes. 


Par arrêlés du ministère des finances, des affaires économiques 
(| du plan, le taux de l'intérêt de crédit des obligations caution- 
rres est fixé, à partir du 3% avril 197, à 4,50 p. 100, au lieu de 
30 p. 100, puis, à dater du 19 août, à 6 p. 100. 

Il est rappelé que le coût des crédits de cette nalure comporte 
fsaicinent une commission au profit de l'administration, ainsi que 
la ‘ormnission de garantie bancaire, 


Concours consentis par les caisses de crédit agricole mutuel, 


Le relèvement des taux d'escompte de la Banque de France à 
lendu nécessaire la modification des maximums fixés par l'arrêté du 
+ mars 1954 en matière de prêts à court el moyen lerfne consen- 
lis par les caisses de crédit agricole mutuel, 

b—. 





l (1, En vertu d'une décision de caractère général du 9 mai 1958, tout 
reine doit être désormais communiqué au conseil nalional du 
Crédit qui à, pendant deux mois, la latitude de faire opposilion à sa 
Muse en application. En outre, et à titre transitoire, le conseil pent, 
Avant l'expiration d'un délai de six mois, faire opposition aux 
Litèines actuellement en vigueur qu'il jugerail Lrop élevés, 





Un arrêté, pris le 135 octobre 1957, fixe les nouveaux maxihnums 
suivants : 

— prèls à court ferme et prêls à moven terme ordinaires : 
G,50 p. 1%; 

— prêts à court terme destinés à faciliter le financement des 
récolles: 5,320 p. 100. 


(Lorsque les prêts sont consentis sous forme d'ouvertures de cré- 
dit en compte courant, une majoration de 1 p. 109 maxhumum est 
prévue par un arrèté du 22 avril 1949.) 


Prêts directs du Crédit national, 


En verlu d'une décision du conseil d'adminisitralion du Crédit 
nalional en date du 3 février 1937, le taux d'intérêt des prèts 
direcls de cet organisme est porté de 6,50 p. 100 à 7 p. 100 l'an, 


Crédits à la construction. 


Le coût des crédits à moyen terme dn Sous-Comploir des entre- 
preneurs est fonction du taux d'escomple de la Banque de France, 
qui admet, sous certaines conditions, au réescompte les effets repré- 
sentatifs. Les deux hausses de 1 point intervenues se trouvent, 
en fin de compte, à la charge des bénéficiaires de crédit: les pou- 
voirs publics ont recherché des solutions qui remdraient moins 
lourde la charge supplémentaire huposée à ces eimprunteurs. 

C'est ainsi que la Banque de France a décidé, en novembre 1967, 
lout en continuant à escompler à 5 p. 100 les effets de mobili- 
sation des prêts, de ristourner au Sous-Lomploir des entrepreneurs 
1 p. 100 sur le montant des présentations, à condition qu'it s'agisse 
de prêts répondant à certains critères Timitatifs (it convient d'ajou- 
ter que, depuis janvier 19%, le bénéfice de la ristourne de 1 p. 109 
a été étendu à tous les prèls de celte nature bénéficiant d'une 
garantie de l'Etat). 

En définitive, donc, à l'exception du cas particulier qui vient 
d'être signalé et malgré les quelques facteurs de baisse qu'ont 
apportés les réglementalions nouvelles en matière de conditions de 
banque, l'année 1957 a été marquée, en fonction des circonstances 
économiques générales ayant entrainé le relèvement des taux de 
la Banque de France, par un enchérissement sensible des opérations 
de crédil, 


SECTION 2% 
Réglementation des ventes à crédit. 
L — RÉGIME APPLICABLE SUR L£ TERRITOINE MÉTROPOLITAIX 


Au cours de l'année écoulée le financement des ventes à crédit 
a encore rélenu tout particulièrement l'attention du conseil national 
du crédit. Deux décisions de caractère général, adoptées respec- 
livement le 11 avril el le 27 juin 1%7, sont venues modifier la 
réglementation de cette catégorie d'opérations. 


Cette réglementation, telle qu'elle a élé définie par le conseil 
national du crédit dès 1954, porte essentiellement sur quatre points : 


a) La publicité des larifs pratiqués par les élablissenen!s de finan- 
Cceument ; 

b) L'institution d'un rapport maximum obligatoire, dit « potentiel 
de crédil», limitant, pour chaque entreprise, en fonction de ses 
fonds propres, le total des crédits consentis à raison d'opérations 
de ventes à tempérament; fixé à l'origine À dix fois le montant 
des fonds propres, le «potentiel de crédit » avait été réduit & 
huit fois ce montant en 1%; 


c) La durée maximum du crédit, 


A la suile des modifications intervenues en cours d'année, la 
durée maximum du crédit, à la fin de 1956, élait fixée, compte tenu 
de la nature des biens financés, ami qu'il suil: 

— Cars, Camions, tracleurs et véhicules spéciaux de gros ton- 
nage: sans limitalion; 

— Machines agricoles et malériel d'équipement professionnel 
susceplible d'être nantli suivant la loi du 18 janvier 19: sans 
limitation ; 

— véhicules automobiles neufs à quatre roues, 21 moiss é: 


— autres bien 15 mois. 


d) Le montant minimum du versement compliant accompagnant 
la vente à crédil 
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En limitant à 80 p. 100 la quotité du crédit, la décision du 28 juil- 
let 1954 avait, par là méme, fixé à 20 p. 100 au minimum le verse- 
ment au comptant demandé à l'acheteur. Ce montant avait été 
porté à 25 p. 100 en 1956. 

Le souci de réduire la demande intérieure a conduit en 4957 les 
pouvoirs publics à considérer comme souhaitable une action res- 
trictive sur le volume des ventes à crédit. Dans cet esprit, le Conseil 
national du crédit a pris, les 41 avril et 27 juin 1957, deux décisions 
de caractère général tendant respectivement, en deux élapes, à 
réduire la durée maximum du crédit et à accroître le montant mini- 


muim du payement comptant. 


do Durée du crédit. 


La décision du 91 avril 1957 fixait en principe la durée maxi- 
mum du financement a dix-huit mois en matière de véhicules auto- 
mobiles neufs à quatre roues (1), à quinze mois en ce qui concerne 
les biens de consommation et d'usage ménager, à l'exception toute- 
fois des crédits destinés à l'acquisition des biens ci-après désignés 
dont la durée de financement n'était pas modifiée : 


Véhicules à deux roues; 

Meubles meublants ; 

Biens visés par l'arrêté ministériel du 11 janvier 1957 (2). 

Ces mesures ont été renforcées par la décision du 27 juin qui 
a ramené respectivement à quinze et à douze mois les maximums 
de durée précédemment établis à dix-huit et à quinze mois, L. 


20 Montant du payement comptant. 


Relevé une première fois de 25 p. 100 à 30 p. 100 par décision du 
41 avril 4957, le montant minimum du versement comptant demandé 
à l’acheteur a été porté, le 27 juin 1957, à 35 p. 100. 

IH est rappelé que les décisions du conseil national du crédit 
relaliv®:s à la durée et à la quotité du financement sont autormati- 
quement applicables, en vertu du décret du 4 août 1956, et sous 
réserve de la dérogation prévue, en application de ce texle, par 
l'arrêté ministériel du 11 janvier 1957, aux ventes directement trai- 
\ées par les commerçants sans intervention d'organismes financiers. 


I[, — APPLICATION DE LA RÉGLEMENTATION EN AL&ÉRIE 


Afin de mettre en harmonie les régimes en vigueur respectlive- 
ment dans la métropole et en Algérie, le conseil national du crédit 
a décidé successivement, le 27 juin 1957 et le 7 février 1998, 
après avoir recueilli l'avis du conseil algérien du crédit, d'étendre 
à l'Algérie les dispositions relatives aux ventes à crédit qui n'élaient 
pas encore applicables de plein droit sur ce territoire. 

D'une part, les établissements financiers installés en Algérie peu- 
vent désormais ouvrir, sans formalité, des guichets où sont traitées 
exclusivement des opérations de financement de ventes ou achats 
à crédit, 

D'autre part, les restrictions apportées en malière de quotité et 
de durée maximums des crédils par les décisions des 11 avril et 
27 juin 1957, analysées ci-dessus, sont devenues applicables en Algé- 
rie, Il en est de même des dispositions instituées pcur la métro- 
pole en matière de « polentiel de crédit » par Ja décision du 
49 juillel 1956. 


4 SECTION 3 


Dispositions prises en liaison avec la politique des changes. 


L'alourdissement de la position débitrice de la France dans ses 
échanges avec les pays étrangers a conduit à ladoption de cer- 
taines règles susceptibles de réduire le rythme et l'importance des 
sorlies de devises, D'autre part, les mesures prises en vue de 
lutter contre les tendances inflationnistes ont été assorties, dans 
le même dessein, de dispositions propres à favoriser le développe- 
ment des exporlations, 





(1) Celle-ci avait élé portée à vingt et un mois le 27 décembre 
4956, en ce qui concerne les véhicules neufs, pour tenir compte 
des difficultés provoquées sur le marché de l'automobile par Ja crise 
des produits pétroliers. 

(2) Machines à coudre, livres et publications, pianos, clavecins, 
haracniums, orgues et harpes, 





L — RÉGIMES PARTICULIERS INSTITUÉS EN MATIÈRE D'IMPORTATION 
ET DE CESSION DE DEVISES AUX VOYAGEURS 


Le présent rapport se bornera à évoquer, parmi les mesures adop- 
tées en vue de limiter l'importance des sorties de devises, celles 
qui ont trait à l'institution temporaire de dépôts en compte bloqué 
et au régime des transferts de fonds par les voyageurs, en raison 
de leur incidence particulière dans le domaine des opérations pra- 
tiquées par les banques. 


4e Un décret en date du 145 mars 1957 avait subordonné la présen- 
tation à l'office des changes de toute demande tendant à la déli- 
vrance d’un titre d'importation, à la constitution chez la banque 
domiciliataire d’un dépôt de fonds d’un montant fixé au quart, puis 
porté, par décret du 4 juin 1957, à la moitié de la valeur du produit 
à importer. 

Des exceptions furent toutefois prévues en faveur de certains 
produits et à l’égard de mouvements de marchandises efleclués dans 
le cadre de procédures particulières. 

En vue de renforcer sur le plan monétaire la portée des mesures 
ainsi adoptées, le décret du 15 mars avait réservé la possibilité de 
prescrire le reversement par les banques à la Banque de France 
de tout ou partie des sommes déposées. Deux arrêtés en dale 
respectivement des 4er et 4 juin 1957 astreignirent en conséquence 
les banques domiciliataires, dépositaires des fonds, à reverser à 
la Banque de France une fraction égale à 20 p. 100, puis 50 p. 100, 
des sommes bloquées au rom des importateurs. 


Instituée à des fins de politique monétaire interne, cette obliga- 
tion put être supprimée à l'occasion de l’abaissement des plafonds 
de réescomple intervenu en juillet 1957. En revanche, le régime 
prévu à l'égard des importateurs eux-mêmes fut maintenu jusqu'au 
moment où, le décret n° 57-910 du 10 août 1957 ayant institué le 
principe d'un versement ou d'un prélèvement de 20 p. 400 sur les 
règlements en monnaie étrangère, un arrêté du même jour à sus- 
pendu l'application du régime des dépôts en compte bloqué (1). 


2o Dans un ordre d'idées voisin, il convient de signaler que Ja 
délivrance de devises accordées au titre du tourisme aux voyageurs 
se rendant à l'étranger a fait l’objet, en 1957, de deux mesures 
restrictives. Le nombre des allocations susceptibles d’être obtenues 
au cours d'une même année civile a été ramené de 2 à 1 (2). 
D'autre part, le montant maximum de ces allocations s’est trouvé 
réduit par le jeu du décret du 10 août 1957 instituant un prélève- 
ment de 20 p. 100 sur ces opérations. 

En ouire, les conditions des cessions de devises aux voyageurs 
ont élé rendues plus onéreuses par le décret n° 57-161 du 12 février 
957, qui a ‘établi un droit de timbre sur lesdites cessions. 


II. — AVANTAGES CONSENTIS EN MATIÈRE D'EXPORTATION 
ET EN FAVEUR DES TOURISTES ÉTRANGERS 


40 Les entreprises qui travaillent pour l'exportation 6nt bénéficié 


. de mesures dérogeant aux disposilions adoptées en vue de lutter 


contre la dépréciation monétaire tant par une limitation globale des 
crédits que par les hausses du taux de l'escompte, 


J1 convient de signaler à ce sujet que: 

Malgré les relèvements intervenus sur le taux de l'escompte, Île 
{aux pratiqué pour les effets mobilisant des créances nées sur 
l'étranger a été maintenu à 3 p. 100; 

Les effets représentatifs de créances nées sur l'étranger, à moins 
de deux ans, ont été admis « hors limite » au marché monétaire ; 
ce régime d'admission était précédemment réservé aux effets de la 
catégorie créés en représentation de créances nées sur l'étranger à 
moins de six mois; 


Le montant minimum des marchés à l'exportation susceptibles de 
donner lieu à la procédure dite des « grands ensembles », c’esl-à- 
dire pour lesquels les effets représentatifs de crédits de préfinance- 
ment sont admis par la Banque de France dans la limite, non pas 
des plafonds ordinaires, mais d'un plafond spécial, a été ramené 
de 1 milliard à 300 millions, En conséquence, le montant du pla- 
fond susvisé a été quelque temps plus tard relevé de 15 à 25 nul- 
liards. 





(1) I est rappelé qu'à l’origine les opérations relatives à certai- 
nes marchandises étaient soustraites à l'application du décret du 
40 août 1957; la généralisation de la mesure a été décidée Je 26 oclo- 
bre 19957. 

A Instruction 685 de l'office des changes en date du 2 févrie£ 

Jée 
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Ces dispositions éoivent être rapprochées des mesures prises dans 
d'autres domaines pour favoriser la recherche de débouchés exté- 
rieurs, au premier rang desquelles figure l'institution de « cartes 
d'exportateur » au profit des entreprises dont l'activité est orientée 
vers les marchés extérieurs. 


Fixées par un décret du 10 août 1957, les modalités de délivranre 
de ces cartes, auxquelles sont attachés divers avantages d'ordre 
fiscal et financier (1), ont été assouplies et précisées par un décret 
du 10 février 1958. 


A l'origine, la carte élait automatiquement attribuée aux entre- 
prises réalisant au moins 20 p. 100 de leur chiffre d'affaires à l'ex- 
porlation sur les marchés étrangers, pour un minimum de 50 mii- 
lions de francs. 


Ce dernier critère a toutefois été abandonné au profit d'une règle 
moins stricte fixant désormais le chiffre minimum d'exportation sur 
les marchés étrangers à 20 p. 100 de la valeur hors axe de la pro- 
duction des entreprises intéressées. 


En dehors des cas où sa délivrance est automalique, une carte 
d'exportateur peut en outre être attribuée dans certaines situations 
particulières, et spécialement au profit des entreprises de production 
qui, réalisant au moment de leur demande un pourcentage d'expor- 
tation inférieur à 20 p. 100, s’engageraient à atteindre ce niveau. 


%o Deux arrêtés publiés au Journal officiel les 4 et 11 août ont 
institué une détaxe sur les ventes en France de carburant-auto aux 
touristes étrangers. 


La mise en œuvre de ce régime a nécessité l'impression de « chè- 
ques-essence » libellés en coupures unitaires d’un montant nominal 
de 1.000 F, cédées pour la contrevaleur de 670 F français. 


Les « chèques-essence » sont vendus par les banques et les éta- 
blissements financiers en France, et les correspondants des banques 
dans certains pays étrangers. 


SECTION #4 
Réglementation des opérations sur valeurs mobilières, 
I. #— RÉGIME DES ÉMISSIONS 


Il convient de rappeler que l’article 82 de la loi du 23 décem- 
bre 1916 a subordonné à l'autorisation préalable du ministre des 
finances toute émission d'actions ou d'obligations d'un montant 
supérieur à 25 millions de francs. 


Compte tenu @e l'évolution du marché financier, le ministre des 
finances avait toutefois, au cours des dernières années, progressi- 
vemnent réduit les formalités nécessaires à la réalisation de ces opé- 
rations, En définitive, seule la fixation de la date et des conditions 
d'émission des emprunts d'un montant égal onu supérieur à 100 mil- 
lions de francs devait encore faire l'objet d'un accord préalable, 
donné en fonction des possibilités du marché. 


L'année 1957 a marqué un retour progressif à des règles plus 
strictes qui ont fait l’objet de trois lettres du ministre des finances 
à l'association professionnelle des banques en date des 11 juil- 
let 1957, 4 septembre 1957 et 16 janvier 1958. 


L'attention des sociétés a élé attirée notamment, à cette occasion, 
Sur la nécessité de consacrer par priorité les ressources disponibles 
an fisancement d'investissements susceptibles de contribuer à l'in- 
dépendance énergétique du pays ou à l'amélioration de nos échanges 
extérieurs. 


Les lignes principales du régime applicable en matière d'émission 
de valeurs mobilières sont actuellement les suivantes ; 


à) Emissions d'actions. 


1° L'autorisation préalable du ministère des finances est néces 
säire notamment dans les Cas suivants: 


— missions, pour un montant de plus de %5 millions de francs, 
d'actions de sociétés ayant pour objet la recherche, l'exploitation ou 
la transformation des hydrocarbures ou dont la raison sociale men- 
lonne des opérations de cette nature. 


— Conslilutions de sociétés par actions et augmentalions de 
Capilal en numéraire dont le montant, prime comprise, es égal ou 
s'ipérieur à 160 millions de francs. 


("SES 





(1) Une instruction de l'office des changes en date du 17 mars 1958 


Les demandes concernant ces opérations doivent être accompa- 
gnées d’un dossier comportant des indications précises sur la nature 
des investissements envisagés et sur les résultats attendus de leur 
réalisation, plus particulièrement en ce qui concerne Îles prix de 
revient des produits fabriqués et les perspectives d'écoulement de 
ces derniers en France et à l'étranger. 


Lorsque l'autorisation requise a été délivrée, les soriftés doivent, 
en outre, solliciter spécialement un accord sur les dales qu'eiles 
auront choisies pour procéder à l'émission projetée. 


2° Sous réserve des dispositions propres aux sociétés d'hydrocar- 
bures, demeurent autorisées : 


— sans limitation de montant, les opérations qui tendent à le 
transformation de sociétés par intérêts en sociétés par actions; 


— dans la limite d'un maximum de 100 millions (prime comprise}, 
les constitutions de sociétés par actions el les augmentations de 
capilal en numéraire, 


b) Ernissions d'obligations, 


Lorsque le montant de l'emprunt projelé est compris entre 95 et 
400 millions de francs, la date et les mmodalilés de ces émissions doi- 
vent être portées à la connaissance du ministère des finances. Les 
sociétés intéressées peuvent, dans ce cas, se voir invitées soit & 
modifier les conditions envisagées pour l'émission, soit à en ajou- 
ner la réalisation, 


Les émissions d'un montant égal ou supérieur à 100 millions de 
francs doivent avoir fait l'objet d'une autorisation préalable, en vue 
de laquelle sera constitué un dossier comportant notamment des 
renseignements précis sur la position à l'exportation des entreprises 
requérantes et sur les perspectives d'écoulement de leurs ventes & 
l'étranger, 


IL — COUVERTURE DES OPÉRATIONS DE BOURSE A TENME 


En application de la décision de caractère général du 7 juillet 
1955, les banques et les établissements financiers sont tenus d'ob- 
tenir de toute personne qui leur confie un ordre une couverture 
conforme à celles qui sont exigées par les règlements des marchés 
sur lesquels les opérations sont traitées. 


Les mesures prises dans ce domaine par la chambre syndicale des 
agents de change parisiens et par la chambre syndicale des courtiers 
se sont traduites par diverses modifications des pourcentages de 
couverture applicables à l’occasion de la transmission des ordres & 
terme. 


En raison du gonflement des posilions et de leur répartition sur 
un nombre restreint de valeurs, <es pourcentages ont tout d'abord 
été relevés une première fois à partir du 14 juin 1957 pour tous Îles 
engagements, puis modifiés de nouveau à compter du 8 juillet 197 
pour les valeurs autres que les rentes françaises, 


Toutefois, l'évolution du marché ayant permis un aménagement 
des dispositions prises précédemment, les taux de couverture ont 
été fixés comme suit, par une décision de la chambre syndicale des 
agents de change en date du 9 janvier 1958. 








POSITION POSITION 
en rentes françaises on autres valeurs 








_— _ 


P. 100, | P. 400, | P. 400, | P. 400 |P. 400, | P. 400, 


Couverture obligatoire 
en numéraire ou bons 
du Trésor (1)...... ds 20 99 9) W) 90 930 

Couverture complémen- 

laire en numéraire 

ou bons du Trésor.. 20 : . 10 . . 

Couverture en rentes 

françaises, obliga 











tions francaises et or. . 20 . . (0 . 

Couverture en valeuis 
à revenu variable... » » 35 » » 4) 
40 où oJ w 50 114) 























(1) Pour tenir compte de l'évolution du marché financier au cours 
du premier trimestre de l'année 1958, le taux de la couverture À 
constituer obligatoirement en espèces ou bons du Trésor a é!4 
ramené, le 11 avril 1958, de 20 p. 100 à 10 p. 100, Les autres éléments 
de la couverture n'ont pas été modifés. 
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De son côté, la chambre syndicale des courtiers en valeurs mobi- 
lières qui avait, le 8 juillet, porté à 15 p. 100 le montant minimum 
des espèces ou bons du Trésor à comprendre dans les couvertures 
exigées sur son marché, à ramené, le 15 janvier 1958, ce taux à 
40 p. 100. 


HL — NOUVELLES FORMES DE PIACEMENT ET AVANTAGES 
ATTACHÉ£S A UERTAINES CATÉGORIES D'ÉMISSIONS 


a) Conformément aux dispositions de la loi du 26 juin 1957, des 
ainénagements ont été apportées à la législation en vigueur, pour 
permettre la création de litres d'un caractère original. 


Les uns se rapportent à l'institution des sociétés d'investissement 
À capital variable et des fonds communs de placement dont l'écono- 
mie générale à été évoquée au chapitre I, 


Les autres ont pour objet de favoriser une plus large contribution 
de l'épargne nationale à la recherche et au développement de la 
production du pétrole dans la métropole et dans les territoires 
d'outre-mer, 


C’est dans ce dessein qu'a été prévue l'émission, sous forme de 
certificats pétroliers, de titres représentatifs des droits pécuniaires 
attachés aux actions de sociétés de recherche et d'exploitation 
d'hydrocarbures dont l'Etat el certaines personnes morales sont pro- 
priétaires. Les certificats en question ne donnant à leurs déten- 
teurs aucun pouvoir de gestion, ce droit demeure réservé au titu- 
Jaire des aclions correspondantes, 


Un décret du 10 septembre 1957 ayant déterminé le régime appli- 
cable aux litres de la nouvelle ecalégorie, la caisse des dépôts et 
consignations a été chargée, par un arrêlé en date du 4 octobre 1957, 
de procéder à une première émission de certificats. 


Les fonds provenant de la vente des certificats sont versés à un 
compte spécial, ouvert dans les écritures du Trésor et régi par les 
disposilions du décret du ?1 septembre 1957. Leur produit sera 
exclusivement consacré au financement de la recherche, de l’exploi- 
tation, du transport el de la transformation des hydrocarbures, 


b) 11 convient, en outre, de signaler qu'un décret du 29 août 1957, 
pris en application de la loi du 26 juin précitée, a fixé les conditions 
dans lesquelles les sociétés françaises par actions qui seront consti- 
tuées ou augmenteront leur eapital avant le 31 décembre 1961, 
pourront être autorisées à déduire de l'assiette de l’impôt sur les 
sociétés 5 p. 100 du montant du capital appelé, et non remboursé, 
distribués à titre de dividende aux actions souscrites en numéraire 
à l’occasion de ces opérations. 


L'applicalion de ces disposilions est subordonnée à deux condi- 
lions: 


— que la société conconre à la réalisalion du plan de modernisa- 
lion et d'équipement ou des programmes de développement régional; 


* mue que sa constitution ou l’angmentation de capital ait été agréée 


par arrété ministériel, après avis du conseil de direction du fonds 
de développement économique el social, 


D 


SECTION 5 
& Dispositions diverses. 


Plusieurs catégories de mesures de portée différente ou d’impor- 
fance sensiblement moindre que les dispositions précédemment 
analysées sont intervenues en 1957 et méritent d'être signalées, 


1. — UTILISATION DU CHÈQUE 


« 


4) L'article 11 de la loi du 2 août 1957 a mis fin à l'obligation 
d'opérer par chèque barré ou par virement bancaire les règlements 
gxcédant une certaine somme, lorsqu'ils sont faits directemeat par 
des particuliers non commerçants à d'autres particuliers, à des com- 
merçants où à des artisans, Il est apparu, en eflet, que l'usage 
de la monnaie fiduciaire ne diminuait guère dans les transactions 
où interviennent les particuliers et qu’en réalité le développement 
de l'emploi du chèque semblait plus lié à une meilleure informa- 
tion du public qu'au maintien d'une obligation légale. 

* 


2) L'administration des postes, télégraphes et téléphones a atlé- 
nué les restrictions qu'elle posait à l’admission des chèques remis 
en règlement fle valeurs à recouvrer et relatives notamment à 





l'obligation de remettre un chèque certifié si la somme excédait 
20.000 francs. Depuis le 34 juillet 1957, sont acceptés, sans certifica- 
tion préalable et quel qu’en soit le montant, les chèques de toute 
nature, lorsque la valeur à recouvrer émane d’un établissement 
public ou d’une entreprise nationalisée qui s’est engagé à rembour- 
ser à l’administration les chèques sans provision remis par les débi- 
teurs, ou lorsque ladite valeur est domiciliée dans une banque 
inscrite située dans une localité qui n’est pas le siège d’une succur- 
sale de la Banque de France. 


3) Le décret du 6 février 1957 a étendu à l'Algérie les dispositions 
du décret no 55-584 du 20 mai 1955 (1) imposant aux établis- 
sements tirés de chèques d'effectuer la déclaration à la Banque de 
France de tous les chèques qui n’ont pu être payés en raison de 
l'absence ou de l'insuffisance de la provision. La Banque de l’Algé- 
rie et de la Tunisie est substituée à la Banque de France pour rece- 
voir lesdites déclarations, à charge pour elle de notifier à la Banque 
de France les informations qu'elle reçoit à cet égard. 


IL. — DISPOSITIONS EN FAVEUR DES CRÉANCIERS 


1o La loi du 4 juillet 1957 codifie la procédure sommaire d'injonc- 
tion de payer instituée par le décret-loi du 25 août 1937 et appli- 
cable au recouvrement de cerlaines eréances commerciales (2), 
Cette procédure en faveur des créanciers, étendue par un décret du 
30 septembre 1953 aux engagements ayant une cause contractuelle 
et n’excédant pas 250.000 francs ou résultant d’une lettre de change 
acceptée ou d'un billet à ordre, quel qu’en soit le montant, a été 
analysée dans le rapport du conseil national du crédit pour l’année 
1953. 


Le texte de 1957 tend à simplifier les démarches à accomplir 
eu permettant aux créanciers d'adresser leur demande au président 
du tribunal de commerce du domicile du débiteur par simple lettre 
recommandée avec avis de réception, au lieu d’en imposer le dépôt, 
en personne ou par mandataire, au greffe du tribunal. A cette nou- 
velle disposition, qui permet une réduction notable des frais à 
engager, s'ajoutent diverses dispenses de droits et de taxes fiscales. 
Cette loi renforce, en outre, la publicité donnée à la procédure par 
la délivrance d'extraits de la requête, sous forme de certificats 
délivrés par le greffier, alors que le régime antérieur ne prévoyait 
que la tenue d’un registre spécial au greffe du tribunal. 


20 L’article 12 de la loi du 2 août 1957, qui complète le décret du 
6 octobre 1935 relatif au régime de nantissement des marchés 
publics, à mis en vigueur une nouvelle procédure en faveur des 
créanciers bénéficiaires de ces nantissements, Lorsque le céréan- 
cier en a fait la demande dans la forme prévue, l’administrateur 
désigné dans le marché est tenu d’aviser le créancier, en même 
temps que le titulaire du marché, des modifications apportées au 
contrat et qui affleclent la garantie résultant du nantissement. 


III. — CAUTIONS DES TITULAIRES DES MARCHÉS PUBLICS 


Les lilulaires de marchés passés avec les départements, les com- 
munes et les élablissements publics peuvent fournir une caution 
personnelle et solidaire au lieu des cautionnements définitifs et, 
le cas échéant, des retenues de garantie qui leur sont imposés. La 
caution doit avoir reçu l'agrément du ministre des finances. 


Le régime de ces cautions, fixé depuis le 12 décembre 193%6, a fait 
l'objet, le 19 janvier 1957, d'un nouveau décret entraînant la sup- 
pression du cautionnement proportionnel exigé des eautions et le 
relèvement du montant du cautionnement fixe de 100.000 à 
10 millions de francs. 


A l'occasion de cette réforme, la direction du Trésor a décidé 
d'étendre à toutes les banques inscrites l'agrément prévu par le 
décret du 12 décembre 1936, sous réserve qu'elles aient constitué 
le cautionnement de 10 millions de francs; chaque administration 
contractante demeure libre de ne pas accepter les cautions propo- 
sées par les titulaires de marchés. La direction du Trésor se réserve 
toutefois le droit de revenir à la procédure des agréments individuels 
si l'extension de cette procédure à l’ensemble des banques n'afpa- 
raissait pas justifiée à l'expérience, 





(1) L'analyse de ce décret figure dans Je dixième rapport du 
conseil national du crédit. 

(2) La loi prévoit un régime comparable à l'égard des créances 
civiles dont le montant ne dépasse pas 100.000 francs. 
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DEUXIEME 


PARTIE 





L'EVOLUTION MONETAIRE 





Les années 1952 à 1956 avaient été marquées par une tendance, 
évoquée dans les précédents rapports du. Conseil national du crédit, 
à une reconstitution progressive des encaisses des entreprises et des 
particuliers. L'année 1956, vers sa fin, avait vu s’amorcer un ren- 
versement de cette tendance. Sous l'influence des difficultés qui 
se sout manifestées en 1957 plus encore qu'en 1956 tant dans le 
domaine des prix que dans celui des relations financières exté- 
rieures, cette évolution s’est poursuivie au cours de l'année der- 
nière. Les particuliers et les chefs d'entreprise s’orientant davan- 
tage vers les dépenses de consommation, d'investissement et de 
stockage, et divers facteurs, analysés au cours des chapitres qui 
suivent, freinant la formation de moyens de payement nouveaux, la 
reconstitution des encaises a fait place à un resserrement au moins 
relatif de la liquidité de l’économie. 


Le léger ralentissement dans l'expansion de la masse monétaire, 
qui s’est produit en 1957, s’est accompagné d’une modification très 
sensible de ses modes de formation. Les eréances sur le Trésor public 
se sont, dans des conditions précisées plus loin, subsiituées aux 
réserves d'or et de devises; leur part est ainsi passée de 35 p. 100 





à 40 y. 100 dans le total des <0ntreparlies de la masse monétaire, En 
revanche, la part des crédits à l'économie n'a pas sensiblement 
varié; elle est passée de 99 p. 100 à 60 p. 100 au cours de l’annte 
écoulée. 

En ce qui concerne les conditions d'équilibre du système bancaire, 
et notamment du marché monétaire, l'année 1957 a été dominée par 
les concours que le Trésor public a dû demander à l'institut d'émis- 
sion, En contrepartie, celui-ci a été amené à procéder à des 
abaissements des plafonds de réescompte; il en est résulté à diffé- 
rentes reprises un resserrement du marché. Mais finalement, l'exer- 
cice s'est plutôt traduit par une amélioration de la liquidité des 
banques, dont les recours aux institutions de réescomrpte, qui 
s'étaient ac-rus de 420 milliards en 1956, ont diminué en 1957 de 
66 milliards, 

La présente partie du rapport est divisée en trois chapitres ayant 
respectivement pour objet: 

— l'évolution et la formation de la masse monétaire, 

— l'équilibre du système bancaire, 

— l'évolulion du marché monétaire. 


CHAPITRE 1] 


LA MASSE 


Le tableau ci-après récapitule les variations de la masse monétaire 
et de ses contreparties au cours de l’année 1957, Comme dans les 
rapports précédents, les dépôts à terme, dont le rôle dans l'équilibre 
du système bancair2 ne peut guère se dissocier de celui des dépôts 





MONETAIRE 





à vue, ont été ajoutés, sous une rubrique spéciale, au total des 
disponibilités monétaires, mais leur évolution sera étudiée dans la 
partie consacrée à l'épargne (4° partie, chapitre 1, section 1), 





























a mm À 
31 DÉCEMBRE 1956 VARIATIONS 31 DÉCEMBRE 1957 
(Eu milliards de france.) 
LL — Disponibilités monétaires : 
A. — Billets et monnaies divisionnaires en circulalion........,..... . 3.181 + 102 3.313 
B, — Dépôts à Vue...........sssorosossssonenseeseseneesesessesenns . 3,104 + 405 2.809 
RE done 0905 à tibéhseshs sense ts . (2:669) (+ 298) 2.967) 
Aux comptes courants postaux, au Trésor et à la Banque ét ù 
Re . < ELEMENTS PAIE . (139) (+ 107) (832) 
Total des disponibilités monétaires..................... dés ad G.o89 + 507 7.152 
RE PR nn cet chere gponre ann corvessess sé 2R + 151 283 
Total des disponibilités monc!aires et des dépôts à terme... 6.817 + 718 7.099 
Contreparties des disponibilités monétaires et des dépôts à terme, 
A. — Or et devises (net}...,....55..s.sssssossoceouee PET csv 373 — 105 — 0 
B. — Créances sur le Tré$or public ......s.ssssesssrssssssss.s.s... < 2,114 + 509 2.013 
EN COROE, ccosssoottlnthonees cooonesess009000e : 4.021 + 553 4.577 
D DONS Dour Mt.......ooscocosonsenssi tes PROPRES 7 6 du. “0 10 
. 1 72 . 2 Reed 
Total des contreparlies des disponibilités monétaires et des L 
dépôts à terme.......... tas ÉSenn een none tee sve ces . 6.817 + 718 7.535 
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L'expansion de la masse monétaire, telle qu’elle ressort du tableau ci-dessous, a été relativement modérée en 1957. Le montant total 
des disponibilités est passé de 6.5 milliards de francs au 31 décembre 1956 à 7.152 milliards au 31 décembre 1957, soit une augmen- 
tation de 567 milliards, ou de 8,6 p, 100 seulement en valeur relative. Ce pourcentage est le plus faible de ceux enregistrés au cours de 


ces dernières années. 


= 





Disponibilités monétaires. 























Œ—_____ | 
e à a 2 4 à 2 3 
1953 1954 1955 1956 A £ A À a É Ë E 1957 
< 
£ À # 4 E à 2 À 
5 s 5 pe | 
Montants en fin de période {en milliards 
D MD dirons RARE NACRE 4.658 5.298 5.969 6.585 6.520 6.709 6.912 7.15 7.152 
Variations en cours de période: 
En valeur absolue CERELELETTIILIITI IT FF 470 +- 610 + 651 + 616 + sers 65 TÆ 189 + 205 + 210 + 567 
En pourcentages ,,.,..20000....0.00e + 11,2 + 15,7 + 42,7 + 10,3 — 4 + 2, + 3 Hi 3,9 + 8,6 
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11 y a toutefois lieu d'observer que si l’on ajoute les dépôts à terme, pour tenir compte de la transformation de dépôts à vue 
en dépôts à terme signalée ci-après, les deux augmentations annuelles de 1956 et 1%57 sont du même ordre de grandeur en valeur relative, 


\ Disponibilités monétaires et dépôts à terme. 


{Variations.) 









































nee ours <a 
4951 1952 1953 1954 4955 1956 4957 

f Ea mil- | Enpour- | En mil- | Enpour- | Ea mit- | En pour- | En mil- | En pour- | ÆEa mil- | Eapour- | En mit- | En pour. | En mit- | En pour. 

liards. | centage. liards. | centage. liards. | coutage, liards. | centage. liards. | contage. liards. | contage. liards. | centage. 

Dépôts à vue (total). + 265! + 17,3 + 210! + 13,1 + 285! + 44 + 995 | + 17 + 314! + 12,7 + 9451 + 11,3 | + 405] + 11,9 

Dépôts à terme... + D! + 355 + 191 + 35358 + 31] + 51,4 + 311+2281)1 + 331+ 19,81 + 32] + 16 + 131 65,1 

pi APRES + 285] + 17,9 + 29 | + 13,8 + 9221 + 451! + 4261 + 17,9 | + 377! + 131 | + 377! + 116 | + 556! + 1:3 


Billets et monnaies 
divisionnaires en # 
9253 | + 13,3 + 185] + 86,61 + 245! + 10,5! + 327] + 12,7] + 2741 + 9,31! + 162] + 5,4 


Circulation ss... + 201! + 188 + 2 
6 + 007! + 11,8 | + 671) + 14 + 704] + 12,9 | + 6181 + 10,5 | + 7181 + 10,2 


Totai général... + 086! + 18,4 + 5121 + 18; 


ne 













































































au début de l'année, une fraction de leurs comptes courants à vue 
en dépôts à terme plus rémunérateurs ou en d’autres formes égale- 
ment plus rémunératrices d'épargne liquide. C'est, semble-t-il, la 
raison pour laquelle le premier trimestre qui se traduit généralement 
par un ralentissement saisonnier de l'expansion, à été marqué 
même, en 1957, par une légère diminution des disponibilités moné- 
taires. Malgré une accélération de l'expansion en fin d'année, 
conséquence principalement de l'importance du déficit des finances 
publiques, l'accroissement global des disponibilités en cours d'année 
est resté relativement modéré, 


Depuis l'année 1952, qui avait été marquée par le relour à la 
Stabilité des prix, l'accroissement de la masse monétaire trouvait 
son explication essentielle dans un processus de reconstitution des 
encaisses. Dans le courant de 19%, celte tendance s'est renversée 
et, en 1957, la hausse des prix a conduit les particuliers et les chefs 
d'entreprise — particulièrement pendant le quatrième trimestre — 
à remettre en circulation des disponibilités accumulées au cours des 
années précédentes. De plus, les mesures tendant à limiter la rému- 
néralion des comptes créditeurs, décidées à la fin de 1956 par le 
Conseil national du crédit, ont conduit les entreprises à transformer, 
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/ Varialions de la masse monétaire. 

Œ—————— Po ER © 0 

\ 1953 195 1955 1956 1957 

/ Milliards. P. 100. Milliards. P, 100. Milliards. P. 100. Milliards. P. 409. Milliards, P, 100 

*°< 2h. 

to timndhe...{ ne cervesste + 53 | + 1,931 + 2% | + 0,71 + 3 + OU ie 11 Sie ! 

2 trimestre......sessssssssossse | + 77 + 1,8 + 94 + 2 + 124 + 2,3 + 163 | + 2,7 + 189 | + " 

Ed trimestre, .sssssosssossssssesse qe 108 + 2,5 + 154 + 3,9 + 203 + 3,7 + 114 + 2,3 + 203 4 À 

é trimestre. .cssosasosesssssessee + 233 H 5,2 + 358 Æ 7,2 + 307 Æ 5,4 "4 209 + 53,3 + 210 + 3,9 
ANNÉE sccossosogesovssosess | + 470 + 11,2 + 610 + 13,7 + 671 + 12,7 + 616 + 10,3 + 567 + 8,6 



































« Les trois sections qui composent le présent chapitre ont pour objel: AU 
— l'analyse de l'évolution des diverses formes de disponibilités monélaires? 
— l'examen des contreparties de la masse monétaire, en vue de déterminer les modes de formation des moyens de payement inté- 


rieurs ; 
— la comparaison de l'évolution des disponibilités monétaires et de celle de l'aclivilé économique. # 
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DOCUMENT ADMINISTRATIF — ŒConseil national du crédit. (345) 
SECTION 1! 
Les différentes formes de disponibilités monétaires. 
a À 
1953 1954 1955 1956 1957 
Yariations annuelles {en milliards de francs). 

killets et monnaies divisionnaires en circulation... + 185 + 25 + 9327 + 271 + 102 

Dépôts à VUE................sssssensesssstmessesessse + 285 + 35 + 344 + 9315 + &o 

Disponibilités monétaires. ....,........e....se + 470 + 610 + 671 + Gt6 + 507 























CS 


A. — BILLETS FT MONNAIES DIVISIONNAIRES EN CIRCULATION 


Le ralentissement de lexpansion des disponibilités monétaires 
constaté en 1957 est surtout marqué en ce qui concerne la circula- 
uon des billets et monnaies d'appoint qui a connu une progression 


de 162 milliards de francs, où 5,1 p. 109, sensiblement inférienre — 
lant en valeur absolue qu'en valeur relakive — aux augmentations 
des années précédentes, 


Billets et monnaies divisionnaires en circulation. 






























































ET __ 
= + c mm ! 
E > + > € 7 € 
= © = # »o = © 
1953 1954 1905 1956 E + m £ wm E E à 1957 
me +: - + ® © 
Situalion en fin de période 
(en milliards de francs), 
filets en circulation.................., 2.910 9 551 2 851 3.114 3.116 » 106 2.302 9.968 3 269 
Monnaies divisionnaires en circulalion, 28 22 57 67 66 69 "1 55 7" 
TM Lacstésresiorensecenposse es 2.328 2.583 2 0 3 481 3.182 .275 3.374 1.343 3.343 
Variations en cours de période 
(en pourcentages), 
Billets en circulation ...... UNE TPS RER + O8 + 10,4 é 118 +: + 0,1 + 2,9 F5 = + 4,9 
WMounaies divisionnaires en circulation, — J,4 + 141,3 + 78,1 + 17,5 — 1,5 + 4,0 + 2,9 + 65,6 + 11,9 
1. RSR E CORNE TE + 8,6 + 10,9 + 12,7 + 9,3 » + 2,9 ! ÿ — 0,9 +. 54 
oo 





‘près avoir suivi, au cours des trois premiers trimestres, une 
évolution dans l’ensemble peu différente de celle de 1%, les 
émissions de billets et de monnaies divisionnaires ont, au contraire 
el alors que la fin de l’année est généralement caractérisée par 
une forte expansion, accusé une diminution de 31 milliards pendant 
le quatrième trimestre 197, Ce fléchissement semble trouver son 
urigine à la fois dans les mesures prises dans le cadre de la politi- 














que monélaire et dans les rumeurs sans fondement qui s'étaient 
répandues concernant un éventuel retrait des coupures de 10.000 F; 
s'ajoutant aux perspectives de hausse des prix en de nombreux 
secteurs, ces rumeurs ont entrainé des rentrées de billets dans 
les caisses de la Banque de France, soit par les circuits du com- 
merce de détail, soit à la suite des versements effectués directement 
aux guichels des banques et des bureaux de chèques postaux. 


B. — DÉPÔTS À VUE 


Les tableaux ci-après retracent l'évolution, au cours des cinq dernières années, des dépôts à vue dans les banques, dans les centres de 
Ï l Il 


chèques postaux et chez les comptables du Trésor. 



















































































nn en — 
S Pn mn S M 1: 
æ x à 7 a $ 
_— pes = _ 
1953 1951 1955 1956 x £ nm mn Ë # £ 1957 
PE! FFT TFET 
Aa + = + 
Situation en lin de période. ë 0 ” + S © 
(en miiliards de francs). ———— = = 
Dépôts à vue: 
Dans les banques recensées ..,..... 1.615 1.867 2.076 2.257 2.170 2.183 2.253 2.45 2.19 
Au Crédit populaire......s.sss.s.s.e 77 9? 115 118 112 120 136 1:51 } 
Au Crédit agricole ...... Red 66e 159 490 228 260 972 289 194 1H) 440 
Lans les autres banques ........e.e 21 27 24 J4 46 47 40 47 47 
Total net des dépôls à vue dans EN sn ue 
les banques (1) .......sssseese 1.972 2.177 2.443 2.669 2.600 2.622 2.753 2.967 2.067 
Dépôts aux chèques poslagix ........... 352 35 49% 597 609 GA 615 666 (PEN 
lépô!s de particuliers au Trésor ....... J9 97 47 09 03 KZ) üt 60 co 
Lomptes des particuliers et des entre- 
prises à la Banque de France ........ 61 66 75 79 76 92 79 116 116 
Tolal général des dépôts à vue. 2.320 2,715 3.059 3.404 3.338 3.41% 2.5BR 3.809 3.809 
Variations en cours de période. 
(en pourcentage). 
Total général des dépôts à vue. + 44 + 17 ÆF 12,7 | + 411,3 — 1,9 + 2,9 + 3 + 7,7 + 411,9 





(1) Il est rappelé que ces chiffres ont été modifiés pour tenir compile des reports d'échéance; pour l'année 


1957, ils font apparaître 


une progression de 29% milliards alors que les chiffres comptables sont passés de 3.099 milliards le 51 décembre 1956 à 3.017 milliards le 


#1 décembre 1957, accusant ainsi une diminution de 22 milliards, En effet, tandis que le 3%1 décembre 1%%6, aucune 
Salion n'avait été tenue à Paris ni en province, au 31 décembre 4937, dont l'après-midi a été chômé, seule une faible 


Fas élé passée en écritures à bonne date. Les reports d'échéance ont été eslimis à 379 milliards à fin 1956 et à 50 milliards à fin 1957. 
_…rvVvopoUoUopoponnnnnnn————— 


séance de compen- 
partie des effets n'a 
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Dépôls à vue dans les banques, dans les centres de chèques postaux, chez les comptables du Trésor el 4 la Banque de France. 


(En pourcentage du total) 
























































| 33 |58 1323 
5 à : # » 2 2 
‘ 1953 1954 1955 1956 A à À $ 2 5 ë 5 1957 
Siüualion en fin d ride. Es = à & D» 
' ion en fin de période & À à À Ë À 3 à 
Dépôts à vuc: 
Dans les banques recensées ,,...., 69,6 68,8 67,9 66,3 65 63,6 63,1 61,6 61,6 
Au Crédit populaire ...,.....,,.... . 3,3 3,4 3,8 3,5 3,4 3,5 3,8 3,1 3,1 
Au Grédit agricole ...... PAPE 6,9 1 1,4 7,6 8,1 8,2 9,3 8,7 8,7 
Dans les autres banques ...ossessse 0,9 1 6,8 1 1,4 4,3 4,1 4,2 1,2 
Total net des dépôts à vue dans 
les banques ........ cdhbvitess 80,7 80,2 79,9 78,1 77,9 76,6 71,8 71,9 71,9 
Dépôls aux chèques postaux .......sese 15,2 16 16,1 17,6 18,2 19 18,2 17,5 17,5 
l'épôts de particuliers au Trésor ....... 1,9 1,4 1,5 1, 1,6 1,7 1,7 1, 1,6 
Comples des particuliers et des entre- 
prises à la Banque de France ..,.....e 2,6 2,1 2,5 2,3 2,3 2,1 2,3 3 3 
Total général des dépôts à vue. 100 100 100 100 100 100 100 100 100 
Born amraremermemene op 








1. Dépôts à vue dans les banques. 


L'augmentalion du montant lotai des soldes en comples crédi- 
teurs disponibles à vue, au nom de particuliers et d'entreprises, a 
été plus importante en 1957 qu'en 19%%6, mais assez peu différente 
de celles de 19% et 1955. C'est surlout au quatrième trimestre que 
la différence entre les évolutions de 19% et de 197 est sensible; 
en 1%, l'augmentation avait été freinée par l'émission de l’em- 
prunt nalional; en 1957, au contraire, elle a été un peu accentuce 
par les versements de billets signalés au paragraphe précédent. 

Les soldes en comples de chèques, inscrits, en général, au 
nom de déposants non commerçants, se sont accrus de 125 miHiards 
en 1957. Leur évolution au cours de l'année a retrouvé sa physiono- 
mie saisonnière habituelle, après avoir subi en 1% l'influence de 
l'emprunt. C'est ainsi que l’augmentation du deuxième semestre est 
fntervenue pour près de 70 p. 100 dans le {otal de l'augmentation an- 





nuelle; en 195%, la proportion correspondante ne s'était élevée qu'à 
44 p. 100; en 1955, elle avait été de 60 p. 100. 

Les soldes en comptes courants €créditeurs, inscrits en majorité 
au nom d'entreprises, ont diminué de 14 milliards pendant le 
premier semestre, puis se sont accrus de 228 milliards jusqu'en 
décembre, de sorte que pour l’année entière l'accroissement ressort 
à 127 milliards. En 1956, la diminution observée au premier semes{re 
avait été moins accentuée, 1nais s'élait poursuivie au troisième tri- 
mestre. 

L'excédent des postes « Crédileurs divers » sur les postes « Avances 
et débiteurs divers » à accusé une forte augmentation au cours 
du quatrième trimestre (28 milliards) due principalement à l'inscrip- 
tion en attente, avant le versement aux sociétés émettrices, du 
montant des souscriplions aux actions émises en vue du financement 
de la recherche ou de l’exploifation de gisements d'hydrocarbures. 
Pour l'ensemble de l'année, l'accroissement ressort à #6 milliards, 
au lieu de 37 milliards en 195%. 


Dépôts à vue dans les banques. 
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7 
= à «= u 
æ a à g 3 2 » 
S 2 | #2 | Sz | 22 
1953 1954 1955 1956 4 + # À = + É £ 1957 
rs lé |sil5; 
Situation en [in de période 
(en milliards de francs), 
Comples de chèques ,.,....csssossoses se 656 788 go 1.054 1.069 1.090 1.16 1.156 1.178 
Comptes courants ,..,,,..,, seossvos.eee 1.142 1.288 1.463 1.52 1.124 1.41 1.183 1.659 1.69 
Créditeurs divers (1). ..sssssosossscrese 74 101 49 j 107 411 10% 132 152 
Total des dépôls à vue dans les v 4 
DORE sp üsesescetr ed 1.872 2.177 2.143 2.669 2.600 2.62 2,733 2.967 2.97 
Varialions en cours de période 
{en pourcentages), 
Comples de chèques sesssssessrssenesces À FO M4 | + 20,0 | + 18,4! + 1,0 | FAN E. +} + 02h +1. 
Comptes courants PRIT EITILILLI TI LIETT. + 17 + 12,8 + 13,6 v #, prié 7,1 + 0, + 3,6 + 11,9 + 8,3 
Créditeurs divers (4) CERRTETELI IT IT IILL ET) » + 36,5 tt 91,5 + 75,5 + 21,1 à 3,7 "+ 6,5 + 26,9 + 93,3 
Total des dépôts à vue dans les : "4 ; 
DANIQUES sense sesnmeneoncense À Æ 102 | 16,3 | + 12,2! + 9,3] — 26! + 1,2 | +6 | + 78] + 1%? 
(1) Excédent des posles « Créditeurs divers s gur les postes « Avances et débiteurs divers », I. 


aa 


2. Autres dépôts à vue. 


augmentation de 107 milliards en 1957, légèrement inférieure à celle 
de l’année précédente {+ 119 milliards) ; elle concerne à concurrence 
de près des deux tiers les dépôts en comptes courants postaux, 


Les autres dépôts à vue compris dans les disponibilités monétaires 
(avoirs des particuliers et des entreprises à la Banque de France, 
aux hurcaux de chèques postaux el au Trésor) on marqué une 
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3. Importance relative des différentes formes de disponibilités. 


| Les versements en comple des billets de 10.000 F, en fin d'année, ont provoqué une augmentation de la part de la monnaie 
scripturale dans le total de la masse monétaire et accentué ainsi une tendance qui se poursuit depuis plusieurs années. 









































ET 
e 1) a] ui — ui) 
£ £ Ë £ 2 d : ë 
re g a + D À € ‘ = D Fe 0 Æ 
8 à S & Û # 8 £ x £ 5 & E à 8 à 
= = = a se = 
AS EE À EE us amet miss 
(En pourcealage du total.) 
Proportion dans la masse monélaire : 
des Dbillels el monnaies division- 
naires en Circulation ,........x 20,2 48,8 568 #3 488 45,8 488 6,7 
des dépôls à vue.......,,....,.... 49,8 51,2 51,2 51,7 51,2 51,2 51,2 53,3 « 
om ee —— —. Rs 


Les tableaux ci-après récapilulent les données relatives à l’évolution des disponibilités monétaires au cours de l'année 197. 


À. — En milliards de francs. 




























































































RE = —_— 
Le 
= " C: : | £ 
L 
: a 7. 3 . © À 
<< r- HO - [es = 
G = 5 & ci 5 & : À 
a a = ” à S » 
= 2 = - v 
_p 
J. — Disponibililés monélaires: 
A. — Billets en circulalion......,,.,... ,,e.sssosssssssss 3.114 3.116 3.206 3.30 2.268 4 54 
R. — Monnaies divisionnaires en circulalion....,.,,,,...,.. €7 66 69 71 75 + 4 
C. — Dépôls à VUe.......................ssressssnssesnrs « 3.404 3.338 3.4% 3.53% } 809 + 5 
Compies courants crédileurs des parteuliers el des L 
entreprises à la Banque de France......,,........ 79 76 o2 70 116 Œ 11 
Dépôts à vue dans les banques........ ss p069 5e 2.069 2.600) 2.612 2.7 2.467 + 24 
Dépôts aux comptes couranls postaux. ss... 097 601) 63 649 666 i 69 
lépôts de fonds particuliers au Trésor... sssssssssee 9 53 07 ot 60 L 
RE D A lier droménètéscrommectisécésese 6.589 6.52%) 6.709 6.912 7.152 j 67 
JI. — DépÜls à terme... scoot sos es 232 308 347 392 187 ‘ 151 
Tolal des disponibilités monélaires et des dépôls 
Ù PP voire 6.817 6.82 7.056 7.244 7.535 F 718 
: ES. LEE 
B. — En pourcentage du {otal, 
= — = — = _— — = 
ul La ‘ 
£ n" FA — A € 
= F4 7 2 = es 
S % 4 D € Pre à © = 5 
QG € Z & + Pt JO ss a © 
ét 2 e" lès Pl + 
I = 2 = sd r 
1 — Disponibilités monétaires: 
| A. — Dies Où COUR BOR. ss co sortes secte 45,7 10,6 19, À 5,6 43,4 21,9 
B .- Monnaies divisionnaires en cireulalion .......... …… 1 { LI 1 1 1,1 
C. — Dépéls à vue............e. PORTES PO COUR à PERRET 19,9 18,9 48,7 18,8 00,5 Ai,% 
Comptes courants créditeurs des parliculiers el des à L 7 
entreprises à la Banque de France,.......,,..... . .L2 1.1 13 11 1,5 | 5,2 
Dépôls à vue dans les banques........ als sos 1 JA 1 3113 du 9,1 | 1,5 
Dépôts aux comples courants POSIQUX.......rsesss 8,3 8,9 1,3 8,9 8,8 | 9,0 
| Dépôls de fonds particuliers au Trésor, .....sssesse 0,9 0,8 0,5 0,8 0,8 | 0,1 
—  — ———— ———— — —  — —— En | _—— 
Total ! e ce PRRARTT OUR ve DTA 05,5 5,1 05,4 95,9 | 19 
CT TN PR, PPS ETS ÿ | 
! 
7 + :: #5 Es 
JE. — Dépôts à terme... ss... dés todnsnssesressé ve 3,4 1,9 L 4,6 1 21 
Total des disponibilités monétaires el des dépôts | 
RE TT nine tn onda obsédé éne does ent e 100 100 100 100 400 100 
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SECTION 3 





Les contreparties des disponibilités monétaires, 


Contreparties de la masse monétaire. 


(En pourcentage du total.) 



























































s— | 
LS es] es) 4 + a el _ _ — ee 4 
= æœ x = = = PA E« = _ = œ 
- D E = & à 2 $ e :: D si 0 S + Ë à E 8 
ë > & = a > a > g © G + u 2% d à 4 ? um % à à W # 
D Q — JO + JD Oo — QG — DJ JD — QG _— QD SR OO «+ 
Li vs _ 1 _ LL + LT «a 
= Le} = = = 2 = = à 2 2 à 
Créances sur le Trésor public.. 69,8 66,1 58,3 91,2 83,5 62,2 11,9 43 40,7 20,9 09,4 39,7 
Crédits à l'économie... ......e 23,2 29,1 98,1 15,2 42,6 21,2 03,1 02,7 02,3 03,1 59,4 0,3 
Or et devises (net).............e 7 3,9 3 9,6 13,9 6,6 5 41,2 7 {1 5,5 , 
TOR oué soc sde etes 100 100 10 10 100 100 100 100 100 100 100 100 
En 1957, les réserves de change ont cessé de constituer un élé- créances bancaires sur le Trésor public se sont ainsi presque tota- 
ment posilif des contreparties de la masse monétaire. Calculées en lement substituées aux avoirs extérieurs dans la formation des 
faisant ressortir le solde net des avoirs en or el en devises inscrits disponibilités monétaires, tandis que la part des crédits à l'écono- 
à l'actif du bilan de la Banque de France, d'une part, et des enga- mie ne se modifiait pas sensiblement. 
gements enregistrés à l'égard du fonds de stabilisation des changes, 
des banques étrangères et des institutions internationales, d'autre L'évolution ainsi intervenue est très sensiblement différente de 
part, elles présentaient en fin d'année un solde d'une trentaine de celle des années précédentes. 


inilliards de francs (1) au passif de la Banque de France. Les 
- Mar dj f 956 sc ; 4 .) ai $ , “tériste h . 
(1) Ce solde, déterminé par des données de la comptabilité en à. co À og IR CA Va À 
francs de la Banque de France, ne fournit pas une représentation Br Segrer ges 4€ - ” 3 : n aevises, 
rigoureuse de la situation des devises : mais la contrepartie en avait élé une forte progression des crédits 
à l'économie. Le tableau ci-dessus rappelle que l'évolution des 


-- d'une part, certains éléments retenus, notamment l'encaisse- I À ! 
or, demeurent évalués sur la base de 250 francs le dollar; contreparties de la masse monétaire avait été très différente pen- 





— d'autre part, plusieurs concours extérieurs, qui ont donné lien dant les années 1954 et 1955, où l'accroissement continu des avoirs 
à une remise de francs au Trésor publie, ont seulement transité en or et en devises avait contribué pour une part importante à la 
au passif de la situation de la Banque de France et n'inlterviennent lormation des nouveaux moyens de payement intérieurs 





pas dans la déterminalion du solde des avoirs en devises. 


Contreparties des disponibilités monélaires et des dépôls à terme. 


(Montants en milliards de francs.) 











“ ë 2 p 
e 2 » È a «5 à 
1 +: 5 « D ce ë = Ê 3 
2 à # à s & E & B£ : 5 
a a 3 ui = ë » 
= 8 3 Lg 
L — Créances sur Le Trésor publie. 
Créances de la Banque de France: 
Bon du Trésor négociable..............,,.... CETESEEECE 4 4 4 4 1 , 
Prêts sans intérêts el avances à L'Etal...... snrcdsrsent .\ 629 Go1 817 4.0 1.081 F ni 
Comptes courants postaux...................srresssssse 22 a 23 49 72 4 0 
Monnaies divisionnaires....,.............. dosettes à 1i 4: 42 , 10 pf 4 
FEscomples de trailes fiscales........... sosoosse ss. 119 124 31 157 1% + 9 
189 823 41.005 1.22% 1.299 + 910 
Effels publics en portefeuille : } 
DORE is. crsotinodoseesceopsesraiaue dssvtes 660 662 680 G66 699 + 39 
Banque de France......s.ssossosssosseosooss ee EP PRE + 242 250 208 253 214 — 2 
902 912 838 909 m3 r 11 
Créances d'entreprises ou de particuliers: 
Avoirs aux bureaux de chèques postaux.........,..... 597 G09 52 685 GG 4 69 
Avoirs au Trésor..................s.ssssstossessessssses 5,4 3 57 ét 6 + { 
Monnaies divisionnaires en circulalign........,...,,. . 57 66 69 71 75 4 8 
733 728 179 771 suf + 
Total {à reporters. sssssssssmesssssese PATENT sc. 2.14 2.168 2.670 2.909 3.013 æ 509 
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a 
& 2 z g = £ £ 
7. “ = D A Æ FE 5 
8 à ré cs SE & 8 & S 
3 & Ss “ 
1, — Créances sur le Tréser public (suite). Report... 2.41 2.468 2.670 2.909 3.013 + 509 
ll. — Crédits à l'économie, 
Banques CERRRRERLERELRLEERLRRRRERRRPIREEEREREERERRERERELIR LEE LILZ]:] 2.187 2.225 2.297 2.410 2.618 + at 
Banque de DR dd vec ot cdéc is otssvtanbésoséocotiotos 1.897 1.850 4.997 {4 sat 1.959 + 122 
Total LAN RIRE RIRE RER IRER RIRE EL LLLLILT] 
4.024 4.105 4.254 4.291 4.577 + 9 
Rs 7 sitiontion Ac 0 éme D 
HI. — Or et devises. 
A. — Eléments de l'actif: 
Encaisse-or nn tnt. 301 301 20 201 201 — 100 
Prèt d'or au fonds de stabilisation des changes..…...., » » 400 400 100 + 100 
Disponibilités à vue à l'étranger.............s..ssse..ee 49 23 42 41 42 — 1 
Avances au fonds de stabilisation des changes......…., 51 18 » » : _— 
401 942 913 912 313 — #8 
B. — Eléments du passif: 
Comptes courants du fonds de stabilisation des changes 3 
et pe banques et institutions financières étrangères. 28 8 170 232 44 + M6 
Net (A — Bhosssssesssrsmsosmssemeneneesessesssse 373 259 11 80 — 91 nf) 44 
Tolal des rubriques I, II et I......,...eeoss0e..00 0 6.811 6.832 7.067 7.280 7.559 &: 13 
— ———— pme —_—— 21 
Balance des postes divers non compris sens les rubriques 
Ci-dESSUS soso ee nn nn mn ntm . + 6 — 4 es 11 ni 36 Lo E 94 je: 30 
— — —— —_ 
Total des contreparties des disponibilités monétaires 
et des dépôts à terme....... SPHPESET ES TEE … 6.817 6.828 7.06 7.244 7.535 + 718 








A. — OR, DEVISES, ENGAGEMENTS ET CRÉANCES EXTÉRIEURS 


Les postes qui, dans la silualion de la Banque de France, sont 
influencés par les mouvements d'or et de devises ont fait ressortir, 
en 1957, une diminution de 404 milliards de francs dans les contre- 
parties de la masse monétaire, au lieu de 307 milliards en 1956. 


Dans le courant du premier semestre, la Banque de France a cédé 
27 milliards prélevés sur les « disponibilités à vue à l'étranger »; 
de son côté, le fonds de stabilisafion des changes a vendu des devi- 
ses contre des francs qui ent soldé son compte d’avances à la Ban- 
que de France, dont le montant atteignait 51 milliards à fin 1956, 
et ensuite fait l’objet de crédits à un compte courant, dont le solde, 
augmenté des variations des comptes des institutions financières 
étrangères et internationales, s'est accru de 112 ruilliards pour l'en- 
setuble du semestre, 


Pour alimenter le fonds en moyens de ge étrangers, il a 
élé fait appel à deux sources, D'une part, la France a mis à profit 
l'autorisation, qui lui avait été donnée en octobre 1956, de tirer sur 
le fonds monétaire international 262,5 millions de dollars, soit 
10 p. 100 de son quota, constiluant deux tranches égales de 25 p. 100; 
pour la première, les francs dont a été crédité le fonds monétaire 
Orne tes ont été portés à un compte ouvert à son nom à la 
Banque de France, tandis que, pour la seconde, ils ont élé affectés 
à la souscription d'un bon du Trésor. D'autre part, le 27 juin 1957, 
une avance de 100 milliards d'or consentie par la Banque de France 
bar prélèvement sur son encaisse a fourni au fonds les devises 
nécessaires pour lui permettre de faire face aux besoins courants. 


Au cours du deuxième semestre, les francs ont continué, quoique 





à un rythme moins rapide, de s'accumuler aux comples du fonds de 





stabilisation des changes et des banques étrangères en contrepartie 
des devises cédées aux importateurs ou des crédits obtenus de 
l'Union européenne de payxements; pour l'année entière, l’augmen- 
tation du montant ainsi inscrit en comple créditeur a atteint 
9316 milliards. 


C'est pendant l'été que deux mesures, tendant à freiner les sorties 
de devises et faisant suite à celles qui avaient été prises quelques 
mois auparavant (suppression de la deuxième allocation de devises 
aux touristes, obligation de dépôt pour les importateurs et constitu- 
tion de provision lors de chaque couverture de change), ont été 
prises : 


— suspension de la libération des échanges le 18 juin 1957: 


— perception d'une taxe dé 20 p. 100 ou versement d'une prima 
d'un même montant lors des achats ou des ventes de devises utili- 
sées pour des règlements s'appliquant aux trois cinquièmes environ 
de notre commerce extérieur et à tous les règlements financiers, 
Celle mesure, appliquée à partir du 10 août, a été étendue à la tota- 
lité de nos échanges avec l'étranger à compter du 26 octobre. 


A la suite de ces dispositions, ainsi qu'il ressort du tableau 
ci-dessus, la diminution des réserves de change a été moins rapide 
au cours du deuxième semestre 1%7 que durant le premier sermeg- 
tre (174 mmilliards de francs contre 250). 


B. — CRÉANCES SUR LE TRÉSOR PUBLIC 


En 1957, l'augmentation des créances à caractère monétaire sup 
le Trésor public, qui a atteint 599 milliards ou 25 p. 100, a été très 
supérieure à celle des années précédentes; elle a surtout aflecté 
les concours sous forme d'avances de la Banque de France à l'Etat 
ei s'est manifestée principalement à partir du mois de juin. 
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Créances sur le Trésor public. 




























































































= qe — a, 
ni = = &m «= 
e à = 2 E 2 A % 
' É # # » F £ Ê 2 
1953 1954 1955 4956 pe > " + an 5 = + 4957 
Eé | 84 8 Ë | Sé 
Eu 
£ Tr 3 _ SE - 
Situation en fin de période, 
{en milliards de francs), 
Concours de la Banque de France (à 
l'exclusion des effets publics) ....... . 939 051 815 789 828 1.003 1.992 1.999 1.999 
Effets publics en portefeuille dans les 
banques et à la Banque de France... 701 791 785 902 912 8E3 909 9!3 912 
Créances d'entreprises ou de parlicu- L 
MOIS. de dlascreerivseee di enter se etes . 415 504 598 723 728 719 777 801 801 
Total des créances sur le Trésor de s 
public ......e. RARE OR x 2.053 2.222 2.228 2.11% 2.168 2.670 2.909 3.013 3.013 
Variations en cours de période (en pour- . 
CONLAGES) sosossoossoose À ER PT ‘ + 4145 + 8,1 + 0,3 Æ 8,9 & LA + 6,2 TT 9 + 3,6 + 8 
ee ——— seu ut nn 0e 
1. Concours de la Banque de France (à l'exclusion des escomptes apports des correspondants du Trésor et une diminution très sensi- 
d'effets publics). ble des apports de l'épargne, due à la fois aux circonstances qui 
n'ont pas permis l'émission d'un grand emprunt d'Etat et aux 
Des circonstances diverses avaient, en 1956, permis au Trésor inquiétudes monétaires qui ont ralenti la formation de l'épargne 
public non seulement de faire face à ses engagements habituels, liquide. En dépit d’un allégement, non négligeable, provenant des 
y compris les transferts monétaires en provenance d'outre-mer, mais relations du Trésor avec les instituts d'émission d'outre-mer et qui 
en outre de réduire son endettement auprès de la Banque de France, sera évoqué plus loin, la contraction des ressources courantes du 
La gestion de la trésorerie s’est heurtée, au contraire, en 1997, Trésor, de l'ordre de 600 milliards d'une année à l'autre, a mis 
à de graves difficultés tenant à un certain nombre de raisons dont l'Etat dans l'obligation de s’endetter davantage vis-à-vis de la 
deux paraissent prédominantes: une moindre augmentation des Banque de France. 





Concours de la Banque de France au Trésor public. 


(A l'exclusion des effets publics achetés sur le marché ou pris en pension.) 















































«= = Ê «= La pau 
æ à &B 2 mn ' æ E © 
[2 _ < — Le _ 4) _ 
== 4 _— pe 
! F Fr 4 - 2 72 | 4 é ? r 
1953 1951 1955 1956 D + M S » + FE à 1957 
æ # = e #£ « € 
& E a Ë H £ > £ 
L= L S S 
Situation en fin de période, ‘ 
{en milliards de francs), 
Avances directes. ...sssssscocsscone sde 830 815 70: 623 655 821 1.005 1.085 1.085 
Concours indirects ct créances diverses 
DT desdrseneeserteenssen tan items de L° 116 111 156 173 182 218 214 214 
MORE) durcsvissée cd safe soie 959 961 815 789 828 4.003 1.223 1.299 1.299 
Variations en cours de période, 
(en pourcentages), 
AvARCOS -directes....ssscccoccoseosse + 935 — 71,4 | — 15,6 | — 10,1 + 8,5 + 25,3 + 22,4 + 8 + 71,1 
Concours indirects et créances diverses | 
D. ass DRE ace De os = 71 415! — NN OMR: 08 LE 61.1 +. ME = + 37,2 
Pol mans aitie esse + 16,5 + 2,2 _— 12,1 _— 6,6 + 4,9 + 7,1 + 21,9 + "62 61,6 






































(1) Escomptes d'obligations cautionnées, avoirs de la Banque de France en compte courant postal et monnaies divisionnaires dans 
les actifs de la Banque, 
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Les avances directes de la Banque à l'Etat ont accusé, entre 
Ja fin de 1956 et la fin de 1957, une augmentation de 432 milliards 
de franes. Durant le premier trimestre, tout d'abord, le Trésor a 
prélevé à la Banque 22 milliards, épuisant ainsi le solde resté 
disponible entre l'encours des « avances provisoires » au 31 décem- 
bre 1956 et leur plafond, ramené de 179 à 175 milliards à la suite 
de l'affectation d’une partie du dividende versé par la Banque. 
En juin, le Trésor s'est vu dans la nécessité de demander à la 
Banque l'octroi de nouvelles avances à concurrence de 350 mil- 
liards de francs: 300 sous forme d'’avances spéciales et 50 sous 
forme d’achats de bons da Trésor, Ces facilités étant épuisées 
à fin septembre, la Banque a dû consentir à l'Etat, en novembre, 
250 milliards d’avances supplémentaires: 50 en vue de permettre 
le remboursement des bons achetés précédemment, 200 pour ali- 
menter la trésorerie publique; res 200 milliards élaient ulilisés en 
fin d'année à concurrence de S0 milliards. 





Dans l'année, les concours indirects de la Banque au Trésor 
public — escomptes d'obligations eautionnées, avoirs aux comples 
courants postaux, monnaies divisionnaires, dont la contrevaleur est 
inscrite à l'actif — se sont également accrus de 58 milliards, Cette 
progression s'analyse en une augmentation de 22 milliards des 
escomples d'obligations cautionnées, un accroissement de 40 mil- 
liurds des soldes en comples courants postaux et une diminution 
kKgère des monnaies divisionnaires dans les caisses de l'institut 
d'émission, 


2. Portefeuilles d'effets publics. 


Les portefeuilles de bons du Trésor des banques et de la Banque 
de France se sont accrus en 1957 de 11 milliards: celte somme 
est très inférieure à l'augmentation nette de 117 milliards qui 
s'était manifestée en 1956, notamment sous l'influence dn nouveau 
régime fixant au quart des exigibilités le montant minimum des 
portefeuilles bancaires de bons du Trésur. 


Effets publics. 

































































Zn | 
= = [5 PS] «= 
æ 2 > + > à 7 & 
= » æ = o = © 
1953 1954 1955 1956 D + M 2 ® © Fm + 1957 
æ € — € © « + © 
& E à #3 E = £E 
3 5 5 ” 
Situation en fin de période, 
(en miiliards de francs), 
Effets publics en portefeuille: 
Dans les banques........ cséseopses 412 06 . 608 660 662 GRO 6 609 699 
A la Banque de France..,.,......... 299 191 117 242 250 208 213 211 214 
DORE sssocondohorcons cesse es 701 707 785 902 912 #KN [CE 013 u12 
Variations en cours de période, 
(en pourcenlages), 
Effets publics en portefeuille: 
Dans les banques........ retire + 11,5 + 28,1 F 7,4 + 8,6 + 0,3 + 2,1 — 2,1 se 5 & 5,9 
A la Banque de France............ . + 8,1 — 26,3 — 7,3 + 96,7 + 3,3 — 6,8 + 16,8 - 11,9 — 11,6 
TE snsoaiotedt hotels res + 42,2 + 8 + 3,1 + 11,9 4 1,1 — 2 6 4 » n 6, + 1.2 
scsi 














Au cours des trois premiers trimestres de 1957, les portefeuilles 
des banques ont accusé des variations trimestrielles de faible jmpor- 
tance, souvent divergentes; durant le quatrième trimestre, en 
revanche, ils ont augmenté fortement. Pour l'ensemble de l'année, 
leur progression s'élève en définitive à 39 milliards de francs. 


Le portefeuille de la Banque de France à évolné en fonction de 
l'état du marché monélaire; il à augmenté de janvier à mai, 
décru en juin, s'est accru de nouveau de juillet à octobre pour 
se dégonfler au cours des deux derniers mois; durant l’ensemble 
de l’année, il a diminué de 28 milliards. IL doit être noté à cet 





égard que la Hoi du 26 juin 1957 donne à la Banque la faculté 
de refuser désormais au réescomple les bons du Trésor en compte 
courant ayant moins de trois mois à courir, 


3. Créances d'entreprises ou de particuliers. 


Les créances d'entreprises où de particuliers inseriles en comptes 
aux bureaux de chèques postaux et chez les comptables du Trésor 
ou détenues sous forme de monnaies divisionnaires ont progressé 
au total de 78 milliards, c'esi-à-dire dans une proportion iufcrieurs 
à celle des années précédentes. 


Créances d'entreprises ou de particuliers. 







































































M — mm.) 
- r 055 TA | LA = » = 2 æ r 
Es | ss | £S | Se 
” + + " + ® + 
| Hs E L S 
Situation En [in de période, 
(en milliards de francs). 
Avoirs aux bureaux de chèques postaux 352 9 491 597 619 653 615 Gi Gi 
Fonds particuliers au Trésor...... ééèsse 35 37 47 59 53 H7 ül 6 CHE) 
Monnaies divisionnaires ...s.sssossns 23 52 57 67 66 69 71 70 ri 
PR nc inénhidesponensencocésse 415 04 598 72: 728 779 777 Ro Ro 
—_—— —————— — nd > _ _—— pm À ——— | 
Variations en cours de période, 
(en pourcentages). 
Avoirs aux bureaux de chèques postaux #F 15,8 | + 23,6| + + 20,9 + 2 + 7,2 — 1,2 + 93,9 F 11,6 
Fonds particuliers au Trésor............ + 129 | + 5,7 + + 25,5 }] — 10,2 + 7,5 + 7 — 1,6 + 1,1 
Monnaies divisionnaires sesss.s.seusss — 3,4 + 11,3 + + 17,91] — 1,5 + 4,9 + 2,9 +. 9,0 + 11,9 
DUR sssssnineovnneseseneeeceste + 11 + 21,4 4 + 20,9 + 0,7 + 7 — 0,3 + 93,1 + 10,9 
EE ———————— a ——— 
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Comme par le passé, l'augmentation des créances d'entreprises 
ou de particuliers est due essentiellement à la progression des 
dépôts aux comptes courants postaux. Les fonds particuliers se sont 
pratiquement stabilisés tandis que l'achèvement de Ja mise en 
circulation des pièces de 100 F a ralenti la progression des émis- 
sions de monnaies divisionnaires. 

Toutefois, les développements qui précèdent ne tiennent pas 
compte d'un aspect important des opérations de la trésorerie 
publique, celles qui concernent les relations entre la France métro- 
politaine et le reste de la zone franc. Dans l'élat actuel de ces 
relations, on le sait, la gestion des disponibilités en francs métropo- 
litains des instituts d'émission d'outre-mer incombe au Trésor, qui, 
de ce fait, bénéficie des rentrées provenant des excédents dans le 
sens « France métropolitaine — reste de la zone franc », Comme il 
doit supporter les charges provenant des opérations en sens inverse. 


Compte tenu de l’ensemble de ces opérations, l'analyse des contre- 
parties des variations de la masse monétaire peut être poussée un 
peu plus loin qu'il n’a été fait dans les tableaux précédents, Au 
cours de chacune de ces dernières années, les relations entre la 
france métropolitaine et le reste de la zone franc ont comporté: 

a) Au titre des opérations privées (règlements des achats de biens 
el de services, rapatriements de bénéfices ou mouvements de capi- 
taux proprement dits) (1), un solde constamment au profit de la 





France métropolitaine, dont l'importance varie d'une année à l'autre, 
ais a naturellement tendu à s’accroître lorsque se sont produits 
des transferts exceptionnels en provenance d'Indochine ou d'Afrique 
du Nord; 

b) Au titre des opérations publiques (transferts publics et règle- 
ments comptables avec les instituts d'émission d'outre-mer), un 
déficit généralement considérable à la charge de la France métro- 
politaine, jouant donc en sens inverse du mouvement précédent, 
qu'il explique d'ailleurs en partie. 


La variation {c) des avoirs officiels en francs des instituts d'émis- 
sion d'outre-mer, déposés au Trésor ou investis en bons du Trésor, 
est évidemment égale et de sens contraire au solde net de ces 
opéralions (a)+(b). C'est pourquoi ces trois facteurs (a), (b) et (c), 
dont la somme algébrique est nulle, ne sont pas retenus comme 
éléments constitutifs des contreparties de la masse monétaire, 


Pour prendre une vue complète des phénomènes intéressant celle- 
ci, cependant, il est préférable d'en tenir compte en notant en 
outre que, lorsqu'il se produit un accroissement des avoirs en 
francs des instituts d'émission d'outre-mer, ce mouvement doit être 
ajouté à celui des créances sur le Trésor public dans la métropole 
pour fournir le montant net des variations de la posilion moné- 
taire du Trésor à l’intérieur de la zone franc, 


Contreparties des disponibilités monétaires et des dépôts à terme. 


(En milliards de francs métropolitains.) 





A. — Créances sur le Trésor public GET 


a) En France mélropolilaine (système bancaire, entreprises, 
particuliers) ,.......e..sesssssossrosese. CEPETEEEE 0. € . 


b\ Dans le resle de la zone franc (instiluts d'émission 
L'OULPC MOT) ss son codécrdcde crise sévoihodess cémpbr etes 


Total Roctécorsiositeaassr rss... ss... 


B. Fe Crédits à l'ÉCRPDOME.. ss sncoveocsocdonéoidoenndeslos ts séesetes à 


C. — Or et devises... 


note nnnsnntus surennonuses 


D. — Posilion de Ja France métlropolilaine à l'égard du reste de la 


Ne PONT PP PI I ITR nècencess: sister ainsi sde 


Total (A + B LE C + Dosooccoaodbosdesescrcroniséecocrat 


Ajuslements ..…. 


non tonton. 


Total des contreparlies. nn ne ones ton.e 


.sreere 


RRRREEE ARR ERERE IE ERERELEELIETEIrT) 





























1956 VARIATIONS 1957 
} 

2.414 + 599 L 3.013 

Î Mr 
170 + 113 283 
< 2.584 + 2 3.29% 
4.02% AR 4.577 
373 _— 4104 _— 
= 1 — 113 — 283 
6.811 + 748 7.559 
+ 6 — _ % 
6.817 + 718 7.535 














C. — CRÉDITS A L'ÉCONOMIE 


Ü Les crédits à l'économie inscrits à l'actif des situations des 
‘banques et de la Banque de France ont augmenté en 1%57 de 
553 milliards de francs, ou 13,7 p. 1400 en valeur relative, au lieu 
de respectivement 725 milliards et 22 p. 100 en 1956. 





(1) Une analyse plus complèle de ces opéralions est fournie dans 


les rapports annuels du comité monétaire de la zone Lranc, —… 





Touteloïs, en vue d'effectuer le recensement complet des crédits 
à l’économie, il y a lieu d'ajouter les effets de mobilisation de 
crédité à court et à moyen terme en portefeuille chez les orga- 
nismes spécialisés. En 1957, l'augmentation en a été de 7 milliards, 
faisant suite à une diminution de 31 milliards en 1956; au tola!, 
l'accroissement de la masse globale des concours accordés par les 
banques à l'économie s’est élevé à 560 milliards de francs, en 1957, 
au lieu de 69% milliards en 19%. 

L'évolution de ces crédits et de leurs modes de financement 
est étudiée en détail dans la troisième partie du présent rappoik 
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Décomposition des crédits à l'économie, 
(Variations, en milliards de francs.) 




























































































A —————————————————————— —— 
BANQUES BA QUE TOTAL. ÉTABLISSEMENTS TOTAL GÉNÉRAL 
de France, du système bancaire épécialisés. 

1956. 1957. 1056. 1057. 106 at, | 1056. 1057, | 106. 157. 

1 Ÿ ;. LOPPPRSS PERRET + 295 + 19 + 158 — 15 + 453 + 253 » & “4 + 453 + 248 

PéCOU VER in dt omoénsess onme eetscee + 110 — 67 &: ? » + 112 ps 67 ke 4 L + : + 102 par — 

Effets sscossscesves PPPRP TPS ET PET TT TO) APPPTTTT + 1859 + 4190 + 196 _— 1 + Ji + JU » 4 5 + Jul + M5 

Moyen terme........és...scee — 115 Cr + 417 + JE se 279 . MO! — 93! cs r 2 - 912 

Prèts spéciaux à Ja construction .....s.seseese de: - » + 203 + 159 + 196 + 159 … % - + 166 + fi 
Autres crédits: 

Crédits d'équipement ordinaires (C. N., 

C. D.C., CF.F.) ss sssssssssssssse — 120 + 5 + 1% + 65 + 10 L 66 } 8 + 419 + 18 + 7 
Crédits à l'exportation ...::.... 008500 00 0 0 — 5 — 2 16 + # é 11 + 6 » » s + 6 
Crédits de la C. .N. C. A. sccsomssssssssss » » 7 + 5 +: 1 ; LS _ } + ä + 4 + 9 
Crédits C. N. N.E. (art. 8) ....... Lstrerse . » + 9 3 © + :42 y 412 » » s 1 + 19 
Crédits aux entreprises nationalisées ..... — 13 + 49 5 + 126 + 6? — (6 , + 30 + (02 

TOM sovéastoosocscopeontsor ea) + 100 13 J19 + 12 + 329 + 509 | — 91 + 7 + 69! + 000 
_ © = 
Cette interprétation est confirmée par un cerlain nombre de 
SECTION 3 données chiffrées, 
Tout d'abord, le coefficient d'échange des avoirs en comple, déter- 


L'évolution de la masse monétaire et l'activité économique. 


Les paragraphes qui précèdent ont fait ressortir le caractère rela- 
livement modéré de l'expansion monétaire au cours de J'annce 
écoulée. En fait, en 1957, pour la première fois depuis 1932, l'aug- 
mentation annuelle des disponibilités monétaires a été, en \aleur 
relative, moins forte que celle de la production nationale exprimée 
en francs courants. 

Si l'on compare respectivement les moyennes annuelles de la 
masse monétaire, en 196 et 1957, on constate une augmentation 
d'une année à l'autre de 8 p. 100. Si l'on incorpore les dépots 
bancaires à terme, pour éliminer les conséquences du transfert 
déjà signalé entre les deux formes de dépôts — à vue et à terme 
— inscrites au passif du bilan des banques, l'augmentation ressort 
à 9,6 p. 100. Dans le même temps, la moyenne des indices mensuels 
de la production industrielle à augmenté de 8,5 p. 100, celle des 
indices des prix de gros et de détail de 4,2 p. 100, celle du pro- 
duit national brut de 10,3 p. 100, 

Le ralentissement de la formation des nouveaux moyens de 
payement intérieurs qui s'est ainsi produil n'est pas en soi un 
phénomène entièrement favorable dans la mesure même où il tra- 
duit seulement la remise en circulation d'encaisses précédemment 
fmmobilisées, c'est-à-dire, en d'autres termes, une augmentation de 
la vitesse de circulation de la monnaie, prise dans son ensemble. 


l'indice des dépôls en banque à 


miné en calculant le rapport de 
l'indice des règlements eflectués en chambre de compensation 
— déduction faite des règlements de trésorerie entre banques sur 
la place de Paris, qui ont été très importants en 1957 — s'est 
accru d'une année à l’autre de 3 à 4 p. 4%, Celle accélération de 
Ja circulation de Ja monnaie scripturale s'est manifestée sur 
l'ensemble de l'année. 

De méme, les mouvements des comples enregistrés dans cer- 
taines grandes banques ont aumenté plus que les soldes eux- 
mémes, marquant jci encore une rotation plus rapide des signes 


monétaires. 

Enfin, le rapport du produit national brut à la moyenne annuelle 
des disponibilités monétaires en fin de mois est passé de 2,97 
en 1996 à 3,05 en 19957. l'on inclut dans le calcul les dépôts à 
terme, la tendance, ben qu'atténuée, demeure identique, 

Si l’on porte l'examen sur une période de plusieurs années, on 


Si 


constate que c'est pendant jies années d'inflation de 1%%8 à 1%?, 
sous réserve d'une pause en 1949-1950, que la masse monétaire 
s’est accrue moins vite que le produit national, Au contraire, Île 
retour à une relative slabilité des prix en 1952 a provoqué une 


reconstitution des encaisses et des trésoreries qui s'est poursuivie 
jusqu'en 19%%. Les inquiétudes monétaires, réapparues à celle 
époque, ont renversé la tendance et se sont traduites en 19%97 par 
une ulilisalion plus active des moyens de payement, 
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PRODUIT 3 DISPONIBILITÉS écho ciltees brut Prod gp À brut 

des disponibilités s mass des dusus n ak. 4 

ei te: et des ns à terme. eZ Feat te CRpouDIUtés | Total des disponibilité 

_ (Moyenne des 12 mois). se ia à 0er drame et des "dépôts à terme REEAET 
(Milliards de francs.) PR CRT ’ 

1008 Se trerre sise 414 185 182 2,10 2,14 
1958 ses escts 6.64 4.866 1.816 7 (LE) 
19 Somssnesrssose 8.100 2.138 2.108 19 },49 
150 Ghsilists 9.610 2.007 2 857 1 36 
IL sswsserdssese 11.860 3.198 7 1,19 12 
1902 sosscsossos 0e 11.110 3 991 3.899 3,54 62 
1953 gossosssssssese 1.530 4.190 1.370 7 2 
ASE sssdieosvese 45.780 5.042 h 859 3,15 1,25 
D. dséson ce 17.150 5.719 6.596 00 10 
198 éd hfissoche 48.520 6.152 6.2% 67 2,97 
496 2 20.520 7.072 6.735 2,90 3,15 
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Prouuit national brut 















































Rapport = 
Disponibilités monétaires 
{moyenne des 12 mois) 
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CHAPITRE If 
L'EQUILIBRE DU SYSTEME BANCAIRE 





En 1956, les banques n'avalenf pu accroître les concours qu'elles Les tableaux ci-après montrent l'évolution des emplois et des 
accordaient à l'économie et au Trésor qu'en augmentant leurs ressources des banques depuis 1952 ainsi que des concours de la 
engagements 4 l'égard des diverses institutions de réescormpte. Banque de France et des organisines spécialisés qui ont fourni 
Eu 1957, au contraire, la progression des ressources bancaires sous les moyens complémentaires de financement, 


forme de fonds propres aussi bien que de dépôts a élé supérieure 
à l'augmentation des concours distribués: aussi, les banques ont- 


elles été en mesure, comme elles l'avaient ét6 en 1954 et 1955, Dans Je total des emplois du système bancaire, la part des res- 





A la fois de se désendetter quelque peu vis-à-vis des organismes sources propres ou exigibles des banques s’est progressivement éle- 
de réescomple et de renforcer notamment les éléments Jiquides de vée de 63 p. 100 à 71 p. 100 de 1952 à 1957; la part du financement 
leur actif, au moyen du réescomple s'est ainsi abaissée de 27 p. 100 à 29 p. 100, 


1, — Emplois des banques. 














——— OO 
1952 1953 1954 1955 1956 1957 
1953 1954 1955 1956 1957 
(31 déc.) (31 déc.) | (31 déc.) (31 déc.) | (31 déc.) (31 déc.) 
(Montanis, en milliards de francs.) (Variations, eu milliards de francs.) 
A. — Concours au Trésor... coeboee 625 704 757 785 902 913 + 76 | + 56 | + 28 | +117 | + 11 
B. — Concours à l'économie. .....se 2.178 2.104 2,653 2,943 3.118 3.811 + 226 + 219 + 299 + 505 + 39 
€, — Avoirs liquides, immobilisalions 
Oo 1 Pr PONT ses 113 150 171 177 267 279 + 31 + 21 + 6 + 9 + 12 





Tolal des emplois des banques. 2.916 3.250 3.581 2.905 4.617 5.053 + 339 + 3% + 324 + 712 + 416 
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I. — Ressources des banques. 
1952 1953 1954 1955 1956 1957 : 
LU e < CL r n 
et de) | cata) | ot aée) | ct ace) | at de) | tas) || 1% _ nine au 1 
(Montants, en milliards de francs.) (Varialions, en milliards de frames.) 

A — Ressources propres ou exigibles. 1.827 2.113 2.455 2.82 93.114 3.596 + 286 + 362 + 347 + 292 + 422 
1° Fonds PrOpres..s.sssesesssse (89) (405) (131) (179) (213) (246) (+ 46) | (+ 26) | (+ 48) | (+ M) | (+ 3) 
2e Passif exigible. ....ss.sssssses | (1.738) (2.008) | (2.344) (2. (2.901) (3.350) (+ 270) | (+ 396) | (+4 299) | (4 259) À (+ 449) 

k. — Recours au réescomple........, 1.089 1.1:2 1.106 1.083 1.503 1.437 + 5 — % —_ 2 + 120 … (€ 
1° Organismes spécialisés... .…, (12) (32) (48) (18) (17) (23) | (+ #@) 1 4 11-90) | (— 1) | (+ 6) 
2° Banque de France..,...e.ssee | (1077) (1.090) | (1.058) (1065) | (1.486) (1.414) (+ 19 | (— ® + 7) | (+ 421) | (— 72) 

Total des ressources des 2 : - 

banques .......00.000 00 0 2.M6 9.255 3.581 3.905 4.617 5.093 + 399 + 326 + 324 + 712 + 418 









































SECTION ! | À. — CRÉANCES SUR L'Erar 
Les emplois des banques. ll ressort des indications du chapitre précédent que l'ensemble des 
. bons du Trésor souscrits où achelés par les banques à augmenté 
(Variations, en milliards de francs.) de 11 milliards seulement en 1957. Ce montant se décompose de la 


manière suivante: 
En portefeuille dans les banques: 


————— 
1959 4954 1955 1956 1957 





Fer nérie Banques recensées. . soccer 0sscsonoees “+ 97 Milliards, 
Crédit populaire . …...so.ss0e000000000000 0 + À id 
À — Concours au Tré- À Crédit agricole... .... REPAS PT RER NSSEUNENONRES CET — 
sor: PPT 000000000008 0s0.00s65e — À — 


Souscriptions nettes had 
de bons du Tré- Total mnt nm + 19 milliards, 


SOF 0. …..... + 7 + 56 Æ 28 + 117 + 11 À ja Banque de PNR RE — 28 — 





Total général... COPPLTLT nn + il mulliards, 


| — Concours à l’éco- . 
Ho distri- L'accroissement de 37 milliards des effets publics en portefeuille 


bués par les banques).| + 226 + 249 + 290 + 105 + 393 dans les banques recensées est inférieur à la proportion requise 
4. Avances en de 2 p. 100 qui s appliquerait à la progression de plus de %0 mil- 
compies débi- liards des comptes disponibles à vue et à terme. Pour des raisons 






























































































TOURS ......600.0 1 + 91 + 79 + 74 + 110 | — 67 d'application pratique, en effet, les portefeuilles minimums sent 
2. Eflets de com- déterminés avec un décalage de trois mois; de ce fait, la forte 
METCR ....s..sess + 195 + 170 | “+ 2146 + 395 + 400 progression des comptes crédileurs survenue au cours du dernier 
Court terme...) (+ 102)! (+ 423)! (+ 202)] (+ 338)! (+ 316) trimestre 1957 ne devait exercer son incidence sur les portefenilles 
Moyen terme....! (+ 92)1(+ 47)|(+ 14)1(+ 97)] (+ 14) minimums de bons du Trésor qu'au cours du premier trimestre 
EE à 4 1958, 
€. — Emplois divers..| + 97] + 2} + 6! + %1] + 12 As ” 
B. — CRÉDITS À L'ÉCONOMIE 
> otal des em- ee 
a , A y" des Les crédits distribués aux entreprises sous forme d'esromple 
ni Lnenes.. + 9399 FF 224 + 712 + 416 d'effets ou d’avances se sont accrus de 393 milliards, où 11 p. 100 
en valeur relalive, au lieu de 9505 milliards ou 17 p. 100 en 1%w, 
Ainsi qu'il sera vu dans la troisième partie, l'augmentation cons. 
L'augmentation des concours distribués en 1957 par les banques, lalée en 9957 gs'analyse en une progression de 460 milljards des 
“nalysée ci-après, à aflecté presque exclusivement les crédits à escomptles et en une dimioution de 67 milliards des avanres: en 
4 | économie, 1956, elle concernait ces deux formes de erédits, 
il 
(), Crédits à l'économie distribués par les banques. 
{Montants, en milliards de francs.) 
13 ua ® ® 5 2 us) 
= “ “ “ “ es . . z : 
À ei D dj D s 2 re © + D) € Ni y: Le 
8 & 8 2 8 & J & Oo à 7 & = 2 Fr ! = 
u  — nu — mm — Le — LS _— = _ tai > a 
a [=] a Aa & + ce r E 
3 — 3 3 3 7 # 
A. — AVANCES. soso PPEPELELI TEE 299 330 409 483 093 603 619 618 
P. — Effets de commerce... ..oscoososse 1.879 2.074 2.243 2.100 2.855 2.800 2.9:0 2.952 3 
; 
Court terme [(RRELLLELEELEERLRLRELLELLLr (1.532) (1.635) (1.798) (1.960) (2.298) 2 240) (2.961) 2 316) 2 14) 
2 Moyen [6rmMe ,...ssssssseseneenesse (347) (499) (486) (500) (557) (580) (606; (536 
; Total des crédits à l'économie ti PUR , ; 
distribués par les banques... 2.178 2.404 2.653 2.913 3.448 3.463 3.589 3.570 3.844 
- OL ANT A EE CN EPL ARE ER TORRES ECO ST ROSES 2 » 
— TER QE 
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(Varialions, en milliards de francs.) 
Ki LMNNLNE MRONNEE LUN HMDS” | “EC CCC AUS NC. cui 
æ 3 : & n & 2 3 
= » ä » 4 2 » 
1953 1951 1955 1956 » à m à # 2 es © 1957 
Æ = © à 4 él 
& 5 E Æ $ >» EE 
E £ ” 4 S £ 
ct ———— 
A. — AVANCE... us cossoo.osee + 1 + 79 Œ TI + 110 + 10 + 416 — — 9 — 67 
BL. — Eflels de commerce... .....000.e + 19% + 170 + 216 + 395 + 9 + 110 — #8 + M + 6 
COUR DIEM ss ocovsocipoortetescnes (+ 105) (+ 123) (+ 202) (+ 3) (— 48) (+ 81) (— "48) (+ 298) (+ 316) 
Moyen {erme sosssossosoossscsooe ee (+ 92) (+ 47) (+ 11) (+ 95) (+ 25) (+ 26) (+ 30) (+ 69) (+ 11) 
Total des crédits à l'économie 
distribués par les banques... + 226 + 219 + 290 + 900 + 415 + 126 — 19 + 2 + 29 
nr menant —— RSPESCRER ARIRENES SUR 
C. — Divers 


Les emplois des banques autres que les concours au Trésor et à l'économie ont augmenté de 12 milliards en 1957: 


4. Banques recensées, banques populaires, B. F. C. E. et banques sarroises: 


Portefeuille-titres et immobilisations............ RER SE 
Avoirs MONS ......-csseronsecrvsrerenesoteesiee 
Correspondants .........,..... 9056. 


Emplois hors de la métropole............500 00000009 00 0 


Comptes d'onre el ŒIvVers..... soso cnsoesonessctooeo tas cocon ses sse se 


2. Caisses de crédit agricole: 


Avoirs tigutdés, correspondants el divers (voir # parlie, chapitre 7) ... 


RARE LRRLRERR LR RER RER RE EEE 


+ 15 milliards. 





nn nn nn mnt. + 19 _ 
co ÉTSUITES . FER NET 6-18 — 
Madras F mia ialetls .-—. 5 _ 
RSS ph ui dent ON _ 
— 19 milliards. 
APR Ep ss ses Sooeléves 6 DE CRE 


—— ———. 


+ 12 milliards. 


SECTION 3 


Les ressources des banques, 


» 


Le 


ressources dont les banques ont disposé en 1957 pour financer les emplois qui viennent d'être décrils ont trouvé leurs originrs, 


suivant l'analyse qui fait l'objel des deux paragraphes ci-après, soit dans les éléments de passif inscrits à leurs bilans, soit dans les apports 


des institutions de réescomple, 


A. 


— LES RESSOURCES PROPRES OU EXIGIBLES 


(Varialions de l'année 19%57, en milliards de francs.) 
























































_—— nent 
- ORIGINE DES FONDS 
Ressources Ressources Draiihes . TOTAL 
ne : non distribués 
monétaires, d'épargne. et provisions 
A. — Fonds propres ........ NPA ME TE À Sade ” + 11 + 22 ‘+. "39 
B. — Passif oxigible.............0000050e ss 00 0000 se 0.0 + 23 + 1 s + 419 
Jépôts à terme.......... éossestes des uses _n (+ 191) » (+ 151) 
Dépôts à VUE see nménudé essaie sde (+ 298) » e (+ 298) 
Total des ressources propres ou exigibles des = . 
DODEMS issu srcacéte vétnsrestaahenéirns sens : + 298 + 162 + 7 + 482 
— + ns ce 
et + 209 milliards ou 13% p. 100, mais inférieure en valeur relative 


4. Hessources propres. 
Les fonds propres ont progressé en 1957 de 3% milliards, au Tien 


de %4 milliards en 156, s'analysant ainsi: 8 milliards d'apports en 
numéraire au lieu de % milliards en 196, 3 milliards de versements 
au titre de primes d'émission, chiffre identique à celui de 1956, 
42 milliards de bénéfices non distribués ayant fait l'objet soit d'aug- 
mentalion de capital soit de réserves supplémentaires, et 10 mil- 
liards de provisions, contre respectivement, en 1956, 20 rmiliiards 
et 6 milliards. 


6] 


Passif exigible. 


Le passif exigible constitué par l'ensemble des comptes crédilteurs 
à vue et à terme s'est accru en 1957 de 419 miiliards où 15 p. 100 
en valeur relative, Cette augmentation est supérieure à celle qui 
avait élé constatée en 1956 et en 1955: + 258 milliards ou 9,8 p. 109 


à celle des années antérieures: + 17 p. 100 en 1954 et + 16 p. 10% 

en 19%»5. L'accroissement des dépôts à terme représente en 197 ke 

tiers de l'augmentation globale du passif exigible (1); les années 

brécédentes la proportion correspondante était beaucoup plus faible. 
3, Imporlance relative des dépôts bancaires. 

Si l'on place les comples créditeurs gérés par les banques (ban- 
ques recensées, banques populaires el caisses de crédit agricole) 
dans l'ensemble des liquidités générales de l'économie : disponibilités 
monétaires, dépôts à terme, dépôts dans les caisses d'épargne et 
bons du Trésor sur formules, on constate que leur part reste à peu 
près constante d'une année à l'autre; elle s'est légèrement accruc 
de 196 à 1957 et a retrouvé le niveau atteint en 1954. 








(1) Cf. quatrième partie, chapitre I. 
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Œa pneus du testé 











1949 1950 4951 1952 1953 4951 1955 1956 1957 
Billets et monnaies divisionnaires en 
circulation RLLERELELEEEEELELEELELELELEE 7,3 38, 39,1 38,7 %, 8 5 34,2 5,6 1, 9 
pépôts bancaires CHERE EREEEEELEELILILILIZIZ] 32,8 31,9 91,1 nm,3 1, 6 31,8 31,1 20,6 32 
A vue CREVER LLITITILI TITI TIITIIIILIIIT. (31,7) (30,1) (29,5) (29,5) (29,5) (29,3) (28,7) (28,2) (28, 3) 
A TEPME .......000000000000000 0 e ve ( 1,1; ( 1,4) ( 1,6) ( 1,8) ( 2,1) 2,3) ( 2,4) ( 2,4 { 3,5) 
Autres dépôts à vue (Banque de France 
+ comptes courants postaux + Tré- 
so) id rase énless ces 8,2 7 7,5 7,1 7,1 7,3 7,2 7,8 8,1 
Bons du Trésor sur formules et dépôts 
dans les caisses d'épargne......... Pr 21,7 22,7 22,3 22,9 24,5 25,9 27,5 98 28 









































B. — L&s RECOURS AU RÉESCOMPTE 


Après avoir maintenu, de 1953 à 1955, leurs engagements à l'égard 
de la Banque de France et des autres établissements réescompleurs 
à un niveau légèrement supérieur à 41.000 milliards, les banques 
avaient dû les augmenter de près de 40 p. 100 au cours de l'an- 
née 1956, marquée par le déficit de la balance des comptes exté- 
rieurs. La tendance s'est de nouveau renverée en 1957, sous 


Au total, 
de 66 milliards. 





A. — Montants en milliards de francs, 


pour l'année 


entière, 









sous la forme des réductions des plafonds de réescompte. 
à peu près stables au cours du premier semestre, les engagements 
des banques ont sensiblement fléchi entre juin et décembre 1957. 
ils ont accusé une diminution 


l'influence du financement partiel des dépenses publiques par la 
Banque de France et des contreparties qui lui ont été apportées 


Restés 
































































































































= a ) 
el] ® pe] | 3 
& = = a æ 
É ei É ; : _ > x £ = Es [ Fe = x Lu 
SELS |ÉS |RS|SE| SE |" E|EÉEl|SE 
à à À ê à = & à à 
= 3 ZE F 3 s = 
À. — Financement par les organismes 
spécialisés .............ssossoceee .. 42 52 48 48 47 42 °1 4 °7 
Effets privés: — = mi | om | = 
Court terme CRRRRRERIRE EIRE RLEELET] .. » » » » » » 1 7 5 
Moyen terme .......,........ ... 12 52 48 18 47 13 20 17 18 
a) Crédit foncier de France.. (») (») ( 1) ( 1) ( 5) ( 3) ( 4) ( 4) (5) 
b) Crédit national et caisse des 
dépôts et consignations..... SA (12) (52) (47) (47) (12) (10) (16) (13) (13) 
B. — SNS 0 par xs meagt de 
France ss... dorossosonsoscecoese À 8.077 1.090 1.058 _41.065 4.486 || 1.175 1.519 | _1.379 _4.414 
4. Ellets Sables docorasansrodssenses 230 259 kg 177 25 250 508 | 243 UE 
2. DIS. DIIVÉS os oocc000000000 838 831 867 888 1.244 4.225 1.311 1.136 1.200 
UNRET NT doosocsoscocésoceees (611) (622) (597) (626) (779) (718) (788) (600) (600) 
Moyen terme ,,......s..ss.ssess (227) (209) 270) 262) (465) (507) (523) (536) (600) 
Total des conrours des organismes 
de réescompte ........... Dsedes x 1.089 1.152 1.106 1.083 1.503 1.188 1.510 1.103 1.497 
GEAR QG — en 
B. — Variations en milliards de francs. 
—— à 
S pa 5 nu © nm © 
EE | | ES TES 
: Eu E À Æ À 
1953 1954 1955 1956 Ë ÿ " 2 £ Ë à 1957 
SRE RERRE 
A. — Financement par les organismes 
spécialisés ................ssssssrsse + 40 — À — HN NE + 4 1 +86 | + 31 — 1 h + © 
Effets privés: MT 
Court terme ........000..00.0000.0e » ” » » » + 1 + [n — 9 4 5 
M jen terme .................e . + 40 — 6 — 5 en: Es à + 7 nes ci sd LE 
Crédit foncier de France. (—) (+ 1) (—) (+ 4) - 2 (+ 1) (—) (+ 1) (—) 
b Crédit national et caisse des 
dépôts et consignations...... (+ 40) (— 5) (— 30) C- 5) (— 2 (+ 6) (— 3) (—) D 
B. — Financement par la Banque de 
FTANCS se sepdoossmsmesossosoese 0 | _+ 13 — 32 D 7. _+ 421 — 11 _+ 44 _— 140 +3 | — 72 
4. Effets publics! .........s.ssee +5 — 68 —#H | +56 “+ D —@R | +5 | —% | — 3 
2. Effets privés .................ee . — 7 + 36 + 21 + 356 — 19 + 86 — 175 + 64 — 44 
Court terme ,...........sse0 00 e . (+ 411) (— 25) (+ 29) (+ 153) (— 61) (+ 70) (— 188) (—) (— tel 
Moyen terme .........,...... . (— 18) (+ 61) (— 8) (+ 2093) (+ 42) (+ 46) (+ 13) (+ 61) (+ 1415 
Total des concours des organismes 
de réescompte .................00e + 53 — 96 — 23 + 120 — 15 + 5 — 137 + 34 — (06 


EEE 
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Si les engagements de crédits à court et à moyen terme à l'égard 
du Crédit foncier, du Crédit national et de la Caisse des dépôts 
âlléignaient à fin 197 un niveau supérieur de 6 milliards à celui de 
lin 1956, les engagements à l'égard de la Banque de France ont 
diminué de 72 milliards suivant la décomposition ci-après : 

Effets publies et privés d'origine bancaire....,.,... —— 72 milliards. 
Effets publics 28 
Effets représentatifs de crédits à court terme... — 179 
Effets représentatifs de crédits à moyen terme.... + 155 
La diminution du portefeuille d'effets à court terme détenus par 

la Banque de France traduit les abaissements de plafonds successi- 

verment décidés à parlir de juillet pour compenser le surcroît de 
liquidités provenant des nouvelles avances de la Banque au Trésor. 

Cest pourquoi <ette diminulion s’est produite essentiellement pen- 

dant le troisième trimestre; auparavant, les banques avaient été 

obligées d'accroître leurs appels au réescompte pour équilibrer leur 
trésorerie; pendant le quatrième trimestre, la stabilité s'explique par 
des raisons saisonnières: présentations importantes des effets finan- 

Çant la récolle des céréales et mises en pension aux {aux supérieurs 

pour faire face à l'échéance, tradilionnellement lourde, de fin 

d'année, 

Le tableau ci-après montre j'évolution frimestrielle des recours 
des banques aux escoinples en pension aux taux supérieurs; celte 
évolution est, dans une cerlaine mesure, représentlalive de l’état 
de tension du marché. 


Recours aux escomples en pension aur Llaux supérieurs. 
(En milliards de francs.) 





30 JUIN 30 SEPTEMBRE! 31 DÉCEMBRE 


31 DÉCEMBRE 31 MARS 
1957, 1057, 1957. 


1956. 1957. 











4% 








L'élargissément modéré des trésoreries bancaires qui s'est mani. 
festé, dans les derniers mois de 1957, ainsi qu'on vient de le Voir, 
Par une sensible diminution des engagements à l'égard des Orga- 
nismes de réescompte, s'est traduit en outre par une légère augmen- 
lalion des possibilités de recours auprès de ces mêmes organismes: 


— la marge disponible entre les engagements en cours des banques 
et les plafonds ou limites qui leur sont assignés est passée de 
29 milliards de francs à 60 milliards de francs; 


— le montant des bons du Trésor détenu par les banques en sus 
des minimums imposés s'est élevé de 26 milliards de francs à 43 mil 
liards de francs; 


— de même, les portefeuilles d'effets de mobilisation de crédits à 
lüuoyen lerme ont progressé de 72 milliards à 83 milliards. 


Ainsi, au total, les possibilités de mobilisation, qui étaient de 
1430 milliards au 21 décembre 1956, atteignaient 186 milliards au 
31 détembre 1957. L'allégement constaté en fin d'année est d'autant 
plus important qu'il a fait suile à une situation difficile lors de 
l'échéance de fin juin, époque où les banques avaient largement 
recouru à l’escomptle aux taux de pénalisation et pratiquement 
épuisé leurs possibilités de recours. On peut estimer, en eflet, qu'un 
montant voisin de 100 milliards correspond à un chiffre minimum 
pour deux raisons essentielles: d'une part, les nécessités d'organi- 
sation matérielle ne donnent guère aux banques la possibilité de 
réduire leurs portefeuilles d'eflets de mobilisation de crédits à 
moyen terme au-dessous de 60 à 70 milliards; d'autre part, l'excé- 
dent de vateurs du Trésor comprend des bons que certaines banques, 
dont la trésorerie est relativement aisée, n'ont pas l'intention de 
mobiliser, 


Possibilités de recours des banques aux organismes de réescompte. 


(Montants en milliards de francs.) 








31 DÉCEMBRE 
31 DÉCEMBRE 
31 DÉCEMBRE 





31 DÉCEMBRE 
31 DÉCEMBRE 
31 MARS 
30 SEPTEMBRE 
31 DÉCEMBRE 











.— Marges disponibles sur les 
fonds à la Banque de France: 


a) Réescompte : 
PIAfOndS ssssorosesresesesonssee 


EncOurSs ..oovosoososoosseosesee 


Marges ocsovsrvoresemssssouse 


b) Effets négociables achelés en 
France (etfets privés): 


Limites PAPE TL TITI IELELELEEEEET TE) 
ŒNCOUrS s.oocoososoeceococosesee 
Marges ovcsssssssemesssessee 

B. — Valeurs du Trésor délenues en 


sus des portefeuilles minimums dits 
u planchers » .... 


C. — Eflets à moyen terme en porte- 
feuille dans les banques et réescomp- 
tables au Crédit national, à la caisse 
des dépôts et consignalions et au 
Crédit foncier de France...........se 108 








236 


TOR ssésous deb sscosvséte 
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CHAPITRE III 
LE MARCHE MONETAIRE 


L'évolution des recours des banques au réescompte, dont l'analyse 
chiffrée vient de montrer les étapes caractéristiques, se retrouve 
dans l'examen des conditions générales de l'équilibre du marché 
monélaire en 1957. 

Tandis que l’année 1955 et le début de l'année 1956 avaient été 
caractérisés par une certaine abondance de liquidités, le défiit de 
la balance des payements avait, depuis lors, renversé celte ten- 
dance. Le relèvement des planchers de valeurs du Trésor imposé 
aux banques au mois de juillet 4956 avait de son côté contribué à 
accentuer le resserrement des trésoreries bancaires. L'année 1957 
s'est done ouverte à cet égard dans des conditions assez difficiles. 
En cours d'année toulelois, à la suite de diverses circonstances et 
notamment des concours monétaires nouveaux accordés au Trésor, 
le marché s’est progressivement amélioré; c'est ce qui ressurt de 
Ja section 4 du présent chapitre. 

La section 2 a pour objet de fournir quelques indications sur les 
conditions dans lesquelles s'établissent les taux sur le marché moné- 
taire et de retracer l’évolution de ces taux au cours de l’année 1957, 


SECTION 1 
Les conditions générales de l'équilibre du marché. 


An cours de l’année 1957, l'évolution du marché monétaire s'est 
trouvée partagée en deux phases d’inégale durée. La première s'est 
étendue depuis le début de l'année jusqu'à l'échéance de juillet 
jicluse; elle a été marquée par un resserrement progressif des tré- 
sureries bancaires. Au cours de la seconde, en revanche, le marché 
a bénéficié d'une certaine aisance. 

Ce changement de physionomie s'est produit à partir du mois 
d'août, c'est-à-dire à partir du moment où le Trésor a mis en cir- 
culation les fonds qu'il avait obtenus en juin de la Banque de 
France, Les liquidités ainsi créées ont reconstitué les trésoreries 
bancaires à mesure qu'elles étaient appelées à répondre aux besoins 
de l'économie en billets ou en moyens de payement étrangers. Il 
s'y est ajouté ensuite, comme déjà mentionné, l'effet des verse- 
ments massifs de billets provenant des rumeurs touchant un retrait 
éventuel des coupures de 410.000 F. 

L'évolution de la balance des comptes extérieurs a contribué aussi 
à marquer les deux phases qui viennent d’être distinguées dans 
l'équilibre du marché. Le gonflement de la position spéculative sur 
devises dans les derniers mois précédant l'opération dite de 20 p. 100, 
en même temps que les ponctions exercées sur les liquidités ban- 
caires des sommes correspondant au déficit courant, ont constitué 
jusqu'en juillet une cause d'assèchement du marché. A l'inverse, 
là diminution du solde débiteur de la balance des comptes, la 
résorplion de la position spéculative à la suite des décisions du mois 
d'aont, ont atténué les facteurs de contraction du marché moné- 
taire. 

A ces causes prédominantes qui ont déterminé l'évolution des 
trésoreries bancaires, se sont ajoutées, d’une part, les influences 
saisonnières exercées, comme chaque année, par les règlements 
d'inpôts et les échéances commerciales, d'autre part, la longue 
grève des banques qui s’est manifestée en juillet et qui a retardé 
le recouvrement normal des créances échues. 

L'évolution ainsi retracée se reflète dans les fluctuations des taux 
äu cours des deux périodes qui viennent d'être décrites. 


SECTION 2 
Les taux. 


Les taux de l'argent au jour le jour, à condition de négliger les 
écarts quotidiens, reflètent la tendance du marché. Celui-ci restant 
néanmoins généralement étroit, un certain eflet d'amplification se 
manifeste; c'est ainsi qu'un léger déficit global peut provoquer, par 
exemple, une différence de deux points ou même davantage sur 
le laux des prêts entre banques. 

Les développements qui suivent rappelleront tout d’abord dans 
un premier paragraphe comment Ja structure des trésoreries et 
Celle des taux directeurs du marché expliquent sa grande sensibilité. 
A la lumière de ces explications, l'examen chronologique des taux 
äu cours de l’année 1957 fera l'objet du second paragraphe. 


A. — TAUX DIRECTEURS DU MARCHÉ 
Les éléments de trésorerie des banques: bons du Trésor, papier 


Commercial, papier à moyen terme, papier admis par la Banque 
dans son portefcuille d'effets négociables, sont strictement compar- 





timentés, Leur mobilisation auprès des institutions compétentes 
s'effectue à des taux presque toujours rigides el pour des montants 
généralement limités. Les bons du Trésor ne peuvent être offerts 
et ne sont pratiquement mobilisables que par et pour les banques 
qui disposent d'excédents de planchers; les présentations au rées- 
compte du papier commercial ne sont possibles au taux normal qu'à 
l'intérieur des plafonds, Les interventions de la Banque de France 
sur le marché sont soumises à des limites. Si, par ailleurs, le papier 
répondant à des exportations est admis hors plafond par la Banque, 
son montant global n'est pas très considérable et, en raison du 
taux de faveur dont il bénéficie, il est en général immédiatement 
cédé par les banques. De même, si le papier à moyen terme oftre 
une soupape, puisqu'il est réescomptable hors plafond, ce ne peut 
être que dans la mesure où il n'est pas déjà mobilisé, 


Tout resserrement du marché de l'argent, dans la période actuelle, 
évuise rapidement, dans un certain nombre d'établissements, les 
moyens de trésorerie qui viennent d'être énumérés. Les banques 
dont la trésorerie se trouve alors plus large sont en état de demander 
des taux élevés pour leurs offres de capitaux; les conséquences 
de celte inélasticité de l'offre sont accentuées par la structure des 
taux. 


Lorsqu'une banque a utilisé les concours susreptibles d'être 
ohtenus de Ja Banque de France par la voie des présentations au 
réescomple ou des cessions et des mises en pension d'ellets négo- 
ciables, elle peut soit présenter du papier à moyen terme an 
réescompte d'une instilution spécialisée, soit emprunter sur le mar- 
ché. Le taux des échanges de capitaux aurait alors tendance à 
s'aligner sur le coût de mobilisation des effets représentalifs de 
crédits à moyen terme. 


Mais si certaines banques ont épuisé leurs réserves de papier À 
moyen terme, elles n'ont d'auire possibilité — si le marché est 
étroit — que de demander une pension d'escomple à la Banque 
de France, au taux majoré. C'est alors sur ce taux que s'aligne 
immédiatement celui de l'argent pratiqué sur le marché monétaire, 


Enfin, si ce premier recours — contingenté à 10 p. 100 du 
plafond d'escompte — demeure insuffisant, les banques dont la 
trésorerie est gènée doivent demander une pension d escompte au 


" taux supérieur. Ce dernier taux devient dans de tels cas le taux 


directeur du marché. Comme Je recours à l'escompte en pension 
au taux supérieur n'est pas contingenté, le taux qui lui est 
appliqué conditionne le maximum du laux des prèls conclus entre 
banques, 


A cette première série de remarques générales concernant les 
taux de l'argent au jour le jour s'en ajoute une autre. Depuis 
le début de 1957, la divergence entre l'évolution des taux des 
pensions de bons du Trésor et celle des taux des pensions d'effets 
privés, déjà sensible auparavant, s'est accentute notablement, 

Cette divergence, qui peut surprendre a priori puisque le marché 
monélaire est essentiellement un marché de capitaux où la notion 
de risque est exclue, s'explique en premier lieu par la disparité 
des taux directeurs aflectant respectivement les bons du Trésor 
et les eflets privés. Cette disparité s'est accrue au cours de l'annte 
puisque le taux d'émission des bons du Trésor, de même que le 
taux de reprise de ces bons par la Banque de France, est demeuré 
inchangé, alors que le taux de l'escomple des effets privés — 
autres que les eflets concernant l'exportation — était porté de 
3 p. 100 à 4 p. 100 le 11 avril 1957 et de 4 p. 100 à 5 p. 100 le 
12 août 1957. 


Du fait de la disparité des taux, le financement d'un portefeuilla 
de bons du Trésor est devenu relativement peu rémunérateur, 
Aussi les excédents de valeurs du Trésor sur les planchers ont-ils 
naturellement tendu à se réduire et se sont-ils concentrés dans 
un petit nombre d'étabhssements qui d'sposent d'une trésorerie 
particulièrement large. Les seuls emprunteurs d'argent contre bons 
du Trésor ont éte, en fait, les maisons spécialisées du marché 
monétaire qui ne peuvent payer un taux d'intérêt supérieur au taux 
de rendement des bons du Trésor à deux ans (taux qui atteint 
3 7/8 p. 100 environ) sans se mettre en perte. La contreparlie leur 
est fournie par certaines banques qui, pour se mettre en confor- 
mité avec la règle des planchers, préfèrent se procurer des bons 
sur le marché plutôt que de procéder à des souscriptions directes, 
C'est pourquoi les opérations de trésorerie gagées par les bons 
n'ont atteint, tout au long de l'année, que de faibles montants, 
A chaque séance quotidienne, les taux pratiqués sur ce compar- 
timent ont rarement dépassé 3 3/4 p. 100, mais leur évolution n'a 
qu'une faible valeur représentative de l'état présent du marché 
monétaire. 

Au contraire, les échanges de capitaux gagés par des effets vriv£s, 
pour lesquels les marges de taux présentaient une plus grande 
éiasticité, se sont fortement développés. 
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B. — CHRONOLOGIE DES TAUX EX 1957 


Ces différentes remarques permettent de mieux interpréler la 
chronologie du marché monétaire au cours de l'année 1957. Après 
le caline saisonnier des deux premiers mois de l’année, Jes pre- 
mières tensions sont apparues à la fin de février; elles se sont 
accentuées en mars et quelques hanques ont dû alors recourir 
à l'escompte en pension au taux de 5 p. 100, taux sur lequel 
s'aligna le marché. . 


Dès lors, et à l'exception de quelques brèves accalmies en milieu 
de mois, la tension ne cessa de s’accroitre jusqu'à la fln de juin 
et se manifesta par une augmentation régulière des encours 
d'escomptes en pension au moment des échéances mensuelles. Le 
taux de l'argent au jour le jour oscilla entre le nouveau taux 
d’escompte fixé au début d'avril — 4 p. 100 — et le taux de 
l'escompte en pension de 6 p. 100, puis le taux supérieur de 
l'escompte en pension de 7 p. 100. Ce dernier taux fut atteint à 
la fin du mois de mai et même légèrement dépassé à la fin du 
mois de juin. 


Le mois de juillet a été marqué par une tension. particulièrement 
forte. D'une part, la réduction des. plafonds de réescomple exerca 
son effel avant que les liquidités mises à la disposiion du Trésor 





par la Banque de France n'aient pris le circuit bancaire; d'autre 
part, en mettant les banques dans l'impossibilité de recouvrer une 
partie de leurs créances, la grève de leur personnel fut une cause 
sérieuse de difficulés de trésr:rie, Le taux alteignit fréquemment 
8 p. 400, puis monta à 410 p. 100 dès que le ‘aux supérieur de 
l'escompte en pension de la Banque de France fut lui-même f\, 
à 10 p. 100. 

En août, la mise en circulation des liquidités nouvelles au pro'it 
du Trésor public provoqua, en dépit de la nouvelle réduction ds 
plafonds de’ réescompie, une accalmie, et le taux de l'argent :u 
jour le jour se tint aux environs du nouveau taux d’escomple de 
la Banque, fixé à 5 p. 100, 

En septembre, la détente se poursuivit et le laux de 7 p. 100 
ne fut atteint que pendant une brève période. En octobre et novern- 
bre, la reconstitution des liquidités bancaires permit ne rédu-tion 
plus sensible et durable des concours de la Banque sous forme 
d'achats ou de prises en pension et les taux baissèrent à plu- 
sieurs reprises jusqu'à 3 p. 100. Au mois de décembre, les besoins 
habituels de fin d'année et la nouvelle réduction des plafonds de 
réescompte produisirent un eflei qui demeura modéré. Le taux du 
marché 6e maintint aux alentours de 5 p. 100 pendant presque tout 
le mois, sous réserve d’une pointe à 10 p. 100 qui $e produi-it 
toutefois à la veñle de l'échéance, un certain nombre d'établis:e- 
ments ayant dû recourir à l'escompte en pension. 


TAUX DU MARCHE MONETAIRE 


———— ‘Taux d’escomple Banque de France. 


—— (Coût de mobilisation des effels représentatifs de crédit à 


moyen lertme. 


.—-— Taux de l’escompte en pension (enfer). 


Taux supérieur de l’escompte en pension (super-enfer). 


JL Taux de l'argent au jour le jour contre eflets privés 
/ (maximums et miniaurms hebdomadaires). 





11 Dents 
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i- LA DISTRIBUTION DU CREDIT 
il 
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A La troisième partie du présent rapport a pour objet de fournir distribuent, selon les modes de financement et selon les secteurs 
ut une vue d'ensemble de l'évolution des crédits et des prêts accordés économiques de bénéficiaires. 
sit à l'économie — à l'exclusion des ERREUR. UE coliectivités publi- IL permet de constater pour 1957 une augmentation moins forte 
e- PRE par le système bancaire et par les se gr Ponant spécialisés qu'en 1956 des crédits financés par des moyens monétaires el, au 
dans la distribution des prêts à moyen ou à long terme, sein des crédits kancaires, une progression très atiénuée des crédits 
Le tableau ci-après récapitule les diverses catégories de ces crédits à court terme compensée par une augmentation plus rapide des 
ou de ces prêts, selon leur durée, selon les institutions qui les crédits à moyen terme mobilisables, 





Crédits aux entreprises 


el aux particuliers, 


‘En milliards de francs.) 


” 











OL LL —#— | 
ENCOURS AU VARIATIONS EN 1956 VARIATIONS EN 1957 
EMEN En Fa 
CLASS ENT SELON 31 décembre 31 décembre En milliards pourcentage Ea miliiarde pourcentage 
de de 
1956. 1957. de fraucs. l'accroisse- de francs. l'accroisse- 
ment total ment total, 
1. — La durée des crédits: 
Crédits à court terme (mobilisables ou non)...... éd 2.913 3.161 + 45e 40 + 268 22,5 
Crédits à moyen terme mobilisables par nalure......., 1.233 4.5: + 211 21,9 + 312 28,5 
Prêts ER M... octo oem eposeovscos eme 2.531 3.072 + 43! 38,7 + 541 49,2 
— — —— ——— —— —- — _ —— — —— — -— 
EUR sers sostésansestegpèneentnes vases + PEL PET 6.677 7.71 + 1.122 100 + 1.101 100 
II. — Les organismes distributeurs: 
Banques et établissements financiers.....,...,,....,.., 3.159 3.857 + 515 45,5 + 398 26,1 
Organismes spécialisés... ............osostesssssessse , 3.196 3.900 + 61? 01,1 + ” 708 6,9 
Banque de France........sssssssocossosssosesosens see 22 21 + 5 0,4 —- { » 
# PT es D PE ES SE 
TU rar rebond tte tas art era 6.677 F0 + 1.132 100 + 1.101 100 
———_—— —_ >" ee ES a 
HIT. — Les organismes porteurs (montants des portefeuilles) : 
Banques ....... éetosssis selles esessse béise ee 2.187 2.618 + 150 13,2 + 41 09 ,1 
BARRES Où PAR... déhborvercoosccdbésErecs co) 1.837 1.959 + 97 00,8 + 12 11,1 
LL __— — — ———— _- ee - — 
Total des moyens moné!aires....,...ss..sossssvesse 4.024 4.57 + 725 6 + 559 50,2 
Organismes spécialisés ........ss.cooosose cesse so se 2.653 3.201 + 407 36 + 518 19,8 
TOLRL DOME. coton se sono crtssspesese see 6.677 7.778 + 1.122 100 + 1.101 100 
4V. — Les bénéficiaires: 
AgriCuMHUre ............,....+. bsoréisses ss CPPRERERP TERRE" 527 671 + TA h,1 4 151 13,1 
Entreprises industrielles et commerciales......,...... … 3.991 4,496 + 019 415,8 + 05 43,9 
Construction ..................... esbsote et see ‘ 1.258 1.65% + 355 51,4 + #01 26,4 
Ventes à tempérament.......... none ses otese ses se . 130 129 21 1,9 1 — (0,1 
Entreprises sarroises ............ dosoossso oise cesse s . 97 117 + 19 2,7 4 2) 1.4 
Eénéficiaires non recensés (1)............ dobossiedié 79 714 + 168 11,8 + 52 2 9 
VUS Licneitiorcodiorscmdihoscsehoréetigedeiseseh 6.677 7.718 + 1.192 100 + 1.101 100 
sé sd 
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(1) Les crédits compris sous cette rubrique ont été distribués essentiellement aux entreprises métropolitaines, 





Les différents aspects de la distribution du crédit sont examinés dans quatre chapitres : 


long terme ; 
lon de leur 


— les trois premiers passent successivement en revue les crédits à court terme, les crédits à moyen lerme et les prêts à 
— le quatrième a pour objet de regrouper l'ensemble des crédits et des prèls aux particuliers et aux entreprises en fon 


destination selon les secteurs économiques. 
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CHAPITRE | 
LE CREDIT A COURT TERME 


En 1957, l'ensemble des c'édits à court terme distribués par les 
banques et la Banque de France est passé de 2.3 milliards à 3.161 
milliards, imarquant ainsi un accroissement de 248 anilliards de 
francs en valeur absolue et de 8,5 p. 6 en valeur relalive, en 
sensible diminution sur celui qui avait été constaté l'année précé- 
dente: 453 milliards ou 18,4 p. 1(0 en valeur relative. 

Un tel ralentissement, d'une année à l'autre, ne résulle pas d’un 

changement dans l'évolution de l'activité éconmmique. 
La pormuile de lessor industriel au méme rythme rapide, 
accroissement de certaines récoltes, le développement des échanges, 
aggravation du déficit de la balance commerciale, enfin la hausse 
très sensible des prix sont autant d'éléments qui, par leurs inci- 
dences sur les besoins de trésorerie, auraient pu entrainer une 
auginentalion du volume des erédits à court terme plus importante 
en 157 qu'en 1856 

Malgré les incerliludes et les difficultés d'évaluation qu’elle com- 
posle inévilablement, une analyse plus poussée tendant à ecmparer 
les variations de ces crédits à lévolution de certaines valeurs de 
roulement, et principalement des stocks, conduit à des constala- 
tiuim analogues, A s'en tenir aux snouvements des importalions 
de matières premières el aux quelques données disponibles sur 
certains stocks (laine et coton brut, par exemple), il apparait que 
l'accroissement des approvisionnements a été particulièrement 
inporlant au cours du premier semestre 1957; el si, par ka suile, 
cet accroissement s'est atténué, semble-t-il — malgré un développe- 
ment d'autres slocks, comine ceux des demi-produits sidérurgiques 
— sous le doulde effet des mesures prises en matière d’importa- 
tions et des ventes exceptionnelles effectuées au cours des derniers 
mois, l'augmentation définitive des stocks sur l'ensemble de 
l'année n'a pas nécessité un moindre eflont de trésorerie, pour les 
entreprises, que l'année précédente. 


v° 
1 
l' 





La raison essentielle de l'amoindrissement constaté dans lévo- 
Jution des crédits à court terme, de 1%6 à 1957, parait ainsi 
résider non pas dans une réduction de l'importance des besoins de 
financement des entreprises et des particuliers, mais dans les chan- 
gements intervenus dans la nature des ressources utilisées — déve- 
loppement notamment des crédils à moyen terme mobilisables et 
apports de l'épargne — et plus encore dans la polilique suivie en 
malière de erédit. C'est ce qui ressort d'une analyse chronologique 
de la Situation. 

Durant les cinq premiers mois de l'année, les crédits à court 
terme ont progressé au même rythine que pendant la période cor- 
respondante de 196: ils ont augmenté de fin décembre 1956 à 
fin mai 1957 de 77 milliards, contre 71 milliards l’année précédente, 

C'est en vue de freiner leur expansion et surtout d'en prévenir les 
développements éventuels que les, autorités monétaires ont adopté, 
à partir du deuxième trimestre, les diverses mesures déjà mention- 
nées visant: 


— d'une part, à ralentir l'accroissement de certaines formes de 
coneours, notamment des crédits à la consommation, 

— d'autre part, à exercer une actien globale sur le niveau du 
crédit à court terme soit par le jeu du relèvement du taux de 
l'escompte, porté en deux paliers de 3 p. 100 à 5 p. 100, soit par 
l’abaissement des plafonds de réescompte impartis aux banques par 
la Banque de. France. 

Ces mesures ont infléchi, dès le mois de juin, l’évolution des 
crédits à court terme qui, de fin mai à fin décembre, ne se sont 
accrus que de 14 milliards de franes, au lieu de 382 milliards 
durant les sept mois correspondants de 1956. 

La section 1 de ce chapitre a pour objet de retracer l’évolution 
des diverses formes de crédits à court terme. 

La section 2 est consacrée à l'étude des modes de financement 
des crédits précédemment analysés. 

La section 3 dresse un tableau d'ensemble des bénéficiaires de 
crédits à court terme et analyse la répartition de ces crédits entre 
les grands secteurs économiques. 


Crédits à court terme. 





































































































—___—_—_—_—_—_—_—_—— 
» | # = 
ra 
E £ r. : = 
MONTANTS 88 5 2 8 & FE 8 £ 
a 3 8 L à 
= & 3 
RÉPARTITION DES CRÉDITS ne 0 Nos 
Selon leur orme. 
A. — Avances en comples débileurs................ esse TEE . 604 615 631 630 537 
B. — Escomples d'ettets......................... dise és sil D 0c.0 4 , 2.309 2.290 2.314 2.326 2.624 
Total général... scrabcsssoopososesrdoese dns ride 2.3 2.905 3.005 2.956 3.161 
Selon l'origine de leur distribution. 
1 — Crédits consentis par les banques: 
A. — Avances en comptes débiteurs............... dr erms 8 ss 293 603 619 618 526 
CRE OO MR RE 2.298 2.280 2.364 2.316 2.614 
Eflets en portefeuille dans les DAnques........s....ss..s.. rs {1.519) (1.562) (1.57) 40) (2.009) 
Effets en portefeuille à la Banque de France................ A (779) (718) (788) (600 (600) 
Effets en portefeuille dans les organismes spécialisés. ......4 +—) Fr (1) (7) (9) 
ee rene pri Sort séesersmadieus evrpenant 2.891 2.883 2.983 2.934 3.140 
fl. — Crédits consentis directement par la Banque de France: 
À, — Nues One M... ttièer res Essaie sé 11 Sn 12 12 11 
B, — Escomptes d'effets....... PES fines se 11 10 10 10 140 
DID ss ocdorcondhorsese stereo dssotthobseses 22 2 22 22 21 
Total AO rel ........hotscoscuodas Fe EN décvihes thélnassoce 2.13 2.905 3.005 2.956 3.161 
| 
Selon leur financement, 
L — Doneus........lssdoscoccmnssso ne deovsssdossue codonétonsessses e 2.112 2.165 2.194 2.327 2.535 
À. — Avances en comples débitenrs........ sé v sb esse tes cos . (593) (603) (619) (618) (526) 
B. — Escomptes d'effels....................ooosesoonsecossesesoe ” (1.519) (1.562) (1.575) (1.709) (2.009) 
JI. — Banque de Frante,...... cossososoneoocess toosonop aise esas es ses ’ 801 740 810 622 621 
À. — Avances sur titres... TER AR LTÉE PTE VENTE ACC LÉ CIN z (11) (12) (12) (42) (11) 
B. — Escomptes d'effets... Sn ET OMC RIRES . (790) (728) (798) (610) (610) 
HI. — Organismes spécialisés : 
Escomp'es d'efleis ........, Di coseeses-é-bint somnancc hé tensn » » 1 7 ù 
TOTRF LONCFEE docs os on on AS dm + 2 er a AT FRET RER À ” 2.13 2.905 3.005 2.956 3.161 
= = — 
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Crédits à court terme. 

















VARIATIONS 





RÉPARTITION DES CRÉDITS 
Selon leur forme. 
A. — Avances en comples débiteurs............... ésnréonténsces ses 
B. — Escomptes d'eflels.................soosossossssse eee debaessssese 


Tolal géÉNÉFAL ssrsnsonennesnnnnnrennenenenessonsenesensssns ee 


Selon l'origine de leur distribution, 


I. — Crédits consentis par les banques : 


A. — Avances en comptes débiteurs....... ses eshe crisis this 
B, — Escomptes d'efleis. .....................oroocosoccssoncue ee 
Effets en portefeuille dans les banqiues............... Léna . 
Ellets en por'efeuiile à la Banque de France............... : 
Effets en portefeuille dans les organismes spécialisés. ...... « 
Total L à... sono seous ele oo 0 90 RER sit 0 


Il — Crédits consentis directement par la Banque de France: 


A. — Avances sur LiPeS.. ss... Péanhé ones ee dés dounss 
B. — Hscomptes d'eflels............,.......sssossonccccosoncce see 
OC À RON POP er RS | CRT EE ds droneest . 

TOR TOR ss cocosdesosso es oo sé noe de sr héetiotnns 


Selon leur financement. 


L — DR. solos spot ssesesesmess ose s 00e ssodesose boston 
A. — Avances en <ormmples débileurs........................e se 
B.. — Home es M'OMOES....,.. 0.606.000 0 0e due nes 9 0 0 00 05 50:69 ° ‘ 
II. — Banque de France..;............... Sondes APCPE NY PET PEL TE 
A. — Avances sup tilres....,........sssoscoosossosssesesssese ee 
B. — Escomptes d'eflets................. dmbastiisssebedsee . 

IT. — Organismes spécialisés : 
ESCOMMENNS C'OMBIL ......-..6460009.0.500:0. 0 0.500 0.60 040006 %0i0 0 ce 
Total pémlrel ....,...o5roscc0 00 ve CPR TPS OR De 
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SECTION 1 
Les diverses formes de crédiis à court terme. 


Les situations bancaires, qui servent de base aux statistiques du 
crédit, permettent de distinguer, parmi les crédits à court terme, 
ceux qui consistent en un escempte d'effets de commerce de ceux 
qui sont consentis sous. forme de découverts. 

Les recensements du Service central des risques permettent 
en outre de ventiler un2 partie des escomptes en distinguant les 
































« 3 u à = 2 3 2 
=] > 4 » 5 w £ v .. 
7 Le] le = Le] 
2 À 5 À 2 À < À > 
8 £ Ë 3 + % 
s ë S 
(En milliards de francs.) 
+ 11 + 16 _— _— 93 — 01 
— 19 + A - 18 + 258 + M5 
— _$ + 100 — 49 + 205 + 218 
+ 10 + 16 — _— 9» _— (7 
- 15 + #1 1 + 208 + #16 
(+ 43 (+ 13 (+ 1%) (+ 300) (+ 190) 
( 61) (+ 70) ( 188) } ( 179) 
LL — 1 cé ‘0 (+ 6) — (+ 95) 
Le + 100 19 + 206 + 249 
+ 1 a. D) En 1 LZ 
— 1 ” ” ” né 1 
» » » sr 1 { 
—— —= ————— _— > — + 
— 8 + 10 19 + 209 + 218 
+ 53 $ ») + 133 + 208 + 127 
(+ 10} { + 16) { 1) ( 2} ( 11) 
(+ ; (+ 13) (+ 13%) + 400) (+ # 
— 61 + 70 188 - | 10 
(+ 1) Es } ( } 1) ( | 
{ 62) (+ 70) (— 188) ( — }) ( 180) 
" + 1 + G 2 4 5 
— 8 + 100 — #9 + 205 + 218 




















escomples d'eflets commerciaux, qui représentent des tirages de 
fournisseurs, les eflets ävalisés par la Caisse nationale des mar- 
chés de l'Etat et les autres effets mobilisables De mime, Îles 
données’ rassemblées par la commission de contrôle des hauques 
fournissent des indirations sur les crédits de ventes à lempéra- 
ment 

L'analyse des crédits effectuée dans la présente section — sous 
réserve de quelques approximations qui peuvemt être négliigées 
est fondée sur l'ensemble de ces divers renseignements regroupés 
dans ce dessein. . 


Crédits à court terme. 


















































æÆ © | D = D = «2 
Er wi % ,: Wu =: 2 2. 
1953 1954 1955 1956 A £ 2 4 2 n Ex Ez 2 
Æ & ti + LT 
a © a 5 Æ = 2 à 
Montants en fin de période (en mil- 
liards de francs) : . 
Pécouverts ......... soasssshbédi oies 340 420 492 69 615 6 610 7 
Escomptes d'elles .........,,..... 1.645 1.761 1.968 2.309 2.290 2.374 2.326 2 624 
UE, ol dise 1.985 2.187 2 460 203 2.905 300 | 2456 | 416 
Variations en cours de période (en mil- Café} 2 dc 
| liards de francs) : ; 
DR LD. este réésée + 3 + 80 + 7 %# 112 + 1! + 16 — 1 93 
Escomptes d'eflets .............sse + 103 + 12 + 2 + Ji — 19 + 61 — 8 + 238 
eue E 0 + 202 + 2173 + 453 ss. ‘@ + 2 i—- © | + 2 
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A. — LES ESCOMPTES D'EFFETS DE COMMERCE ({) 


4° Evolution d'ensemble. 


A travers des finctuations diverses, les portefeuilles d'effets à 
court terme ont légèrement progressé au cours du premier 
semestre; après s'être allégés durant le troisième trimestre à la 
suite des mesures de restriction de crédit prises au début de 
l'été, ils ont de nouveau augmenté fortement pendant le qua- 
trième trimestre, sous l'influence des transactions de fin 
décembre, qui entrainent chaque année une progression des 
encours de caractère saisonnier. 

Pour l’ensemble de l'année, les porlefeuilles d'effets de com- 
merce à court terme ont augmenté de 315 milliards, au lieu de 
41 milliards en 1956. 





2 Evolution par catégories. 


Le recensement des crédits par catégories a une étendue infé- 
rieure à celle que recouvrent les situations bancaires car, les 
crédits n'étant soumis à la déclaration qu'au-delà de certains mini- 
mums (2, 5 ou 10 millions selon les cas), il laisse échapper plus 
de 20 p. 100 des escomptes d'effets réalisés par le système ban- 
caire, En revanche, ce recensement inclut les crédits consentis 
par les agences d'outre-mer des banques métropolitaines à des 
entreprises elles-mêmes ‘ métropolitaines. Ces crédits représen- 
taient 27 milliards au 31 décembre 1956 et 31 milliards au 31 décem- 
bre 1957. 


Catégories d'escomptes d'4fets. 













































































> 2 Ba 

a ü am a 
> < T A nn. 
Le " ré < Lu el = nm == = 
ENCOURS 8 À * £ dE E 8 8 & 

£ = 5 À a 

CE) 2 = 

Œn milliard de francs.) 
Mitonipies H'ofols. CONONCIQUL......i choose coins 1.161 1.151 1.202 1.128 1.297 
Crédits garantis par la caisse nationale des marchés de l'Elat........ 87 89 94 100 108 
Crédits de finanfement des ventes à lempérament.................. 190 138 142 136 129 
Autres crédits mobilisables............... Test srhécostssasrsé 448 464 484 513 585 
Escomptes d'effels non recensés................ CARS URSS PR vtt 483 448 | 452 449 505 
Tolal des escomptes d'effets........ Te séries RTE 2.309 2.290 2.374 2.326 2.624 
1 = = 

æ à = & 5 2 5 2 2 « 
Æ # An é Ë 
YARIATIONS d ra 2 8 a ra 5 4 
ER IAE 2er 

— — — — ES 

(En milliards de franes.) 

Escomples d'effets commerciaux.......... és ééosee sense es di vosevee — .10 + 01 — 74 + 169 + 196 
Crédi's garantis par la caisse nationale des marchés de l'Elat......…. + 2 + 5 + 6 + 8 + 21 
Crédits de financement des ventes à lempérament............ss..se + 8 + — 6 _ æ 1 
Autres crédits mob:lisables............ RP PAPER PEER + 16 + 20 + 29 + 72 + 197 
Escomples d'effets non recensés..................... PRE ERP — 35 + À — 3 + %6 +, 2 
Total des escomptes d'effets... éooescsacérscésès esse: — 19 + 81 — 48 + 298 + 915 





«Au 31 décembre 1956 les portefeuilles d'effets commerciaux consti- 
luaient la moilié de l'ensemble des eflels escomptés. Comme leur 
augmentation en cours d'année ne représente que 43 p. 100 du 
total, leur part a légèrement diminué sous l'influence de la forte 
progression en 1957 des escomptes des différentes catégories d'effets 
mobilisant des opérations de financement, 

Les crédits garantis par la caisse nationale des march's_ de l'Etat 
se sont très sensiblement accrus en raison des concours accordés 
à cerlaines branches: bâliment et travaux publics, constructions 
atronautiques, construction électrique. 

Les autres crédits mobiiieables ont accusé également une très forte 
progression, due pour une assez large part au financement de la 
campagne 1957-1938 de stockage de céréales, qui s'est déroulée de 
facon normale. D'autres facteurs justifient également celle progres- 
&ion, nolamment l'élévation du coût du erédit bancaire, qui a déler- 
miné les entreprises à utiliser au maximum les formes de crédit les 
moins onéreuses (on notera à cel égard une certaine compensation 
entre les crédits mobilisables et les découverts) et le déve'oppement 
des opérations de financement des exportations: préfinancement et 
mobilisation de créances nées, 





(1) Les effets de commerce visés jci sont pris an sens iarge. 
Ce sont les lettres de change, biliels à ordre, Warrants, chèques 
inscrits dans les portefeuilles des banqnes el correspondant soit à 
dés ventes de marchandises, soil à yes mobilisations de crédits. 





a 


Entin, les crédits de financement des ventes à temp‘“rament — 
tinancés par les banques — après s'être accrus pendant le premier 
semestre, ont diminué par Ja suite et se retrouvent en fin d'année 
à un niveau très légèrement inférieur à celui de fin 19%. 


B. — LES DÉCOUVERITS ET LES AVANCES GARANTIES 


Après une légère augmentation au cours du premier semestre, les 
comptes courants débiteurs et les avances garanties se sont stabi- 
lisés pendant le troisième trimestre, puis ont accusé, durant le der- 
nier trimesire, une des äiminutions les plus sensibles qui aient élé 
enregistr'es depuis la dernière guerre. Celte contraction a ramené 
les avancés en comptes débiteurs à un niveau inférieur de 67 mil- 
liards à celui du début de l'année, alors que leur progression se pour- 
suivait d'année en année depuis 1916. - 

Ce sont, d'une part, l'élévation du taux de l’escompte de la Banque 
de France et du coût du crédit bancaire à court terme qui en est 
le corollaire, d’autre part, le souci des banques d'activer la rotation 
de leurs crédits par des remboursements réguliers, à la suile de 
l'abaissement de leurs plafonds de réescompte, qui semblent étre à 
l'origine de cetle diminution des avances, En outre, certains chefs 
d'entreprises qui finançaient jusqu'à pæésent une fraction de leurs 
investissements à l’aide de simples découverts ont été conduits, en 
cogmpensalion, à solliciter l'octroi de crédits à moyen terme supplé- 
luenlaires. 
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SECTION 2 
Le financement du crédit bancaire à court terme. 














































































































1fé- . 
les Le tableau ci-dessous indique les variations des crédits à court terme répartis, d’une part, selon l'origine des concours distribués, 
ini- d'autre part, selon leur mode de financement, H fait apparaître une forte diminution de la participation de la Banque de France dans 
Le financement de ces crédits, 
lus 
an- KE ''- us EEE CEE UUUOUOUOUOUNUNN LL 
itis = n à s 
; 5 É a 
e RSI IRET 
en- 5 ? 8 » 2 » 2 + 
m- 1953 1:51 1955 1956 = 5 e É S 3 & Ÿ 1997 
” S 1 ” + 8+ 
un Montants en fin de période (en mil- 
Lards de francs): | 
Crédits à court terme... 1.985 2.187 2.160 2.0 2.906 3.005 2,056 3.161 2.161 
s : 
Distribués par: 
[°s banques ........…. RP: A ERA AE 1.93 2.167 2.153 2.891 2.883 2.983 o 084 3 410 3.110 
— La banque de France.............. " = 20 17 2 2 2 59 " " 
Financés par: 
Les banques ........... bssoiqrsecess 1.%: 1.570 1.817 2,112 2.165 2,104 2.297 2.595 2.535 
La Banque de France................ 612 617 613 801 740 s10 6» 6?! 61 
3 Les organismes spécialisés........... » » » » » 1 7 5 5, 
ES . a ——_———_— = — — —— em = 
) 
) Variations en cours de période (en mil- 
liards de franes) : 
À Crédits à court terme.............. + 124 + 202 + 273 + 459 —_ 8 + 100 — ‘#9 + 905 +! 2: 
Distribués par: 
= Les banques ........... vos essvossee + 1% + 20 + 2756 + 418 — 8 + 100 — 49 + 206 + 219 
La Banque de France.......... vosvess » » — 3 + 5 » . » Me 10 Li € 
Finaneés par: 
Les banques ...:..... songe eee + 13 + 27 + 217 + 995 + - 5 e' + L 49 + 908 L 499 
La Banque de Franre..........,...., + 11 — %5 + % + 1 — 6! s # … Ps 1 180 
Les organismes spécialisés...,........ » » » » » + ” ü — 9 ñ 5 
— = = = ER sue 
A. — L'ORIGINE DES CRÉDITS B. — LES ONGANISMES PORTEURS 
Les opérations de la Banque de Franre traitées directement avec 1° Les banques, 
le ‘entreprises et les particuliers sont demeurées négligeables ; a 
en 1957, Elles avaient progressé de 5 milliards en 1956; elles ont Si les banques se sont montrées plus siricles dans l'octroi deg 
diminué de £ milliard au cours de l'année 1957. crédits à eourt terme, c'est qu'elles ont dû, en raison des abaisse- 
Les crédits distribués par l'ensemble du réseau bancaire à l'écono- ments successifs de leurs plafonds de réescompte, assumer le finan- 
mie soit directement au moyen d'escomples et d’'avances, soit cement d'une fraction plus importante des crédits consentis par 
par l'escompte d'effets de financement de ventes à tempérament elles. L'augmentation annuelle de leurs portefeuilles d'effets à court 
2 remis par les établissements spécialisés, ont poursuivi leur expan- terme, en atteignant 20,1 p. 100 en 1957, a été beaucoup plus for'e 
sion, mais dans des limites modérées ; leur augmentation n'a repré- qe ES fé gg prenons : 16,2 p. 100 en 195%, 15,7 p. 108 
* senté que 85 p. 400 contre 48,3 p. 100 en 1956, 12,7 p. 400 en 1955, | © 1%, 16,9 p. 100 en 1954 et 19,1 p. 100 en 1953. 
19,5 p. 100 en 1954 ct 7,3 p. 100 en 1955. Elle se répartit ainsi selon la catégorie des banqnes: 
dl La répartition des crédits distribués selon la catégorie des banques 
T montre que les concours du Crédit populaire et du Crédit agricole cu 
€ ont proportionnellément plus augmenté que ceux des banques reccn- VARIATIONS VARIATIONS 
ses par la commission de contrôle des banques. de l'année 19356. | de l’année 1057, 
ea LE (En millisrde de francs.) 
« se AR à Crédits financés par: 
a & 2 é S $ Les banques recensées........,,... + 295 + 323 
4 2 L » , î ira )* 
RIGIN S Æ z = à = Æ Le Crédit populaire................. — 1 + 27 
à CRE PRE LE $ 3 $ cs EH Le Crédit agricole... 9% + 
= = a] »s es bi PHONE ss « - 2 
" (4). D. à 4. ë ? Les autres banques + 0 + 2 
: 3 3 c L » 5 FREE ? + 209 + 125 
Œna milliards de francs.) _ 
.] LA LA 
t Banques recenseg ..…. 2.512 2.659 + 147 + 5,9 20 La Banque de France. 
" es populaire ...... 118 _ + — + 21,2 
régi agricole ss... 211 + « + 27,9 La contraction du P >rlefeuille de la Ban u le Fr A at! vint 
» utres Fr. . æ. . Le Û anque dd rance a attei 
\ Autres Danques se... 5 sw + » A 22,95 p. 100 en dépit de l'admission sans limite, à l'escompte, 
Total 2 21 à 8A 3.140 + 219 + 8,6 d'une part, des eflets avalisés par l'office national interprofessionnel 
. des céréales et, par la voie d'achats ou de prises en pension, d'autre 
: A part, des eflels représentatifs de créances nées à l'exportation. 
à (© Evaluations. Celle contraction a porté non seulement sur les effets présentés 





a dans la limile des pialonds, mais aussi suf les eflels escomptés 
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en pension; elle a résulté du système de taux de pénalisation, 
desliné à éviter que les abaissements de plafonds ne s'accompa- 
gnent d'un accroissement des mises en pension. 








2° Les organismes spécialisés, 


A certaines époques de l’année, les banques ont remis en pension 


Ainsi que le fait apparaître le tableau ci-dessous, la régression - =. Là 

n « »g enérialisés : Ni un 

du montant des effets portés par la Banque n'a été effective qu'au ut DE ven à gg er ed Flathier . 

cours du seco semestre oque à laquelle sont fait sentir les mi Li . Ut i à h_ 
ours Qu SCO SERIE, époque 2'iquells 89 Dont at senir au 31 déceinbre 1957, 3 milliards. 


premiers eflels des mesures de restriction de crédil: 


Varjations du portefeuille d'effets à court terme SECTION 3 
de la Banque de France, 





1956 1957 

si bus Les bénéfoiaires de crédits à court terme. 

(Ea milliards de francs.) 

Premier semesire................................ AE: 11 EL + L'analyse des crédits effectuée dans la présente section est fondée 
Deuxième SeMOSIre....,..,....ssssessssessssses “+ 109  — 189 essentiellement sur les recensements du service central des risques, 
3 complétés, d’une part, par les statistiques de la commission de 
+ 158 — 180 contrôle des banques en ce qui concerne les crédits. finançant 
\ les ventes à temmérament, et, d'autre part, par les données four- 

ortefe effets c “ > +: 5 x 
Le porn . "ue: Ar = ts 2 Be - as . ur pe EEE, nies par les situations de la caisse nationale de crédit agricote en 

qu! Ava progresse es &3 D. un à + Pi -< ce qui concerne l'agriculture, 


s'est retrouvé à la fin de 1957 au niveau qu'il atleignait à la fin 
de 1954 (621 milliards au 31 décembre 1%7 contre 617 milliards au 
31 décembre 1954). 


OT 


Le montant des crédits à court terme ainsi recensés représente 
plus de 80 p. 100 de l'ensemble des crédits bancaires à court terme, 





















































ENCOURS AU VARIATIONS DES ENCOURS 
RÉPARTITION DES CRÉDITS en 19%. en 41957. 
q 20 jui sept. 1 déc. 
ET NH déc. 31 mars 0 juin 30 sep ec £a En Le =" 
à court lerme par bénéficiaire. 19:56 1957 1957 1957. 1957. milliarde pourcen- milliards pources. 
cie a. ! sd de francs, tage. de francs, tage. 
(Eu mmiliards de francs.) 
1. — Crédits à la construction de loge- . 5 
ments RU TE D LE ”_ 19 1 23 18 18 + 9 + 3 — 1 — 
]I.— Crédits aux entreprises françaises : 
OS dns dec Ëe 255 D 234 979 311 —.14 2 + 5% + 2 
Industrie et commerce..........., se 1.879 1.933 2.013 1.95: 2.074 + 282 + 18 + 1% + 
Don! : 
Entreprises nationalisées ,.,...,.... (65) (56) (66) (74) (79) (+ 6) » (+ 11) » 
Total II..... dodo hice dd idiots 2.134 2.189 2.247 2.233 2.389 + 268 » + 251 » 
JII, — Crédits aux entreprises sarroises. 87 88 9% 100 108 + 17 + 24 + 21 + 24 
JV. — Financement des ventes à tern- - 
DO …...ésinre. RENE 420 138 112 136 129 + 21 + 19 — — 
Crédits non recensés.............. 513 469 497 469 521 +. 1 V a. , 
Total des erédits à court terme. 2.913 2,905 5.005 2.956 3.161 + 459 + 18 + 218 + 8 
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1. — CRÉDITS À LA CONSIRUCTION DE LOGEMENTS Augmentation des crédits utilisés par l'industrie 
et le commerce en 1%. 
Les crédits à court terme à la construction de Jogements, qui TN 
sont généralement des crédits de relais accordés dans l'attente de 
concours à moyen terme, sont relativement peu importants et ont ENCOURS VARIATION 
peu varié en 197. INDUSTRIE ET COMMERCE Œa uilierds gi sbaitilles 0001. 
Leur évolution sera analysée avec celle de l'ensemble des crédits æ ©, n) 
à la construction de logements (chapitre IV, section 2), L aù déc st de En En 
Crédits à court terme recensés, : * | milliards | pourcen- 
a : 1956. 197, de franes. tage. 
2. — AGRICULTURE 
Les variations des crédits à l’agriculture ont été très différentes de 
l'évolution générale des crédits. Leur augmentation en 1957 (%6 mil- 4. Charbon, énergie, trans- 
liards, soit 22 p. 1400) contraste, en eflet, avec leur diminution de ME oct ARR FRA gs 466 481 + T6 u 
4956 (— 14 milliards) ; elle est due, en grande partie, au financement : . ics 4157 37 k pe 
des céréales (+ 49 milliards au lieu de — 27 milliards) ; en 4956, la | er es 5h ‘Ie. : | 
récolte de blé ayant été mauvaise, les charges du financement de 3. S = ei 238 consirucuons 5 6 |4 se l+ 15 
Ja collecte et du stockage des grains furent inférieures à la normale; À] Ne Pr preetust dé de 7 Ù 
de ce fait, les crédits utilisés à la fin de décembre 4956 s’élablis- | 4. Texfiles .................., | 233 19 Er 5 
saient à un niveau relativement bas. 5. Cuir, papier, bois.......... 139 155 + 46 | + 1 
Pour le reste, l'accroissement concerne plus spécialement les cré- 6. Produits chimiques ....... 167 491 + 9 | + 1: 
dits aux producteurs de viande (+ 2 milliards) et de vin (+ 2,5 mil- 7. Industries et commerces 
liards). | alimentaires ............ 206 248 + &i+ 9% 
8. Commerces non spécialisés. 110 117 + 7 | + 56 
9. = PRUNEE. EE CONS 9. Aclivités dIVETrses se... | 401 0 |+ 91+ 9 
Les crédits à court terme utilisés par les vnireprises industrielles . ! 
et commerciales ont imprimé à l'ensemble des crédits à court Correction d'échéances 
terme l'évolution qui a été précédemment relatée. reportées ............ 40 e en ” 
S'ils se sont, en effet, accrus en 1957, leur expansion a élé moins = F % 
marquée qu'en 1956 et s'est particulièrement ralentie au cours du Total........messsss | 1.879 2.074 + 195 | + 10 
deuxième semestre de l'année, mem" 
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A l'exception du bâtiment et des travaux publies, dont les crédits . 
sont restés inchangés, les concours bancaires se sont accrus dans 
tous les secteurs d'activité; à l’intérieur de ces secteurs, les prin- 
sipaes augmentations concernent les branches d'activité suivantes : 











AUGMENTATIONS 
en 1957. . 
ï En milliards | En pourcen- 
de franes. lage. 
secteur de la sidérurgie et des construc:ions 
mécaniques : 
sidérurgie et première transformation des 
IÉAUX oo ssssssssesssse + 15 + 416 
Machines-Outils ssssssssssssssemssspessssse dt: 8 + 24 
Constructions navales ..................+. + 6 + 
Constructions aéronautiques .............. + 145 + 6! 
Constructions électriques ............s.... + 13 RE 
Mécanique générale ................... ss æ 9 + 1! 
Secteur des industries et commerces al.men- 
laires : 
SUCTEFIES, erssssenemsnnnsesesenenennnnnses + 13 + 56 
Conserveries ....ossssossssssssssesessesese TS + %5 
Négoce de gros des boissons............:.. + 10 à 
Commerce d'alimentation générale et 
d'épicerie ..s.sssememnmsssssesnensrenee à 6 é » 
Secteur des textiles: 
Négoce ct industrie de la laine............ + + 9% 
Habillement et confection...........,.... + 10 + 15 
Secteur des produits chimiques : 
Extraction de minéraux divers (pofasse).. + 5 + 100 
Industrie chimique et parachimique...... + 9 + 10 
Industrie et commerce des Corps gras... + 8 + 17 
Autres secteurs: 
Commerce des Charbons.........s....ses | + 7 + 19 
Commerce de pétrole.....s.sssss.ssssss.es + 3 + 18 
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Des commentaires détaillés sur l'évolution des crédits utilisés 
Par les différentes branches d'activité sont donnés dans l'appendice 
du présent rapport. 

bans Fensemble, on peut considérer que la poursuite de l'expan- 
sion économique est restée le facteur, principal de l'accroissement 
des concours bancaires à court terme en 1%7. Aussi bien observe- 
t-on le plus souvent une hausse sensib'e des crédits dans les bran- 
Ches où l’activité s'est très généralement développée (constructions 
Mécaniques, textiles, industries chimiques) ou s'est plus spéciale- 
ment employée à l'exécution des commandes du secteur public on 
des marchés extérieurs (machines-outils, constructions navales et 
aéronautiques, constructions électriques, industrie de la laine, indus- 
liie de la potasse). 

L'augmentation des stocks, qui a été constatée à certaines pério- 
des, dans de nombreuses professions, a pu correspondre aux besoins 
hormaux d'une activité en expansion et constiluer comme tele l'une 
des justifications des crédits distribués. 

Il n'est pas douteux cependant que des approvisionnements ont 
élé effectués, par précaution ou par spéculation, tout au long de 
l'année, dans la crainte ou l'attente d'une restriction des importa- 
tions due à la pénurie de devises, puis d'une dévaluation du frane, 
après le 10 août d'une généralisation de l'opération de 20 p. 10 
relalive aux changes, ou encore de majorations des prix; aussi bien, 
les mesures de resserrement progressif du crédit bancaire ont-elles 
eu notamment pour objet de contrecarrer les constitutions de stocks 
excessifs. 


La hausse des prix, enfin, n'a pas été sans incidence sur l'augmen- 
‘lion des encours de crédits; c'est ainsi que s'explique, certaine- 
ment pour une part, l'accroissement dés crédits utilisés var le 
Négoce de laine et pur les commerces d'alimentation. 





lalentissement de l'erpans on 
des crédits utilisés par l'industre et le Commerve. 


Varialior des encours en milliards de francs, 


nt 












































{NDUSTRIE ET COMMERCE PREM ER DEUXIEME ANNFE 
— semestre, semestre, rat ère, 
Crédits à court terme ——p 7" 
reécqusés. 1956 EU! 1956 19007 t560 | A0 07 
1. Charbon, énergie, | | 
transports ........ + 221+ 20] 9:+4 “|+ 214 15 
2. Bâtiment, travaux | 
DOCS: sons + 22+ 42,4 12— 12]+ 9il » 
9. Sidrurgie, cons- | | 
truct:ons  mécani- 1 | 
ŒUES 000000 00 +  939!4+ Fe 62! + 7 | ol + 96 
| 
L'ONRRRS ‘ss veiñites } 1:1+ * + 21 — «| 4 30 + 3% 
5. Cuir, papier, bois..{ +  11!+ sl + 16|,+ 4 | æ| + 16 
6. Produits chimiques. ! + 11!+ 2,4 151 11+ %!4 24 
7. Industries et com- | 
merces  alimentlai- | 
D nsc itiin és | — 5 + 11!+ 2 + ol! + 2014 12 
S. Commerces non | | | 
spécialisés .......! + 4 + 11 + ‘| -  4|+ ‘| + 7 
| 
9. Activités diverses... | + 8 + 8! + 10, + 114 18 4 9 
Correction d'éché- | | 
ances reporlées. | + 10/— 40— 2 È — “| - 
po PERRET k F + #0 & 1 à + C|+ " + 15 
EE — — ;x;x_xcCcCcLcLcLçCyEEEssS 
Le ralentissement très sensible — en valeur absolue comme aus: 
en valeur relative — de l'expansion des crédits à court terme an 


cours de l’année 1957 se constate dans tous les grands secteurs 
d'activité, à l'exception de celui des industries et commerces ali. 
mentaires (1), Une étude plus détaillée toutefois montrerait qu'if 
ne s'est manifesté, d’une façon générale, qu'au cours du deuxième 
semestre de l'année, 


1. CRÉDITS AUX ENTREPRISES SARMOISES 


L'augmentation des concours bancaires utilisés par les entrenrisrs 
sarroises s'est poursuivie au mème rythme que l'année précédente, 
Le taux d'accroissement qui atteint 24 p. 100 a été beaucoup plus 
important qu'en France, où il n'a pas dépassé 11 p. 100 pour l'eu- 
semble des crédits à court terme recensés. 








= — 





VARIATION DES CRÉDITS É “à. 
19%6 1957 
(En milliards de francs.) 
Ensemble des entreprises sarroises.,....,..... + 17 + 21 
dont : 

Sidérurgie ......, eos cd con dec es b 45 4 7 
a PP AT IT LS PP PES + 12 t 3.2 
OZ ON PPT IR LT + 06 — 4,3 
Construction électrique . .......ssssss.sse, + 0,5 + 0,5 
Machines-outils ,......, sidsatiosehe songes 4 0,1 + 0,5 
PP PS SR PP émet + 0,3 + 0,4 
Epicerie et alimentation générale....,..., +  0,h + - 0,5 











(4) L'évolution des crédits utilisés par les industries et comn- 
merces alimentaires s'explique par les circonstanres suivantes : 
ce secteur a ressenti des hausses de prix particulièrement impor. 
tantes (prix du vin, nolarament); de plus, les crédits aux sucrere$ 
élaient, à la fin de 1%%, anormalement faibles, en raïson des ventes 
exceplionneiles de sucre, impu'ables au comportement des consomme 
Inateurs rs de la crise de Suez 
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D. — FINANCEMENT DES VENTES A TEMPÉRAMENT 


Limité dans la présente section aux: crédits portés par les seuls 
tablissements bancaires, le financement des ventes à tempérament 
fera l'objet d'un exposé complet äu chapitre IV de la présente 
partie du rapport. 

On se bornera ici à noter que les concours baneaires finançant 
les ventes à tempérament s'établissaiènt au 31 décembre 197 à 
mn niveau légèrement moins élevé qu'un an auparavant (129 mil- 
liards au lieu de 1%0 nriliards); en 1%%6, au contraire, ils avaient 
progressé de 21 milliards, soit de 19 p. 100. 


CHAPITRE Il 
LES CREDITS À MOYEN TERME MOBILISABLES 


L'ensemble des effets mobilisables représentatifs de crédits à 
mioven lerme est passé : 

be 1.253 milliards de francs au 31 décembre 1956 

A 1.545 milliards de francs au 31 décembre 197, 
marquant ainsi une progression de 312 milliards en valeur absolue 
et de 25 p. 100 en valeur relative. 

Déjà sensible au cours des neuf premiers mois, celle progres- 
sion s'est accentuée pendant Je quatrième trimestre, Dans l’en- 
semble, elle a élé nettement supérieure à eéelle qui avait été 
constatée en 1956: 211 milliards ou 24 p. 100. 

Les crédits à moyen terme analysés dans le présent chapitre, 
tous mobilisables en dernier ressort à la Banqgne de France, 
<omprennent: : 

— d'une part, les prêts spéciaux à la construction distribués par 
Je Sous-Comploir des entrepreneurs ou, éventueilement, le Crédit 
foncier de France, dans le éadre des lois des 2t juillet 1950 et 
13 avril 1953 ; 

— d'autre part, les crédils accordés aux entreprises par les ban- 
ques, certains établissements financiers, les caisses de crédit agricole, 
le Crédit foncier de France ou Je Sous-Comploir des entrepreneurs. 

Dans chacune des deux premières sections du présent chapitre 
respectivement consacrées à ces deux catégories de prêls seront 
éludiés successivement : : 

— l'évolution des différentes calégories de crédits à moyen terme 
au cours de l'année écoulée, 

— les organismes distributeurs, 

— les modes de financement. 

Une troisième section a pour objet la réparlilion des erédits à 
moyerr terme selon leur nalure éconornique. 

Les deux tab:eanux ei-après font ressorlir, l’un en montants, 
l'autre en variations, les différentes catégories de crédits à yen 
terme éludiées en détail dans ce chapitre. 


Crédits à moyen terme. 





























— 
a a 13 
= æ Æ 
= n 7 2 a 
Aa. 2 25: | Es | #5 Fe 
MONTANT ÊS z2 | re | £3 ES 
a = 8 n & 
= & Z 
(En milliards de franes.) 
Nalure des crédits. 
Préts spéciaux à la construc ; 
DUR cnrs trenhres Di1 615 653 687 721 
Autres crédits à moyen terme 606 GK5 718 733 ï 82 
Tolal général ...... 1 1.233 | 1.300 ! 1.374 11.410 | 4.555 








Répartition selon les établis- 
sements qui distribuent les 
































crédits. 
1 — Crédits disitribnés par les 
DOREBS visés suce Det 580 606 636 701 
1, — Crédits distribués par: 
Les caisses de crédit agri- 
SES PT PE ee 53 55 57 60 62 
Le Crédit foncier de 
France et le Sous-Comp- 
toir des entrepreneurs : 
Préts SPC :....5 511 615 633 687 721 
Autres erédits ........ 5) 51 41 42 
Lez élablissements finan- 
CUS: sise PRET" 11 13 15 15 16 
UE AR 676 720! 5} si! su“ 
Total général ....:.…. 1.223 | 1.900 | 1.37 | 1.50 | 1.55 















































È & = 
E} n : ES 
7. - _# 2 _# 
MONTANT #3 22/52? ee | =” 
— _ RE _ ee” = _ & _ 
— = Er] 1 = 
de 7 £ 7 
(Œn milliards de francs.) “ 
Répartition 
selon le financement, 
LE — Crédits financés par les 
banques el la Banque de 
France: 
LL Te RO PET RP RE 59 60 63 83 89 
Banque de France ....... 1.006 } 4.140 E 1.487 À 14,259 | 1.%:3< 
Vo EL... . [1076 | 1.200 | 1.250 À 1.342 Ptit 
IT, — Crédits finanecs par les | E : 7: si 
organisines spécialisés et les 
é'ablissements financiers : 
Caisses de crédit agricole. 8 10 7 10 12 
Créeit mitlohal ........... 1) ù 15 7 $ 
Caisse des dépôts et consi- 

ŒRBIONS ...., crc 41 46 26 10 il 
Crédit foncier de Franee.. x} o1 03 07 l 
Sous-Comploir des entre- 

oi à Rest SRI 6 F 8 4 9 8 
Etablissements financiers. 4 5 5 : 

Total H …|_12 | 160! 12} 9! 12% 
Total général ........} 1.23 |} 1.309 | 4.571 | 1.440 | 1.51; 








Crédits à moyen terme. 
LL 













































































Bus 7" séà — 
R'IR IS PRE. 
— — = = 3 
FA PA PA 1) — 
“> Be Ês ÊE- ‘ 
VARIATIONS 2 8 28 | 28 | 22) = 
æ æ Æ œ 
= = _ En < 
£ o 2 G F 
Œu milliards de franes.) S 
Nature des crédits. 
Pré:s spéciaux à la construc- 6 | 
MR um des desc Bostott + SE + 98! + 2%! + he) + 111 
Autres crédits à moyen terme, | + 29 + 33 + %} + 71! + 103 
Total général...... ct + 67}-+ 71] + 69! + 1064 12 
Répartition selon les établis- 
sements qui distribuent les 
crédits. 
I. — Crédits distribués par les} J 
benques ......... m0 00 00 Æ'2) + 26! + 90! + GG) + fi: 
II. — Crédits distribués par: EN 
Les caisses de crédit agri- 
7 RO à AA NE + EP ETS Des 2 + 9 
Le Crédit foncier de 
France et le Sous-Comp- 
tair des entrepreneurs: 4 
Prêts spéciaux........ | + 8] + 98! + HP + 9 + 114 
Autres erédits........} + 2h + 41+ 1F+ 3 + 19 
Les établissements finan- 
CAPE 6 cher se es 0 uen. . ARR. DIR EL + 5 
Total 11........... } + 44! + 45} + 99! + 40! + 103 
Total général...…....! + 67}°+ | + 6} + 105! + 212 
Répartition 
selo® le financement: 
EL — Crédits financés par les 
banques et la Banque de 
France: 
Banques :.:...5.... ch — 15} + 3] + % »|+ 8 
Banque de France. ....... } + 1084 + 47} + 72} + 79} + 312 
Total F..,....,....) + 89! + 50! + 92} + 79) + 310 
IL — Crédits finaneés par les n 
organismes spécialisés el 
les établissements finaa- 
Ciers : ; 
Caisses de crédit agricole. | + ° 21 — 3[+ 21 + 92+ 1 
{rédit national...... 1 — 51+ 81— Gi + 1 — 2 
Caisse des dépôts ct const- 
gnations .............}— 2} "+ 208— 2%} + 931 ; 
Crédit foncier de France. | + 4} — 4}+ 4! — 6 — 2 
Sous-Comptoir des entre- 
77. mes | + 21— 411+ 21 — 11+ 72 
Etablissements financiers. S1+ "1 T4 : 
Total I...........!— 21 + A1— 2! + 2%|+ © 
Total général. 15 6 Al el + 06f + 22 
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SECTION 1 
Les prêts spéciaux à la construction. 


Les indications générales concernant le financement de la cons- 
truction en 1957 étant fournies au chapitre IV ci-dessous, la présente 
section est exclusivement consacrée à l'étude des prêts spéciaux à 
moyen terme consentis pour cinq ans par le Sous-Comploir des 
entrepreneurs ou le Crédit foncier de France à des personnes béné- 
fiviant du régime des lois du 21 juillet 1950 et du 15 avril 1953. Ces 
crédits, on le sait, sont admissibles au réescompte de la Banque 
de France par l'intermédiaire de la Caisse des dépôts et consigna- 
tions, Sans accord préalable propre à chaque dossier. Is font, à 
échéance, l'objet d'une consolidation, pour une durée de quinze 
au< ou plus, accordée par le Crédit foncier de France. Toutefois, ils 
peuvent être, et sont parfois pour des ‘sommes re'ativement faibles 
au total, dénoués dans le délai de cinq ans, à la demande des 
bénéficiaires. 


a) Volume global. 


Au cours de l’année 1957, 215 milliards de nouveaux prêts spéciaux 
à la construction ont été distribués, contre 195 milliards en 19%6, 
suit une progression de 20 milliards en valeur absolue et de 9,3 p. 
400 en valeur retative. 

Cet accroissement des utilisations est principalement dû au 
niveau élevé des autorisations accordées en 1956 (234 milliards) ; 
il tient également au report de 1956 à 1957 des versements corres- 
pendant aux avances de démarrage supprimées en août 1956. 

Le montant moyen des prêts n'a pas varié sensiblement, l'aug- 
mentalion des coûts de construction ayant été compensée par une 
réduction de la quotité des prêts, tant pour les logements écono- 
miques et familiaux que pour les eutres logements construits avec 
le bénétice des prêts spéciaux. L 

Au début de 1958, à la suile d’une nouvelle hausse des prix autu- 
risés, les prêts forfailaires ac“ordés pour les logements économiques 
ont été relevés; cette augmentation est compensée par une dimi- 
hulion des prêts accordés pour les autres calégories de construc- 
tions. 

Après déduction des rembourserents antiripés et des crédits 
consolidés au cours de l'année 1957 (plus de 50 milliards), les 
encours ont progressé de 144 milliards, passant de 577 milliards au 
31 décembre 1956 à 721 milliards au 31 décembre 1957, d'où une 
augmentation relative de près de 25 p. 100. En 1%6, pour un mon- 
tant légèrement plus faible d'utilisations nouve'les (195 milliards), 
la progression des encours avail été plus forte (166 milliards), les 
consolidations et les remboursements antlicipés ayant élé sensible- 
icut moins imporlants. 


b) Organismes distributeurs. 


La plupart des prêts spéciaux à la construction sont distribués 
par le sous-Comptoir des entrepreneurs; toutefois, le Crédit foncier 
de France peut également intervenir en premier ressort si l'im- 
ieuble est terminé avant l'octroi du prêt. 


c) Modes de financement, 


En 1957 comme en 1956, et contrairement à ce qui avait élé 
escomplé à l'origine, les établissements publics où semi-pub'ics 
spé‘ialisés n'ont pu assurer avec les ressources d'épargne qu'ils 
détiennent que le financement d'une très faible partie des prêts 
spéciaux à la construction. 

Le Sous-Comptoir des entrepreneurs et le Crédit foncier de France, 
qui joue en règle générale 4e rôle de rées-ompteur au premier 
degré, n'ont conservé en portefeuille qu'une faible part des erédits 
Spéciaux à la construction. Entre le 31 décembre 1956 et le 51 dc- 
Cembre 1957, l'ensemble de leurs portefeuilles s'est même contracté 
de 30 milliards de francs à 18 milliards. 

La Caisse des dépôts et consignalions, qui avait repris les effets, 
a dù, à son tour, céder l'équivalent à la Banque de France, de 
surle que son propre portefeuille s'est maintenu à 35 milliards. 


En 19%6, le financement des prêts spéciaux à la construction avait 
élé réalisé à concurrence de 80 p. 100 en moyenne par l'institut 
d'émission, En 197, ainsi qu'il ressort du tableau suivant, la part 
des ressources monétaires s'est encore accrue jusqu'à dépasser à 
lin décembre 90 p. 100 du financement total. 


C'est en vue de mettre fin à celte progression et d'assurer 
Conune il avait été prévu dès l'origine la consolidation après cinq 





ans des eflets de mobilisation créés pour le financement à moyen 
terme de ces prêts qu'a été instituée, par l'article 12 de la loi de 
finances du 31 décembre 1957, la Caisse de consolidation et de 
mobilisation des crédits à moyen terme (1). Au moyen des dotations 
budgétaires qui lui seront affectées et qui correspondent d'ail'eurs 
Simplement aux engagements de consolidation pris par l'Elat depuis 
l'origine, grâce aussi à d'autres ressources, notamment à des res- 
sources d'emprunts, et à la contre-valeur des tirages effectués par 
la France sur le Fonds monétaire en vertu de l'accord du 3% janvier 
1958, la Caisse doit être en mesure non seulement de consolider 
les prêls spéciaux à moyen terme venant à échéance, mais même 
de nourrir un volume croissant d'effets à moyen icrme qui, de ce 
fait, n'auront plus à être mobilisés par la Banque de France, 

Pour l'exercice 1958, la loi de finances du 31 décembre 1957 a 
prévu l'ouverture, dans les écritures du Trésor, d'un compte inti- 
tulé « Consolidation des prêts spéciaux à la construction » dont la 
dotalion a été de 54 milliards, En 1957, 24 milliards de crédits 
budgétaires ordinaires avaient eu la méme vfiectation. 


















































En — 
, : Li ta ui li ia 
EFFETS REPRÉSENTATIFS _ æ é æŒ æ “ 
L 3 : 5 5 > 
À 4 
des prêts spéciaux, = S #4 2 nm 2 Wu © W © u ® 
selon le m:de à + à à + à + o + à 
= a à à = à 
de financement, 
= = 3 ps n pes 
Le venant 7 RS Rare med 
(Montants en milliards de francs.) 
IL — Sur ressources 
d'éjargne, 
Financement des cré 
dits à l'origine : Sous 
Comploir des entire 
preneurs et Crédit 
foncier de France... » 1 2 24 3% 18 
Financement au se 
cond degré: 
Crédit national ... ” È 2 2 3 . 
Caisse des dépôts 
et consignations. » 10 91 72 35 35 
,. Ùù PRIT » 11 8 ON C8 53 
I. — Sur ressources 
monclaires. 
BERUOS ss... 0000 e » » ” 7 , , 
Banque de France... 4 10% 191 206 519 GG8 
Total 1II..... à 47 104 191 113 59 8 
_—_—…—.——.!,.".".....”.sIoQ—— — = 
Total général...... 47 115 229 411 517 | 721 











EFFETS REPRISENTATIFS 
des prêts spéciaux 

colon à mods 1953 1954 10555 1956 1057 

de financement. 


ANNÉE ANNÉE ANNÉE ANNÉE ANNÉE 








(Variations en milliards de francs.) 





I. — Sur ressources 
d'épargne. 


Financement des cré- 
dits à l'ori ine : Sous- 
Comploir des enire 
preneurs et Crédit 



































foncier de France... 4 1 + 1 + 2 4 6 — 12 
Financement au se- 
cond degré: 
Crédit national ... . à. , dr" # —_ 
Caisse des dépôts 
et consignations. + 10 + 24 + — 3 . 
r. A PCR + 1! + 71 + 6 _— P 15 
es a ni | 
IL — Sur ressources 
monélaires. 
NA ” ” VTT 7 , 
Banque de France... + 97 + 87 + 115 + 203 + 159 
D ii, + 57 + 87 + 12 + 1% + 159 
Total général... + 68! +114 | + 182 | + 166 | + 144 
—_—— , 





(1) Voir première partie, chapitre I, section 1, 
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SECTION 2 


Les crédits à moyen terme mobilisables auires que les prêts spéciaux 
à la construction. 


Les crédits à moyen terme autres que les prêts spéciaux à la 
cons!ruction sont admissibles au réescompte de la Banque de France, 
soit sur son arecord après examen individuel de chaque dossier, soit 
dans des limites globales relatives à reerlaines ealégrries d'opéra- 
tions, L'ensemble des crédits de l'espèce est passé de 656 milliards 
de francs au 31 décembre 1256 à 821 milliards au 3t décembre 1957, 
en progression de 1€8 milliards en valeur absolue et de 26 p. 10 en 
valeur relalive, contre seulement 79 milliards €t 13 p. 100 pour 
l'année 1956. 

Ces erédits sont destinés à financer des dépenses relalives à 
l'équipement, à Fexportalion et à la construction immobiliè:e hors 


du cadre des lois de 1950 et 19253. 


Répartition de l'augmentation globale de l'année 197 
selon l'établissement ayant donné l'agrément de réescomrptle. 
































CRÉDIT CAISSE CRÉDIT CAISSE 

à “gt nationale todos nalionale TOTAL 
D AIS : 

des dépôts des marchés de 

et consignalions de l'Etat + Fomee. crédit agricole 
(Æo milliards de francs.) 
70 | 74 15 9 | 168 
a) LES DIVERSES FORMES DE CRÉDITS À MOYEN TERME MOBILISABLES 


1) Crédits consentis avec aulorisation du Crédit national 
ou de la Caisse des dépôts et consiynalions. 


L'ensemble des encours de crédits à moyen terme de cette caté- 
gorie est passé de 198 milliards de francs au 31 aécembre 1956 à 
268 rmnilliards au 31 décembre 1957, marquant ainsi un accroisse- 
ment de 70 millhards qui correspond à 35 p. 1400 du total en début 
d'année. La progression de 1%56 n'avait atteint que 17 milliards ou 
environ 10 p. 100 en valeur realive. 

Au 31 décembre 1957, sur un total d'encours de 268 milliards, 
207 inilliards, soit près des 4/5°, correspondent à des crédits d'équi- 
pement à l'industrie privée, Leurs effets de mobilisation se pré- 
sentent sous la forme de billets souscrits par les entreprises béné- 
ficiaires à l’ordre d'une banque et endossés par le Crédit national 
et peuvent étre présentés au réescompte de l'institut d'émission, 
sous réserve de l'accord préalable de celui-ci, avec lengagerment 
de la Caisse des dépôts et consignalions. 

Slables en 1956, les crédits d'équipement aux entreprises du sec- 
teur privé ont enregistré en 1957 — surtout à dater du mois d'avril 
— ja plus forte progression des différentes catégories de crédits 
d'équipement à moyen terme. L'accroissement ressort au total à 
Gi milliards ou 45 p. 100 des encours au 31 décembre 1956. 

Des crédits d'équipement de forme identique, consentis à cer- 
nationalisées (Air France, Compagnie nationale 


laines entreprises 
mil- 


du Rhône, Nord et Sud Aviation), atteignaient un total de 3 
liards au 31 décembre 1957, de même qu'à fin 1956. 

Les autres crédits à moyen terme ronsentis avec autorisation 
du Crédit national, qui concernent l'exportation et dont les effets 
de mobilisation sont avalisés par la Banque française du commerce 
extérieur, sont passés de 52 milliards au 31 décembre 1956 à 58 mil- 
liards fin 1957, en progression de 6 milliards eu 42 p. 100 environ; 
en 1956, leur développement avait été relativement plus accentué, 
atteignant 11 milliards ou 27 p. 100. 


2) Crédits à moyen terme faisant l'objet d'un agrément 
de la Caisse nationale des marchés de l'Etat. 


L'ensemble des crédits de cette catégorie, passant de 294 milliards 
de francs au 31 décembre 1956 à 368 milliards au 31 décembre 1957, 
à progressé en 1957 de 74 milliarés ou, en valeur relative, de 
25 p. 100, au lieu de 46 milliards et 16 p. 100 pour l'année précé- 


dente 

a) A concurrence d'environ 80 p. 100, ces crédits, assortis d’un 
aval inconditionnel de la Caisse nationale des marchés de lEtat, 
sont accordés en vertu de lois spéciales au profit de sept grandes 
entreprises nationalisées: l'Electricité de France et le Gaz de 
France, les Charbonnages de France, la $S. N, C. F., Air France, la 
Compagnie nationale du Rhône et la Régie nationale des usines 
Renault. D'une fin d'année à l’autre, leur total est passé de 245 à 
301 milhards, en accroissement de 62 milliards en valeur absolue 
et 25 p. 100 en valeur relative, contre respectivement 28 milliards 
et 13 p. 100 environ en 1956. 





Pour #%8 l'aecroissement doit être moindre puisqu'il a é'é décidé 
qu'en tout état de cause l'augmentation de lencours ne dépasserait 
pas une cinquantaine de milliards, le Gouvernement étant, d'autre 
part, d'accord pour conswrer au financement des investissements la 
contrevaleur en francs du eoncours qui lui à élé accordé par le 
Gouvernemrent américain sous forme de reports de certaines 
échéances de sa dette. 

b) Le surplus est distribué, en application de l'article 8 du 
déeretdloi du 19 août 1936, à des entreprises du secteur privé réunies 
en groupements professionnels à caractère mutuel: son total s’est 
accru en 1%7 dans la méme proportion que les crédits au secteur 
nalionalisé et, en valeur absolue, de 12 milliards, passant de 49 mil- 
liards en début d'année à 61 milliards à fin -décembre, contre 
également 12 milliords en 19%6 et en valeur relative 30 p. 100, Cet 
accroissement eût été p'us hnportant si ka Banque de France n'avait 
décidé, dans le courant de Fété, de suspendre ses accords de 
réescomple en ce qui concerne les dernandes de crédits destinés à 
financer des installations purement commerciales. 


3) Crédits mobulisables consentis avec l'intervention 
du Crédit foncier de France. 


Ces crédits sont généralement accordés par des banques ou des 
établissements financiers, le Crédit foncier de France intervenant à 
titre de réescompteur. Exceptionnellement le Crédit foncier de France 
distribue les erédits au premier stade. L'ensemble a progressé en 
1957 de 15 milliards on 14 p. 100, passant de 111 milliards de francs 
au 31 décembre 1956 à 126 milliards au 31 décembre 1957. En 1955, 
l'ouginentalion avait été du mére ordre. 

Sur un total d’encours de 126 milliards à fin 19957, 95 milliards 

financent la construction et 31 milliards l'équipement du secteur 
privé. 
- Les premiers sont soil des crédits complémentaires pour le finan- 
cement de la partie des dépenses non couvertes par les prétls 
spéciaux, soit des concours concernant le ravalement, la réparation 
des domtmages de guerre, la construction ordinaire. L'ensemble à 
progressé, en 1957 comme en 1956, de 10 p. 100 du montant alteint 
en début d'année. 

Lus crédlils d'équipement consentis au secteur privé visent essen- 
liecllement des opérations foncières, Féquipement agricole, la cons- 
truclion navale. Leurs encours ont progressé en 1957 de 6 milliards. 


4) Crédits accordés avec cgrément d'escompte de la Caisse nationale 
de crédit agricole. 


Les crédits de cette catégorie sont distribués par les caisses de 
crédit agricole, Leurs eflets de mobilisation sont souserits par les 
agriculteurs bénéficiaires et accessibles aux actifs de la Caisse natio- 
nale de crédit agricole, Leur total est passé de 53 milliards au 
31 décembre 1956 à 62 milliards au 31 décembre 1957, marquant une 
augmentation de 9 mnilliards ou 17 p. 100, contre 4 mil'iards ou 
8 p. 100 en 1956. 























EFFETS REPRÉSENTATIFS | & ms re a] a) es 
de crédits à moyen terme | = = _ eo 
autres F. +3 e 7 + Æ à 7 DE 
x gs He) u 2% = J 
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selon l'établissement = S S : 5 
ayant donné l'agrément Né A F£ v* EE" co 
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(Montants en milliards de francs.) 


1. — Crédit national ou 
Caisse des dépôts et 
consignations. 


Crédits d'équipement 
au secteur privé... 
Crédits d'équipement 
eu secteur nationa- 
2697, re . 10 8 5 3 
Crédits à l'exportation 6 12 30 41 52 DB 


Total 1I........ 178 194 199 181 


162 178 164 139 14 207 


198 | 268 








I —— Caisse nationale 
des marchés de 
l'Etat. 


Crédhts d'équipement 
au secteur nationa- 
D or dy SARL 114 173 204 217 245 307 

Crédits d'équipement 
au secteur privé... 28 31 35 41 49 61 


Total IL... 152 | 210 | 239 | 254 | 201 | 6x 


à — 
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DOCUMENT ADMINISTRATIF 


— Conseil national du crédit. (371) 
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EFFETS REPRÉSENTATIFS | «4j | u ui = u 
de crédits à moyen Lerme | 2 a F- 
autres 2 oT E 2 E] ee 2 > 2 2 Ce 
que Îles prêts spéciaux, S & 8  — pe: Es 5 3 5 o ( 2 
selon l'établissement É- 5 a ” è 5 r à 
ayant douné l'agrément a æ lo _ _ _ 
de réescompte. ” > e ss " 4 
(Moutauts en milliards de francs.) 
IL — Crédit foncier 
de France. 
Crédits à la construc- 
tion .scsstasss 30 38 58 78 86 95 
Crédits d'équipement 
au secteur privé... 5 16 17 19 % 31 
Total I... | 35 | 58 | 75 | 97 | a | 1% 
IV. — Caisse nationale 
de crédit agricole. 
Crédits à l'agriculture. | 39 39 43 49 53 62 
Total général......| 395 | 497 | 555 | 581 | 656 824 























ANNÉE ANNÉE ANNRE ANNÉE ANNÉE 
1953. 1954. 1955. 1956. 1957. 





(Varialions en milliards de francs.) 


L. Crédit national ou 
cuisse des dépôts et 
consignalions. 


Crédits d'équipement 


Crédits d'équipement 
au secteur nationa- 











sd "ses = 1 Te Te 1 » 
Crédits à l'exportation. | + 6 + 18] + 11 + 11 | + 6 
ble DT à 41-01 :01e © 
II — Caisse nationale 
des marchés de l'Etat. 
Crédits d'équipement 
au secteur nationa- 
lisé ie PACA + | + 1 + 13 28 2 
Crédits d'équipement a Ar 
au secteur privé..... — 1 | — 2 + 2 + 121+ 12 








6 0 + 29 + 15 + mi + 74 








[IT. — Crédit foncier 
de France. 
Crédits à la construc- 
tion it. + 8S1+ » 20 8 9 
Crédits d'équipement sé s ; M | 
au secteur privé... | + 41} + 11 + 21 + 6Gl+ «6 


Total 1... + 19! + 2 4 » | y ml: 














IV. — Caisse nationalte- 
de crédit agricole. 


Crédits à l'agriculture. | + 5 | + 81+ 6 Îl+# 4 14 9 


Total général......| + 10 + 59 + 25 + + 168 
——_ ou 
































b) LES ORGANISMES mstTrisureuns 


Les crédits à moyen terme mobilisables donnent lieu à deux cir- 
cuits de financement différents: au premier stade, l'un de ces 
Circuits fait intervenir les banques, l’autre les organismes spécia- 
lsés dans l'octroi de certains prêts. 
|. Pendant l'année 1%7, les encours ont augmenté de 168 milliards. 
ete augmentation s'analyse en deux sommes, l'une d'environ 
0 imiliards correspondant à des crédits nouveaux, l'autre — qui 
Vent en déduction de la première — d'environ 210 milliards reprc- 
enlant les amortissements intervenus dans le cours de l'année. 

\u 31 décembre 1957, sur 824 milliards d'encours gl#bal de cré- 
‘5 À moyen terme autres que les prêts spéciaux : 

— 101 milliards ou 85 p. 100 du total ont été distribués par les 
banques ; 

— 125 milliards ou 13 p. 100 par les organismes spécialisés et les 
établissements financiers, dont : 


— 62 miliards par les caisses de crédit agricole; 

— 15 miliards par le Crédit foncier de Frarre ou le Sous- 
Comptoir des entrepreneurs; 

— 16 miiliards par les établissements financiers. 





1» L'année 1957 qui, on l'a va, à été caractérisée par un ralen- 
tissement des crédits à court terme, à enregistré. une accélération 
importante des crédits à moyen terme distribués por les banques. 
Les encours, qui atleignaient 537 milliards de francs au 31 décem- 
bre 1956, sant passés à 701 milliards au 31 décembre 1997, twarquant 
une augmentation de 144 miliiards qui représente près du quart 
des utilisations en début d'année; en 1956, l'augmentation avait été 
de 64 amilliards ou 13 p. 100 

3 Les cr'dilts à- moyen terme distribués par les organismes spé- 
cialisés et les é!ablissements financiers ont également eu, dans 
leur ensemble, un développement plus accentué en 1957 qu'en 1956. 
Les encours sont passés de 99 milliards au 31 décembre 1956 à 123 
milliards au 31 décembre 1957, en progression de 24 milliards en 
valcur absolue et de près de 73 p. 100 en valeur relative, contre 
respectivement 11 milliards et 12 p. 100 pour l'année précédente. Sur 
ces 24 milliards : 

— 9 milliards ont 616 distribués par les caisses de crédit agricaie ; 
éts consentis per le Crédit foncier de France 


— 10 milliards om 
des 


et le Sous-Comptoir des entrepreneurs, pour financer 
dépenses de construction autres que des prèls spéciaux ; 
_— 5 milliards ant ék ociroyés par les établissements financiers, À 
concurrence de 4 milliards pour La construction immobilière 
et 1 milliard pour l'équipement des entreprises du secteur 


privé ou agricole. 
c) MODES DE FINANCEMENT 


Sur l'augmentation de 114 miiliards des encours de crédits À 
terme consentis par les banques au cours de l'année 1997: 


moyel 
restés dans le porlie- 


— 8 milliards seulement, ou 6 p. 109, sont 
feuille des banques, 

— 13%6 milliards ont ét6 cédés aux organismes réescompteurs du 
premier degré (Crédit foncier de France, Crédit national et Caisse 
des dépôts et consignations). Ces élablissements ont dû, à leur 
tour, en réescompter la presque totalité (1%3 milliards) auprès de 
l'institut d'émission qui, à la fin de l'année, détenait 600 milliards 
de crédits de celle mature, soit près de 86 p. 100 du total des 
encours, contre 465 milliards et 83 p. 100 au 31 décembre 1956 

Sur les 9 milliards de nouveaux crédits à moyen terme consentis 
par les caisses de crédit agricole : 

— milliards se retrouvent dans le portefeuille de la caisse 
nationale ; 

5 milliards correspondent à un accroissement d'encours à la 
Banque de France, Le portefeuille d'eflets de celle catcgoris 
détenus par l'institut d'émission s'élevait ainsi à La fin de 
l'année 1957 à %0 milliards ou 80 p 100 des encours tolaux, cuntre 
45 miiliards et 85 p. 109 environ au début de l'année. 

Sur l'augmentation de- 10 milliards des crédits autres que Îles 
prèts spéciaux consentis par le Sous-Comptoir des entrepreneurs 


et le Crédit foncier de France, 7 milliards sont reslés dans Île 
retrouvent à la 


portefeuille de ces organismes et 3 mulliards se 
Banque de France qui, au début et à !s fin de l'année, détenait 
31 p. 100 des encours. 

Les 5 milliards de nouveaux crédits financés à l'origine par les 
éiablissements financiers ont €t# réescomplés au Crédit foncier 
de France qui les a gardés en portefeuille. Les effets de cette 
nature détenus par la Banque de Krance s'élevarent au 31 décerm- 
bre 1957 comme au 31 décewbre 1956 à G milliards ou 38 p. 100 
du tofat des ulilisations. 



































on 
J a Le ei J ui 
& 8 24 = Ca — à c Es e tai «= 
831221 3|421°2|5;28 
= ae > ” = < 
3 " > M" 
(Œa milliards de francs.) 
L — Crédits distribués 
par les banques. 
En portefeuille : 
Lans les banques...... 7 60 63 87 [+ 8 
A la Banque de France 41Go 507 p23 030 6 + 135 
Au Crédit national et 
à la Caisse des dépôts 
et consignations..... 12 10 16 13 13 + { 
Au Crédit foncier de 
oi... IPTOPPONREET ON 9 3 i i 5 D 
DUR iso: 597 580 606 6:26 701 + 11 
— — — —— — DIS ———— - À 
IL. — Crédits distribués 
par les cases de cré 
dit agricole. 
En portefeuille : 
A la Caisse nationale 
de crédit agrico'e.... 8 | 10 7 12 j { 
A la Banque de France 45 | 45 5) | 50 50 |4+ 4 
= = = Pe . 
Toial 11... 53 | 50 | 57 | 60 62 | 4 9 
—=——|— | dc 4 
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. 21 ® 
[æ Z£ 7. al =) | _ _ 
# © et D © œ 2 & æ n = 
 < *£ : * À: ee. £ À RECAPITULATION 2 £ 7 
A EM ere pe te re | 88! |ôs 
= +» _ æ = 
selon la nalure des ressources. — = = 
(Eu milliards de francs.) à ps 
5 5 
JIT. — Crédits distribués 
par le Sous-Comploir (Eu milliards de francs.) 
des entrepreneurs et 
le Crédit Joncier de I. — Sur ressources monélaires. 
France, 
teui Financement des crédits à l'orgine: 
En porte euille: MS 8: Le” 2 imscedsendte rs 75 | + 8! 83 
Au Sous-Complojr des 
entrepreneurs et au Réescompte de la Banque de France.......... | 527 + 113] 670 
Crédit foncier de pe x = 
PRES in ook tue 93 24 23 25 30 |+ 7 EE rs pre + el QE y 602 + 15] 753 
Au Crédit national et à ss S——— 
la Caisse des dépôts » 
et consignations..... 1 » 3 3 1 » II, — Sur ressources d'épargne. 
Banque de France. 1: 5 f f 3 à A s Lui 
Donne rh _——. si ' s 22 L te à 0e Financement des crédits à l’origine : 
Total III....... 39 37 41 42 45 |+ 10 Sous-Comptoir des entrepreneurs et Crédit 
= sn foncier de France......... DÉS So Los dope 23 +: 1 -30 
. dE a di Caisses de crédit agricole................ 8 + 4 12 
IV. — Crédits distribués Etablissements financiers ...............s n » à 
par les établisse- 
mients financiers. 35 + 11 46 
En portefeuille : Financement au second degré: 
Dans les établissements rédit foncier de France..... vérin 6 + 5! 41 
MasncIers ......:.5.; 4 n 5 5 A » Crédit nalional EE EP A EEE DCEEEETEEEE é 1 + 8 
Au Crédit foncier de Caisse des dépôls el consignations......,+ 6 » © 
us. ER Te 1 4 2 3 6 |+ H] 8 
À la Banque de France. 6 5 7 7 6 » 19 | + 6! 25 
Total APP 11 43 11 15 146 + 5 Total nid ésliipastiobstädhhés 54 + 17 71 
Total général.....| 656 | 685 | 718 753 | 824 |+ 168 OR CO .| 656 | + 168| 84 
= L L 
Dans l’ensemble, l’augmentalion de 168 milliards de francs SECTION 3 
des crédits à moyen terme autres que les prêls spéciaux à la 
construction, en 1957, a été financée à concurrence de 131 mil- Les bénéficiaires de crédits à moyen terme. 
liards, soit près de 90 p. 100, par des ressources monélaires et | FE ; s 
L'ensemble des crédits à moyen terme analysés dans cette section 


de 17 milliards par des ressources d'épargne. 

En référant non plus aux variations, mais 
absolus, on constate qu’au 31 décembre 1957, sur 824 
d'encours de crédits à moyen terme, 753 milliards, ou 91 p. 100, 
entraient dans les contreparties des di<ponibilités monétaires. Cette 
proportion est du même ordre que celle que l’on pouvait constater 
à la fin des deux années précédentes. 


aux montants 
miiliards 


se 


om 











est légèrement supérieur à. celui qui a été étudié dans les deux 
premières sections du présent chapitre. 11 tient compte, en effet, 
pour des montants relativement faibles, de crédits non mobilisab'e; 
qui ne peuvent être isolés dans la répartition par nature de béné- 
ficiaires des crédits à moyen terme déclarés au service central des 








risques. 














































































































VARIATION DES ENCOURS 
ENXCOURS AU 
RÉPARTITION DES CRÉDITS A MOYEN TERME Eu 1956. En 1957. 
s ’ £ P : En . Ea 
par bénéficiaire. 31 décembre 31 décembre 31 décembre miliierés En illisrde En 
1955. 1956. 1957. de francs. pourcentage. de francs. pourcentage. 
(En milliards de francs.) 
1. — Crédits à la construction de logements. 
POOS AOOOMRIT: cc scsi tt iso dé ; 411 57 121 + 166 +: 40 + 114 +: 25 
Autres crédits s...ocesosee eds es-à ERP ARR . 78 86 95 + 8 + 410 + 9 + 10 
Total I... NERO Écte ste déré soso 189 663 816 + 174 + 96 + 153 2. 
HI. — Crédils aux entreprises françaises. 
SIC . sois roisedésdinéliésssées . 49 55 6% + 6 + 12 + 9 + 16 
Jndustrio et commerce... ccocrccdts es . 454 516 665 + 62 + 44 + 149 + 29 
dont: entreprises nationalistes (1)....... (218) (248) (310) (+ 30) (+ 14) (+ 62) (+ 25) 
Total II (2)... éosédiet esse ee * 003 571 729 + 68 + 14 + 158 + # 
HIT. — Crédits aux entreprises sarroises, el 7 6 + 3 + 7 — 1 _ 15 
Ensemble des crédits à moyen lerme..... 996 1.241 1.591 + 219 + © + 910 + 2 
4) N. B. — Ces chiffres comprennent une somme de 22 milliards qui a été, dans un souci d'harmonisation avec les 
données retenues dans les contreparties de la masse monétaire, incluse au titre de l’année 1957. Dans le rapport précé- 
dent, celte somme avait été comprise dans les chiffres de l'année 1956; elle corresnond à des crédits utilisés pour le 
règlement de l'échéance de la fin de l’année 1956, règlement qui n’a été inscrit en comptabilité dans les banques qu’à la 
date du 2 janvier 1957. 
(2) Dont: 
Financement de l'équipement... nés ais Le 462 519 671 + 57 + 12 + 152 + 29 
Financement des exporlations.....,......... è At 52 58 + 11 + 2 + 6 + 12 
SE 
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DOCUMENT ADMINISTRATIF 


— Conseil national du crédit. (373) 





L — CRÉDITS À LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS 


An total, la construrtion de logements a bénéficié en 19257 d'une 
auumentation d'énrours de crdils à moyen terme s'étevant à 
1,1: milliards, soit 25 p. 400 (contre 174 milliards et 56 p. 100 
cu 1956) se décomposant en: 

114 mälliards (plus 25 p. 100) pour les prêts spéciaux des lois 
dr 1950 et 1953; 

“ milliards (plus 10 p. 100) pour les autres prêts à moyen terme. 


Le financement de la construction de logements fera l'objet d'une 
élude d'ensemble au chapitre IV ci-dessous. 


IL — CRÉDTS AUX ENTREPRISES FRANCAISES 


Le: crédits à moyen terme de cette neture ont marqué en 1957 
ua avroissement de 153 milliards plus accentué que celui qui avait 
ec constaté l'aunée précédente (68 milliards). 

Coupte tenu des amortissement opérés sur les prêts anciens, le 
muutant des nouveaux crédits mis em 1957 à la disposition de 
l'éconormie peut être approximalivement évalué à 280 mmiltiards, au 
ja de 240 milliards en 1956. 

L'accélération de la progression des crédits est observée à la fois 
duus le secteur de l'agriculture el dans celui de l'industrie et du 
c'unmerce, 


Elle est le fait des crédits destinés au financement de l'équipement - 


tylus 152 milliards au lieu de plus 57 milliards en 19%5%6), les crédis 
à l'exportation ayant, en efiet, enregistré une augmentation infé- 
neure à celle de l'année précédente (plus 6 milliards au lieu de 
plus 11 milliards). 


a) Agriculture. 


Les crédits à moyen terme dont bénéficie l'agriculture ne repré- 
senient que 9 p. 106 des crédits de cetle nalure utilisés par 
l'enseinble des entreprises françaises: leur progression, d'une assez 
faille ampleur en valeur absolue (plus 9 milliards), s'est cependant 
elflectuée à un rythme soutenu (plus 16 p. 100) et plus accentué 
qu'en 1956 (plus 12 p. 400) ; elle a concerné la p'upart des branches 
d'activité du secieur. 


b) Industrie et commerce 1). 


Dans ce sectenr, l'encours global des crédits à movren terme s'est 
accru de 149 milliards en 1%7. L'expansion des crédits destinés aux 
entreprises du secteur concurrentiel a été plus importante qu'en 1956 
(+ 87 milliards au lien de + 22 milliards); celle des crédits accordés 
aux chtreprises du seeteur nmationalisé s'est également accentuée 
(+ 62 milliards au lieu de + 20 milliards) (2). 

Les entreprises du secteur concurrentiel ont poursuivi, et parfois 
nolabiement accru, leur effort d'investissement au cours de l'année 
étudiée, tandis que le montant des dépenses d'équipement était 
inajoré du fait de ia hausse des prix. 

L'importance des ressources propres pouvant être affectées à la 
couverture de ces charges s'est, d'autre part, trouvé limitée pour 
différentes causes. On <itera notamment: l'emploi de sommes 
importantes à l'augmentation des approvisionnements qui condi- 
lonne l'expansion de la production, les difficultés de trésorerie sus- 
Cilées par l'alourdissement des prix de revient, alors que certaines 
i3lementations de blocage différaient l'ajustement des prix de vente. 

L'accélération de l'accroissement des crédits à moyen terme s'est 
constatée dans la plupart des secteurs. Elle a été toutefois particu- 
lièrement marquée dans les branches des travaux publics et du 
secteur des métaux. 


a —— 


1956 1957 





Œa miliiards de francs.) 


Kecherche, extraction et raffinage du pétrole. | + 2,3 1 + 63 
Travaux publies ,..... ERA e DD FRA TERRE + 108 + 158 
Production sidérurgique et première trans- 

Es Ù OÙ PEN P SSI PNR _— 155 + 25 
Constructions mécaniques ..,.+...ss.ssssssse + 21 + 218 
lextiles RL RLRLRE ELLE RL EEELELERRERLEZ >] + 13 + 3,2 
Papier nn nn nm nn nm mn nmnnmnnensss 7. + 12 +4 5,2 
Produits chimiques ,,...s..sscsssssososorere | + 7,3 + 11 








a …———……— … " —_—…—_——._——."———— —  —————_…——…—…——_—_— 


| (1) On trouvera en appendice au rapport une analyse plus détailiée 
Ce ces crédits. 

2) Compte tenu des 22 milliards de crédits visés au nofa bene de 
la page 572, 





HU. — Cnévrrs AUX ENTREPRISES SARMOÏES 


Les crédits à moyen terme accordés aux entreprises sarroises ont 
marqué en 1%7 une diminution d'ensemble (— 1 milliard) qui fait 
contraste avec l'augmentation enregistrée en 1956 (+ 3 milliards). 
L'évolution constatée est principalement imputable su secteur du 
charbon (— 1,2 milliard); les entreprises de la sidérurgie ont au 
contraire plus largement recouru à ce mode de financement (4 0,9 
milliard). 


11 convient de signaler, cependant, que cetle contraction des 
crédits obtenus par lès entreprises sarruises auprès de banques in<- 
tallées en Sarre ou en Fraure, s'est trouvé largement compensée 
par l'octroi de crédits à moyen terme de la part d'organismes ban- 
vaires de la République fédérale d'Allemagne. En prévision dy 
retour de la Sarre dans la zone du deulsche mark, certaines entre- 
prises sarroises ont, en effet, oblenu des concours en marks, tantôt 
utilisés, en l'état, pour le financement d'importations de biens d'équi- 
peunent en provenance de la République fédérale, tantôt trans 
lérés en Sarre, pour y être ulilisés en francs françuis, 


CHAPITRE 111 


LES PRETS NON MOBILISABLES A MOYEN 
OU A LONC TERME 


Le présent chapitre a pour objet l'étude des prête, d'une durte 
Sénéralement supérieure à cinq ans, consentis sous une forine mon 
mobilisable par les organismes spécialisés (Crédit national, Crédit 
foncier de France, Caisse des dépôts et consignations, établisse- 
ments de crédit coopératif, Caisse nationale de crédit agricole (1) 
et Crédit municipal de Paris) et par le Trésor au tre du Fonds 
de développement économique et social. 

Ces prêts sont financés à l’aide soit de ressources d'épargne pre- 
venapt notamment d'émissions d'obligations ou de dépôts dans 
les caisses d'épargne, soit de fonds publics au titre du Fonds de 
développement économique et social. 


Ce chapitre est divisé en deux sections: 


— Ja première est consacrée à l'étude des mécanismes de distribn- 
lion des prêts et à leur évoiution; 

— Ja deuxième à la répartition des préls selon les différents béné- 
ficiaires. 


SECTION 1 
Les mécanismes de distribution des prêts à long terme. 


1. — Pulrs RÉPARTIS PAR LE TRÉSOR AU TITRE DU FONDS DE LÉVELOPPEMENP 
ECONOMIQUE ET SOCIAL 


Comme les années vrécédentes, le Trés a consenti directement 
des prêts à long terme à des entreprises industrielles où commer- 
ciales, nationalisées ou privées, et à des oflires d'habitations à 
loyer modéré ou des sociétés de crédit immobilier. 


a) En 1%7 — en vertu de l'article 110 de la loi du 4 août 1956 — 
une fraction importante des prêts consentis antérieurement aux 
entreprises nmationalisées à élé convertie en dotalions en capital 
qui donneront lieu à l'attribution, an profit du Trésor, d'un intérêt 
variant entre 1 p. 100 et 3 p. 100 selon les entreprises; le 1nontant 
des nouveaux prèts à été un peu inférieur à celui de l'année 
précédente ; 

b) Le Trésor a également attribué des prêts à des entreprises 
privées, principalement dans le secteur Ge la sidérurgie; les fonds 
sout versés par le Crédit national, en applicalion de l'article # 
de la convention du 31 décembre 1918. En 1957, les préls nouveaux 
de cette catégorie ont été Végèrement inférieurs aux amortisse- 
ments et la progression observée provient essenliellement de la 
Capilalisalion d'imtérèts échus ; 

c) En 1957, le financement des habitations à loyer modéré à la 
charge du Trésor s'est accru dans de grandes proportions, en 
raison de la diminution des moyens de financement disponibles 
de la Caisse des dépôls et consignations. 





(1) Les éléments des situations des caisses de crédit agricole 
correspondant à une activité bancaire: dépôts à vue ou à terme 
d'une part, avances en comptes courants, escomples d'effets à 
court terme, effets pulflics en portefeuille d'autre part, sont compris 
dans les données des chapitres précédents. Ce sont les autres élé- 
ments (obligations, fonds propres, dotations et crédits à moyen 
terme, prêts directs) qui sont étudiés dans le présent chayitre et 
au chapitre 17 de la gnquième parte, 
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2. — PrÊTS DES ONGANISMES SPÉCIALISÉS 
Les prèts non mobilisab'es attribués par ces établissements ont 
une durée variafe, généralement supérieure à €einqg ans et qui 
se situe le plus souvent entre vingt et tente ans, Hs sont financés 
par les ressources courantes des organismes en question où par 
des fonds publics, au titre du Fonds de développement économique 
et social, répartis, en ce qui concerne le Crédit national, en appii- 
cation de l'artic'e ler de la convention du 51 décembre, 1948. 


a) A l'inverse des années précédentes, la Caisse des dépôts et 
consignalions n'a pu vwrendre à sa charge qu'une très faible partie 
des avances consenties par le Trésor aux offices d'habitations à 
loyer modéré. 

Toutefois, la Caisse des dépôts a continué d'accorder des nrèls 
directs aux offices d'habitations à loyer modéré, ainsi qu'à ses 
sociétés inmnobiiières afin de poursuivre ses programines de cons- 
truclions d'immeubles. 

Enfin, elle a consenti des prêts, généralement amortissables en 
vingt ans, à quelques entreprises industrielles, pour des montants 
en progression sensible, à Ja suite de la prise en charge par Ja 
laisse de cerlains investissements financés ancérieurement par 
des ressources budgétaires; 


b) Le Crédit nalional a continué d'accorder des prêts aux entre- 
prises industriellèés pour des montants n’excédant pas 20 millions 
par bénéficiaire, hormis le ces où le pro:ramime d'investissementis 
à réaliser a recueilli l'approbation du commissariat général au p'an. 

En 1957, l'encours des prêts sur fonds publics a légèrement 
diminué, tandis que ies prèts sur ressources courantes ont sensi- 
l'ement progressé; 


c) La Caisse nationale de crédit agrivo'e et les caisses régionales 
qui Jui sont affiliées ont pu déveiopper leurs avances à moyen 
ou à long terme aux agriculteurs et aux coopératives agricoles, 
à la suite du succès rencontré par les éinissions de bons et d'obii- 
gations placées dans le public; 


d) Pour la majeure parlie, les prêts à long terme distribués 
en 1957 par le Crédit foncier de France ænt consolidé des prêts à 
moyen terme mobilisibles venus à échéance. Les autres prêts à 
long terme du Crédit foncier destinés notamment à l'amélioration 
de l'habitat, l'achat de matériel agricole ou l'aménagement d'exploi- 
tations rurales, qui peuvent revêlir la forme d’ouverlureés de crédits 
hypothécaires en conte eourant, ont poursuivi leur progression 
Jézulière ; 


e) Enfin. les prèts ociroyés aux petites entreprises, aux artisans et 
aux hôteliers par les différents établissements de crédit coopé- 
ratif, alimentés essentiellement par des versements du Trésor an 
titre du Fonds de développement économique et social demeurent 
en augmentation, mais pour de faibles montants. 

Depuis 195%, la part du Trésor dans l'ens je" {ÿ des prèts ainsi 
recensés s'est abaissée de 67 p. 100 à 5 p. 1 


La part prise par !a Caisse des dépôts e! consiznalions s'est ren- 
‘lorcée depuis 1953 et représentait, à fin 1957, 21 p. 1400 de l'en- 
semble de ces prêts au lieu de 13 p. 400-à celte époque, principale- 
ment du fait des avances aux offices d'habitations à loyer modéré. 

Les opérations des autres étalflissements se sont également déve- 
loppées très sensiblement depuis cinq ans, et tout particulièrement 
en 19%7 en ce qui concerne le Crédit foncier de France et la Caisse 
nationale de crédit agricole. Enfin, les prêts du Crédit national 
consentis sur dotations du Fonds de déve'oprement économique et 
social ont fléchi, alors que ceux qu'il accorde à l'aide d'emprunts 
éinis dans le public ont neltemweni augmenté. 


Tableau d'ensemble des prêts à long terme du F. D. E, 8. 
et des organismes spécialisés, 

















MONTANTS EN FIN DE PÉRIODE 1953 1951 1955 1956 1957 
(4) 
(En milliards de france.) 
” Prêts directs du car au 
titre du F.D.E.S.. cet 1.001 | 1.160 | 1.289 | 1.442 | 1.691 
pulse CES. sien sidi 886 | 1.004 1.120 | 1.254 | 1.372 


Prêts versés par l'intermé- 
diaire du Crédit national 
CR Or ii dl ol 112 120 129 113 

Prêts aux H.L.M. financés en 
sus des avances de la Caisse 
des dépôts et consignations. 23 
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MOXTANTS EN FIN DE PÉRIODE | 1953 1954 1955 1:56 197 














(1) 
: (Eau milliards de franes.) 
2° Prêts des organismes spé- | w 
ef 6 cle DA ME 495 629 804 | 1.089 | 1.201 
Caisse des dépôts et consisna- pe ke 
VOIE le ocsasss ame ses Se PM 497 970 269 526 6: 
Avamnes, Ps mu au : 
titre des H.L.M......... ; € 273 2 J 
Avances directes aux (16D} (208) (2) (59) (329) 
'REN FISAST ARTE 9!) , \ 
y À aux sociélés imimo- (2) { 40) ( 60) (401) 3 
D "A a - d °0 -! 
Prèls-aux entreprises... . 0) | 15) (5 2) 8) 
Crédit national ....... 125 1! 167 195 229 
SE ue for ds du F. “D: 
E. A 1708 ed PENSE PE ( 7&)| (91) (98)! (105) (102) 
Prêis + léssources pro- 
pres ou d'emprunt... { 47)} ( 55) ( 69}! ( 91) (118) 
Caisse nationale de crédit 
+ SECOND, sspoidoscgtiioee 05 | 119 157 215 295 
Crédit foncier de France..... 2% F: 54 60 116 
Prêts consolidés ......... (—)| (— { —)} (19) ( 31) 
Autres prêts ........,... 99 31 91 41 it) 
Etablissements de crédit SE CNT (Ce Es 
TT APRORRSSUNNPONNS 7 41 15 148 24 92 
Crédit muniripal de Paris... K] 3 ô 3 n 
Etablissements d'épargne sar- 
"2 MR Ie Vas 2-0" F2) + DCS NES où 46 56 65 *;1 
pe Total... sescnecescse À 1.496 À 1.589 | 2.003 | 2.591 | 2.02 




















(#) Chiffre approximatif. 
({) Chiffres provisoires. 


Tableau d'ensemble des prêts à long terme du F. D. E. S. 
et des organisines spécial:ses. 









































{ x 
bé. pt 1953 | 1958] 1955 | 1956 | 49:7 
en cours de période. _ 
- Œu milliards de francs.) 
40 P,éts directs du Trésor au 
titre du F.D.E.S.. :.......... +118 | +159 | +129 | +153 | +219 
Prêts directs ......:. sous «| +104 | +118 +116 | +154 | +118 
Prêts versés pur l'interiné- 
diaire du Crédit national 
DIR D ii esremacnss LIN 814 97 - {1 
Prêts aux H.L.M. financés en $ ä 
sus des avances de la Caisse 
des dépôts et consignalions. | — 8.4 + 20 | + 5! + 10 ! +117 
20 Prêts des organismes spé- 
D: Re PR Er +191 | +194 +175 | +285 | +292 
Caisse des dépôts et consigna- 
HORS: cdot +374 L508 + 99 | +157 +116 
Avances  àu Frésur au 
tire des H.L.M......... | (4 57)|(4+ 48) | (+ 65)/(+ 86) | (4 21) 
Avances airec tes aux 
HE, L'M:..58.6 00 + 11 + 16) 1 (+ 20 44 (+ 3 
Prêts aux sociétés imino0- )|( sd Wet | -- hdi 
bilières ..............0. (+ 4)1(+ 4)1(+4 6)1(+ 471 (+4 29 
Prêts aux entreprises... |(+4 5)|(+ 5)|(+ &8)1(4 40) 1(4+ %) 
Crédit national .........., +2 ENT EST +3 2 
Prêts sur fonds du F. D. 
8. (art. 4er)......,... (+ 20)1+ 13) 1 (+ 7)1(+ 6)1(— 2 
Prêts sur ressources pro- 
pres ou d'emmprunt..... (+ 2)!(+ 8) 1(+ 14)!(+ 92) 1 (+ 27) 
Caisse nationale de crédit 
agricole ........, 5. PPECE +214! + 38 | + 58 | + 0 
Crédit foncier de France.....} + 1 | + 2 | + 31 +926 | + % 
Prêts consolidés ......... {On )[( » DC » (+ 49) 1 (+ 51) 
Fr. . E FORT + 1)l( 2 + 3)l(+ 7)1(+ 2) 
Etablissements de crédit " 2 %|( 9) 
COOPÉFAL ….... 0000 0.0 , 2 3 4 ET + 5 
Crédit municipal de Paris... ” » ” » bé » 2 1 +. 4 
Etablissements d'épargne sar- 
Ds chrsdérsenocssonsesoes À + 08 + + 10 | + 9 + #0 
Total. .....sososssosse | +249 | +298 | +908 | +438 | +011 





(*) Chiffre approximatif. 
(1) Chiffres provisoires. 
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SECTION 2 SECTION 1 
1957 
(t) Les bénéficiaires de prêts à long terme. Le orédit à l'agriculture. 
agé 
Le tableau ci-après fournit une décomposition par secteur d'acti- Sons Ja rubrique générale de crédit à l'agriculture est regroupé 
vité écunomique des prèôts dont le montant elles mécanismes ue ci-dessous l'ensemble des vrédits recensés comme accordés aux 
_ distribution et de financement cut élé analysés dans la seclion 1. entreprises agricoles, quelle que soit leur-durée — court, moyen ou 
nr Len résulte : Jon z terme — et quel que soit l'organisme distributeur : banque, 
Caisse nationale ou régionale de crédit agricoe, ou organisme Spè- 
612 — qu'en raison notamment du montant accru des consolidat:ons cial. 
aliaése = » s e in r autcr , nt: . À Pa . 
É réalisées Sur les prêts spéciaux et de l'angmentation des prets aux Le tableau vi-dessous indique le montant des encours aux 
(280) H. L. M. la construction de logements a bénéficié, sous la rabri- 91 décermbre 1953, 1956 et 1957, ainsi que les variations d'encours 
s à z terne, de ressources en augmentation sensible ; s æ" NOTONS DUPZ PS re TT, 3 
(1:0) RE Fe en À rte e FA ess : pendant les deux années 1956 et 1957. 
_— que lé montant net des concours à long terme s'est accru plus 
( 55) rapidement qu'en 1956 en ce qui concerne l'agrieuilure, au même ———_—_——— SL 
{ 68) rythme en <e qui concerne les entreprises nalingäiiséex, pus lcule- or 
92) went, au contraire, dans le secteur privé. EXNCOURS 
CRFDITS RECEXNSES ts 
(102) Se 31 décembre M décembre Hi décembre 
; he: VARIATIONS : CAGE ». à 1035 ta 1957 
118) RÉPARTITION ENCOURS AU Snile DR re IE A, 
des prêts à long terme (En mmillisrds de francs.) 
995 ” sa M dée.|31 déc. [M déc. | og lpn 1057 NL bar de 4 
116 par bénélicisire. __ y, HE 6 otre horse torie 
— Agriculture, 
î +4 à Û 
ù (Eu milliards de francs.) 
1} 
3 CM OR soso sé 269 255 s11 
"5 { — Crédits à la construction LC re 
j ve nine dites 49 55 6h 
de logements. Moyen terme À + à 
"1 g term FREE 1:9 217 296 
-— Préts spéciaux des lis de Long sites 1lébsés V1 "er _ — 
2 1X0 et 1953 après consoli- . 
CRtiON- sos ornossisene » 19 n + 19! + 51 POP PRES RE 477 527 671 
_— Prêts M. L. M, ......... fée 482 D22 6% + 110! + 174 
autres prèls ........... 000 15 30 51 + 17 + 21 ns mn 
Total 1 ...- ms. 395 | 51 &0 | +156! + vw VARIATION DES ENCOURS 
me FR SR ee | 39 4 | 80 | +16! + 24 " A 
En 19%, En 1957. 
II, — Crédits aux entreprises CRÉDITS RECENSES — — 
françaises. En Fn En En 
— , milliarde pourren- milliards pourrene 
CP PRET CNP 159 217 2 + 08! + 79 . de francs tage de francs tape. 
À uidusirie et commerce: RE AE 7 Ru D , 
1 Secteur natiomalisé ...... 1.120 | 1.26 | 1.39 + 126] + 117 
SeCeUr privé ,......,.... . Jui 50 598 | + 49!) + 41 
71 JE CRETE À SR 13 | 2053 | + 22] + 10 
Total Æ ..... ds 1. 0 1. 13 2.053 + 23] + 210 Agriculture. 
2 | AREAS ! r 0 
— HT. — Crédits aux entreprises Court rm... .h...00000. — fi — Ÿ + 96 + 22 
sarroises ...... poses ve 8 .… ? 3 3 : . : 
, ’ u * 5 Moyen {CFMC....sscsssossee SD ITS TNT. 
Crédi's nc CONÈÉS .....000 x 11 ; : “ se ne" 
: . non re n$e 115 15i ds 196 | - EE Long SP APTE TETE 4 | 4 M 4 4 4 0 
Ensemble des prêts à long ir te Mél is dE | 
sn. se. 2.093. 2,531 | 3.072 158 nf . r , 9 
» (crue La 095! 2,531 3.00 + 158 + 511 si : 2. | + 5 + 10 + 144 + 27 
(*).Ce chiffre comprend 650 milliards de pré's antérieurement 
2 accordés à des entrepr.ses nalionalisées et qui ont éié convertis L'accroissement très sensible de l'expansion des crédits qui s'est 
== ce Le en sg" Âge capilal, en application de l'article 110 de manilesté en 1257 dans le secteur agricole est lié, pour une large 
; us saoul 2598, part, comine il à été vu plus haut, à l'évolution de la production 
} ns _ de blé. L'abondanre qui à fait cuite en 1955 à la pr volte faible et 
} tardive de 12565 à en effet nécessité l'octroi d'un montant très supé- 
rieur de crédits de stockage, En revanche, l'augmentation des 
} L encours de crédits autres que les crédits de stockage apparait peu 
CHAPITRE IV différente en 19% et 1957. 
} = 
) LE CREDIT ET L'ACTIVITE ECONCMIQUE — —————— - 
\ Les trois chapitres précédents ont fourni une étude des crédits 
| classés suivant leurs modalités techniques et plus parliculicrement VARIATION DES EXCHES 1956 197 
| leur durée. Le présent chapitre est consacré à une élude des mêmes 
Inasses de crédit considérées sous: un angle différent, celui de leur 
[M kg i Ni — ————— ——  ———— - — — — —- - —. 
oujet cconcmque. | (En wuiliurds de francs.) 
Il comprend cinq sections: 
— la première est consacrée aux crédits dont bénéficie l'agricul- Crédits à court terme ntilisés par les orga 
ture ; hisimes Stockeurs de céréales........svsssve — 97 + 49 
— la deuxième aux crédits affectés au financement des entreprises bises erddits 2e + 95 
1 00 MN 1 PR RP nee née céntrse snun te cdbesa patte + 71 A 
— la troisième à une étude synthétique des diverses formes de mn: : 
crédit à la construction et de leurs modes de financement; Autres crédits à court {erme.....sssossse. + 12 + 7 
— Ja quatrième aux ventes à tempérament, à leurs modes de finan- Cvélts à moyen (ermMe........icocsvocods | + 6 + 9 
cement et à leurs rela!tions avec les diverses w:liviiés CConumiques ; | 
intéressées ; CR RE (OR. sosie +. 08 | + 7 
— la cinquième enfin au crédit en Sarre. D ms REPES EEE ONE CR DESERT 
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SECTION 2? 


Le crédit aux entreprises industrielles et commerciales. 


Les crédits recensés étudiés sous celle rubrique peuvent être 
examinés sous les quatre chefs: 

— le la durée des engagement: ; 

— de la destination économique du prêt; 

— de la nature juridique des entreprises : privées ou nalionalisées ; 

— de la branche d'activité à laquelle appartiennent les entreprises 
bénéficiaires. 


10 DURÉE DES ENGAGEMENTS 


ET 


ENCOURS 





CRÉDITS RECENSÉES 
31 décembre 31 décembre 31 décembre 
19:55 1956 1957 





(£a milliards de francs.) 


Industrie et commerce. 





Court terme....., ENT PE 1.597 1.879 2.074 
MUTON (OMC... 451 516 ca 
Long termes.......…. sodoige 1.121 1.596 1.757 

PE ORE ATS UE 3.472 3.991 4.196 

















VARIATION DES ENCOURS 








: = En été 
CRÉDITS RECEXSES Ea 1956. Ea 1957. 
Ea Ea Ea Ea 
milliards | pourren- | milliards | pour-en- 
de franes. tage. le francs. tage. 





Industrie et commerce. 


+ 28 + 18 +.199 + 410 


+ 62 14 + 149 + 2 


Court (OEM... 


…..... 


Doyen fenmme,.............. 

















Long terme......…. RP PUS DE D: MN + 161 + 10 
Rome + 919 + 15 + 505 é 0 
2 eme 





Seu'e l'angmentation des crédits à moyen terme s’est acrentnée 
d'une année à l’autre (+ 119 milliards au lieu de + 62 milliards 
en 1%»%) La progression des autres crédits s'est, au contraire, 
ratentie, Kgèrement en ce qui concerne les crédits à long terme 
(+ 161 miliiards au lieu de + 175 milliards), très sensiblement en 
ce qui concerne les crédits à court lerme (+ 195 milliards au lieu 
de + 2:2 milliards), 


90 DESTINATION ÉCONOMIQUE DES PRÊTS 

Le tlab'eau ci-dessus peut recevoir une présentalion différente 
si l’on considère — ce qui n’est d’ailleurs, bien entendu, complète- 
nent vrai qu'en théorie — que les crédits à court terme servent 
exclusivement à assurer le financement des fonds de roulement ou 
des exportations ne donnant pas lieu à crédit à moyen terme. 


Considérée sous cet ange, la progression des crédits a concerné : 

— à concurrence de 39 p. 1400 (+ 195 milliards), le financement 
des fonds de roulement et le financement à court lerme des expor- 
tations (crédits à court terme) (1); 





— à concurrence de 60 p. #09 (+ 304 milliards), le financement 
de l'équipement (crédits à snoyen terme et crédits à long terme); 


— à concurrence de 1 p. 100 (+ 6 milliards), le Cnancement à 
moven terme des exportations. 


Es 


ENCOUTRS 








CRÉDITS RECENSÉS 
#4 décembre |; 34 décembre | 31 dérembre 


1055 1%56 1057 





(En milliards de francs.) 





Industrie et commerce. 
Finanrement des fonds de 
roulement (y compris finan- 
cement court terme æexpor- 
Rires it 1.597 1.859 2.074 
Financement de l'équipe- 
Ra ore RATE à 0 MR 1.82: 2.069 2.364 
Financement À moyen terme 
des æxportaljons..........., 41 52 58 
6. SPAPPPOENT PT + 2.472 2.991 4.196 














VARIATION DES ENC@LRS 








CRÉDITS RECEXSES 2e à dmas 
Ea « En £a En 
mitliards pourcen- | milliards pourcen- 
de franes. lage. de francs. lage 





Industrie et commerce. 


Financement des fonds de 
roulement {$ compris finani- 
cement court terme expor- 
VS rip  Tuosets. 


Financement de  l'équipe- 








DR Dr cs sd Lai re + 2% + #2 + 304 + 15 

Financement à moyen terme 
des exportations....s....... + 11 + 77 + 6 + 12 
TO. ….sosoooscnoseo), - + DID + 15 + 905 + 13 














Le tableau ci-dessus appelle les deux remarques suivantes: 


a) S'il n'est pas possible (1) d'évaluer avec exactitude les crédits 
à court terme et à moyen terme finançant les exportations utilisées 
au 31 décembre, du moins peut-on indiquer leur montant aux dates 
du 31 1uars et du 30 septembre 419%%7, dates auxquelles il a été 
procédé à leur recensement par le service central des risques, 


Fneours des crédits à l'exportation, 





















COURT TERME 
ares [ont =. 
meat. nées. terme. 
(En milliards de francs.) 
1 mars 1957.,,.... 22 26 4 6 51 119 
30 septembre 1957.. LA fi | e LL] 182 











1) Faute de statistiques disponib'es, fl n'est pas possible d'examiner à part les crédits à court terme finançant les exporlalions aux dates 


de flu d'année, 
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11 est permis de penser que la forte progression des crédits à 
l'exportation observée du 41 mars au 30 septerabre (+ 23 milliards) 
s'est poursuivie au cours du dernier trimestre de l’année, 

Au total, l’augmentalion de ces crédits du 31 décembre 195% au 
31 décembre 1957 n'a sans doute pas été inféieure à 40 milliards, 
ce qui représenterait 8 p. 100 environ de l'augmentation dé l’en- 
semble des crédits recensés, utilisés par l’irdusirie et le commerce. 

b) Les crédits spécialement destinés au financement de l'équipe- 
ment (crédits à moyen terme et crédits à long terme) ont accusé 
une augmentalion accrue (+ 30% milliards, au lieu de + 22% mil- 
liards). Aussi la part de ces derniers dans l'augmentation globa'e 
des encours s'eslælle notablement élevée d'une année à l'autre 
(14 p. 100 en 1956, 60 p. 109 en 1957). Ce fait mérite d'autant plus 
d'étre noté que, dans le même iemps, æœinsi qu'il sera vu dans la 
quatrième partie, lies sociétés industrielles et commerc'ales ont 
recueilii sur le marché financier, au cours de l’année 1957, 217 mil- 
jiards, contre 161 seulement en 19%, et les entreprises du secteur 
semni-public 269 miliards contre 171 en 1956. 
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ENCOURS 








CRÉDITS RECENSES Ji dérembre | 31 décembre | 31 décembre 


1955 1956 1957 





(Œn milliards de francs.) 
Industrie et commerce, 


Entreprises privées: 











Où PPT 1.578 1.81! 1.905 
Moyen terme........ nos 236 268 309 
LORg (SFMRE........,:..... 301 300 394 

2 2.075 9,122 9,744 








Entreprises nationalisées : 

















CH IR PR sd 59 65 7€ 
VO. À SIP 218 218 310 
LORNg T0rRS....,.,...00 .. 1.120 1.216 1.363 
__ peratsmee 1.397 1.559 1.72 
ERNSORE. sn cé css uses 3.472 3.991 4.196 











VARIATION DES ENCOURS 



































En 1956. En 1957. 
CRÉDITS RECENSÉES 
En En En En 
milliards pourcen- milliards pourcen- 
de francs. tage. de frames. lage. 
Industrie et commerce. 
Entreprises privées: 
Court terme.............. + 276 + 18 + 181 + 10 
Moyen terme............. + + 14 + 87 + 92 
DORE RS... sde + 419 + 16 + 41 + 12 
7" SOCALISNAERS | +37 | + 17! +312 | + 13 
Entreprises nationalisées : 
Court terme.......... ER 06 + 10 + 11 + © 
Moyen terme........... | + 4 + 11 + 62 + 2% 
DR nées tisse + 126 + 11 + 117 + 9 
TPE LIT OPEN PE + 162 + 12 + 193 + 12 
ER sud ce + 519 + 15 + 505 + 13 











Par rapport à 1956, l'augmentation des crédits en 1957 est plus 
faible en ce qui concerne les entreprises privées (+ 312 miliards 
au lieu de + 357 milliards), plus élevée au contraire en ce qui 
concerne les entreprises nationalisées (+ 193 milliards au lieu de 
+ 162 milliards). 

Le ralentissement de la progression des crédits à court terme, 
qui a été souligné dans la section 3 du chapitre 1‘, a, en effet, 
affecté exclusivement les entreprises privées. 

Comme les années précédentes, l'essentiel de l'accroissement des 
crédits utilisés par les entreprises nationalistes a éé représenté 
par les prêts à long terme (+ 117 milliards). 


4° BRANCHES D'ACTIVITÉS UTILISATRICES 













































































Ze — 
VARIATION DES ENCOURS 
1956 
CRÉDITS RECENSTS Fa 
En milliards, pourcen- 
lage 
Gr MI3LT Tol al Total 
Industrie et commerce. 
4. Charbon, énergie, trans- 
DOFLS osssooosossoosseesse + 21 4 159 + 190 + 12 
2. Bâtiment, travaux publics. + 94 à 25 + 49 + 4 
3. Sidérurgie, minerais et mé 
laux, constructions mé 
CANMQUES ,,.... onsest oi + 101 + 9 + 128 + 16 
GO TOME éssseosresesveovées + 99 + 2 . + 17 
5. Cuir, papier, bois.......... + 27 + 2 + 29 + 23 
6. Produits chimiques ....... + % + 17 + + 2 
7. Industries et commerces 
COS, sc cccséence + 2 + 5 + 28 + 14 
8. Commerces non spécialisés. + 7 . + 7 + 6 
9. Artivités diverses ......... + 18 + 10 + 2 27 
Echéance reportée ....... — 10 » — 10 » 
1 Te Ps AGE TER + 282 + 297 + 019 + 15 
VARIATION DES EXCOURS 
19957 
CRÉDITS RECEXSTS Eu 
En milliards, pourcen- 
lage 
IR 1 MT+4LT Tolal Tola! 
Industrie et commerce. 
1. Charbon, énergie, trans 
ports oo scocsocsorereode + 15 + 187 + 202 | + 13 
2. Bâtiment, travaux publics. |. » se. ‘96 s 21 + # 
3. Sidérurgie, minerais et mé 
faux, construrtions mé 
COMIQUOS 00.000 5 + 86 + 5! + 110 +15 
4. TOXMIOES 0000600000 0 0 + 96 n ñ + 40 + 16 
5. Cuir, papier, bois........…. & M } 8 + 2! + 15 
6. Produits chimiques ....... + 24 + 18 + 42 + 18 
7. Industries et commerces 
AIMNDORMAITOS .........060 + 42 + 7 + 49 + 21 
8. Commerces non spécialisés + 7 " + 7 t LE 
0: Activités diverses ......... + 9 + « + 17 + 10 
Echéance reportée ....... — 40 » — 40 , 
re + 195 + 910 + 509 + 193 
Le tableau ci-dessus fait apparaître qu'en 1957 le secteur « char- 
bon, énerg'e, transports ’esl-à-dire en fait le éecteur des entre- 
prises nalionaiisées) et le secteur des métaux ont contribué, à eux 
seuls, pour plus de #0 P. 100 à l'augmentation totale des crédits. Les 


crédits d'équipement on! constitué, dans le premier la part prépon- 
dérante de l'accroissement, dans le second une part importante et 


nettement plus forte qu'en 1956. 
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C'est également aux prêts à moyen et à 4ong terme que l'expan- 
sion des crédits à 66 imputable, pour la totalité en ce qui concerne 
le bâlunent et les travaux pudiics, pour plus de 40 p. 109 en ce qui 
concerne ‘es industries chimiques. 

Au coniraire, dans les autres secteurs d'activité, l'augmentation 
des concours bancaires — retativement moins accentue, en géné- 
ral, que l’année précédente — a 6t6 principalement le fait des cré- 
dits à court terme. 


SECTION 3 
Le financement de la construction de logements. 


Les chapitres précédents ont fourni des indications sur diverses 
Catégories de crédits à la construction. L'objet des paragraphes qui 
suivent est de voir comment, d'une manière générale, a été assumé 
en 1957 le financement de la construction de logements et à quelles 
ressources, Monélaires ou autres, il à été fait appel. 


I. — LES DONNÉRS ÉCONOMIQUES BT LA POLITIQUE GÉNÉRALE - SUIVIR 
PAR LES POUVOIRS PUBLICS EN MATIÈRE DE CONSTRUCTION DE 
LOGEMENTS 


Le volume des travaux de construction de logements semble avoir 
été, en 1%7, légèrement plus unporlant qu'en 1956, 




















1957 
1955 1956 (chiffres 
provisoires). 
Nombre de logements: 
Mis en chantier.......... 282.000 320.000 300.000 
D since ide se 210.000 236.500 274.000 
EN OO... 5 460.000 599.000 580.000 








L'accroissement des prix à la construction s'est quelque peu 
ralenti. L'indice ne s'est élevé en 197 que de 18 p. 100 après avoir 
augmenté de 13 p. 100 en 19% el alors que l'indice général des 
prix de gros à progressé de 14 p. 100 en 1%57 et de 4,8 p. 199 en 1%. 

Celle modération relalive des prix de la construction paraît être 
un des effels de d'action entreprise en 19% et poursuivie en 197, 
en vue de réduire le nombre des chantiers en cours, en accélérant 
les achèvements de construction. 

Toulelois, devant lirpossibihté d'accroitre rapidement le poten- 
tiel de production de l'industrie du bâliment et, malgré un apport 
notable d'ouvriers étrangers, de recruter suffisamment de main- 
d'œuvre, il s'est révéié également nécessaire en 1957 de limiter 
le nombre des mises en chantier afin d'éviter une hausse des salai- 
res et des prix des matériaux de construction. A cet effet, un cer- 
fain nombre de mesures ont été prises, tendant à restreindre les 
facilités de financement mises à la disposition des constructeurs. 


C'est ainsi, tout d'abord, qu'il a été décidé de limiter à 8 mil- 
liards le montant des crédits de primes, alors que, chacune des deux 
années précédentes, près de 10 milliards avaient été accordés. be 
ce fait, des décisions provisoires d'octroi de primes ont porté sur 
467.0% logements, au lieu de 211.090 en 19%. En conséquence, les 
autorisations de prêts spéciaux ont diminué de 234 milliards en 1956 
à 213 milliards en 1957; la part des logements économiques et fami- 
liaux dans te total des autorisations s'est, néammoins, pendant le 
même temps, élevée de 5% p. 100 à 58 p. 100 (63 p. 100 pour le 
quatrième trimestre 1957). 

D'autre part, comme il à € vu plus haut, certaines mesures 
ont eu pour effet de réduire le pourcentage de couverture des 
dépenses par les prêts spéciaux. Cette réduction résulte, pour Îles 
logements économiques et familiaux, des dispositions de deux arré- 
tés du 8 août 1957, relevamt de 7 p. 100 en moyenne les prix-pla- 
londs des constructions et fixant forfaitairement la valeur des prêts 
obtenus antérieurement. Pour les logements primés à 600 F, la 
quotité des prôts accordés a élé, pratiquement, abaissée de 
60 p. 100 à 50 p. 100 du montant des devis. 


Un certain étalement du versement des avances de préfinance- 
ment susceptibles d'être atlribuées aux constructeurs de logements 
économiques et familiaux a, par ailleurs, été pratiqué. Cette mesure 
a eu également pour conséquence de reporter sur 1958 une partie 
des versements de fonds normalement imputable sur l'année en 
cours, 


Enfin, les crédits d'engagement concernant les avances aux orga- 
nismes constructeurs d'habitations à loyer modéré ont Cité réduils 
de 170 snilliards en 1956 à 132 milliards en 1957, 








IL. — Le FINANCEMENT D£& LA CONSTRUCTION DE LOGBMENTS 


Bien qu'il soit évidemment impossible de connaître avec proci- 
sion pour une période donnée le montant total des dépenses (1) en 
matière de construction de logements, le tableau ci-dessous fournit 
une estimalion approximative d2 ces dépenses et de leurs modes 
de tinancement pour les années 1951 à 1957. 


EU © HET HET | 
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1954 | 1955 1956 1957 





(Œn milliards de francs.) 
À. — Crédits nouveaux : 








Pris EE. DE Cl... coco osposse 86 93 144 179 

de spéciaux (loi du 21 juilket 
PPT PTT OT 116 186 195 215 

Autres crédits: 

Long terme.........s...see. 2 6 17 24 
Moyen terme......sssssossee 29 32 28 31 
Court terme..... bis es 3 8 5 È 
Total des crédits........ 236 325 389 #19 
B. — Autres ressources (évaluation). 297 352 386 (2) 1 151 
C. — Total (évaluaiion)............. 533 677 775 (2) 900 

















(1) Ces montants comprennent les ne directs de la Caisse des 
dépôts qui, pour une partie, font l'objet, de la part du Trésor, de 
bonificatiens 4 imtéréts. 

(2) Chiffres provisoires, 








Sur la base de ces estimations, il apparait que, comme en 1956, 
les dépenses relatives à la construction de logements, dont l'aug- 
mentation est due à la fois à l'élévation du coût de a construction 
et à l'accroissement du volume des travaux (accélération des ac hè- 
vements de chantier, lancement de programmes locatifs), ont 61 
en 1957, assurées pour moitié environ par de nouveaux crédits 4 
caires et prêts du Trésor ou des établissements spécialisés. 


Le montant total des crédits nouveaux en cours d'année s'élève 
ainsi à 419 milliards, contre 339 en 1956. Il est à noter toutefois que 


si tes utilisations — qui s'imputent en partie sur les ouvertures de 
crédits des années antérieures — se sont ainsi accrues, les autorisa- 


tions ont été réduites d'une année à l'autre, tant en ce qui concerne 
les prêts H. L. M.: 132 milliards en 1957, 170 milliards en 1956, que 
les prêts spéciaux: 213 milliards en 1957, 234 milliards en 1956. 


III, — LE FINANCEMENT DES CRÉDITS A LA CONSTRUCTION 


Le tab'eau précédent fait ressortir le volume des crédits nou- 
veaux affectés à la construction de logements. Le tableau ci-dessous 
a pour objet de montrer comnrent lesdits crédits ont 6t6 financés, 
soit par le produit du remboursement — à la date prévue ou anti- 
cipée — de crédits antérieurs, soit par le Trésor, soit par recours 
direct à des ressources d'épargne ou à des ressources monétaires. 


IL ressort que, compte tenu des remboursements, plus impor- 
tants en 1957 qu'en 1956 (48 milliards contre 34), et des consolida- 
tions également plus importantes (53 milliards contre 19), les parts 
respectives des ressources provenant du Trésor, de celles emprun- 
tées directement à l'épargne et de celles de nature monétaire on! 
représenté en 1956 et 1957 les pourcentages suivants: 

1956 1957 


Ressources provenant directement du Trésor........ 2,8 33,9 


Ressources monétaires directes ........,.......... cos 57,3 33,9 
Ressources empruntées directement à l'épargne...... 40 217,2 
- 100 100 





(1) Dépenses relatives aux travaux de bâtiment, aux voiries re! 
réseaux divers, aux lerrüins, aux Hoïoidilés el äux [rit:s adnunis 
tratifs et tinanciers, à l'exc.usion des dépenses ailcrenles à La recons- 


truclion, 
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© 
REMBOUR- FINANCEMENT DE L'ACCROISSEMENT 
N j VARIATION : 
__—_—— CREDITS SEMENTS PRÊTS mans @es emeurs 
: des encours EE 
en début aalicipés en fin Re" Ps CE Dhenssees 
d'ensts nouveaux. et amortis- con sebulée bts ’ , Trésor. monttaires 
, sement. l'anuve d'épargne directes 
1956 (En milliards de francs ) 
prêts H. L. M............. 382 144 — 522 + 140 130 10 
prêts spéciaux............ ait 195 — 410 506 + 185 
A moyen terme....... 411 195 — 410 19 577 + 166 — 0 196 
À long terme (prêts 
consolidés) ......... ” » » 19 19 + 19 19 
Autres crédits...... vo. 0e 105 50 és. 135 + % 
Long terme...... Tr. 13 17 » 30 + 17 17 
Moyen terme........ . 78 28 — 20 86 + © 6 2 
Court terme........... 14 5 » 19 + 5 5 
To. dénorvobs ROK 389 — 34 1.253 + 355 142 10 203 
——— = es ———— em — — | 
1957 
Prêts H, L, M... ets 522 179 — 5 696 + 174 57 417 
Prêts spéciaux....... Soode 596 215 — 20 191 + 1% 
A moyen lerme....... 077 215 — 18 03 721 + 141 — 15 159 
A long terme (prèts s 
consolidés) ...... éee 19 » — 2 03 70 + © J2 19 
Autres Crédils. ......ocoses 135 55 — 23 167 +2 
Long terme...... TS 20 24 » H2 + 21 24 
Moyen terme........ R 86 31 — 2 99 + 9 11 — 2 
Court terme...... sé vi 19 » — 1 18 — 1 _— 
TEL. io. .. 1.253 449 — 48 1.64 + AU 109 126 156 











SECTION #4 
Le financement des ventes à tempérament. 


Faute de statistiques plus complètes, concernant notamment les 
crédit accordés directement par les vendeurs, l'évolution des ventes 
à tempérament he peut être appréciée que sur la base des finance- 
ments réahsés par les banques ou les établissements financiers. 

Les déveleppements qui suivent sont consacrés à l'étude : 

1. De la masse des encours ainsi définis; 

2 Du rô'e respeelif des banques et des élablissements financiers 
dans la distribution et le financement des crédits de l'espèce ; 

3. De la ventilation de ces erédits suivant la nature des biens 
financés, 

1. — EVOLUTION GLOBAIE DES ENCOURS 


L'évolution des encours de crédits en matière de financement de 
ventes à tempérament est résumée dans le (ableau suivant: 











1954 1955 1956 





(ŒEn milliards de francs.) 


Montant global en fin de 
PÉTIRRD  L  ssesdeonodhesst e 
Varialion en cours de période. 


88,3 136,8 | 165,7 
+ 48,5 | + 28,9 











1957 


20 À la suile des mesures prises au cours des premiers mois de 


_ 


14957 dans le cadre de la politique générale visant à limiter la 


demande interne (1), et vraisemblablement en grande partie du 
moins — sous l'eflet de ces mesures, l'accroissement continu du 
montant des encours à fait place, au cours de l'été, à un mouves 
nent inverse, Sans doute, celte période marque-t<lle très générale- 
ment un fléchissement saisonnier, de même qu'en règle générale le 
deuxième semestre est, en Ja matière, pmoins aclif que le premier, I 
n'en resle pas moins que, si l'on tient comple de la durée des 
crédits, relmtivement longue pour eerlains matériels, le volume des 
préts nouveaux — sur lequel il n'existe pas de statistiques valables — 
a certainement subi, pendant le deuxième semestre 1957, une réduc- 
tion beaucoup plus sensib'e encore que reile des encours, telle qu'elle 
ressort du tableau ci-dessus. Cette évolution ést plus notable encore 
s'il est tenu compte, en outre, de Faecroissement de la produebwn #1 
de la hausse des prix: ele fait indiscutablement ressortir une 
diminution sensible de la part relative des ventes à tempérament 
dans le chiffre d'’aflaires des secteurs économiques où elles sont 
praliquées. 


2. — PARTS RESPECTIVES DES BANQUES ET DES ÉIABIISSEMENTS FINANCIERS 


DANS LA DISTRIBUTION ET LE FINANCEMENT DES CRÉDITS DE L'ESPECE 


Au stade de la distribution du crédit, les établissements financiers 
viennent largement en prernier rang; comme en 19%, le montant 
total des encours de crédits distribués par eux à l'origine à continué 
de s'accroitre en 1%7, quoiqu'à un rythme très ralenti, alors qne 
les encours de crédits distribués par les banques sont, au contraire, 
restés stables. 








2e x 4e 
trimestre. } trimestre. | trimestre 


ter 
trimestre 








| 
(En smuilliards de francs.) 


Montant global en fin de 
période _..:.…. SR re aise 5 ie 173,3 
Variation en cours de période.| + 7,6 


eo 





181,9 
+ 8,6 











172,9 168,9 
y 4 








Il résulle de ce tableau que: 

1° Malgré une augmentation rapide au cours des années 1955 et 
1956, l'encours global des ventes à tempérament financées par les 
Lanques où établissements financiers reste, en France, relativement 
peu important (08 p. 100 du produit national brut en 1957, contre 


0,7 p. 100 aux Etats-Unis, 1,2 p. 100 en Grande Sretagne), 





ENCOURS 


41 déc, 198 | 31 déc. 1957 





1 déc, 1955 


ee ————— — ——— 


(En nulliards de francs.) 


Crédits distribués par les ban 














MR dents de h 0h o de dites o 36 40 n" 
Crédits distribués par les éta 

blissements financiers. ..... 101 126 129 

Rico . 137 166 169 





(1) CI. première p2rtie, chapitre HE 
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VARIATION TES ENCOURS 














1956 1957 
Ea Ex pour- En En pour- 
m'hiards. cent-ge. m liards. centage. 
Crédits distribués par les ban- 
OS cents rene: cal + + 11,1 Ê 8 
Crédits distribués par les éla- 
blissements financiers... + 25 + 218 + 3 + 2,4 
MID, sc drocéone + 29 + 21,2 + 3 + 1,8 

















Rmmneeennnnne moe non cree 


Au slade du financement, au contraire, !a part d’s banques — y 
compris les crédits dont ces dernières ont obtenu le réescompte 
par la Banque de France — l'emporte largement sur celle des éla- 
blissements financiers; les encours correspondants comprennent, en 
effet, à la fois les crédits que les banques accordent directement 
aux particuliers — acheleurs ou vendeurs — et les concours qu'elles 
apportent aux élablissements financiers en vue de mobiliser la 
majeure parlie des crédits accordés par ceux-ci. En 1957, néanmoins, 
les établissements financiers ayant pu utiliser les ressources prove- 
pant des augmentations obligatoires de capital ou de l'accroissement 
de leurs réserves, la part relalive des banques dans ces financements 
a légèrement décru. 








ENCOURS 





31 déc, 1955 } 31 déc. 1956 | 31 déc. 1957 





(Ea milliards de francs.) 
Crédits financés par les ban- 





ques el la Banque de France. 119 120 129 
Crédits financés par les éta- 

biissements financiers...... 27 36 40 

TONML. ...ccéc0s cc. 157 166 169 








VARIATION BES ENCOURS 


























1956 1957 
Ea En pour- Ea En pour- 
milliards. | centage. milliards. centage. 
Crédits financés par les ban- 
ques el la Banque de France. + %0 + 18,2 — 1 — 08 
Crédits financés par les éla- 
b'is ements financiers. ..... + 9 33,3 + + 11,1 
PUISUL.... dodideus + 29 21,2 + 3 + 18 
pp 
3. — RÉPARTITION DKS CRÉNITS SUIVANT LA NATURE DES BIENS FINANCÉS 


le tableau ci-dessous fournit une venlilalion des encours de crédits 
à différentes dates, suivant la nalure des biens financés: 


(Montants en milliards de francs.) 

















a —— 
41 31 | 30 31 
décemb. | décemb juin dévemb. 
195. 1956. À 1957. 
Biens à usage professionnel. 
Matériel d'équipement  profession- 
CS OP Pr TOR 16,6 25,3 28,9 29,8 
Véhicules utililaires (camions, trac- 
leurs, Cars) : 
SN PRÉPAS RE EEE a + 31,1 M,7 46,7 41.6 
og à PAP CL DUPUIS . …. 6,9 8,2 8,9 L 
Biens généralement destinés 
à l'usage des particuliers. 
Véhicu'es de tourisme : 
ecrans tete secése 30,3 91,1 43.8 29,1 
CORNE. ncmsirirsenettsese . 15,7 17,2 18,7 16,7 
Véhicules à deux roues...... cod irve 10,5 8 6,9 5 
Appareils MÉNALGETS ................ 11,2 13,4 11,7 13,1 
Radiodiffusion-té'évision ...... SUR 4,7 D 5,1 5 
Meubles et divers......,.....0 0 ss 7,2 9,5 8,8 8,3 
TOM ces PES RE, fe 166 152 169 














(41 Non compris les biens classés sous la rubrique « Crédits à 
moyen terme ». 
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IL ressort de ce tableau que: 

4° Parmi l’ensemble des opérations visées, les ventes de matériel 
d'équipement professionnel inarquent une progression pariiculière. 
ment rapide, ininterrompue en 1957. Il est vraisemb'able que c:tte 
silualion à conmune origine au moins partielle la réglementailion des 
ventes à crédit. D'une part, en effet, aucure limilation de durée n'a 
été imposée au financement des biens d'équipement de valeur éle. 
vée, alors que la durée maximum des crédits pour les autres biens 
a été réglementée et progressivement réduite, D'autre part, si le 
versement complant minimum a toujours été fixé au même chiffre 
pour tous les biens, le relèvement de ce chiffre a eu plus de 
conséquences pour les biens de consommation, où le versement 
coraptant, traditionnel'ement faib'e, a dû suivre le minimum régle. 
mentlaire, que pour J’équipement professionnel, où les entreprises 
avaient l'habitude d'un effort propre d'une certaine importance : 

2o En revanche, les encours concernant tous les autres biens 
ont marqué un recul au cours du deuxième semestre 1957. Ce 
recuk, toutefois, est moins sensible pour les véhicules a'tomobilrs 


— ltililaires ou de tourisme — qui se retrouvent, à la fin de 1957, 
à des niveaux supérieurs à ceux de la fin de 1956, que pour les 
autres biens — donnant lieu, il est vrai, à des crédits de moindre 


durée, ce qui explique en parlie une réduction plus rapide des 
"+ 18 ‘diminution des encours est particulièrement rapide pour {es 
véhicules à deux roues. 
SECTION 5 
Le financement des entreprises sarroises, 
(En milliards de francs.) 








= 
s ENCOURS VARIATIONS EN 1957 
ENSEMBLE DES CREDITS — 
31 31 Equipe. 
et prêts. décemb. | déremb. | Total. C. T. ment 
1956. 1957. MT41T 





Entreprises sarroises. 


1° Répartition selon leur forme : 








Court Ierme........... 2 #3 87 108 + 21 |+ 21 » 
Moyen lerme...........e 7 6 — 1 , — { 
Long lerme..........000.0 3 3 » » » 

Total... ere sér 97 117 + 20 |+ 21 — 








20 Réparlilion selon les bran- 























ches d'activité: 
Charbon, énergie, trans- 

CR ER 17,3 18,5 | + 1,41+ 92,5] — 1,1 
Bâtiment, travaux publics. 0,9 6,5 | + 08!+ 0,9! — 0,1 
Sidérurgie, minerais et mé- 

° taux, constructions mé- 

caniques ......... hrs 31.6 41,8 | + 102!+ 9,$8| + 0.4 
NP APE 2,3 25 [+ 0,2+ 02 ” 
Cuir, papier, bois... Lots 4,4 4,3 | — 01! — 0,1 » 
Produits chimiques....... 1,5 2 + 0,5+ 0,5 » 
Industries et commerces 

a:imentaires ............ 5,2 6,6 | + 1,4/+ 1,5! — 0,1 
Commerces non spéciali- | 

RSR RE Ti Re pe 2,9 3,9 [+ 0,4 + 0,4 » 
Activités diverses... | 25,9 H,3 |+ 5,41+ 5,6! — 0,2 
Agriculture ..... cs... 0,1 0,5 |+ 01!+ 0,1 » 

Folal:::.. 1.2 Févedsss 97 117 + 20 |+ 21,4, — 1,5 
D er SE — 





L'ensemble des crédits finançant J'économie sarroise enregistre 
une expansion de 29 milliards (21 100), légèrement plus forte 
que celle qui avait été conslalée en 1936 (13 miiliards<). 

L'augmentalion porte essentiellement sur les crédits à court lerme 
el concerne toutes les branches d'activité, à l'exception des chemins 
de fer (— 1,3 milliard), qui ont bénéficié d'une aide financière 
importante du gouvernement de l'Allemagne occidentale, et des 
industries du cuir, du papier et du bois. 

Les principales variations en hausse ont concerné les branches 
suivantes: 


Sidérnrgie ...... RARE RP Le … + 7 milliards. 
D IN TIT ET II ET. Eissessess  HURS È 
Constructions électriques............... + 0,5 ” 
Machines-outils .......... Faéroésse co. + 0.5 » 
Set se ... + 0,1 » 
Epicerie et alimentation générale...... . + 05 » 
Les crédits deslinés à la construction de logements accordés anx 
particuliers et à divers organismes privés on pub'ics — qui-consli- 


luent l'essentiel des crédits recensés dans les « activilés diverses » 
— ont également progressé, de près de 3 milliards, en 1957. 

Les seules variations notables des crédils à moyen terme concer- 
nent, en haus<e, les entreprises sidérurgiques (+ 0,9 milliard) €!, 
en baisse, le secleur du charbon (— 1,2 milliard). 

L'expansion de l'économie sarroise s'est poursuivie au cours de 
l’année 1957. 

À l'exception de l'industrie charbonnière, dont la produclion à 
légèrement fléchi, tous les autres secteurs ont développé leur acti- 
vité par rapport à l’année précédente. 
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w QUATRIEME PARTIE 
le« 
ne 
le 
Ve 
de 
! * 
" L'EPARCNE ET LE MARCHE FINANCIER 
es 
14 
le ’ 
pe L'épargne et ses emplois. 
7, 
LE a 
… EMPLOIS DE L'ÉPARGNE (Œn milliards de francs.) 
C3 rw EP 2 Sd sé Le ns à mn. is 
MONTANT , , Fpargue coltectée 
es Epargne recueillie directement. par les intermédiaires financiers. 
pet Lu. ss — - mt 
\ | Concours Loncours Concours 
FORMES DE L'ÉPARGNE  - çen Or Éhanoute pot Éntnes sn 
Ù aux entre- es 
milliards et au collecti. prises Tol al, aux kr Tot al. 
vités el pere 
= le francs). devises. Trésor . particu- banques. pee 
À publiques liers (4 lisés. 
e. À « . - 
$ JL — Epargne liquide.........s.s.ssses. 410 100 100 151 1 10 
r —— nn —— — ne a —— | ——_— == 
: A. — Dépôts bancaires à terme | 
fixe et hons de caisse............ 151 151 2 pt 
B. — Dépôts dans les caisses d'épar- 173 153 
EUR pos condossososceshondses sers 173 
C. — Bons du Trésor (à l'exch- 
sion des bons en compte courant 
détenus par les banques)........ 100 à 100 100 
D. — Bons à 3 et > ans de ; 
C. N. CO A. ........sssossssese 46 46 #6, 
= JI. — Fpargne mette recueillie par les F . : 
compagnies d'assurances ....... è D 51 2. ‘ 
111. — Epargne recueillie sur le marché : ". S 
finaneler ........ Ds vd eva dote cit 537 22 — 6 129 173 1+ 91 102 
ñ — À em —_—— a > ———— >  — —— 
{ A. — Emprunt d’Etat........... …. 2 22 à 4 22 
B. — Autres émissions..... soéonsé D —— 6 4159 LD it 91 102 
io Collectivités publiques ..... — 6 — 6 — 6 
A 2° Organismes spécialisés et 
TUE SOI FE AY 102 js LÀ #1 91 107 
9° Entreprises nationales ...... 155 151 111 
4 Entreprises privées ..... F2 15 315 913 
a). Emprunts obligataires. …. (48) ) (4) (19) 
b} Actions, parts” S. 4. R. L. ; À 
et certificats pétroliers. (267) (267) (267) 
C. — Placements extérieurs........ s 
) ee ————— _ np — — = —— — vus 
, Total général ............ ce 1.068 » 422 — Ô 010 626 102 20 112 
(#) Les opérations de l'administration des postes, lélégraphes et téléphones sont comprises sous cette rubrique dans le présent 
; tableau (18 milliards). 
a = 
Les facteurs qui ont caractérisé l’année 1957, sur les plans écono- gories de placement en numéraire offertes aux particuliers ou aux 
| mique et financiér et qui sont anatys sés en d'autres parties du pré- entreprises: dépôts bancaires à terne fixe, dépôts dans les Caisses 
sent rapport wétaient le plus souvent pas de natrre à susciter ent d'épargne, bons du Trésor, versements de primes d'assurances, obli- 


galions, actions ou autres valeurs mobilières; elles ne comprennent, 
comme dans les rapports précédents, ni l'autolinancement des entre- 
prises, ni la contribution des particuliers au financement de la 


liärge mouvement d'épargne. Il est intéressant de noter que dans 
ces conditions le montant nominal de l'épargne est resté en. 1957 





Q sihle \t 7: un ir” 7: 6, s , : . . 
sensiblement: au au niveau qu en 156. construction ou de l'aménagement des maisons d'habitation. Leur 

Comme pour les années précédentes, les diverses formes d'épargne total a atteint, en 1957, 1.068 nmulliards au lieu de 1.079 milliards en 
recensées dans le présent rapport recouvremt les différentes caté- 1956, suivant la répartition ci-après 





a 








153 195% 1955 1956 1957 


(En mmillards de francs 








Ph TR sn et les ttrenosemmede ré éevreses 205 119 455 211 1 10 
Epargne nelle recueillie par les compagnies d'assurances [à Fexelu- 
sim de l'apport des compagnies à des émissions placces dans le 




















POP ner sr enmecéotéaenpedunses os éococs scosesresess m6 see 47 57 48 47 51 
Fpargne investie en valeurs mobilières..........sessssessenpsessesee 209 53 321 GS 537 
… mb mins roms she sie 
RSR FRE conso lsselanninetsese sets NN 808 sû 1.079 1.068 
Nors, — Les données chiffrées de ce tableau diffèrent quelque peu, pour les amnées antérieures à 1957, de celles qui avaient été indiquées 


dans les rapports précédents, en raison essentiellement de l'amélioration des rassemblements statistiques. 





mener 
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En fait cependant, faisant suite à d'importantes progressions, la 
stabilité des chiffres enregistrés en 1956 et en 1957 est plus appa- 
rente que réelle, non seulement parce que les prix ont marqué une 
certaine hausse d’une année à l'autre et qu'exprimé en francs cons- 
tants le montant de 1957 serait plus nettement inférieur à celui 
de 1956, mais surtout parce que l'augmentation, analysée plus loin, 
des dépôts à terme dans les banques, qui est venue compenser la 
réduction des autres placements, n'a pas toujours répondu à une 
intention nouvelle d'épargne mais a souvent résulté seulement des 
aménagemænts apportés à la rémunéralion des comptes créditeurs. 

Dans l'ensemble, le montant des différentes catégories ainsi recen- 
sées a atteint 6,8 p. 100 du revenu national, au licu de 7,6 p. 100 en 
1%6 et 6,1 p. 100 en 1955. 

La présente partie comprend trois chapitres: 

— le premier a pour objet l'examen des différentes formes de 
l'épargne liquide; 

— le deuxième est consacré au rôte joué par les organismes 
d'assurances dans la forrmaation de l'épargne; 

— le troisième concerne l’activilé de :a bourse des valeurs et 
l’évolution du marché financier. 


CHAPITRE | 


L'EPARCNE LIQUIDE 


L'épargne consliluée sous forme de placements liquides ou à très 
court terme a marqué, dans l'ensemble, une progression par rapport 
à l'année 1956. 


EE 








VARIATIONS ANNUELIES 1953 | 1951 1955 | 1956 1957 








(Ea milliards de francs.) 


Dépôts bancaires à terme el ! ! 1 
bons de Caisse. ....c..000000 | + 97L+.-911. + 9L+ 2] + 15 
Dépôts dans les caisses 
d'épargne (1) s...sescsosese | + 1881 + 214! + 289! + 213] + 173 
Bons du Trésor (excédent des 
souscriplions sur les rem- 
bourseinents) : 
a) Bons sur formules (2)..! + 89! + 127] + 110! + 107 | + 106 


b) Bons en comptes cou- 
rants détenus par des 


entreprises (5) ......| — 149! + 981 + 9 U|— 6 


Bons À 3 ans et 5 ans de la 
Caisse nationale de crédit 
agricole (4) sescssssessones | + 4! + 8! + 10, + 13] + 16 








RES PERRR + 905 + 418 

















(1) Chiffres concernant la Sarre exclus. 

(2) Cette rubrique comprend les bons à 1 an, les bons à 2 ans, 
tes bons à intérêt progressif. 

(3) Les chiffres de cette rubrique diffèrent légèrement, pour les 
années antérieures à 1957, des chiffres des rapports précédents en 
raison de l'amélioration des rassemblements siatistiques. 

(4) Les chiffres indiqués ne comprennent que la part souscrite par 
le public: les bons qui se trouvent dans le portefeuille-titres des 
caisses régionales en sont exclus. 





a 
CSN CRETE 





nn 


Les résultats de l’année 1957 ne sont cependant pas aussi favo- 
rables qu'ils paraissent à première vue; d'une part, en effet, si on 
les compare à ceux de 1956, l’on doit tenir compte du fait que les 
souscriptions à l'emprunt national 5 p. 100 avaient alors entraîné 
une forte régression des placements à courte échéance par rapport 
aux années précédentes: 475 milliards en 1955, 418 milliards en 1951; 
d'autre part, la différence constatée entre 1957 et 1956 provient à 
peu près exclusivement de la progression des dépôts à terme qui 
s'explique par les raisons vues plus haut. 

L'évolution de charune de ces diverses catégories de placements 
fait ci-après l'objet d'un examen détaillé. 





SECTION 1 





Dépôts bancaires à terme et bons de caisse. 


Les dépôts à terme, recueillis par les banques, soit en comptes 
à échéance ou à préavis, soit en contrepartie de l'émission de bons 
de caisse, ainsi que les dépôts effectués en « comptes spéciaux » 
— dont les inodalités de fonctionnement ont élé établies par une 
décision de caractère général du conseil national du crédit en dae 
du 29 mars 1957 (1) — ont accusé globalement un développement 
exceptionn*llement important: 151 miiliards ou 65 p. 100 en valeur 
relalive au lieu de 32 milliards ou 16 p. 100 en 1956. 


a 





a 


1953 1951 1955 1#6 





(En mnulliards de francs.) 


Montants en fin de période: 


Dépôts bancaires à vue... |} 1.872 2.177 2.113 2.669 
Dépôts bancaires à terme 

et bons de caisse...... 136 167 200 252 
Varialions en cours de période‘: 

Dépôts bancaires à vue... | + 233 + 205 + 266 + 226 


Dépôts banraires à terme 
et bons de caisse......! + 37 +2 + 93 + 9 

















1957 





fertrim. | 2e trim, !3e trim. | & trim | Annés 





(En milliards de francs.) 


Monlants en fin de période : 


Dépôts bancaires à vue... ! 2.600 | 2.632 | 2,553 } 2.967 | 2.967 


Dépôts bancaires à terme 
et bons de cuisse... ‘208 


Variations en cours de période : 


Dépôts bancaires à vue... | — 69 | + 22 |+ 121 | + 914 [+ 99% 
Dépôts bancaires à terme 
et bons de caisse... | + 76 | + 39 [— 15 [+ 51 !+ 151 


ner eee en 


Comme ïl a été dit plus haut, cette progression ne correspond 
pas réellement, pour sa plus large part, à un apport nouveau de 
capitaux; elle est surtout la conséquence des mesures prises le 
23 octobre 1956 par le Conseil national du crédit en vue de limiter 
les taux d'intérêts créditeurs applicables aux comptes disponibles 
à vue (1). Ainsi qu'il apparaît au tableau ci-dessus, ces mesures ont 
entrainé la transformation de certains dépôls à vue en comptes ou 
bons à terme ou à échéance, leurs titulaires souhaitant conserver 
une rémunération plus élevée. Sur le plan monétaire, une telle 
transformation a consisté à substituer un procédé d'épargne à court 
terme au maintien d'encaisses immobilisées précédemment recen- 
sées dans la masse des moyens de payement; elle n'a pas de 
signification quant au comportement des particuliers à l'égard de 
Ja monnaie. 

Maigré les avantages qui leur sont attachés, les « romptes spé- 
ciaux » dont la créaliin répondait au désir de recueillir auprès des 
particuliers des sommes thésaurisées et qui sont de véritables 
comptés d'épargne, ne semblent pas avoir rencontré, jusqu'à présent, 
un grand succès auprès du public. 




















(1) Voir première partie, chapitre IE, section 1, page 297. 








es 


h5$ 


ne 
e 
nt 
ur 





Er 





DOCUMENT ADMINISTRATIF — Conseil nationsi du crédit. 383) _ 





SECTICN 2 
Dépôts dans les caisses d'épargne. 


1953 1951 1955 | 





(En miiliards de francs.) 


Montants en fin de rériode: 





Caisse nationale d'épargne. 469 560 665 709 
Caisses d'épargne ordinai- da. ; 
res PRRERERILLILLLELLILILE) Dil GG+4 8:2 0,55 
TU és ssesrres 1.10 1.224 1.907 1.720 








Variations en cours de période : 


en pc Le us + 80 + 91 + 105 + 90 


Caisses d'épargne ordinai- 
FES hirearsoécséepeesmñtl. + D 1° 10 + 1:8 + 19 





pi APPPORP PREUS E + 211 + 253 + 213 




















-_. 





bla. jé trim. [3° trim, #e tri Ann'e 





(En milliards de iranes.) 


Montants en fin de période« | 
Caisse nationale d'épargne. 783) 785 796 623 823 
Caisses d'épargne ordinai- | 
M il hesheet esse Dre opt 1.061 | 1-60 1.059 


Total... 1.820) 1.890 1.80 1.83 1.892 





Variations en cours de période : 














Caisse nationale d'épargne. | + 28! + 2 | + 11 | + 27 |+ 68 
Caisses d'épargne ordinai- | 

res “ro rire se. | + 72) + 8 + 9 ke ; G |+ 105 

Total... | + 0 + 10 | + 50 + 33 + 13 





à 

A la différence de ce qui vient d'être vu pour les dépôts à 
terme, la formation de nouveaux dépôts dans les caisses d épargne 
a continué de se ralentir en 1%57. Pour l'année entière, l'augmen- 
tation nette des dépôts n'a atteint que 173 milliards ou 10 p. 100, 
an lien de 213 milliards ou 11 p. 100 en 1956 et 283 milliards ou 
2 p. 100 en 1%55, D'une année à l'autre, les prélèvements ont 
augmenté de 2x p. 4100, alors que les versements ont progressé 
de 12 p. 100 seulement, 

Cette évolution montre une feis de plus j'importance pour la 
formation de l'épargne des prévisions en matière de prix, À la fn 
du premier semestre, l’allente d'un relèvement de la taxe sur 
la valeur ajoutée sur un certain nombre de biens d'équipement 
Inénager a précipité les yrélèvements effeclnés sur les épargnes 
unlérieures. Au mois de décembre, la perspective d’un nouvel amé- 
hagement de la politique des prix, comportant des relèvements 
importants, notamment pour les tarifs d'un certain nombre de 
services, a amplifié le courant d'achats de biens de consommation 
effectués traditionneïlement à l'approche des fêtes de fin d'année. 
Toutefois, au mois de novembre, les rumeurs re'atives à un blo- 
cage éventuel des billets de 10.000 F ont entrainé des versements 
inportants de ces coupures aux guichets des caisses d'épargne êt 
ätlénué ainsi momentanément la tendance au raientissement 


Les taux de l'intérêt servi à la clientèle en 1957 élaient de 
2,50 p. 400 pour la caisse nationale d'épargne et de 3 p. 400 pour 
la quasi-généralité des caisses ordinaires. Pour tenir comple de la 
hausse générale du loyer de l'argent, les caisses d'épargne ont 
élé autorisées à les relever d'un quart de point, à dater du 1e jan- 
\ier 1958, Les fonds déposés auprès des banques dans les « comptes 
Spéciaux » sont assortis d'un intérêt dont le maximum est fixé à 
2,30 p. 100 (1). 





q Dans sa séance du 9 mai 1959, le conseil nalional dn erédit 
dl] idé d'augmenter ce faux à concurrence d'un quart de point 
ic, première partie, chapitre IH, page 997), 


SECTION 3 
Bons du Trésor. 





En — — à) 
1953 1954 1955 19% 
En hodiiomné 


(En nulliards de francs.) 





























Montants en fin de période: 
Bons du Trésor sur for 
RD roi dre 018 6 620 022 
Bons du Trésor en comptes 
courants détenus par des 
OURS Sos ctosuires 12 10 19 2 
rs. CEA S SE Fr NT nn) 12 871 969 
= —— _—_—_—_—_—_——— == 
Variations en cours de période 
Bons da Trésor sur for 
UT CPR RSR ST + 89 + 127 + 110 r 107 
Bons du Trésor en comptes 
courants délenus par des | 
entreprises ....... este | — 13 + 2 + 9 _— 91 
7 IUNME EE | + % + 165 | +19 | + 66 
Se Le ee — — = + _ «mm |] 
1957 
—— 0 





| ‘er trim.!2e frim. | 3e tr m Ps trim re Année, 
Le 


(ŒEu millinuids de franes.) 























Montlants en fin de péridile: | 
ons du Trésor sur for. 
rue 036 | 1.00: 1.013 | 1.038 1.0% 
Bons du Trésor en comptes 
courants détenus par de: 
entreprises .5,....000 20 24 22 22 22 
27 CP PRET TS 1.016 | 1.02% | 1.010 |1 &0 | 1.090 
Variations en cours de période : 
Bons du Trésor sur for- 
07 AO REP + 955 | + 13 | + 14 | + 20 | + 106 
Bons du Trésor en c mptes 
courants détenus par des 
entreprises 0.00 0 0 » + « + 21— 61 — 92 » _— 6 
ù ER A ET dé 
PR tu: | + 56! + 12 | + 2] + 0 | + 100 
| | 

















En dépit de la hausse du loyer de l'argent, les taux de rému- 
nération des bons n'ont pus été relevés: ceux des bons à 1 an 
et 2 ans sont restés fixés respectivement à 5,25 p. 100 et 2,75 p. 100 


et ceux des bens à intérct progressif, de 3 mois à 3 ans, de 
2 p. 100 à 4,53 p. 100. 


Les souscriptions nelles aux émissions de bons du Trésor sup 
formules ont néanmoins aileint, en 1957, un chiffre sensiblement 
égal à celui de l’année 1:56: 106 mil'iards de francs ou lieu de 
107 milliards. Les souscriptions netles enregistrées sous forme 
d'inscriptions en comples courants de bons au nom d'entreprises 
ont diminué de 6 milliards en 1957, au lieu de 21 rmilliards en 196, 
Les placements en bons du Trésor, qui avaient accusé un sensible 
déclin au milieu de l'année, ont marqué une cerlaine reprise à 
partir du troisième trimestre, Le public à continué de préférer 
les bons à intérêt progress:T qui out représenté pus de 90 p. 10% 
du total des titres souscrils, 
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SECTION #4 


Bons de la caisse nationale de crédit agricole. 

















1953 1954 195 1956 
(Œn milliards de francs) 
Pons À 3 ans et 5 ans de la 
vaisse nationale de crédit 
agricole (part détenue par Le 
public) : 
Montants en fin de période. 19 27 37 D 
Variations en cours de, pé- 
MO roles er +1 + 8 + 10 + 13 
ps 38 





1957 





sh à trins, ke _. trim. | Année. 





(En milliards de francs, ) 
Bons à 3 ans el. 5 ans de la 
caisse nationale de crédit 
agricole (part détenue par le 
public): 
Montants en fin de période. 53 57 59 66 66 
Variations en cours de pé- 
PF NEUVES À + 31[+41+2}+7 














Les émissions neltes de bons à intérêt progressif à trois ans ou 
dé bons à cinq ans auxquelles procède la caisse nationale de crédit 
agricole, de façon permane nte, se sont élevées à peu près au même 
montant qu'en 1956: 45 milliards de francs au Tieu de 50 milliards. 
Si l'on déduit la fraction qui se retrouve dans le portefeuille des 
caisses régionales de crédit agricole, Fapport net du public s'établit 
à 16 mulliards au lieu de 13 milliards en 1956. La moitié de l'augmen- 
tation constatée s'est produite au mois de novembre, vraisemblable- 
ment à Ia suite des craintes injustifiées relatives au blocage des 
billets de 10.000 F, 


CHAPITRE II 


L'EPARCNE RECUEILLIE 
PAR LES COMPACNIES D’ASSURANCES 


Dans l'ensemble. l'activité des différentes branches d'assurances 
s'est encore accrue en 1%37. Toutefois la situation financière 4e 
l'assürance automobi'e s'2st aggravée tandis que le développement 
des comp:gnies d'assurance-vie et de capitalisation s'est trouvé de 
nouveau ralenti par le retour. des inquiétudes sur l'avenir de la 
monnaie, En vue d'alténuer les conséquences qui pouvaient en 
résulter, un certain nombre de cormpagnies d’assurance-vie et de 
capitalisation ont proposé à leur clientèle des contrats indexés qui 
prévoient notamment une revalorisetion des prestations en fonction 
d'ua portefeuille d'obligations indexées, En outre, un décret en date 
du ‘9 juiliet 1957 a prorogé, pour l'innée 1957, les avantages fiscaux 
prévus par les lois des 11 mars 1951 et 10 avril 1954 et qui exonèrent 
de la surltaxe progressive, dans certaines limites, le montant des 
primes d'assurance-vie versées par les contribuables, | 

Les opé:ations de l'ensemb'e des compagnies d'assurances sur le 
marché français se sont traduites par la*constitution de nouvelles 
réserves mathématiques ou techniques — que l'on peut considérer 
comme représentatives de l'excédent des-primes versées sur les 
règlements de sinistres — pour un montant de 113 milliards (1} en 
497, au lieu de 102 milliards l'année précédente. 








= 
1956 | 1937 


(En milliards de francs.) 


195 | 195% 1955 





Varialions en cours de période 
des réserves mathématiques 
ettechniquesdes compagnies 
He PORN +01 + 7) + 89 | + 103} + 113 
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(1) Chiffre provisoire, 














H y a lien de tenir compte, en ouire, de la caisse nationale d’assn. 
ranees sur la vie, dont les avoirs, gérés par la caisse des dépôts et 
consignations, ont augmenté de 43 milliards (1), au lieu de 11 mil. 
liards en 1956. 





1953 1954 | 1955 1956 | 1957 





"(En milliards de francs.) 


Montants en fin de période... 79 82 93 104 117 


Variations en cours de période. + 7 +3!+t11 + {11+1 
ess 














Au total, la formation de nouveltes épargnes collectées par les 
divers organismes d'assurances a atteint: 

126 milliards (11% milliards + 13 milliards) au lieu de 145 milliaris 
(102 millierds + 11 miliards) en 1956. Les ressources recueillies par 
les compagnies d'assurances et la caisse nationale d'assurances sur 
la vie ont été affectées à des emplois divers: notamment prêts ne 
thécaires, préts aux collectivités publiques où à la eonstructi: 
d'aemeubles d'habitalions, vequisitions de valeurs mobilières. En 
vue d'éviter de compter deux fois, dans le recensement de l'épargne 
une fraction des émissions de valeurs mobilières — dont le monta il 
global est indiqué au chapitre suivant — il y a lieu de déduire d‘: 
capitaux collectés par les compagnies d'assurances les emplois ca 
titres à moyen et long terme, évalués à 75 milliards. Le montant 
des capitaux d'épargne à retenir au présent chapitre ressort ainsi 4 
b1 milliards (126 milliards — 75 milliards). « 


CHAPITRE III 


LA BOURSE DES VALEURS 
ET LE MARCHE FINANCIER 


Le regain d'intérêt qui s'était manilesté dans le public en 19% 
pour certaines eatégories au moins de placements en valeurs mobi- 
lières s’est maintenu en 1%7, du moins pendant la majeure partir 
de l'année. C’est ce qui ressort des indications ci-dessous groupécs 
en trois sections consacrées là première à l'activité de la bourse de; 
valeurs et, accessoirement, an inarché de l'or, ainsi qu'à l'évolit- 
tion des taux de rendement des ‘valeurs cotées, la seconde aux émi-- 
sions de valeurs mobilières, el la troisième à l'évolution globale de 
la capitalisation boursière. 


SECTION 1 
La bourse des valeurs et te marché de l'or. 
49 VOLUME DES OPÉRATIONS ET ÉVOLUTION DES COURS 


Le marché des valeurs mobilières et celui de For ont subi an 
cours de l’année 1957 des mouvements de forte amplitude dans l°5 
deux sens. Différents facteurs ont agi sur le niveau des cours et 18 
volume des opérations traitées; des facteurs de hausse tont d'abori 
tenant aux inquiétudes monétaires ou aux progrès des découverte: 
pétrolières au Sahara, des facteurs en sens inverse dans les derniers 
mois, liés à la baisse accentuée des cours sur les places étrangères, 
et peut-être aussi à certaines eraintes de voir s'étendre à d’autres 
parties du monde la récession américaine. 


a) Valeurs à revenu variable, 
L'évolution du marché des valeurs à revenu variable a été carac!"- 
risée d'abord par un mouvement ininterrompu de hausse qui se: 
poursuivi pendant les sept premiers mois, puis par un sensible 
recul, suivi d'une certaine stabilisation durant les dernières 
semaines de l'année. 





(1) Les chiffres pour les années antérieures sont les suivants 
#96: 5 milliards, 4947: 4 unilliærds; 1948: à milliards; 1949: 2 mi 
liards , 1950: néant, 1951: 9 milliards ; 1992: 7 milliards, 
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Indice général des cours des valeurs françaises à revenu variable. 
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Sous la double influence des craintes d'ordre monétaire et des 
résonances dans l'opinion des découvertes pétrolières au Sahara, les 
cours ont progressé à peu près sans interruption jusqu'au début 
d'août A cette époque l'indice général des cours des valeurs à 
revenu variable, publié par l'institut national de la stalistique, qui 
s'établissait à 316 au début de l'année, atteignit son maximum 
avec 456, ce qui représentait alors une hausse de 45 p. 106 environ. 

Durant celte période, le montant des transactions au marché 
officiel de Paris portant sur les valeurs à revenu variable s'est 
ampilié de mois en mois, s'élevant de 65 milliards en janvier à 
456 milliards en juillet, Celte progression a été relativement plus 
importante pour les opérations à terme que pour les opérations au 
complant (respectivement 130 p. 100 et 97 p. 100). La pasition nette 
en liquidation au parquet a srogressé sensiblement, passant de 
32 milliards en janvier à G3 milliards au mois de juillet, cependant 
que les taux des reports s'élevaient, notamment au marché ofticiel 
où ils passaient, durant la même période, de 2 p. 106 à 5 1/2 p. 108, 
se maintenant constamment au-dessus des niveaux atteints en 1956. 
Celle silualion a conduit la chambre syndicale des agents de 
change (1) à porter, en liaison avec la politique générale de restric- 
tion de crédit, le quantum des couvertures obligatoirement consti- 
tuées en espèces ou en bons du Trésor de 15 ‘p. 100 à 20 p. 109 
(14 juin 1997), puis à 30 p. 400 (8 juillet 1957} des engagements à 
terme, la couverture en litres étant ramence de 80 p. 100 à 70 p. 100. 

Pendant la seconde partie de l'année, les préoccupalions progpre- 
ment économiques reprenant le pas-sur les craintes monétaires et 
incilant les acheleurs à la prudence, les disponibilités de ces 
derniers se trouvant peut-être aussi quelque peu amoindries à ta 
fois par les conséquences de la hausse des prix et par celles de la 
politique suivie en matière de crédit, les cours baissèrent fortement 
jusqu'en octobre. L'indice se retrouva à 388 au milieu de ce mois 
pour lerminer, après des altérnances de hausse et de baisse, aux 
environs de 400 à la fin de l'année, ce qui représente un recu des 
cours de 12 p. 100 par rapport au niveau le plus élevé atteint 
pendant l'année. Ce recul s'est encore accentué depuis le début 
de 1958, 

Parallèlement, les transactions sur valeurs à revenu variable se 
contractèérent sensiblement; sur le marché à terme, elles fléchirent 
äu mois de décembre à un montant de 60 p. 400 environ par rapport 
au chiffre mensuel maximum atteint en cours d'année.sDe son côté, 
la posilion nette en liquidation s'abaissait de 63 à 40 milliards et 
des aux des reports se détendaient jusqu'à 1 1/% p. 100 au mois 
d'octabre. Les opérations au coraptant connurent une réduction 
beaucoup moins marquée, de l'ordre de 40 p. 100. Durant Îles 
derniers mois de l'année el'es furent un élément de soulien pour 
marché à terme où les excès commis avaient réduit le 
taux de rendement d'un certain roumbre de valeurs à un niveau 
exagérément faible. 

Le mouvement de repli observé au cours de la deuxième partie 
de l'année est loin cependant d'avoir annulé la hausse intervenue 
auparavant; au total, l'indice général des cours des vateurs fran- 
caises à revenu variable a pragressé de 25 p. 100 en 1957 au lieu 
d'environ 3 p. 100 en 1956. La haussé des cours à affecté à peu 
près tous les compartiments du marché; comme le montre l'examen 
des indices représentatifs, c'est celui de la métallurgie qui, avec 
une variation de 45 p. 100 (657 contre 453), a le plus progressé; 
viennent ensuite, parmi les secteurs les plus importants, avec des 
progrès de l'ordre de 23 à 30 p. 100, ceux des pétrokes (1.062 contre 


celles du 





(711 contre 572 et des sociétés de portefeuille (586 contre 471). js 
mouvement de reprise des valeurs de textiles qui s'était esquisse 
en 49%56, s'est poursuivi et s'est traduit par une plus value moyenne 
de 14 p. 100 (159 contre 139). Quant aux cours des valeurs d'auto. 
mobiles, qui avaient accusé une assez forte baisse en 1956, 15 
n'ont que partiellement effacé celle-ci en 1957, augmentant de 
6 p. 100 (363 contre 342). Les titres des sociétés de construction 
électrique ont été peu recherchés et les cours n'ont en moyenne 
marqué aucune progression (271 contre 273), la politique de blocage 
des prix ayant généralement pesé sur l'équilibre financier de ces 
entreprises. 

Le seul compartiment où un mouvement de recul noiable est 
à signaler est celui des transports, dont l'indice a fléchi de 14 p. 109 
(328 contre 380), en raison essentiellement de l'évolution suivie par 
les cours des valeurs de transports maritimes très aflectés par la 
baisse des frèts. 

L'amélioration que l’on avait pensé constater dans la situation 
en Afrique du Nord au cours des derniers mois de l’année 1957 à 
entrainé un regain d'intérêt pour les actions des sociétés exerçant 
leur activité dans les territoires d'outre-mer, actions dent les cours, 
en fort retrait en 1956, se sont revalorisés en moyenne de 32 p. 1 
en 1957. 

Les cours des valeurs étrangères négociables dans les bourses 
françaises ont accusé une hausse moyenne de 6 p. 100, alors qu'elles 
ont sensiblement baissé sur leur place d'origine, principalement en 
Amérique du Nord, où les cours ent subi un recul de l'ordre de 
15 p. 100. 

La devise-itre a marqué une hausse très importante; le cours 
du dollar-titre qui oscillait autour de 470 francs au début de 
l'année s'est progressivement élevé et a dépassé 540 francs au mois 
d'aoûl; après s'être stabilisé pendant quelque temps à ce niveau, 
il a de nouveau progressé, particulièrement pendant le mois 
d'octobre — en raison notamment de la préparation des augmenta- 
tions de capital des sociétés Royal Dutch et Shell — pour terminer 
aux alentours de 580-590 francs. 


b) Titres de rentes et obligations. 


Les considérations d'ordre monétaire ont influencé l'évolution des 
cours des fonds d'Etat et des obligations. Seuls les titres émis par 
l'Etat ou les entrevrises nationales et assortis d'une clause d'indexa- 
lion, spécialement ceux qui sont négociés sur le marché à terme, 
ont échappé au mouvement de baisse. 

C'est ainsi que l'indice représentatif publié par l'institut national de 
la statistiqué et concernant les valeurs indexées du secteur industriel 
public à fait apparaître une hausse de 8 p. 100 (249 contre 2). 
La rente 3 1/2 p. 100 1952 à garantie or et l'emprunt national 
9 p. 106 1956 indexé sur les cours de bourse ont de leur côté accusé 
des plus-values de 7 p. 100 et 10 p. 100 respectivement. En sens 
inverse, le recul des cours des obligations à revenu fixe a été de 
l'ordre de 5 à 6 p: 100 aussi bien pour les rentes perpétuelles 
(106 contre 11% que pour les vateurs industrielles à revenu fixe, 
tant du secteur public (108 contre 115) que du secteur privé 
(105 contre 112). Cependant, en raison de sa composilion, l'indice 
général des valeurs françaises à revenu fixe et indexé publié par 


l'institut national de la statistique se présentait, à La fin de 
l'année 1957, en légère hausse par rapport au début de l'année 


(129,6 cantre 127,4). 



































816), des produits chimiques (429 contre 341), des banques 
Indice général des cours des valeurs françaises à revenu fixe et indexé. 
(Base 100 = 1949) 
140 4 
130 
| 
120 | 
! 
110 Bin, ni PP DORE PPT DER dt Lt tt PES POP UT 
1954 1955 1956 19957 


(1) Voir première partie, chapitre IH, section 4, page 344, 
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Montant des transactions sur les valeurs à 


revenu fixe et indexé. 


(Marché officiel.) (En milliards de francs.) 
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Le volume total des transactions portant sur les rentes et les 
obligations négeciables au marché officiel s'est élevé à 321 mil- 
liards pour l’année entière, accusant une progression de 62 mil- 
liards ou 24 p. 400 par rapport à celui de l'année 1956. Les échanges 
se sont surtout développés sur les titres admis au marché à terme, 
notamment sur les fonds d'Etat. Le montant de la position nette 
en liquidation concernant ces valeurs a plus que deablé de juin 
à août: la rente 3 1/2 p. 100 1952 à garantie or et l'emprunt natio- 
nal 5 p. 400 ont connu un regain d'intérêt en raison des avanlages 
fiscaux et du système d’indexation dont ils bénéficient. 


c) Marché de l'or. 
Pendant les premiers mois de l’année, malgré la réapparition des 


tendances inflationnistes, les cours du métal sont dermeurés à peu 
près stables dans un marché peu actif; en revanche un certain 





1956 1957 


développement des échanges s'est produit en mai, sous l'influence 
des difficultés politiques et financières du moment; le napoiéon et 
le lingot d’un kilo se sont alors avancés jusqu'à 3.750 francs et 
480.000 francs respectivement, 

Après une période de stabilité, un vif mouvement de hausse est 
intervenu en juillet et surlout en août lors de F « opération 
20 p. 100 ». Le napoléon fit l'objet de demandes de plus en plus 
nourries tandis que le publie déiaissait les valeurs mobilières, Le 
cours de 4000 francs, qui n'avait pas élé atleint depuis 1952, fut 
dépassé pendant quelques jours; il devait être largement déjassé 
aux mois d'octobre et novembre; la pièce française de 20 francs 
et le lingot atteignirent ainsi, le 14 novembre, leur niveau maximum 
avec 4.350 francs et 590.000 francs respectivemeægnt, Au cours des 
dernières semaines de l’année, une délente progressive des cours 
se produisit. Au total la hausse à été de l'ordre de 20 p. 100 en 1957; 
en revanche, le montant des aflaires trailées à élé moins lmpor- 
tant, d'environ 20 p. 100, en 1957 qu'en 1956. 


Evolution du cours de la pièce française de 20 F en or. 


(En francs, moyennes mensuelles.) 
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Montant des transactions sur le marché de l'or. 





(En milliards de francs.) 
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L'élévalion des cours des valeurs à revenu variable jusqu’au début du mois d'août a entraîné une forte diminution du rendement de ces 
titres. Le taux publié par l'institut national de la statistique et se référant au cours de 295 valeurs françaises s'est ainsi progressivement 
abaissé de 3,30 p. 100 à 2,60 p. 100. 


Au cours de la deuxième partie de l'année, l’évolution a été inverse; le taux s’est relevé pour finalement atteindre 3,08 p. 100 en 
décembre. La rémunération des valeurs négociées à terme est cependant descendue pour certaines à des niveaux très bas, de 2 p. 100 ou 
même 1 p. 100, alors que de nombreux titres négociés exclusivement sur le marché au comptant offrent un rendement de 4 p. 10 


ou © p. 100, 
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b) Valeurs à revenu [Jixe.et indexé, 


Taux de rendement des valeurs françaises à revenu fixe et indexé, 
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Les taux de rendement des valeurs francaises à revenu fixe et indexé ont continué de s'élever en 1957. Leur moyenne pondérée cal- 
culée par l’tastitut national de la statistique et portant sur 62 valeurs, a progressé de facon à peu près ininterrompue jusqu'en septembre, 
rassant de 5,84 p. 106 à 6,52 p. 100. Elle fléchit légèrement dans les derniers mois de l'année, à la suite d'une meiHeure orientation des 
ours de certaines des valeurs indexées catrant dans la composition de l'indice représentalif, pour terminer à 6,28 p 100 en décembre, 


SECTION 2 


Les émissions de valeurs mobilières. 


Les pouvoirs publics, qui en 195% et 1955 avaient progressivement assoupli le régime des émissions d'actions et d'obligations, ont, depuis 
lors, souris ces opéralions à de nouvelles mesures restrictives (1). 

Ea 1957, le montant global des souscriptions en numéraire aux émissions de valeurs mobilières placées dans le public a élé sensible- 
ment inférieur à celui de l’année 1956. Alors qu’il était passé de 42 milliards en 1955 à 788 milliards en 19%6, il s'est établi à 62 milliards 
en 197, Toutefois, ainsi qu'il ressort du tableau ci-après, la diminution de l’ordre de 100 milliards qui apparait ainsi est due exclusive- 
ment à la réduction des appels du Trésor pulic au marché fimancier. 







































































































































































MEL UC LC CES UOTE AS Moi — _ 
1953 À 1954 1955 | 1956 1957 1953 | 1954 1955 | 1956 1957 
(En milliards de francs.) (En milliards de francs.) 
L — Répartition des émis- 
es suivant la nature des C. —Entreprises nationales 2 
L RTE. Lonssopocso vos 76 93 73 112 169 
À. — Emprunts d'Etat et m:1 me oe PF 
pouv É PRE a : - “ ——— D. — Organismes collecteurs a 
Secteur publie, semi-pu- d'épargne ,..... os... 38 72 6: 59 100 
blic et mnationalisé..... * 262 2 = - = |==— 
Secte iv 2! 7 £ 
Secteur privé.......s..se. e . Î E. — Secteur privé... 2. 06 127 206 | 907 n17 
B. — ACTIONS so 60 À 82 | 119 | 120 | 235 ns | 
Le Certificats pétroliers. .… “ x | e 20 L Banques .............. 0 2 6 7 G 11 
sm Etablissements financiers, 
ns 7 t “ 2 12 43 33 compagnies d'assuran- 
Parts de 8. AR. L.....! 1 . ces, sociétés immobilié- | | 
Le : ds. res et foncières........ 7 0 15 97 21 
pp + — » ü S 4 n » Sociétés de financement. 6 5 ) 13 6 
cut Sociétés industrielles el 
PES ANT 251 399 422 788 692 commerciales ,......... 81 116 179 161 217 
— hJoTS | — = 
IT. — Répartition des émis-|. F. — Certificats pétroliers... ” | » v | » | 20 
sons sutvant les bénéji- M: COST Re Liu = 
c'aires. 
G.— Sociétés étrangères... ” » 4 7 | n 
A. — Trésor public. .......... 29 87 61 | 401 84 | | == | 
B. — Collectivités locales... 42 | 10 44 | 2 2 SR A 251 399 422 788 622 


(1) Première partie, chapitre IE, section 4, page 911. 
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Afin de faire apparaître le/montant net des fonds mis à la dispo- 
sition des collectivités émettrices, il convient de déduire les amor- 39 LES EMPRUNTS DES ENTREPRISES NATIOXALES 
tissements sur titres cotés et sur l'emprunt 3 p. 109 1248 qui n'est ET DES POSIES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
pas coté, soit 115 milliards. On obtient ainsi une sornme de 577 mil- 
liards dont la réparlilion par grandes catégories de bénéficiaires fait, — — 
ci-après, l’objet d’un exaynen détailié. 
1953 1954 | 1955 1956 | 1957 
——... 
10 LES EMPRUNTS D'ÉTAT (Œn milliards de francs.) 
— _ EL doormscius: 1% 23 24 22 9! 
PR Ps ro ris ee 12 21 19 4® 4i 
Dont: bons à lots-kilomè- 
tres (émission continue). (1) (3) (3) (7) (3) 
1953 1951 | 195 1956 |; 1957 NS PERSON AS FOR 25 24 12 20 68 
Charbonnages de France..... 24 2 15 29 20 
Régie nationale des usines ; 
—— | —|- Renau't ...... saicesds os. è » 3 5 5 
(Œn milliards de francs.) Compagnie nationale du 
PROD |... le ve. 7 Ê : » » 8 
Mines domaniales de polasses À 
Certificats d'investissement... 29 87 29 # Ê d'AISaCe hoc 0 0e 1 » Ê s . 
Bons d'épargne......... st Ch , 28 » » Total ................. 76 93 73 112 169 
"6 i i ji mm À 
Bons d'équipement industriel 
et azricole..... ocasssesedtes > : . : 
l'agrioôl s - 8t ? Les entreprises nationales proprement dites et le services des 
Emprunt national 5 p. 100 1956. » , » 220 , postes, télégraphes et téléphones, ont accru leurs recours au 
marché financier; celui-ci leur a procuré au total 169 milliards de 
Emprunt 5 p. 190 à prime in- ressources supplémentaires, au lieu de 112 milliards en 1956. La 
MOD ss sssccroctoseretos ae » » » » 8! progression d’une année à l’autre se rapporte essentiellement à une 
lle Lp--ts i émission d'Electricilé de France, de 68 milliards de francs d'obli 
Total 99 g7 et 401 ei gations 6 p. 100 à prime indexée, au lieu de 20 milliards en 1956. 
V1 INT tt” « bé, La hausse du loyer de l’argent a nécessité des taux d'intérêts plus 
élevés: si l’on se réfère aux taux de rendement à l'émission, on 











tomes 


L'Elat a recueilli sur le marché financier 8% milliards lors de 


l'émission de l'emprunt 5 p., 100 à prime indexée, en avril 1957. En 
plus de l'avantage représenté par le rattachement de la prime de 
remboursement à l'indice des valeurs françaises à revenu variable, 
les titres de l'emprunt, émis à dix ans d'échéance, ont bénéficié 
d'exonérations fiscales! excemption de tous impôts présents et 
futurs frappant les valeurs mobilières, non-imposition à la surtaxe 
progressive de l'intérêt versé pendant les cinq premières années. 


Au titre de divers emprunts et notamment de l'emprunt 3 p. 100 
4948, l'Elat à remboursé un montant total de 62 miliiards. Si l'on 
déduit ce décaissement des émissions pubiiques sur le marché finan- 
cier, le concours net obtenu par le Trésor s'est élevé seulement, 
en 1957, à 22 milliards de francs (84 milliards — 62 milliards) au 
lieu de 2366 milliards (101 milliards — 35 miliiards) en 1956, 


20 LES EMPRUNTS DES COILECTIVITÉS LOCALES 


Les collectivités locales, notamment les départements et les 
communes, n’ont émis que des emprunts de très faible importance, 
souscrilts principalement sur place, L'ensemble de ces opérations 
a produit environ 2 milliards de francs, chiffre égal à celui de 
l'année 1956. Ne pouvant recourir à des formuies d'indexation qui, 
en l'élat de la législation, leur étaient interdites, les collectivités 
locales avaient très difficilement accès au marché financier; aussi 
l'article 21 de la loi du 29 mars 1958 a-t-il prévu pour elles la possi- 
bilité de contracter des emprunts assortis de clauses d'indexation, 


__ 


Dans l'ensemble, les amortissements ont, en 1957, dépassé de 
6 milliards le produit des émissions nouvelles. 





constate qu'ils ont, dans la plupart des cas, progressé de près 
d'un point entre 1956 et 1957 (P.T.T.: 6,85 p. 100 au lieu de 
6,03 p. 100; Electricilé de France: 6,% p. 100 au lieu de 6,10 p. 10; 
S.N.C.F.: 6,50 p. 100 au lieu de 5,88 p. 100). 

Déduction faile des amortissements, les ressources d'épargne réu- 
nies par les entreprises naätionales se sont élevées au chiffre net 
de 11% milliards (169 milliards — 25 milliards), au licu de 90 mil- 
liards en 1956 (112 milliards — 22 milliards). 


40 EMISSIONS DES ENTREPRISES DU SECTEUR PRIVÉ — BANQUES EXCLUES = 
ET CERTIFICATS PÉTROLIERS 


Globalement, les appels à l'épargne compris sous cette rubrique, 
ont accusé une progression de plus de 50 p, 100 par rapport à 1956: 
226 milliards au lieu de 201 milliards. 

Si les augmentations de capital ou les créations de sociélés ano- 
nymes ou de sociétés à responsabilité limitée par émissions contre 
espèces, auxquelles il convient d'ajouter en 1%7 les cessions de 
certificats pétroliers, ont plus que doublé d’une année à l'autre, 
passant de 127 milliards à 267 milliards de francs, en revanche Jes 
emprunts obligataires ont marqué un cerlain déclin en 1957: 59 mil 
liards au lieu de 74 milliards. 


a) Obligations. 


En vue de maintenir un courant de souscriptions aux émissions 
d'obligations, les sociétés émettrices ont dû généraliser les formules 
intéressant les souscripieurs au développement de leur activité. Ainsi 
les emprunts se sont-ils présentés, en 1957, à peu près exclusivement 
sous forme d'obligations participantes ou d'obligations convertibies 
en actions, comme il apparaît au tableau ci-dessous, 
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1953 1954 1955 1956 14957 

En mil- En pour- En mil- En pour- En mil- En pour- Eu mil- En pour- En mil- Eu pour- 

l'ards. centage, liards. centage. liards, centage, liards. centage. liards. centage. 
Obligations de type classique. 8 23 9 50 60 26 39 1 2 

Obligations convertibles en 

OURS sos ebes de eo odret Ê » » 2 2 9 12 11 19 
Obligations participantes .... 16 67 25 32 28 29 53 17 79 
24 100 4 81 100 74 100 29 100 
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La formule des obligations de type classique a été délaisste en 
raison du climat psychologique; seules quelques petiles sociétés l'ont 
utilisée, recueïllant au total 1 milliard de francs. 

Ce sont en revanche des entreprises importantes qui ont recouru a 
‘émission d'obligations couvertibles en actions. Celles-ci ont repré- 
senté un montant en légère augmentation par rapport à l'année pré- 
cedente mais eiles ne jouent pas encore en France. à l'inverse de ce 
qui est observé dans cerlains pays’ étrangers, un rôle considérable. 


La nette prédominance des obligations participantes dont la part, 
dans le total des émissions d'obligations participantes dont la part, 
à 79 p. 100, s’est accompagnée d’une é'évation de leur taux de ren- 
dement à l'émission. Ce taux, qui s'élablissait à 6,20 p. 100, 
6,3) p. 100 dans les derniers mois de l’année 19%, s'est maintenu 
à ce niveau jusqu’au mois de juin, puis s'est ensuile élevé à envi- 
ron 7 p. 100. 


b) Acttons. 


Les souscriptions en numéraire d'actions de sociétés anonymes 
ou de parts de sociétés à responsabilité limitée se sont considérable- 
ment développées en 1957: 247 milliards au lieu de 127 milliards en 
1956. Elles ont revêtu une parliculière importance aux troisième et 
quatrième trimestres, au Cours desquels plusieurs sociélés de finan- 
cement de recherches pétrolières se sont constituées ou ont déve- 
ppé leur potentiel financier en faisant appel aux épargnants. Ce 
tvpe de société, dont la création a été prévue par le décret du 
99 mai 1955, s'apparente aux sociétés privées d'investissement et 
permet ainsi une répartilion des risques. 





Metltant à profit l'attrait exercé sur les épargnants par les valeurs 
pétrolières, l'Etat a vendu dans le publie pour 20 milliards de « cer- 
tificats négociables » en représentation des droits altachés aux 
actions de deux importantes sociétés de pétrole, qu'il détenait en 
portefeuille, Créés en vertu de la loi du 26 juin 1957, ces certificats 
négociables ne comportent que des droits touchant le patrimoine 
et ne donnent pas accès aux assemblées d'actionnaires, C'est en 
application de la même li que diverses mesures tendant à encou- 
rager les augmentations de capital ont été prises (1). 


Les entreprises privées ont remboursé 11 milliards de francs d'obtt. 
gations, de Sorte que le montant net des capitaux mis à leur dispos 
Sition en 1957 s'est élevé, au. total, à 295 milliards (59 milliards — 
11 milliards + 2417 milliards) au lieu de 192 milliards l’année pré- 
cédente (74 milliards — 9 milliards + 127 milliards); si l’on inclut 
les cessions de cerlilicats pétroliers, la contribution de l'épargne 
S'Clablit à 915 milliards (295 nMliards + 20 milliards). 


LE: 


Le tableau suivant, qui exclut les banques et les établissements 
de caractère financier (établissements financiers, établissements de 
crédit foncier, unions mewinières..) fournit une répartition, entre 
les différentes branches d'activité, du montant brut — la ventila- 
tion des amortissements par secteurs économiques demeurant impos- 
sible — des capitaux recueillis sur le marché financier par les 
entreprises privées industrielles ou commerciales, 





















































EE — =— Ru = | 
OBLIGATIONS ACTIONS TOTAL 
1956 1057 056 y 2967 À 41956 | 41957 
Œa milliards de francs) 
Pélrole et carburants: 

a) Recherche et exploitation: » 5 17 103 (1) 17 108 
Sociétés de financement (1)......................... PTTLELTEL (—) (—) (12) (72) (12) (72) 
Autres sociétés .......ssscossesosonuse Sins dbosocese és (—) (2) ( 4) (20) ( 4) (35) 

D) PONS onto séeneteocécorectnrenodssofoé etes se 1 » 0,6 3,1 1,6 ,L 

Matériaux de construction, bâtiment, travaux publics..........,..... 3,1 0,1 5,3 4,6 1,7 5 
Sidérurgie, minerais et métaux, constructions mécaniques.......... 20,1 27,4 12 0,8 42,1 38,2 
Constructions électriques ss... POUR + LR Le 2,9 12,8 19 5,9 1,8 19,7 
Automobiles, cycles et accessoires...... stoséheséridéns sens csochses 15,8 D 17,2 1 3: 1,1 
Textiles, out, papier; Dels... ss So.00006000%0 sdéhdteis es 08e .. 0,9 1,8 3,1 1,3 1,6 6,1 
Tran een edotbessceboodéeguescedssponsoceeses cossbsosse base » » 3,4 3,8 3,4 8 
Produits chimiques, caoutchouc ......,....essssseosresensemennussee 12,1 5,8 6,5 22,2 19,9 28 
Industries et commerces alimentaires.......,.........sesesssssssssse 1,8 0,3 1,7 4,1 2,9 1,4 
Commerces non spécialisés............. mice eds del 2,8 2 4,93 6,1 7.1 8,1 
Sociétés exerçant leur activité dans les pays d’outre-mer............ » » . 12 » 12 

€) PS Cr DR. ssoodoodrods ose dose ostosceseob LS » 2,1 2 2,2 2 

b) Autres soclétés.........sssvsssossosooscnssosoosesesosecsee se 0,8 _ 05 12,3. GE 13,1 9,5 

Activités @VOrSeS 4... 05000000 000000000020 00000 00000 0 74 57 87 222 161 279 
PARS NRA Sroosroscbostosegensesoteespnersodesstenpeeecescos » » Û . 13 94 
—— ———— — 
Total sosssossovcoososossossossosscososonososeresocssssesenee 74 57 87 222 174 302 
(1) Y compris les « certificats pétroliers », 20 milliards. 





ES 


Les données chiffrées «i-dessus font ressortir l’exceptionnel déve- 
loppement des concours financiers obtenus du public par les sociétés 
intéressées à la recherche et à l'exploitation du péirole, notamment 
les sociétés de financement qui ont recueilli 53 milliards au total, 
au lieu de 13 milliards en 1956. Les entreprises sidérurziques, celles 
de construction électrique ou de produits chimiques ont, elles aussi, 


mais dans des proportions moindres, accru leurs appels à l'épargne 
privée. Le secteur de la construction automobile qui, en 1955, avait 
collecté sur le marché d'importantes ressources finan-ières, à pu, 
en 1957 encore, procéder à des inveslissements cons'dérables, sans 
faire appel à nouveau au marché financicr. 


. 4) Première partie, chapitre HI, section #4, page 342. 
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“ L crédit agricole à faire de son côté un nouvel appel à l'épargne, en 
5° LÆS ORGANISMES COLLECTEURS D'ÉPARGNE ET LES BANQUES plaçant dans sa clientèle deux emprunts sous: forme de bons à 
—— nn intérêt progressif à 7, 11 ou 15 ans pour un total de 30 milliurds 
de francs. 
9 0! 07,7 97 9; Les charges financières de ces diverses opérations se sont encore 
NS | es sucl Eye ds a acerues pour les sociétés émettrices du fait de la hausse du loyer 
de l'argent qiu a été de près d'un point en moyenne. 
(Œa milliards de francs) En outre, plusieurs banques importantes ont renforcé leur capital 
| social; les fonds ainsi recueillis ont atteint 41 milliards. Au total, le 
1. — Organismes era 8 montant brut des capitaux rassemblés par les intermédiaires flan. 
he gérer BE -9 6: r0 100 ciers s’est élevé à 111 rmlliards (100 mülliards+11 milliards). 
DURE cures item éinunss . En “ Lu Les amortissements ont atteint 9 milliards de sorte que le sup. 











plément de capitaux recu du public en contrepartie de l'émission 






































Crédit foncier de France... 25 32 40 (20) 5 
Obligations foncières. | { ») | (2 (20) | (>) (25) de valeurs mobilières à atteint 102 milliards de francs (41N mil. 
Obligations commu- liards — 9 milliards). à 
A RE (29) (20) (20) 20 (10) 
Caisse nationale de crédit 69 LES PLACEMENTS EXTÉRIEURS 
ME sions 13 18 21 21 30 
Crédit national se.ssccce. E 92 » 45 95 La suspension par l'Office des Changes, le 17 septembre 1956, des 
mesures antorisant les actionnaires français à acquérir sur le mir. 
IL, +  RaNQUeES..…......cocsvs. 2 6 7 6 11 ché des changes les devises nécessaires à la souscription aux ang. 
nee ch pe : AU mentations de capital a été maintenue en 1957. Aucune opération 
Total... 10 18 11 65 11 n'a pa de ce fait être effectuée autrement qu'au moyen de devises. 
aa titres. 
Sont groupés dans ce paragraphe les orgamismes spécialisés et les SECTION 3 
banques qui n'utlisent pas directement les capitaux d'épargne 
récueiilis en contrepartie d'émissions de titres, mais les redistri- L'évolution de la capitalisation boursière. 


buent au profit de l'Etat, des collectivités locales, des particuliers L 
ou de; entreprises. La capitalisation boursière globale des valeurs à revenu varishle 

Les émissions des organismes collecteurs d'épargne du sceteur qui résulte à la fois de l’évolution des cours et de l'importance des 
semmi-public ont atteint, au total, 10 milliards de francs. Le Crédit émissions d'actions nouvelles, a accusé, en 1957, une progression de 
de France a pacé des obligations à lots pour 45 milliards 1.230 milliards de francs ou 36 p. 100 en valeur relative, au lien de 





foncier 

de francs dont 3% milliards ont financé la consolidation des prêts à 390 milliards ou 13 p. 100 en 1956 et 220 milliards ou 12 p. 400 en 
ja construction immobilière consentis dans le cadre de la loi du 19%55. Comine il ressort du tableau ci-après, la divergence constalée 
21 juillet 19%. Le Crédit national a. lui aussi, émis des tilres assor- en 1956, entre l'évolution du marché officiel et celle du marché des 
lis de los et recueilli par cette voie 25 milliards. La nécessité de courtiers, le premier étant en progrès, le second en recul, s'est en 


développer les prêts à l'agricullure à conduit la Caisse nationale de partie résorbée en 1957. 


(Montants en milliards de francs.) 



























































31 DÉCEMBRE 14655 31 DÉCEMBRE 1956 31 DÉCEMBRE 1957 
Age , A 

de ml Courtiers. Total. æ æ à Courtiers. Total, Ps «2 Courtiers. Total, 
Reperences et 0.9 Mi | 2: 0,9 me | 2 1 05 
Sociétés js foncières ....-..sor.sooso.de e 15 4, 17,5 13,4 3,7 17,1 17,5 4,1 31 4 

stissement et de porte- 
Séeuille : LL sé 119 20,2 190,2 152,1 1:,9 167 218,5 96,6 9: { 
riculture. alimentation, brasseries et ; 

RE lleries pe se nt be cd 107,6 1 161,6 35 61,8 196,8 176,4 78,5 9,1 9 
Automobiles, cycles el équipements. 115,6 9 222,0 106,6 03,9 160,1 119,8 6 1533 
Bâtiment, matériaux de construc tion, 45 ok Ô 22 

travaux publics et industrie du bois.. 68 j 5,2? 73,2 09,7 4,7 6 1 69,5 4,7 1,2 
Carrières, salines, charbon, phosphates. 18,3 1,9 23,2 11,5 9 20,5 13,5 8,3 91,8 
Cinémas, attractions, instruments de L 2 

musique, photographie ............. ‘ 3,3 0,6 3,9 3,1 0,7 1,1 3,3 0,7 4, 
Constructions mécaniques s.....s... é 112,4 21,9 136,9 98,2 20,1 118,3 112,1 37,8 110.6 
Constructions navales .......... nes +de ‘ 12,7 5 15,8 11,5 1 15,3 10,2 0,8 1e 
Docks, ports, CANAUX. ................ mA 74,3 re, 73,3 ä1 » #1 39,5 s 39,5 
band casinos, thermalisme....... … 11,8 8,2 %; 2 8,8 33,8 44,9 8,8 4,1 
Imprimerie, papiers, cartons.......... ‘ 21,6 13,7 3,3 30,8 13 43,8 40,7 16,1 8 
Magasins, comptoirs d nes... 61,6 6,3 66,9 67,8 15 81,8 66,6 18,3 1,9 
Malériel élec PR ro trs oudcs 172 15,1 187,1 140,3 8,3 118,6 158,6 10,9 169,5 
Métallurgie et commerce ‘des produits + L. ee F 4 

métallurgiques PE SH AS ac en 294 7,7 261,7 208,6 7,2 315,8 497,3 9,2 Tux 
Mines métalliques et commerce des ’ 

MINES ...... _. idée tssetoiteannerr tre 105,7 21,9 129,6 87 19,8 106,8 121 20,6 111.6 
Pétrole et carburant.................... 018,3 25,7 573 819,1 26,2 879,6 1.259,9 89/4 126 
antations de caoutehouc............ 9,7 7,6 13,3 5,9 7,1 13,2 6,9 7.8 1 
Produits chimiques, électro-métaliurgie à : 

et verreries : HET 3 AIN a rh PAS ‘ 2323 2,5 251,5 439,2 25,4 161,6 605,7 30,4 6%, 
Services publies ..........5..0.0000.0.0 .. 4: 3,2 #4 <%: se ee 2 2,4 @,4 
Textiles nn sonne …... »,2 7,5 x , D4, , n , 1, 10, ef. 
Transports maritimes et aériens...... Le 12,5 4,8 47,3 49,7 11,9 61,6 453,8 7,9 51,7 
Srannnerts terrestres et fluviaux....... 29,6 78 33,4 32,1 6,2 38,3 35,2 5,2 0,4 
DIT criteres ess iemantl u 73,2 9,9 83,1 68 9,7 97,7 121,9 11,5 153.4 

FR rss dire diet 2.699,7 3061 , % 3.021 ,1 5.077,4 337,3 3.415,2 4.169,3 458,1 4.617,4 
tnué 
is p ce 





C'est dans le secteur des valeurs de pétrole que l'augmentation Bourse de Paris ont vu leur valeur doubler depuis la fin de l’ann 


a élé la plus sensible, La valeur boursière totale des titres de ce 1955. 
secteur est passée, en chiffres ronds, de 573 milliards de francs Le chiffre global relatif à ces trois branches d'activités écononi- 
au 31 décembre 1955 à 1.319 milliards au 31 décembre 1957; viennent ques représente, à fin 1957, 51: p. 100 du montant total de là 
ensuite, par ordre d'importance, les entreprises de produits chimi- capitalisation boursière au lieu de 12 p. 100 seulement 2 ans à 
ques et celles de la métallurgie dont l’ensemble des titres cotés à la ravant. 
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CINQUIEME 


PARTIE 





L'EQUILIDRE DES RESSOURCES ET DES EMPLOIS 





La présente parlie a pour objet de dresser, dans la mesure du 
possible, un inventaire des ressources de financement utilisées par 
l'économie française et le Trésor public, et de leurs affectations, 
telles qu'elles ressortent des indications contenues dans le présent 
rapport, Elle comporte à cette fin, sans commentaires détaillés, un 
certain nombre de tableaux synthétiques. Des rapprochements ont 
élé tentés, soit en annexe, soit dans le corps du texte, entre les 
données statistiques résultant des indications des chapitres précé- 
dents et celles qui sont fournies, soit par la commission des comptes 





et des budgets économiques de la nalion, soit par la comptabilité 
publique : 

— le premier chapitre est consacré aux principaux organismes 
spécialisés dans l'octroi des prêts à moyen et à long terme, dont 
les opéralions ont été mentionnées incidemment dans les précé- 
dentes parties du rapport; 

— le deuxième a pour objet de dresser un tableau résumé de 
l'ensemble des financements publics ou privés réalisés à l'aide des 
ressources monélaires ou de l'épargne ; 

— le troisième chapitre retrace brièvement les optrations effec- 
tuées par 1 Elal en tant qu'emprunleur el que prêleur, 


CHAPITRE |! 


LE ROLE DES ETABLISSEMENTS SPECIALISES 


L'activité des étatlissements spécialisés dans l'octroi des préts à 
moyen et à long terme — Caisse des dépôts et consignations, Crédit 
foncier de France et Sous-Comptoir des entrepreneurs, Crédit natio- 
nal, Caisse nationale de crédit agricole, ete, — a déjà été vue inri- 
demment dans les trois parties précédentes. L'objet de ce chapitre 
est seulement de procéder à un examen synlhétique de leurs res- 
sources et de leurs emplois, 


SECTION 1 
Ressources. 
L'ensemble des ressources des organismes spécialisés a progressé 


en 1957 de 728 milliards, au lieu de 660 milliards en 1956. L'augmen- 
lalion des avances el do'ations de l'Elat à été particulièrement 





importante à la suite des modifications intervenues dans le finan- 
ceiment des habitations à loyer modéré, exposées dans la troisième 
partie, au Chapitre IH, tandis que le développement des ressources 
provenant de dépôts ou d'emprunts a marqué un cerlain ralentis- 
sement. 


Les ressources à vue ont augmenté sensiblement moins, en 1957, 
que pendant les deux années précédentes, notamment par suile de 
l'évolution des dépôts en caisses d'épargne; les émissions d'obliga- 
tions à moyen çt long terme se sont au contraire nettement accrues, 
particulièrement celles du Crédit foncier de France, du Crédit natio- 
nal et de la Caisse nationale de crédit agricole, 


Les tableaux ci-après retracent l'évolution des ressources depuis 


1953 ainsi que la répartition par organismes en 1957, en montants 
el en varialions annuelles. 


TABEEAU I 


Evolution des ressources des organismes spécialisés. 





MONTANTS EX FIN D'ANNIE 





1° Fonds propres ...............ssssossesssssessssessssessssssssriese 


2° Avances:et dotations de l'Elat........moccssoseosseevs ose stone 
d Dépôts et emprunts.............. etrossimensenéses ant sss ses és 
A VOB sisi nisuse Ridoncisésss vies Soda ser ta issues ‘ 
Avoirs des caisses d'épar ne.............. bsvesissetsèéétesé . 

Autres dépôts et fonds gérés...1.... intanenoteréoses loi . 

À VOD... énsbnbsineotitodosdassasiélee suéssédéostiiés ss 
OR OÙ CHU PT PI TRI IIS IT cts cit = 

Bons et obligations à moyen et long lerime...... Ééossoosses 

6e PONS ON ess tone enesressesessse case enescedlèos 
Total CRM RIRE ER ILRERRRRRLE .......… CRIER IRL, . 






































1953 1951 1955 1956 1957 
ee — 2 
(En milliards de francs.) 

46 61 80 100 120 
——— —— = ———— = =2 
1.232 1 447 1.618 1.815 ” 2.191 
= — = = —— | ss == 
1.659 1.953 2.43% 2.876 3.239 

——— TE  — | EE _— _ 
1.418 1.615 2.060 2.42 2.677 
(1.121) (1.311 (1.671) (1.950) (2.118) 
( 327) ( 304) { 349) ( 495) ( 559) 
211 208 376 4h51 558 
( 21) ( 29) ( 39) 12) ( 68) 
( 1%) ( 279) ( 937) ( 399) { 4%) 
251 291 360 369 286 
= | | EEE _—  —— | 
3.188 do. 1072 4 494 0 14 0.882 
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— a — nes Re) 
PROPORTIONS RESPECTIVES DES DIFFÉRENTS ÉLÉMENTS # FA es L À 
dans le total en fin d'année 1953 1951 1555 1956 1957 
P. 100 P. 100. P. 100. P. 100 P. 100 
te PONS DMODROS .....mionscotorodoseredee sas mréiéihomidi id sis ‘ 1,5 1,6 1,8 1,9 2,2 
2e AVR CES CE RE rs ércorminridiriclerchoacsée 38,6 38,6 36 EE T5 CES 
07 DODONS EL CRI mrmstésrindess ivoirienne tan 92 02 "4,2 55,8 Un 
M VOR dhorcasunsatresmetes tr one Né ihevet 45.4 43.8 45.8 41 455 à 
Avoirs des Caisses C'OPETERC.. os éosodoaaneco ser oséses 135,2) 35,7) 37,2) 37,4) 36 
Autres dépôts et fon E0r82.40....7.548.... 04... Mec (10,2) ls 1) { 8.6) 9 6) } 
M 'ROMIS" ; Herr sucrerondo sean ethel ni id es el pate ettiteste 6.6 8,2 9.4 8.8 05 
ne ee A RE OR ET EN TT ( 0,7) ( 0,8) { 0,9) (1 ) ( 1,2) 
Bons el obliga‘ions à moyen et long teérme................. ( 5,9) ( 7,4) ( 7,5) { 7,8) ( 8.3) 
à Æ 1. RO PP PIN MERE DR ER PRESS PORC En 7,9 7.8 8 7,1 6,6 
TS RER IE es naar Ti, ex UE 2e 160 100 400 100 100 
VARIATIONS ANNUELLES 1953 1954 1955 4956 1957 
(En milliards de francs.) 
de Ponds HFODrES ..:.senoos cnrs e eve vosse sat she sandra dé + 13 + 15 Œ 49 +. 99 PRE 
20 Avances et dotations’ de l'Etat... esccerenerocenmecesesesee s + 179 + 215 + 171 + 197 + 316 
> Cle dt CE. ns Sn NS OS + 243 + 294 + 48 + 440 + 359 
RO VUE sssromsonaretesspronpesicrs etes soso er séseisse + 203 + 197 + 415 + 90% + 96 
Avoirs-des caisses Œ'ÉPARrERE... oo nos 0060610 0 0 0 {+ 197) (+ 220) (+ 330) (+ 259) (+ 188) 
Autres dépôts 6t JOnAS BÉTÉS...... sono 00 0.06 000 (+ 6) t— 9 (+ 5) (+ 106) (+ 64) 
RE etes idiots nr taf noouc.e Dérrueotee. pes CERTES + 40 + 9 + 68 + "75 + 4107 
Bons à court ALLIE EEEEEEEE EEE EEE EEE EEE EEE TE (+ 4) (+ 8) (+ 10) (+ 13) {+ - 16) 
Bons et obligations à moyen et long terme................. (+ 6) (+ 49) (+ 98) (+ 62) (+ 91 
RS RE nd PERD NT bé. panéus + 10 + 40 + 69 + 3 + 2 
ee AN PP PORN QE PC RSR Rs 3 + 445 + 9564 + 742 + 660 + 728 
TABLEAU II 
Ressources des organismes spécialisés. 
{Montants en milliards de francs au 31 décembre 1957.) 
— — 
A VANCES . AVOIRS AUTRES BONS —— FONDS CORRES- 
< dépôts et L 
et dotations des caisses pin à court obligations PONDANTS TOTAL 
me. er é à meyen et propres. : 
de l'Etat. d'épargne. fonde gérés. terme. le cote, et divers. 
Fonds de développement économique et 

OR SN RE PE 1 € » » » » » » 1.691 
Caisse des dépôts et consignations..... » 1.961 529 » » 45 » 2.535 
Caisses de crédit agricole............... 242 » » (1) 66 (1) 111 45 68 532 
Crédit foncier de France et Sous-Comp- 

loir des entrepreneurs................ (2) 7% " 18 » 276 23 o6 443 
Crégit national...................... 0. 400 » » » 103 11 246 460 
Caisses de crédit coopéralif.......,,.... 28 » 6 4 » 2 13 50 
Crédit municipal de Paris. œrsssessssss. » » (3 1 » » 3 40 
Caisses d'épargne d'Alsace et de Lor- 

PRO OS PS ” 30 » » » È 30 
Etablissements financiers.......:,,...., » » » DES » 4 s 4 
Etablissements d'épargne sarrois....... » 127 » » ” » » 27 

AMAR mister leseirenect . 2.131 2.118 559 68 490 130 386 5.882 





























(1) Non compris les 111 milliards de bons et les 7 milliards d'obligations fmis par la caisse nationale de crédit agricole et 
souserits par les caisses régionales de crédit agricole en garantie des avances qui leur sont consenties par la C. N. C. A. 
Ce montant de 118 milliards a également été déduit, à l'actif,, du portefeuille titres des caisses de crédit agricole, 


(2) Dont 19 milliards aflectés à la consolidation des prêts spéciaux à la construction. 


sssssssssmsmsssmmsmsssmssssssssuscssmsssmssscscçcscçsçsçmsSsSsssmsmsssssssnn—— 
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organismes spécialisés. 


(Variations en milliards de francs en 1957) 




































































qe 
A VANLES AVOIRS AUTRES BON res ) CORRES 
d'pôté et FONDS 
et dotations des caisses É À court oblgat ons l'ONDANTS TOTAL 
de l'Etat d'épargne fonds gérés terme \ moyen propres et divers 
long terme 
Fords de déveloprement économique et 
social nn nono ses + 2:9 » D » » . + 219 
Caisse des dépôts et consignat:ons..... » + 187 + 09 » » + 10 o + 206 
Caisses de crédit agricole.........,..... + #2 » » (4) + 16 (1) + 26 + 9 à + + 102 
Crédit foncier de France et Sous-Cemp- 
toir des en!repreueurs. . 1... (2) + 23 » — o » + 2 + 8 ” + 08 
Crédit national...... és sr og dits oseiée _ 6 » » » + 23 é. 4 + 12 CR 
Caisses de crédit coopératif............. + à » — 1 » » 4 1 + 3 & #9 
Crédit municipal de Paris.............. " » H 1 » ” » n + 1 
Caisses d'épargne d'Alsace et de Laor- 
raine ,,.Ssd066. 650505 PE EE écer sent » + 1 » » » » » + 1 
Elablissements financiers........ séons it » » » » » » s 
L'ablissements d'épargne sarrois....... » , » ° ” ” “. U 
POLAR soso coco sgooosee + 316 + 188 + Gi + 16 + 91 + 39 - 9 + 78 




















(1) Non compris % milliards de bons et 2 milliards d'obligations émis en 1957 par la Caisse nationale de crédit agrieme et 


souscrits par les caisses régionales de crédit a-ricole en garantie 
Ce montant de 32 milliards a été Cégalement déduit, à l'actif, du 


des avances qui leur sont consenties par la CN. C. A. 
portefeuille litres des caisses de crédit agrico.e, 


(2) Dont 19 milliards affectés à la consolidation des prèts spéciaux à la construction. 





EELELELELaLaLaEaLagaaaa—aaLaLaLa—s 


SECTION 2 
Emplois. 


L'augmentation des emplois de toute nature a atleint, en 1957, 
un montant légèrement supérieur à celui de l'année précédente 


559 milliards au lieu de 868 mulliards Si la progression des Con- 


Cours au Trésor et aux collectivités publiques à été imférieure à celle 
de 1956, celle des crédits aux particuliers et aux entreprises a élé 
nellement plus forte. 

La part respe:tive des différents concours dans l'ensemble des 
€Inplois suit depuis cinq ans une évolulion régulière 

Les concours au Trésor ne représentent plus à la fin de 1957 
que 12,5 p. 100 des emplois, au heu de 17,2 p. 100 à ia fin de 1%4, 
el prennent une forme de plus en plus liquide, les avances à long 
lerme s'étant sensiblement moins développées que les autres formes 
de concours. 

La part des prêts aux collectivités publiques est passée depuis 
1%3 de 118 p. 100 à 15,2 p. 100. Ces prêts, dont la majeure partie 





(tes deux tiers au M1 décembre 1957) est accordée par la Caisse des 
dépôts et, dans une moindre mesure, par le Crédit fan‘ier de France 
et la Caisse nationale de crédit agricole, sont consentis soit à des 
établissements publics, soit à des ports ou aéroports, soit surtout à 
des cominunes, syndicals de communes où départements, pour les 
aider à financer des travaux tels que constructions de bâtiments 
scolaires, voirie, adductions d'eau, électrificotion rurale, etc 


Le tableau HI retrace i'évolulion des différentes catégories d'em- 
piois depuis cinq ans 


L'équilibre des emplois et des ressources à 616 réalisé par les 
opéralions d'escompte el de révscompte; les organismes spécialisés 
ant, comine il à été vu plus haut, présenté en 1%7 au réescompte 
de la Banque de France la presque totalité des effets représentetifs 
des crédits à moyen terme mabilisables qu'ils avaient reçus des 
banques ou a:cordés directement. 

Le tableau IV montre l'évolution des relations des organismés spé- 
cialisés avec le système bancaire. 

Les tableaux V et V his anaiysent les emplois par organismes 
pour ‘année 1957 et la lahleau VI à pour objet de présenter d'une 
façon résumée l'équilibre des ressources et des emplois en 19517, 
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TamrEsu II 
Evolution des emplois des organismes spécialisés. 
MONTANTS EN FIN D'ANNIÉ 1953 1951 1955 1956 1957 
(En milliards de fr@es.) 

d&e,Concours au FVÉSOP..:.....sosesctsseccc des souris rose ° 656 589 715 780 25 
Portefeuilles d'effets publies.................s4o00.0000000 00e 297 309 314 360 251 
Dépôts au Trés0r........060. 00 Rene tien bai reed ner ete less 412 136 229 277 417 
Avances à long terme..........,.....e esp sone ss 0000006 00 157 118 116 113 457 

20 Concours aux collectivités publiques............s.ssoe.vo0eo0 se . 399 010 701 864 1.009 

Jo Concours aux particuliers et entreprises, ........,..........ss.... . 1.669 2.088 2.592 3.207 3.916 
Prêts. à rhoyen terme mobilisahles............3000000,0 20 00 + . 173 209 499 66 814 
Prêts.à long terme non moLilisables..........5........060503 001 41.49 1.789 2.093 2.531 3.072 

D'RRRNIONNNN désrmruoénteit@ransseisss iles iémettisderses 658 722 832 857 856 

à PUS PAR PRE ERE  ORRLSEETOEE, En e : 3.283 3.939 4.810 2.7 6597 
Solde des opérations d'escompte (Cf. tableau IV).................. — % — 197 — 46 — Ji — 15 
TOR Ml iscorosinaisilisossootoiesscienssesbiiés ‘ 3.188 3.792 4.194 5.154 5.882 
'ROPORTIONS RESPECTIVES DES DIFFÉRENTS ÉLÉMENT ou S > 
PROPORTIONS RESPECTIVES DES DIPFÉ E S ÉLÉMENTS 1959 1051 1955 1956 1057 
dane le total brut à fin d'année. 

7. P. 100 P. 100 P. 100 P. 100 P. 100 

CROSS MR TM noise eseeugressssss Sn I les 17,2 11,9 1:,8 43,7 12,5 
Portefeuilles d'effets publics.............. PORN PPS PET « 9 2,1 7.1 6,3 3,8 
DD AS NOR rss sr sstetivédiessseneeests# 638 à 3.1 3,4 4,6 4,9 6,3 
DOS CE D ss érope ce riteecsr tite ertéselttes à 4,8 3,8 3,1 2 2,4 

2 Concours aux collectivités publiques...................ss.sssssss ’ 11,8 15,7 11,5 15,1 15,2 

3° Concours aux particuliers et entreprises... ss ; 50,9 03 93,5 06,2 59,9 
Prêts à moyen terme MOdINSRMIES......... éco oser . 5,4 2,3 10,3 11,8 12,8 
Prêts à long terme non mokilisables........... 4.0.0 45,5 415,3 43,2 44,4 46,5 

ON NES AVES ….....réssvcsosctereip ess ronroméients sabre 20,1 18,4 1,2 15 13 

in PPT PS VE PRO NE ER ERE RRERERE SP 400 300 100 100 100 
VARIATIOYS ANN&ELLES 1953 1951 1955 1956 1257 
(En milliards de francs.) 

@ Cars: Ou OR ide vrs Saédesteicéshripstés éd + 8 + 2% + 128 + 65 + 45 
Portefeuilles d'effets publics............ ide sé . ie Fr” 8 + 39 + 16 _— 109 
Dépôts au Trésor.......scosssososoossessosossesssessessese see ee — 44 + 24 + #9 + 952 + 110 
Avances à long terme.........,........... SÉitsosrcéséonsih … _— 3 — 9 —_ 2 — 3 + 11 

2 Concours aux collectivités publiques.......….. énssoosnoreseransssene + 9 + 150 + 161 + 163 + 1% 

Je Concours aux particuliers et entreprises......... ess... . + 927 + 4119 + AM + 615 + 709 
Prêts à moyen terme mobilisables...... dédésossissérdlilésntsbe + 78 + 126 + 200 + 177 + 168 
Prêts à long terme non mokilisables......,..........,........... + 219 + 293 + 304 + 458 + 011 

Malais Ouen sonnencoonrersscrstradipanerrarctéethencss ‘ 18 Gi % 110 + 25 

Point eut ss soosdosmocsesbnspeeseneenesssssenseesstest 466 + 606 + 901 + 868 + 88) 
Sulde des opérations d'escomple (Cf. lableau IV)............... e6 — 21 , 0 — 159 — 208 — 4161 
Tate Me mrcmméressite sossdisés édisrshoäsevibilsniss cé ee + 415 + 064 + 742 + 660 + 728 


























Il 


1! 





DOCUMENT ADMINISTRATIF — Conseil national du crédit. 


(897) 





TABLEAU IV 


Opérations d'escomple et de réescomple sur crédits mobilisables e/fectuées par les organismes spécialisés. 


- Opérations d’escompte affectant les cré- 
lits directement accordés par les organismes 


spécialisés : 
{. Crédits 


2. Effets conservés en portefeuille........, 


Solde (£ assé Bosssocoscescoccessee 


_— Opérations d'escompte affectant les cré- 
dits mobilisés par les banques auprès des 


ranismes spécialisés : 


1. EHets escomptés aux banques.......... 
2. Effets réescomptés auprès de la Banque 


0: FORRES hoc co e 


Solde 


Solide net (1 — II)... 








EE 


(! 


‘l 


pm, Pa 


— 


1 


TE ET  — —  - — | 
MOXTANTS A FIN D'ANNÉE VARIATIONS EX COHRS D'ANNÉE 
1953 1954 1955 1956 1957 193 1954 1x,5 19:6 1057 
directement accordés...... te 33 209 199 G:6 DEF + 78 + 126 + 200 157 + 108 
26 6! 1% 10» 106 + 17 + 3 + 71 _— 0 4 { 
117 23 061 071 758 + 6t + !S + 12 + 207 + 167 
261 918 280 182 623 22 + 57 — 3% + 202 + il 
TL lp ice 209 270 262 16 600 — 18 + Cf — S$ + 20 + 1% 
Dore Diisséetogereirende 2 48 15 7 | y} i 10 "e A 0 l 4 6 
PNR: 4e 95 187 516 554 | 715 + 21 + 2 + 119 + 208 | + 16 
D ns us es _—— mess 
TABEAU V 
Emplois des organismes spécialisés. 
(Montants au 31 décembre 1957, en milliards de francs.) 
CONCOURS A L'ÉCONOMIE AVOIRs 
domi liquides, 
CONCOURS AN TRÉSOR smmobhili 
Porte’euilles d'effets mobilisables, Prètg non mobilisab'es, erèlene 
nus . peus néunsithis é rerte 
feurtles TOTAL 
Court , Moyen terme, Équipe- Const rne Collerti Avances Dépôts Po:te de tiires, 
: , ment tion im- vités à long in feuilles crop 
terme. Construe- Équiy e- induetriel Le. RARE d'effels dants 
tion. ment. et divers. mobilière. publiques terme, Trésor publi Ê d've,s 
» » » 1.515 156 ,» » » » » 1 C1 
» » » (1.972) (156) » » 0 | . » | à 
| 
L2 LL . (1 12) ( } n » » ou . | { Î W 
. 36 > re) 571 65 17 269 ” + M} - , 
(Ch. 1, » 12 995 » 116 » 106 Ch. 1, , 
IfIe | EE 
partie.) | pare,) | | 
| | 
| | 
» 57 2 16 0 13 » 12 s | :.: "7 
5 ” 3 220 É a » mn { { TR | AY 
| 
s , ,. 92 » = ” » | 1 17 L 
æ | 
» » 5 » " n 9 . | be 10 
» » a » Es A » » ü | » | {) 
D 2 2 » » EL » » » » | , 
E » » 71 » » » » | 177 
mms mm = —— a “ SS tn mis DE du | | 
5 95 29 2.252 820 4.000 157 417 "1 | CA | ».Rh2 


mn 


11 


} 


= de déve'oppe- 
mnt économique et 
nas, ssct PERRET AS 
lrels directement 
versés par le Tré- 
sor .. 
Prèts versés par 
l'intermédiaire du 
Crédit 
nal (1 
des dépcis et 
ignations ....... 
es de “rédit 


natio- 


asri- 


lil foncier de Fran- 
cl Sous-Compteir 
+ Entrepreneurs... 


ht nationat....... . 
es de crédit coo- 
UE Le. s 


lil municipal de 


isses d'épargne d'Al 
sie et 


de Lurra.ne. 


labliissermments  finan- 
blissements d'épar- 


D POP 


ns RE 





(En milliards de fran£s.) 
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Article 4 de la convention du 


2: Cf. tableau II, renvoi 1, 


21 décembre 1918. 
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TaBLEAU V bis 
Emplois des organismes spécialisés. 
(Variations en 1957, en milliards de francs.) 
L— msn Ernest 








Fonds de développe- 
ment économique et 
COUV décor es.ca torse 


Prêts directement 
versés par .e Tré 
SOP coccccooe .... 


Prêts versés par 
l'intermédiaire du 
Crédit natio- 
HAL (ilssossese . 


Caisse des dipôts et 
consignations ,...... 


Caisses de crédit agri 
coie Se 


Crédit foncier de Fran- 
ce et Sous-Comptoir 
des Entrepreneurs... 


national........ 


Gédit 


crédit coo- 


uns. 


Caisces de 
pératif 


Crédit municipal de 
TT cts itis os 


Caisses d'épars:re d'Al- 
sace et de Loraine. 


Ftablissements  finan- 


c.ers 


Flablissements d'épar 
ge SUFTUÏS.......e 












































CONCOURS A L'ÉCONOMIE AVOIRS 

liquides, 

CONCOURS AU TRÉSOR immobili- 

Porte’euilles d'effets mobilisables, Prète non mobilisables. eations, 

porte- 

feuilles TOTAL 

Court Moyen terme. fquipe- Coustrue- |  Collecti- Avances Dépôts Porte- de titres, 

ment tion im- vités à long au feuilles ner juil 

terme. Conetruc- Équipe- induetriel bilièr Sete s Trés d'effets dants . 

tion. ment. et divers. mobilière. publiques, terme, résor, publics. divers. 

dt 
» » , + 152 + 117 » » > » » + 219 
» » » (+ 116) | (+ 11°) » » » » » (+ 255) 
5 . » (+ 41) (») » » , , » (+ 14) 
» » , + 25 + 81 + 109 + 44 | + 133 | — 107 + 1 + 266 
» 2 +! + 80 n + 15 , ke 9 » (2) — 6 + 102 
» — 4 +1 FRE + 5 + 11 » — 6 » + 7 + (6% 
ES 2 + 1 + 95 » » » + 4 » — 1 + J1 
» » » +: 6 » » » » _— 2 + + 10 
» . » & 1 » » Le » » » + 1 
» a » » : » » ad » p + 1 
, PAS — | » » + À » » » » 

. » n 4 6 » » » » B — (6 

+ © — + 6 + 292 + 219 + 196 + fi + 110 — 109 — 1 + 728 




















(4) Article 4 de la convention du 51 décembre 1958. 


@) Cf. tableau HE, renvoi 1, 
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Taereau VI 


Equilibre des ressources et des emplois des organismes spécialisés en 1957. 


(En milliards 





RESSOURCES 


de francs.) 














4» Avances et dotations de l’Etat....... troie ile SAP se 
L 
90 FondS PrOPrES ..sssorooressorosensenssessesssnsnsenee PR … 


30 Passif exigible. ......o.scosssseosensereoccssssosesesssonessesesse ee 


A vue CREER RIRE RIRE nm. 


A ER asc Linie: ébostidé 


e POS NN nr sons tsréseir tot ihoseiseatoibsegrouvess 


- 


PONT PP PIN IN PPT TT Le misaltadesnté vaste oil 









































EMPLOIS 








£o Concours au Trés0r....ssssosonsonensssnsnnessersessesesenenseeense 
2 Concours aux collectivités publiques............ édit hsrcéesec ess 


3° Concours aux particuliers et entreprises (a + D).........,.......e 


a) Crédits directement accordés............. Saibésnéricissse 
b) Solde net des opérations d'escompte (b 1 — b 2)........... 
b1) (Effets escomptés aux banques)....................... 
b 2) (Effets réescomptés auprès de la Banque de France). 


4” Postes divers nn mn nn mme nennns.e 


Total PPT ETELITTLLEREETEEELITLLELLLELELELEEEEEELRLLRLELRERLERLLES 


















































a. 
AVANCES RESSOURCES RESSOURCES TOTAL 
de l'Etat. d'épargne, diverses. 
+ 916 »" , + 916 
————— —————————— Den mr Î 2 
n » + 30 4 30 
» + 295 + Gi + 309 
» 188 + 6: + 252 
L + 107 ” + 107 
» » + 23 + 23 
= er | SL 
+ 316 + 2% + 117 + 73 
CRÉDITS 
dtlnememtememe ù EMPLOIS 
TOTAL 
à à s divers de 
court lerme. moyen Lerme long terme. 
"2 
+ 931 ” + 11 » + 45 
» » + 16 » + 16 
+ 9 4 2 + 911 n + 018 
» + 168 + 911 » + 709 
+ 9 — 166 » » — A6 
(+ à) (+ 196) » » (+ 151) 
(») (+ 9302) , » (+ 202) 
» » ” — — ! 
s CERTES ER =— 
+ 2% + 2 + 691 — { + 723 
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CHAPITRE Il 


TABLEAU D'ENSEMBLE DES FINANCEMENTS 
PUBLICS OU PRIVES REALISES A L'AIDE DE 
RESSOURCES MONETAIRES ET DE L’EPARCNE 


Les chapitres précédents ont analysé les moyens de financement 
nouvellement créés ou rassemblés dans le courant de l’année 1957 
par le système bancaire et les. principaux établissements spécialisés 
dans l'octroi des prêts à moyen et à long terme, ainsi que ceux 
qui ont été recueillis directement sur le marché financier par l'éco- 
nomie et le Trésor public. | 

La section 1 du présent chapitre a pour objet de récapitu!er les 
circuits financiers précédemment décrits. Un rapprochement des 
chiffres ainsi établis de ceux qui sont rassemblés par la commission 
des comptes et des budgets économiques de la Nation, dans son 
iableau d'ensemble des ressources financières utilisées par l'éco- 
nomie française et le Trésor publié, est effectué dans l'annexe A, 
dont l'objet est d'exposer les ajustements nécessaires pour melire 
en harmonie les deux séries de chiffres: | L 

La section 2 est consacrée à une comparaison des chiffres de 1957 
a des résultats statistiques analogues pour les deux années précé- 

‘ntes. 


SECTION 1 


Récapitulation des circuits financiers analysés dans le présent repport. 


Les moyens de financement qui se sont nouvellement formés au 
cours de l'année 1957 ont été successivement classés dans les 
deuxième, quatrième et cinquième parties, selon la catégorie des 
instilutions destinées à les rassembler: système bancaire, marché 





financier, organismes spécialisés dans la distribution des prêts à 
moyen et long terme. Le tableau 1 ci-dessous a pour objet de 
regrouper ces moyens de financement : 


— d'une part, selon leur nature — instruments menétaires, 
épargne liquide, épargne piacée en valeurs mobilières ou ressources 
diverses des intermédiaires financiers; 

— d'autre part, selon leurs affectations: contrepartie des opéra- 
tions Sur or ou sur devises, couverture des besoins propres du 
Trésor (à l'exclusion des prêts et avances consentis par celui-ci 
aux entreprises et aux Jarticuliers) ou des divers secteurs do 
l'économie. 


Dans un souci d'équilibre, il est tenu compte dans ce tablean, 
en pus des moyens de financement précédemment décrits, des 
ressources diverses ayant servi à financer les crédits étudiés dans 
le rapport: fonds propres des établissements spécialisés dans le 
financement de ventes à crédit, ressources propres de la Banque 
de France. 

Dans un Souci de clarté, un classement intermédiaire a été 
également prévu afin de décrire les affectations intérimaires des 
moyens de payement recueillis, c'est-à-dire, en fait, les circuits de 
financement utilisés, qui sont classés comme suit: système ban- 
caire, organismes spécialisés, compagnies d'assurances, établisse- 
ments de ventes à crédit, En outre, deux colonnes sont réservées, 
l'une aux émissions faites sur le marché financier par les entre- 
prises et les collectivités locales, l’autre aux fonds recucillis direc 
tement auprès des particuliers ou des entreprises par le Trésor ou 
l'administration des P, T. T. 

Les chiffres reproduits dans ce tableau figurent dans les parties 
précédentes du présent rapport ou en dérivent directement. Un 
tablean semblable fournit les indications détaillées comparables 
pour 1956. 








(400) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


























































































































































































































































































































Tableau résumé des opérations relatées dans le présent rappoit. 
(Varialion des encours, en milliards de francs.) 
AFFECTATIONS  INTCRMÉDIAIRES 
Sd Emiesions 
crati disei Compaguies ana sur le marché 
197 Système | l£&anismes meute des entreprises 
D) 1 d'assu- et Trésor (3). Total. 
bancaire (1). spécialisés. de ventes té 
rances. : : des collectivités 
à crédit. locales, 

Moyens de financement utilisés. 

Monnaie ................ sensvoose drones res : 0e . » ” , 78 57 
DO ciblées Late es édos 13 » » ” . » 151 
Monnaies divisiOnnaires e.ssosesssesosese ° » , » » » 8 8 
Dén0ts à VUB.......i. ca café eo times ve Jo ad » » » 70 105 

Epargne liquide .............. rscdensrtens cs 151 189 5 » » 190 110 
able D'OR csrrcérscute ss cé 151 , » » , 0 151 
Dépôts dans les caisses d'épargne... L , 1:35 , , , » 173 
Bons à court terme (particuliers et entre- : 

PTT RC TOR En PEAR RAR gp » 16 , , » 100 116 
Plicements à long terme {f)..............,.. ‘ Mi Lo 2 | CEE SRE 129 40 577 
Ressources diverses des institutions finan- , 

DD nn crrnnore detre tes eee _ 01 12 D1 4 ” ” 218 
DODOLS cssocccconsuoostssoscesevese cest .. ” 79 ” sé » » 19 
Fonds propres ........ RO AE sebiet 22 90 » 4 » , 26 
Réserves des compagnies d'assurances , (). , » o1 » » # ol 
1, AR OP RRUREE0 + I ee ES tu APN (2) 9 (2) 23 » * » , 02 

DORE séscocsosepece bidiies POP PP VER TT 682 112 51 4 459 18 1.402 
Utilisations finales. 
» 

Or ol ŒETISOS.... RRNPS senc here er à » » » ’ » — 40 

uso: sé aile 521 15 » p » — 16 

Collectivités locales ........... ob vost D "# 156 » ” — » 150 

Entreprises ........ tn diess Re céiidhes 4 398 23 . » 451 180 4452 
Court terme s....ssccoses sisi ve 249 5 » » 8 » 9:50 
Equipement ARS REC TI cétsoss over . 153 118 » > 8 1% 141 
Finissions d'actions et d'obligalions...... » » » » hi . i11 

Constraction ...... Lens PP PT LOL NAT Las LiTlie 456 169 » » » 136 EU | 

Ventes à tempérament... co... soîsvs PPPPTITU — 1 » » 4 » ° 3 L 

} 

Emplois divers ..... sostbéerrésésihis oo .e 12 ie @ 1 ni ss > Fe 

Total ...... ces cost hr astess ects 682 112 51 4 455 “18 1.802 





(1) Banque de France et banques. 

(2: Ressources diverses de la Banque de France. s ; | ee | 

(%) Les opérations de l'administration des P. T. T. sont considérées dans Ie présent tableau comme faisant intégralement partie de celles 
du Trésor. sh 

(1) Y compris les réserves des compagnies d'assurances affectées à des emplois en valeurs mobilières. 

(5) A l'exception des réserves affectées à des emplois en valeurs mobilières, 
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Tableau résumé des opérations relatées dans le présent rapport. 
(Variation des encours, en milliards de francs.) 
M er — 
- AFFECTATIONS  INTERMEDIAIRES 
PRE, CRE RE, mt 
) Etablis- 
d u Compagnies Beblie Émissions 
1956 Système Organismes sements sue ls mesché Trésor 
d'asu- de des entreprises Total, 
bancaire 1). spécialisés. veules et J . 
sd rances, s des collectivités 
à crédit. 
loc ales 
Moyens de financement utilisés. 
Monnaie ... cosmos csccoccecesesesscee e 491 s » vw » 125 G16 
DNS dns nn it oonéihsstbusahssèas 261 Li » » " » 261 
Monnaies divisiONNaires. ...esssessseserss , » » « 19 10 
Dépôls à vue.............. OPPPTECEESTITELT 230 , » » 115 345 
Epargne liquide.......... soso sorsesesese .. 32 226 » » “ RG 4 
Dépôts à terme........,......60. PORTE TES . 32 » » » » “ 22 
Dépôts dans les caisses d'épargne........ È 213 , » » » 912 
Bons à court terme (particuliers et entre- 
prises).......... oser ssosnserosensse eee » 143 . » , 86 9 
Placements à long terme (4).......... PETE . 6 o1 » » 218 383 688 
Ressources diverses des institutions financié- = = = = a E = = ———— 
ECS somssssossssss se ss... os... 40 4156 47 q » … 9 » 
x ns pe = —_—— = = = —__————== —— # 
Dépôts sons. nn nn » 4:52 » » » » 1» 
Fonds propres. ......ssessee de dattes vie «3 8 > %) D 9 » , 57 
Réserves des compagnies d'assurances (5). » » 47 » . . 7 
DIVERS s.coroocsosoposssosooseseso 5e eee … (2) 12 11 È » » » 36 
récmnhs À és manque men = a 
ns rp eme snenteviouses s.. 569 463 17 9 248 ra4 1.930 
se à pme ——_— — = nn — = 3 un | 
Utilisations finales. 
. Or ot OU. hrsmmsssncosrastrritiessarseess — 307 . … ” 7 " — 900 
+ | —— = == —_—- = == == —— 
: Trésor (3) s.s.sosooosoosossssocoss 0000000 Gi 61 » » » 398 ,24 
Collectivités locales .............. Écsséotiesest » 163 ° " a” . 157 
Entreprises .......-scrsoossesoccssoessoeseseose m2 69 » » 947 156 1.004 
. Court terme... éhssspiss restes sise ts 48 » » , . . 8 
Fquipement ..... NETETE cs... PESTE TEE . 74 69 “ » 156 3») 
d Emission d'actions et d'obligalions........ . » , " 247 » 247 
. Construction .............. PPPETELE TETE EE TITII TS 213 1:52 È - » 10 %:5 
Ventes à tempérament............s.......ss 20 » » 9 » » | 39 
. - — —< _——— ——————————————— À ———— æ 
Emplois divers ss... ons. 00 », 47 » ” ” | 1657 
Z = == == = uS = | 
"PRE réididioeétsrenad 69 463 47 ® 218 594 | 1.09% 





(1) Banque de France et banques. 
(2) Ressources diverses de la Banque de France. 
rarlie de 


(3) Les opérations de l'administration des P. T. T. sont considérées dans le présent tableau comine faisant intégralement 


celles nu Trésor. ! 
(1) Y compris les réserves des compagnies d'assurances affectées à des emplois en valeurs mobihères, 


(9) A 


l'exclusion des réserves affleclées à des emplois en valeurs mobilières, 





lion en sens inverse entre 1955 et 19%. La fraction constituée, dans 
cel ensemble, par des placements à long terme, après avoir atleint 
36 p. 100 en 1956 en raison de l'emprunt national émis cette année-là, 
est encore de 32 p. 100 en 1957, contre 19 p. 100 en 1955. Au 
contraire, la part des ressources monétaires revient progressivement, 
au cours de ces trois mêmes années, de 37 p. 100 à 22 p. 100, cette 
diminution élant, à vrai dire, comme il a été vu plus haut, com- 
pensée en 1957 par un accroissement des dépôts à terme dans leg 
banques, 


SECTION 2 


Evolution des ressources monétaires et financières 
et de leurs emplois de 1955 à 1967. 


Le tableau ci-après reprend, d'une manière plus résumée, pour 
les ‘années 1955, 1956 et 1957, les indications figurant dans les 
lableaux de la section précédente. 

I fait ressortir, de 1936 à 1957, une légère contraction du montant 
total des moyens de financement ulilisés, succédant à une évolu- 
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Evolulium des ressources el des emplois de 1955 à 197. 


(Variation des encours, en milliards de franes.) 








1955 | 1956 | 195 





Moyens de financement utilisés. 
671 616 567 























DPORMOIC ..scooccocorcoéienccorobées sphere toute 
ile 
RS oo SERRES VE C 302 261 154 
Monnaies divisionnaires.....,....,....., PE 25 10 8 
Dépôts à vuë......... PR CRERERNERT QAR RS 314 315 405 
Rouges. MOOD …......ésrovvecreveunsehses 475 344 410 
Dépôts à DOrme... sd... tues PR 33 32 191 
Dépôts dans les caisses d'épargne. .....… 4 289 213 153 
bons à court terme (parheuliers et entre- 
DNS rosier SAR 15 99 116 
Placements à long terme (1)...... SP 356 GES 577 





Ressources diverses des institutions finan 
328 282 218 





DNS ssnricmrcmocueossharcnmvonesvesees vase 
EP ae dei sets SAP 132 152 79 
RS RS croire en dus , 17 57 6 
Réserves des compagnies d'assurances (2). 48 47 1 
D re crc c lentes ire eee … 11 26 32 

1.830 | 1.920 | 1.802 


|. APR PAPE 





Utilisations finales. 





304 |— 290 |— 404 




















CON OT PRESS PPT edaséos cesse | 904 
LL À PPPPPO TNT OT PES ER PRE ce _#6| 523! 46 
Collectivités locales ...... iscécolisveitesD us 169 | 157| 130 
EMFODFIRES ...nocoscoosorcoocesget ss core set 483 | 1.004 1.12 
CON OIEMO ss occtoscccv0 se TT TT ve 2 48 "20 
LU PI M PE re pérére 213 429 451 
Ermissions d'actions et d’ebligations...... 239 247 44t 
CORSUUCION sise issus ie elite 306 309 401 
Ventes à tempérament ....... 4 scsoesosomo ue | 29! 3 
Emplois divers ......... hrssooc dass covtiohes: | 1) € 
0 EE RÉ ERRS 280 | 1000 1.802 








A) Y compris les réserves des compagnies d'assurances affectées 
à des empois en vaieurs rmobiüières. 

(2) À lexelusion des réserves affectées à es emplois en valeurs 
mobilières. 

(3) Les opéralions de ladininisiration des postes, télégraphes et 
téléphones sont considérées dans le présent tableau comme faisant 
intégralement parie de celles du Trésor. 





IH doit êlre nolé que les lableaux contenus dans le présent 
chapitre ne econcordent pas exactement avec ceux que publie la 
commission des comples et des buwdgels économiques de la nation, 
€t notamment avec le tableau des opérations financières qui figure 
dans les docuinents rendus publics par celte commission, 

Les raisons de ces discordances sont doubles: 

— d'une part, en effet, la présentation adoptée ici est différente 
de celle qui est relenue par la commission des comptes et des 
budgets économiques de la nation: c'est ainsi nolamment que ne 
sont pas analysés d'une manière séparée dans le présent rapport 
les dépôts des parliculiers et des entreprises chez les banques 
— desquels d'ailleurs seule une évaluation estimative peut être 
faile — inais sans la connaissance desquels il n'est pas possible 
de dresser de manière complète une comptabilité en partie double: 
banques-particuliers, ou banques-entreprises. (Sont seuls évalués 
ici les erédits consentis par les banques aux particuliers ou aux 
entreprises et, d'une manière globale, les dépôts dans les banques.) ; 

— d'autre part, certains éléments qui doivent étre pris en consi- 
dération dans la €coinplabilité nalionale ne rentrent pas dans !es 
cadres adoplés pour le présent rapport. C'est le cas, par exemple, 
des souscriptions en bons du Trésor effectuées par les banques 
centrales étrangères, des payements faits par le Trésor sous la 
forme de titres de la caisse autonome de la reconstruction, etc. 

Les ajustements nécessaires pour metlre en harmonie les chiffres 
fournis par la commission des comptes et des budgets économiques 


de Ja nation avec ceux du présent rapport sont exposés en 


annexe A. 





CHAPITRE HI 


L'ETAT PRETEUR ET EMPRUNTEUR 


Le présent chapiire à pour objet: 

a) De dresser un lableau d'ensemble des moyens de financement 
vtitisés par le Trésor et de ceux qui ont élé imis par Celui-ci à la 
disposition des particuliers et des entreprises, tels qu'ils sont décrits, 
les uns et les autres, dans les chapitres qui précèdent; il convient en 
effet de ne pas perdre de vue que le Trésor n uliise pas pour le 
financement des dépenses proprement administratives Ja totalité 
des sommes qu'il recueille lui-même, par l'emprunt ou par lim- 
pôt; s'il est emprunteur sur les marchés monélaire et financier, 
i est également préteur et, swr le plan économique, il importe de 
connaitre non seu:ement sa position d'emprunteur brut mais aussi, 
et sans doute plus entore, ceke d'’emprunteur net; 

b) De fournir un rapprochement entre ces chiffres et ceux de Ja 
cormptabili.é pubiique. 

Les sections 1 et 2 ci après répondent respectivement à ces deux 
objels. La troisième section fournit un ‘ableau comparatif de ces 
ineémes éléments pour les années 165, 1956 el 1997. 


SECTION 1 
Les emprunts et les prêts du Trésor recensés dans le rapport. 


La présente section récapiluie par degré décroissant de liquidité 
les différentes calégories de ressources mises à la disposition du 
Trésor par le sysièime bancaire, les autres intermédiaires financiers 
ou les épargnants, et montre comment ces ressources ont été en 
parlie redistribuécs sous forme de prêts au profit de l'économie. 


(Variations d’encours, en milliards de francs.) 





A. — Circus collecteurs analysés précdiemment. 


… 
1° Ressourees monétaires ou fournies par le système bancaire. + 599 


a) Monnaies divisionnaires en cireukhlion....... ee +. 4 
db) Dupôts à vue des particuliers et des entreprises. + 70 
Avoirs aux chèques postaux............ + 69 
BNVORT OUT... cooss co és + ‘1 
ce) Bons du Trésor en portefeuille dans les banques et à 
la DeRQUE C0 France... sise sors: BE 
d) Autres concours de la Banque de France...... + 9510 
dronses à lRIME............. Movecss s. + 492 
Comp'es courants poslaux....... soso + 40 
Monnaies divisionnaires. ....... Vososooe —. à 
Escomp'es de traites fiscales........... + 2 
NS NN OM TT TN ITS LV TT + +15 
a) Bons du Trésor souserits par les particuliers et les 
TS SN OP MP PP PE TU te + 100 
CURE PP PP NT + 106 
Bons en comptes courants détenus par 
— 6 


des particuliers et des entreprises... 
b)\ Fonds reeueill:s auprès des organismes spécialisés col- 





loclours" G'ÉDAMRE.. 6.0 verre use ve vo ose #4 o + "5 
Bons du Trésor.........., RPRT IC IT PET OO CE 
Pépo's au Trén0r....:..... socoosossese + 140 
Avantes à long L6FME...........oro00e. . +. 44 
3° Emprunts à long terme (montant brut).............,....... + 108 
UM. porn Rs reversé con ‘OUR 
0) Postes, télégraphes et téléphones............. + 24 
ESA PPT ET Mines ie és ssosososocesse + 852 


B. — Charges du Trésor analysées précédemment. 


PO et ation de 0er. rocade it QU 


e) Prêts au Giro: du F. D... £...... covovosooces + 289 
Prêts directs....... PRET PS TRE fise + 0 
Prêts versés par l'intermédiaire du Gré- 
OS HAN... ch 05 FES FU ée + 18 
b) Avances aux organismes spécialisés. ...... casse. 1. 01 
2° Amnortissements de titres émis sur le marché financier... + (8 
D CERRRPREr orne dés pare toners 1 OÙ 
b) Postes, lélégraphes et téléphones.............. + 6 
PR DR Sr mienne il reves de J0A 
CG. — Pour halance: endettement du Trésor en dépassement 
des capitaux distribués sous forme de prêts et d’avances 
ou d’amortissements........ este Sie... cs.) + 468 
= = 
+ #02 


PP NS lu. déni. ah tés id. se 


DR 




















u 


pt 
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SECTION 2 
La trésorerie publique en 1957. 


Pour effecluer un rapprohement avec les chiffres publiés par le 
ministère des finances, il convient : 

a) De regrouper les données stalistiques du présent rapport suivant 
des rubriques Comparab:es ; 

b) D'ajouter aux chiffres oblenus dans ce regroupement ceux qui 
ne trouvent pas leur place dans le cadre des analyses faites dans Les 
chapitres précédents. 

Dans le tableau ci-dessous, les opérations retracées dans le présent 
rapport sont regroupées d'une manière simple suivan}) les rubriques 
adoptées dans je « Comple rendu sur l'exécution dw budget et les 
verspectives économiques el financières pour l'année 1958 ». 


(En milliards de francs.) 


Ge 


A. — Circuits coHecteurs. 





do Emprunts dans le public......................ssssssssse os + 5: 
2e BONE CR I sr si sromstoaies rss iitus hat site es + 117 
Dans le public (bons sur formules).............. + 106 
ER COMDIOS OOUFARIS.........., 500000 00 00 0.0.0 0 00 0 » 0 + 11 
Banques ........0060e PERTE + 2 
Banque de France ..........cosooue e — 23 
8° Opérations des correspondants.................sso..ssoseee + 172 
Postes, téiégraphes et téléphones................. + 133 
Comptes courants, poslaux de la ban- 
1 AP BAT Ke MOTOS EN nn + 10 
Dépôts des particwiers et enilreprises. + 69 
Emissions de’ tres........1::..::.5... o + 24 
Organismes spécialisés (Crédit national, Caisse 
des dépôts et consignations, Crédit foncier de 
France, Caisse nationale de crédit agriicole).... + 45 
Le OR ii CROP PRIT + 110 
Portefeuille de bons du Trésor........, — 109 
Avances à long terme au Trésor...... « + 14 
S. N. C. F. (portefeuille de bons)................., — 6 
de Divelhs.d..cise Mu oreduiainicns she Ne PROOUSUUE CR 
Obligations cautionnées à la Banque 
Rate taches sos TETE. à + 2 
Monnaies divisionnaires à la Banque 
0. "POP OENNNRUREERERI — 
Monnaies divisionnaires en circulation. + 8 
UN M. CE I VOT PP ET . + 1 
J° Avances directes de la Banque de France................. o + 48 
DT chimio sisi ratéssrestsssses Ci DR 
—— 
B. — Charges. 
Lo PS Rs state + 316 


= Amortissements de titres émis sur le marché financier... + 68 


4, OPPEN PEN RS TP Dsl elis és ess + 254 
C. — Endettement net: total À — B...... ...... siisssotiée CO 











Le tableau comparable fourni dans le « Compte rendu » précité en 
Vue d'analyser les moyens par lesquels a été couverte en 1957 
l'« impasse » de 1.002 milliards, était le suivant: 


1. Emprunts dans le public............... . 84 milliards de francs, 
2. BORS OR NE nsc ses RÉPPRPET 154 — 
ÿ. Opérations des correspondants......... , 199 — 
D RS ÉRIC TETE CR —_ 
9. Avances de la Banque de France........ 152 — 





4.002 milliards de francs. 





L' « impasse »+ elle-même se décomposait comme suit : 


— Amorlissements et varialions des divers ééments de la 
76 milliards de francs 


directe Ro srondl 
— Prèts et avances du Trésor............ “2 (#4 — 
— Endettement net du Trésor.......... e 474 (9 _ 


-- ———— 


1.002 milliards de francs. 


Pour effectuer le raccordement entre ces deux séries de chiffres, 
il convient de rappeier : 

— que les chiffres de L' « impasse » lets qu'ils sont analysés dans 
les documents budgélaires couvrent non sewement les opérations 
effectuées dans la métropole, mais également celles qui sont 
faites en dehors de cette dernière ; 

— qu'un certain nombre d'opérations qui infiuent sur la trésorerie 
de l'Etat ne trouvent pas — comme il à déjà été vu — leur place 
dans le cadre des anaiyses faites pour le présent rapport (sous- 
criptions de bons du Trésor par des banques d'émission étrangères, 
dépôis au Trésor de certains élabiissements publics, des collectivités 
locales, eic.). 


Les ajustements nécessaires sont exposés en détail dans l'annexe G. 


SECTION 3 


Evolution de 1955 à 1957 des moyens de financement 
utilisés par le TrCsor et de leurs af.ectations. 


Le tableau ci-après fournit pour les tro's années 1935, 1956 et 197 
une situation résumée des mayens de financement utilisés par le 


Trésor et de leurs affectations, tels qu'ils ressortent du présent 














rapport et notamment du tableau de la page #72 
1259 196 1997 
(En milliurds de francs ) 
A. — Circuits collecteurs. 
19 Ressources monétaires ou fournies 
par le système bancaire........... + 6 + 186 + 599 
a) Monnaies divisionnaires en cir 
PP ot sed (+ 25)1 (+ 10) (4 8) 


Lb) Dépôts à vue des particuliers et 
des entircprises ...........0.. è (+ 6 { + 





c) Bons du Trésor en portefeuille 
dans les banques et à La Ban 
que de PrORCB. 5... 6060600 6 (+ 23) (+4 1171 (+ 11) 








d) Autres concours de la Banque de 
ER "roro trentes (— 116) (— 56)] (+ 910) 


+ 27 + 101 + 115 


2o Epargne liquide : 
a) Bons du Trésor souscrits par les 

















particuliers et les encreprises.. | (+4 1193! (+ 86)! (+4 100) 

b) Fonds recueillis auprès des orga- 
nismes spécialisés .........,.. (+ 1%! (+ G5)! (+ 45) 

3e Empr'nts à long terme (montant 
M serious COLE PET 4 { + 421 + 109 
I  hcésrsenseietil qe + HG + 760 + #2 

B. — Charges. 

de Ù À PP PRO ls + 171 + 197 + 316 

20 Armorlissements sur le marché finan 
DRE ASE RME ENS + + 40 + GG 
pi À PTT PERSONNE NIET + 210 + 277 + 334 
C. — Endettement net: To'al À — B... + 1% + 523 + 168 

















(1) Titre VI B et charges du Trésor 

(2) Ce chiffre, qui est égal au solde déficitaire des opérations pra- 
prement administratives à l'exception des prêts et des avances du 
Trésor, ressort du tableau des dépenses et recelles budgétaires 
figurant à l'annexe B, 








A 
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ANNEXE A 


Tableau d'ensemble des ressources financières 
utilisées par l'économie française et le Trésor public. 


Cette annexe a pour objet de mettre en harmonie les données 
résullant du présent rapport el jies chiffres rassemblés par la Com- 
mission des comptes et des budgets économiques de la nation et 
de fournir, après les ajustements ainsi efléctués, un tableau d’en- 
semble des moyens de financement et de leurs utilisations. 

I. — Ces ajustements consistent à tenir compte, en ce qui concerne 
les placements: 

D'opéralions constitutives d'avoirs de même nature que ceux 
classés dans le présent rapport sous la rubrique d'épargne liquide, 
mais,. pour des raisons diverses, non recensées dans ce rapport 
Kbons en comptes courants détenus par les établissements financiers 
et agents de change ou par les banques et institutions financières 
d'outre-mer et étrangères (A); 

Des placements en titres du Trésor autres que les titres cotés (par 
exemple, les titres de la CAREC reçus par les bénéficiaires d'indem- 
nilés de reconstruction) (B); ‘ 





Des dépôts au Trésor autres que ceux de parliculiers ou d’entre. 
prises recensés dans le présent rapport (C); 

Des placements divers dans la métropole tels que des souscrip- 
tions effectuées par des entreprises à des émissions faites par d'au- 
tres entreprises (D); 

Des placements à l'étranger (E). 


II. — Jls consistent en outre à ajouter aux emprunts déjà étudiés: 


Les concours consentis par le Trésor à l’économie métropolitaine 
et non recensés dans le présent rapport, par exemple sous la forme 
d'avances directes ou d'émissions d'obligations cautionnées (F); 

Les prêts à long terme aux pays d'outre-mer accordés par l'Etat 
ou par des organismes spécialisés (F); 

Les recours de l’économie et des pays d'outre-mer aux crédits 
extérieurs (H et G). 


IT. — La prise en compte d'une partie de ces éléments (amortis- 
sement de la dette extérieure, emprunts à l'étranger, balanre des 
opérations courantes et en capital des pays d'outre-mer et de Ja 
Sarre avec l'étranger, bons en comptes courants des banques et 
institutions financières étrangères) entraîne des variations dans les 
relalions avec l'étranger, qui figurent dans le tableau ci-dessous sous 
la rubrique: « emplois en monnaies et valeurs étrangères » (1). 


TABLEAU D'ENSFMBLE N° 4 


‘Amortissements déduits. 


(En milliards de francs.) 


























ee = ——— nn nn 
PLACEMENTS EMPRUNTS 
IL — Placements analysés par le conseil national du crédit. I, — Emprunts analysés par le conseil national du crédit. 
RS comes liste bodies sie 6 567 Emprunts de l'économie (1)...... ul APT sve , LU 
Epargne liquide recueillie auprès du public......... ‘ 440 Empruntis QU TrOs0r DUMIIC..........00.0. + 0.0.0 00 © 9.0.0 . 46% 
Placements en valeurs mobilières................... 217 Emplois en monnaies et valeurs étrangères....... . — 404 
Bénéfices non distribués el ressources diverses des ie: à 
intermédiaires financiers. ..........., ééaiess RER 218 1.802 
nd = — 
1.802 
ana HI. — Ajustements. 
IT. — Ajustements. 
Emprunts. de l'économie.:..................0.0.e0 .… + 168 
Epargne liquide recueillie ailleurs qu'auprès du Avances du Trésor. — Obligations cautionnées 
public ÈS PP PR ER nessssssse Gi et prèts à long terime (F) SE ue ln L (241) 
Bons en comples courants des établissements RS hr const ésénn ere (10) 
financiers et agents de change. .......... se ve (2) Soide de la balance des opérations courantes et 
Bons en comptes courants des banques et insti- en capitaux des P.0.M. et de la Sarre avec 
tutions financières d'outre-mer............... . (53) l'étoanese (0)... vs PRET VU 6 (45) 
Bonus en comptes courants des banques et insli- Emprunts auprès de l'étranger (H)............. ‘ (65) 
tutions financières étrangères............ ..« (6) Emplois divers.............. iricere Rire: sosso.e  (—163) 
Placements en valeurs mobilières et en titres ‘du " 
DURE sorcier iareiiis astres iles. 02 Emprunts du Trésor pul re — 3% 
Souscriplions d'entreprises à des émissions d’en- 
treprises et placements divers (D)........... . (70) Emplois en monnaies et valeurs étrangères (1)..... 404 
Ernissions de titres divers du Trésor (titres de 4 
la C.A.R.E.C. essentiellement) (B)............. . (82 
Amorlissements à déduire de titres divers du 
Trésor : 
nues de ln CRE... si: tissée 708 
Autres amortissements,..s..scsssssscsse 97 
—— (— 97) 
Dépôts au Trésor (C).........o00 0 0 0 0° PR AT . — 3 
Placements de létranger (E).............. css es . — 14 
Ressources diverses...... ARR RAA sis esse A 135 
237 237 
IE ——— == 
HI, — Total. II, — Tolal, 
DORE sudo ers nés masi eos 067 Emprunts de l’économie........ssooosssssssosecoose 4.906 
Epargne lJiquide.............s.s.sesesesossssseesnsse ‘ o04 
Placements en valeurs mobilières et ‘en ütres _ 
DT Luna inadisui cesse tte titres os 632 
Dépôts au Trésor ……..... nn mn nn ntm none __ 3 Emprunts de on PP RP SR PERRET RPRIETT tn 4133 
Placements à l'étranger.....,.......s...s.seossssese «. — 14 | 
Bénéfices non distribués et ressources diverses des Emplois en monnaie et valeurs étrangères,........e — 300 
intermédiaires financiers....... dessertes ele tes 303 
qe ————————— 
L 2. 2.039 
(4) Collectivités locales, entreprises, construction, ventes tempérament, divers (cf. page 400), 


& ———————— AN 
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Avant déduction des amorlissements, les p'acements et les emprunts décomposés ci-dessus se répartissaient alns!: 


Amortissements non 


TABLEAU D'ENSEMBIE X0 2 


déduits. 


(En milliards de francs.) 















































LCA) n 
n > 2 FE 2 
= ai e n rÂ| g P 
€ 7. 7: = = 
> sd : ! s 5 # - 5 # 
PLACEMENTS & + # S ? EMPRUNTS E % 2% & ? 
5 * ÊE O S à = à 3 
5 & s ce £ pe 
Ce 2 ë 1 
x ” 7 + 
< < 
Monnaie ooéconkégedrsdseneesasatseseeses u67 » 067 Emprunts de l'économie......... So sbde 1.906 2 2.157 
Crédits à court et moven terme... 64 G9 C3 
Epargne liquide .......:..,........... "* 504 » 504 
Avances du Trésor, obligations cau- 
tionnées, prèls à long terme..... 918 98 1.016 
P'arements en valeurs mobilières et en 
litres divers du Trésor........ ere 632 197 829 Marché ORARCIEP 0000000000 115 01 179 
Autres emplois .........souso0ee 21 0 9 
Dépôts au Trésor........…....... EEETEE . — + 151 108 
Fndeltement des P. 0, M. vis-à- 
vis de l’extérieur............. (15 » (15} 
llaccmen!s à l'étranger............... é — 11 19 o 
Emprun's exlérieurs .......... . (65) (20) (0) 
Bénéfices non distribués et ressources RE nés mioiseotirees PRE (—101) 2 (—101} 
diverses des interimédiaires finan- k 
CiefS SRE TT ou ssl : 353 » 353 Emprunts-de l'Eiat.............. sage 123 » 153 
Emplois en monnaies et valeurs étran- 
DOCS ,....0. ss en qns vor e nsc etes se 300 " — ‘00 
rte ——————"— a <<) 
_ RTS TT LI MR D rca TR dm rt ess siènset . » 079 21 2.27 
2.039 927 2.006 
ne a — ——_—_———— ml 
Le tablean suivant permet de comparer, au cours des quatre dernières années, l'évolution des moyens de financement el de 


leurs afeclaiions:; 


TABLEAU 


(En miliards 


N° 3 


de fran°s.) 


























19% 1255 1956 1957 (1) 
Monnaie ss oosteseussssvss c10 Gt 616 67 
Lparene liquide .......... .. 451 186 081 504 
larements en valeurs mobi- 
lières et en titres divers du 
Trécet sas oisseiovess 527 567 51 829 
Lépôls au Trésor. .…....o0000s 113 164 18 108 
Placements à l'étranger... 65 29 21 5 
Bénéfices non distribués et | 
ressources diverses des in- é 
lerimédiaires financiers ..., 153 2S8 261 253 
1 952 2,205 2.401 2,966 
Arnorlissements À déduire... 169 197 289 927 
.". PÉPPRPTE had hoi 1.783 2,008 2.112 2.029 




















—— ——— 
1094 19%50 
Ernprunts de l'économie : 
Crédits À court terme et 
et urances du Trésr.., 1.109 1.20 
Marché financier sos..eee 237 272 
Autres emplois ss... 10 214 
Emprunts bruts....., ‘ 1.526 1.716 
Amorlis-emen!s à déduire... 17 159 
Emprunts nets ....... 1.291 1.057 
Emprunts du Trésor public... 4 176 
Emplois en monnaie cet va- 
leurs étrangères .......... ‘ 293 205 
bilans is est 1.783 2.008 











1956 


1.616 
220 
109 


——_— 


2.045 


on 


) 


1957 (D 


0 








1.619 


“= 
zx 
S 








(1) Chiffres provisoires. 
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Dépenses et recettes de l'Etat 
(Opérations courantes en milliards de francs.) 














ANNEXE 
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Dépenses budgétaires (à l'exclusion des dépenses d’investis- Recettes budgétaires............ Snosranseistessintete, DS 
"nent: titre charges du Trésor)........ . 65 Es 
COR: VER ES Les 1. Recetles fiscales et assimilées...........,.... (4.229) 
Dépenses civiles et militaires. ..........s....... . (3.411) 9. A'de américaine. ............ 01 FC D CET A (5) 
Doëimeges de guerre... :..,... 0002650000 00 ‘ (226) Recetles de la ‘caisse autonome d'amortissement. … : - 438 
Comptes spéciaux et opéralions sur ressources 4.366 
aflectées (solde)............ CAP ed PÈRE er LR sil Pour balance : 
Sulde déficitaire des opérations eourantes.,......... 74 
Opérations diverses relatives aux règlements en (Eudettement du Trésor en dépassement des capi- 
titres de dommages .de. guerre. ou ehtrainaut une taux distribnés sous forme-ue prèts et d’avances 
variation de la delle pwblique........... ec er es 62 ou d'amortisseinents.) 
4.810 _ 4.840 
ANNEXE C 
Comparaison des chiffres du rapport et de ceux du « Comple rendu sur l'ericulion du budget ». 
(En milliards de francs.) 
M 
OPÉRATIONS RELATÉES DIFFÉRENCES CONSTATÉES 
par 
bd le « compte 
le présent rendu sur Montants. Origines. 
| à l'exécution 
dat CN du budget ». 

A. — Cireuils collecteurs. Le « compte rendu sur l'exécution du bud- 
get » ticnt compile, notamment, en sus du 
présent rapport: 

4. Emprunts dans le public............. dre ve 81 81 » 

2 Dons Ou TOO... crorsegesensse Sarre 117 154 o1 Des portefeuiles de bons da Tr£sor des établis- 
sements financiers, des agents de change, 
des compagnies d'assurances et des banques 
d'érnission étrangères, 

3. Opé:alions des correspondants........... .… 152 19 27 Des dépôts au Trésor de certains établisce- 
ments publics (caisse autonome d'amortisse- 
ment, S. N. C. F., O0. NX. I. C., etc.) et des 
collectivités locales. 

N'OSE sus svtee rois 27 113 6i Des opérations de trésorerie avec les pays 
d'outre-mer et des variations d'encaisses et 

L. fonds en route. 
5. Avances de la Banque de France......... . 152 152 ” 
Tolal À ou « impasse » (1)....... PR 852 1.002 150 
B. — Charges du Trésor. 
4. Prêts et avances (titres VI B et charges j * . : 
UN ls Sd rb dette ne tous dl 316 452 196 Des dépenses d'investissement au titre du 
F. D. E S. dans les territoires d'outre-mer. 
2. Amortissements et variations des divers ’ : 
ééments de la dette.................…. . 63 15 8 De l'amortissement de la dette extérieure et 
des émissions où remboursement de titres 
Carec, 
Total des charges du Trésor......... . 384 528 115 
C. — Pour balance: endettement du Trésor 
en dépassement des capitaux distribués 
sous forme de prêts et d'avances ou d'amor- F 
tissements (A — B)......... ose Ponts 468 471 6 
Total (B4C) .:..60: sh hitet cree 852 1.002 450 

















(1) La notion d'impasse inclut tous les décaissements qui 


affectent la trésorcrie publique, y compris les remboursements de titres 


d'empruuts. 
À 








res 
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CONCLUSION 





Un’tiers de l'année 1938 s'est maintenant écoulé sans qu'aient dis- 
paru lés difficultés qui avaient marqué les dcax annécs précédentes. 

Plusieurs de ces difficullés, certes, se sont quelque peu alténuées, 

Les concours reçus de l'étranger ont permis, avant que les mesu- 
res de redresserment -n'aient produit tous leurs effels, de parer au 
plus urgent, Sur le plan interne, ceriains aspects de la situation 
sont moins sombres. Grâce nolamment -à une - politique de plus 
grande rigueur budgélaire, la position du Trésvr n'est pas alartmante 
aujourd'hui comme elle l'était il y a un an. Après une phase de 
hausse. particulièrement rapide, les prix semblent tendre vers uns 
certaine stabiliié. 

La persistmice du déficit extérieur suffit cependant à montrer com- 
bien précaires restent les progrès réalisés, combien sérieuse 
demeure notre situation, et combien il est encore nécessaire de 
contenir la demande interne. 

JH ne faut pas pour autant négliger le danger inverse qui peut 
menacer Féconomie française, danger auquel nous devons au 
contraire rester soigneusement attentifs. S'il est permis d'espérer 
que la crise dont les atleintes se font sentir en divers points du 
monde demeurera limitée dans l'espace et dans le temps, l'éven- 
tualiié ne peut pas être exclue que ses effets diffus ne se répercutent 

Ê 





à un moment donné sur notre propre économie, Sans même que 
jouent ces influences extérieures, un mécanisme purement interne 
pourrait se déclencher dans le même sens. 

Ce risque, qui ne se matérialise pas encore dans l'évolution pré- 
sente de l'activité, ne peut êlre écarté de nos préoccupations. Mais 
il ne doit pas faire oublier le risque plus grand qui résulterait de 
la situation où se trouverait notre pays si, faute d'avoir accepté les 
sacrifices nécessaires, il étail obligé, dans la pénurie de devises, de 
faire face à une crise infiniment pus grave. 

Entre les deux dangers, d'inflation et de récession, la vole est 
étroite. Pour les éviter l'an cet l'autre, la première condition est 
qu'entre nos ambitions, fussent-elles les plus légitimes, et nos pos- 
sibilités, nous sachions sauvegarder les équilibres nécessaires, A 
celte tâche la politique du crédit apporte sa contribution sur le plan 
de l'intervention spécifique et sur celui de l'action globale. La pre- 
mière correspond à des efforts tendant, soit à encourager, soit à 
décourager certains facteurs de l'évolution économique, et son uti- 
lité n'est pas discutabie. La seconde, dans une période où sub- 
sistent des risques inflalionnistés, demeure essentielle. L'une comme 
l'autre ne saurait tontelois constituer qu'un des éléments de la 
politique d'ensemble qui doit nous mener au redressement. 





APPENDICE 





Evolution, par branche d'activité, des crédits utilisés par les entreprises françaises. 


Dans la troisième partie du présent rapport, l'ensemble des crédits 
à court terme, à moyen terme et à long terme utilisés par les eatre- 
prises ‘industrielles, commerciales et agricoles de la métropole ont 
successivement fait l'objet de commentaires généraux (1). 

L'appendice au rapport complèle cet examen en analysant par 
branche d'activité la partie recensée de ces concours (2). 

On étudiera successivement : 

Section 1. — Les crédits à court terme finançant Findustrie el le 
conunerce. 

Section 2, — Les crédits à court terme finançant l'agriculture, 

Section 3. — Les crédits à moyen et long terme fliancçant les 
cutreprises industrielles, commerciales et agricoles, 

Dans les développéments qui suivent, les chiffres et indices se 
rapportant aux crédits recensés ainsi qu'aux données économiques 
sont indiqués par périodes trimestrielles : 

— en ce qui concerne les crédits, le chiffre ou indice retenu rep'é- 
sente l'entours total des crédits utilisés à la fin du trimestre; 

_-— en ce qui concerne les données économiques, le chiffre ou 
indice retenu représente la moyenne mensuelle du trimestre. 

_ Les chiffres ou indices économiques ont été généralement établis 
à partir des résuilals statistiques pris aux sources officielles (bulle- 
lins de l'L X. S. E. E., du ministère de l’industrie et du commerce, 
des services des prix). Pour certaines branches d'activité et en 
l'absence de documents publics, les chiffres ou indices pris en 
considération ont été recueillis auprès des organismes adininistralifs 
ou professionne}s. 


œ——, 





(1) Chapitre I, section 3, crédits à court (erme, 

Chapitre H, section 3, crédits a moyen terme. 

Chapitre II, section ?, crédits à long terme. 

(2) Sont désignés par le vocable « crédits recensés » les crédits qui 
‘euvent être soit individualisés, soit tout au moins railachCs glubu- 
nent à une activité écunumique précise, 


Financement des entreprises françaises. 


Crédits recensés. 















































—— — 
mm - 1= sn m © 
28-22 |122122|>-2 
tement ‘Luis “oui. 0 © CE 9 æ ? » p? = 
FINANCEMENT DES ENTREPRISES Æ À ZE à M À Z æ à 
an) % Wu] + , £ = ’ ke À 
_ La æÆ © + _ Çe _ L 4 
> & À ww € æ E >» À 
83 ss lFrs]SEs 
(Ea milliards de francs.) 
Montant des crédits recen- 
sés en fin de périvie: 
Section 1. — Crédits à ronurt 
terme à l'industrie et au} ï : ds L 
PT SERRE SE FR 1.859 | 1.993 | 2.013 | 1.954 | 2.078 
Section 2, — Crédits à court 
terme à la produélion agri- 
cole et à la collecte des pen F2 ns 
CUIR sd hedase elite =) —) 291 219 311 
Section 3. — Crédits à Jonz! , : È - 
el à moyen terme.......... | 2.984 | 2.402 | 2.510 | 2.638 | 2.78 
TOUL bé dotéosoeses | ES | 5.60 1.787 | 4.911 5.167 
| | 
— - mn 














‘408) JOURNAL OFFICIEL NE LA KEPUBLIQUE FRANÇAISE 


al 








A. — Charbon. 
SECTION 1 3 









































eg 
Crédits à court terme à l'industrie et au commerce. g 3 5 |w3|23 12 S 
EU EE _ ol = 
, « CRÉDITS À COURT TERME e SI22 |É2]|32|&Ez 
a : S S lwS5 |es Î 251251225125 $s1273 
BÉ|253 a 28 152% 2 2 S 8|È5S = S | À 5 8 
2415 25125 4 = D ESA Ë + E : > = 
CRÉDITS À COURT TERME SZ: |1#+19221£>< 
2 ÈlE Ë Est 2 E- $ < à (Ea milliards de francs.) 
SE ei mt Load à à ; 
= ss 4 Montant des crédits en fin 
(Œa milliards de francs.) de période : 
7 SR TOR. | 23,1! 29,6 | 38,51 239,1 26,2 
Montant des crédits recensés Commerce ......5..s..o.oe0 9,3 | 26,3 43,3 | 42,2 42 
en fiu de périoûe : 
Ensemble ..........., 69 66, 81,8 | 81,6 78,3 

















4. Charbon, énergie, trans- . : 

DOM coco ct vefovente 166 150 156 172 161 RENTE PRRENENNE M AR”: PRE JPA “IR 
dati ; subie s+ 27 - , La voroduction des houillères, dépassant ses plus hauts niveanx 
û D ‘ | 1:7 i . 5 - ; rs : , 

+ Batiment, travaux publics. ; ” ne ses 147 s'est élevée à :9,1 millions de tounes grâce aux progrès du rerde- 

ment et à l'augmentation de l'effectif au fond; cette augmentation 

de l'emploi a été elle-méme rendue possible par la tibération des 


3. Sidérurgie, minerais et 


métaux, constructions , mineurs appelés sous les drapeanx. 
sc CT Mrs cop o JE 3 56 : É ; s R ; d 
mécaniques 4 or 60 656 Malgré ces résullats, l'extraction nationale n'a pu couvrir les 
besoins; leur aceroissement x nécessité un plus large recours aux 
& Tentes ccsoscosooncc KE “DE: 985 275} 274 269 hnportations. 


Pendant les premiers mois de 1957, le resserrement des approvi- 
sionnements en pétrole, consécutif aux événements de Suez, à 


5. Cuir, pari Dis 139 119 47 12 15 , : à À 
. papier, boi , 143 14 a entraîné une vive tension sur le marché charbomnier; par la suite, 
la demande: est restée soutenue, mais les commandes de: charbon 
6. Produits chimiques ...... 167 1 120 130 194 à usage domestique ont été moins importantes qu'habituetlement 
au cours des derniers mois de l'année. 
7. Industries et commerces Bien que les prix de vente aient ëté majorés à deux reprises, leur 
alimentaires ..........., 206 219 947 209 218 hausse n'a pu compenser l'alourdissement des charges des houille- 
res, dû noiamment aux augmentations de salaires. 
8. Commerces non spécig Cette aggravation de la situation financière des mines s'est tra- 
| able 110 125 Pi 112 117 duite par un accroissement des crédits utilisés. 


En ce qui concerns le commerce de charbon, le développement 
ie è : des importations a eu pour effet, au cours du premier semestre, 
9. Activités diverses ........ ao! 101 109 107 110 d'angmenter les recours aux banques; ces derniers se sont ensuile 
maintenus à un niveau élevé, en raison du gonflement des stocks 


Corrections d'échéances re- et des majorations de prix. 



























































PROS... ocuvr ceie se ve 40 » » » » 
pu meme que À 
F (l 
ANS cross 1.979 | 1.953 | 2.013 | 1.954 | 2.074 z 3 = 3 z 2 2 3 2 £ 
mm — 5 # + 
CRÉDITS À COURT TERME æ Ê z E|XBIZzElSE£E 
salsalstlesliss 
So E S 51"5 SE 
| milliards de francs.) 
I. — CHARBOX. — ExBnGIE. — TRANSPORTS _ eur 
Commerce de charbon. 
LEE ELEC QU 
’ ; ‘ , Montant des crédits en fin 
De = ss = sriode : 
42281:3 |22 2231332 de période : 
3,125: 123:185:12;: D è à 
CRÉDITS À COURT TERME Æ î à È 5 £ à € 2 £ Crédits divers....,.......,...... 13,8 | 17,8 17,1 | 416,2 15 
+ a — Q Es * . . ” : « * a= 
3 Ê A É 2 Ë £ ; 3 À Escomptes ............,,..... 21,5 19 2,21 % 1 27 
(En milliards de francs.) 
Ensemble ......., | 25,3%} %,8 43,3 | 42,2 #2 
Montant des crédils en fin 
de période : = 
B, — Energie. 
À. — Charbon ....,.., soeu cd 69 66, % 81,8 8,6 78,3 Pr LES 
2 = = = Pe = 
B. — Energie | 19,3 11,8 | 13 | 46,3} 2 18122125 À 812% 
= ES _— ? 
CRÉDITS À COURT TERME Æ ÉREETEEICE 
; 3 3 
C. — Pétroles et carburants. | 46 | :8 16,8 | 41 48,1 SslÉs|sslsé|Zs 
SE E 3" Sr°5S 
D. — Transports ..........,,.! 34,6! 323,4 H,9! 2,7} 32,5 Œu milliards de frames.) 
Montant des crélils en fin de 
Ensemble ....,......| 465,9 | 469,6 | 1%,5 | 171,6 | 181,2 .. cése on 
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Les crédits recensés sous celle rubrique concernent essentielle- 
ment Electricité de France et Gaz de France dont les engagements 
à court terme ont marqué, comme chaque année, une évolution 
saisonnière très prononcée. Cette évolution a été notamment carac- 
térisée par le relèvement des concours bancaires en fin d'année, 
époqte à laquelle Electricité de France procède à d'importants 
règlements. 


C. — Pétroles et carburants. 




















en 
: = E = 5 
22122 1231281253 
& — D — ZE = = 5 — 
-ESESSESIESIEE- 
CRÉDITS A COURT TERME 2122 A 412 2£ Æ à 
= » © ©» < # > » _— ra 
< © æ ?% _ © *e < 
sl les les | S À 
© & E LITE ® + 
. (En miiliards de franes.) 


Montant des crédits en fin 
de période : 


Recherche et extraelien...... 0,3 0,2 0,3 0,9 0,4 





Raffinage +0 . + » » v0.0 0 0.0 9 #9 0. 0 0 0 90,7 | 41,5 30,9 25,3 | 90,3 
Commerce ........ Diesel 15 16,3 16 11,8 17,7 
Ensemble ,.......,,,.. 46 28 46,8 41 58,4 


























Les difficultés d’approvisionnement en pétrole brut et le ralion- 
nement des principaux produits finis pendant plus de la moilié de 
l'année, l’affaiblissement de la consommation par la suite, ont pro- 
voqué une nette régression de l'industrie pétrolière qui contraste 
avec l’essor des années précédentes. La diminution de l'activité des 
raffineries (— 7,3 p. 100) a été d'autre part accentuée par l'ampleur 
des importations de produils finis, qui ont plus que doublé par 
rapport à 1956. 


La production nationale d'hydrocarbures à poursuivi au contraire 
son expansion; celle-ci a élé plus prononcée pour le gaz nalurel 
(+ 67 p. 100) que pour l'huile brute (+ 20 p. 100). 


L'augmentation temporaire et importante des crédits pendant le 
premier trimestre de 1957 a servi à financer les charges supplémen- 
taires, imputables aux conditions alors anormales de l'approvision- 
nement et de la distribution. En fin d'année, et après d'assez 
amples fluctuations. l’encours n'était que légèrement plus élevé 
qu'un an auparavant. 


D. — Transports. 
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(Eu milliards de franes.) 


Montant des crédits en fin 
de périvde :— 


Transports routiers ,......... | 10,7 | 11,5 12,6 | 11,7 11,5 




















Transports ferroviaires ......! 10,9 | 11,8 11,8 | 41,4 11,6 
Autres transports ...........| 10 10,1 10,5 9,6 9,4 

Ensemble ..........] 91,6 | 33,1 35,9 | 32,7 32,5 
De 








Le développement du trafie, enregistré dans les transports rou- 


tiers, ferroviaires et fluviaux, ne s'est pas accompagné d’un 
accroissement notab'e des crédits à court terme. Il est même 
vraisemblable que la légère augmentation, constatée en ce qui 


concerne les transports routiers, est purement apparente et provient 
Cu fait qu'une plus grande par! de crédits a été recenste en 1957 
par le service central des risques: le nombre des bénéficiaires de 
concours bancaires enregistrés par re service s'est. en effet; accru 
de 2 p. 100 dans la branche d'activité considérée. 

































































II. — MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION, — BATIMENT, — TRAVAUX PUBLICS 
= Pt, 
pe] ; = = = tr = 
284815281224 |382 
— = = = 
CRÉDITS A COURT TERME = t|#2 122131 |88$8 
325 |231551|2<$ 
+: D È & = æ 
SE SSI E SE 
(En milliards de francs.) 
Montant des crédits en fin 
° de période : ; 
A. — Malériaux de constrw 
MR rocicrantesses croacèée 31,1 91,9 36,1 33,3 34,1 
B. — Bâtiment, travaux pu 
A 115,9 | 115 122,5 | 119,3 113 
Enisemble .......ssses | 116,3 | 116,9 158,6 | 152,6 117,1 
a _— 
A. — Matériaux de construction, 
_ nn) 
, = . = so © y = 
22-22 |Ls28|15&el|>;e 
GS — n # , + 2 m — 
= + = © = + 2 ? = »? 
CRÉDITS A COURT TERME E . # E é + nm E = 
FÉES 2 £ © % < © 
SI le et IS 
SE E|$ElFE]|Ss 
(En milliards de francs.) 
Montant des crédits en fin 
de période : 
Crédits divers ..... dé es i 6, 8,9 8,3 7,8 7,2 
Escomptes ....... codes 25 23 27,8 25,5 26,9 
Ensemble ....::..... 31,4 31,9 36,1 33,3 34,1 
d Ps 




















Ralentie l’année précédente, l'expansion de la production de maté- 
riaux de construction a bénéficié en 1957 des investissements 
effectués en 1956: la fabrication du ciment à progress de 11,5 p. 400, 
au lieu de 7 p. 100; celle des produits rouges a augmenté de 
7 p. 100, alors qu'ele élait restée stable en 19%, 


L'aggravation des charges d'exploitation , intervenue en cours, 
d'année a généralement! été compensée par la hausse sensible des 
prix de vente;--presque tous placés désormais sons le régime de ja 
liberté contrôlée ou de Ja jiberlé totale, Aussi la progression des 
concours bancaires (+2,7 milliards) a-l-elle élé nellement moins 
importante que l’année antérieure (+6,5 miliards), 









































B, — Bütiment, — Travaux publics. 

AI = [Li — à t- mn 
z74|-3 |221223|>;8 
Doit os vor 0 E © 

CRÉDITS A COURT TERME S LIRE | SE 1IZE Æ à 

+ , Es , Le / D nl ’ 

_ a LA © _— & _ Es < La 

= É a E n £ æ € » 

© € = n © = © © € 

(Eu milliards de francs.) 
Montant des crédits en fin 
de période : | 

Crédils QIVErS sssscooocoosee 71,6 82,6 83,4 84,5 79 

ENOMNS .....séccotousonsl MT 39,1 | 34,8 38 

Ensemble ,....00000.. | 214,9 | 145 122,5 } 119,3 113 

dont: 

DL hoc stedhodtervotee 42 41 46,6 44,1 43,3 
TIRE DUDES. co ses 72,9 71 75,9 75,2 69,7 
CE EE 
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L'activité du secteur du bâtiment et des travaux publics s'est 


légèrement accrue en 1957. Pour les. entreprises de travaux publics, 


très vite touchées par les mesures gouvernementales de restrictions 
budgélaires, la progression semble avoir été moindre qu'en 19%; 
elle a été, au contraire, plus impartante dans le bâtiment: la clé- 
mence de l'hiver a, en effet, permis une ouverlure plus. rapide des 
€hantiers et la pénurie des eflectifs a pu être quelque peu atténuée 
par l'apport de l'immigration. 


L'accroissement des charges d'exploitation a été, d'autre part, 
plus inodéré qu'en 1956. En -particulier, l'ensemble des dépenses de 
main-d'œuvre n'a augmenté que de 8 p. 106 environ, au lieu de 
d6 p. 109 l'année précédente. Be son côté, l'indice du coût de la 
construction de logements a accusé une hausse de 10 p. 100. 


Pour ces diverses raisons. l'évolution des crédits a été assez diffé- 
rente en 1957 et en 1956. En 1%7, les entreprises de travaux publics 
ont modérément accru leurs recours au crédit pendant les meuf pre- 
miers mois et les ont même réduits en fin d'année à un montant 
plus faible qu'un an auparavant; quant aux entreprises de. bâti- 
ment, leurs engagements envers les banques ne se sont pas sensi- 
blement accrus. 


En 1956, au contraire, sous l'effet de l'alourdissement des prix de 
revient et de la forte reprise d'activité dans le secteur des travaux 
pulies, les encours de crédit avaient augmenté de 30 p. 10 envi- 
ron et dans ce dernier secteur et dans la branche du bâtiment, 








AIT — SinénunGig. — MINERAIS ET MÉTAUX. — CONSTRUCTIONS MÉCANIQUES 
ee es = = 
FA | La] 
82142 /281221)823 
= © = 9? # 9? «a 2 = © 
CRÉDITS À COURT TERME œ 5 1x5 m6 = | % à æ à 
+ 2125 D $ | © % PE : 
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(En milliards de francs.) 


Montant des crédits en fin 
de période : 


A. — Production sidérurgique. 68,2 | 61,5 69,6 74,2 78,5 
B. — Première transformation 
OS NE onde. 22,3 21,3 25,5 19,6 26,6 
C. — Production des métaux 
OR oo. PRET TEL 20,2 | 19,2 20,6 18,8 23,2 
D. — Commerce des métaux 
ferreux et non ferreux..... 45,2 15,4 50,4 47,7 49,4 
E. — Constructions mé c a - 
.  “OPOAN spas dd 113,9 | 425,6 | 453,3 | 413,7 178,4 
ss HENRI 569,8 | 573 619,4 | 64 656,1 




















A. — Production sidérurgique. 


















































3 3 cé 3 a £ 3 3 2 
CRIEFEERIErIET 
CRÉDITS À COURT TERME ss |4 5 me2I225|#<sS 
Sil£ és lañles|<E 
So ESS IFE SE 
s. (Eu milliards de francs.) 
Montant des crédits en fin 
de période : 
Crédits divers socsssssosesss 19,5 | 19,8 23,7 | 24,9 22,3 
Escomptes ......osssoocsscos. 48,7 41,7 45,9 | 49,3 56,2 
ENSCMDIC. se seaccse. | 68,21 61,5 | 66,6! 1,21 %,5 
(Eu indices.) 
Production de la sidérurgie... 109 103 101 94 108 
Prix de gros des métaux fer- s 
RE ose 100 101 104 106 111 
Prix de gros des aciers lami- 
MR lsstabtren de ééne et ess À : 208 100 103 106 112 
ne ee mn em se 








La conjoncture favorable dont bénéficie la sidérurgie depuis 


quatre ans ne s'est pas démentie en 1957: le marché de l'acier a 
conservé une allure satisfaisante grâce à l'accroissement continu 
de la demande intérieure qui a compensé la réduetion des comman- 
des enregistrées var les forges à l'exportation, 





———— 


De nouveaux records de production ont été obtenus dans tous les 
domaines: 11,9 millions de tonnes de fonte brute, 14,1 miilions de 
tonnes d'acier brut, 10,3 millions de tonnes de produits finis lami- 
nés. Les pourcentages d'accroissement ont été respectivement de 
3,8 p. 400, 5,2 p. 100 et 4,8 p. 100 contre 4,8 p. 100, 6,4 p. 100 et 
4,9 p. 106 en 1956. 


En 1957, les forges n'ont pas Souflert de difficultés d'approvision- 
nement et seule la pleine utilisation de la capacité de production a 
ralenti le rythme de progression de l'activité. Les progrès qui 
avaient pu être réalisés les années passées par un meilleur emploi 
des unités existantes ne semblent plus pouvoir s'élendre et tout 
développement notable de l'activité paraît désormais subordonné à 
la mise en route de nouvelles installations. 


Les prix des produits -sidérurgiques ont subi successivement plu- 
sieurs augmentations qui ont représenté une hausse moyenne totale 
de 15 p. 100 pour l'acier et de 25 p. 100 pour la fonte. 


Après un fléchissement saisonnier au cours du premier trimestre 
les encours de crédit se sont inscrits en hausse ininterrompue 
jusqu'à la fin de l'année, dépassant à cetle dale de 15 p. 100 le 
montant des engagements au 31 décembre 1956. 


L'augmentation a porté à la fois sur les escomptes d'effets commer- 
Ciaux (+ 7,5 milliards} et sur les crédits divers (+ 2,8 milliards). 
Le développement des livraisons et les hausses de prix pratiquées 
à partir du deuxième trimestre ont contribué à la progression du 
montant des présentations à l'escompte. Cependant, en dépit de 
conditions de vente plus favorables, les entreprises n'ont pas enre- 
gistré d’allégement durable de leur situation de trésorerie el ont 
augmenté leur recours aux crédits mobilisables par suile de l'acerois- 
sement continu des diverses charges d'exploitation (hausse des 
salaires, des matières premières, des combustibles). 


B. — Première transformation des métaux. 




















— . JDE RSR 
eo = = = € 
23143/281228123 
= _ d © # | ° 
cRéDITS A COURT TERME | É|Z2E|3E|2E|x£ 
SÉ|SS|SS|SslSs 

£ à à : 
SE 51 5/FÉ|Ss 

(Ea milliards de francs.) 
Montant des crédits en fin 
de période : 

Crédits divers..... CPE EN FE ie 3,7 3 1,3 4,7 4,7 
Escomptes ....,...... sas Lite 18,6 18,3 21,2 14,9 1,9 
Ensemble ,.....,..... 22,3 | 21,3 25,5 | 19,6 %,6 
mr mms 























Les industries de la première transformation des métaux ont 
connu en 1957 un accroissement sensible d'activité, particulièrement 
dans le dsmaine de la fabrication des tubes d'acier où les progrès 
réalisés ont été plus importants qu'en 1956 (+ 16 p. 100 au lieu 
de + 10 p. 100). 

L'expansion des crédits à court terme (+ 19 p. 100) a affecté 
l'ensemble des concours bancaires. La répercussion de la hausse 
des prix des produits sidérurgiques, le développement des ventes 
ont été à l'origine de la progression des présentalions à l'escempte. 
L'augmentation des crédits divers a élé essentiellement imputable 
au financement des dépenses d’approvisionnerments. : 


C. — Production des métaux non ferreux. 

















à £ 421223123123 
cnenrrs «à cour venue | £|22|£21)%2 3 £ 
SÉlSslasles |és 
S5| 5|°5I1FE|S8: 
(En milliards de francs.) 
Montant des crédits en fin 
de période (1): 

Crédits divers......... ssins-sisdi 3,8 3,9 4,8 5,3 4,1 
ÉSCOMBIES 4.600000 0 so 16,4 15,7 15,8 | 13,5 18,5 
Ensemble .....6:5060e 29,2 19,2 20,6 | 18,8 23,2 




















(1) La production d'aluminium de première fusion est assurée 
pour la majeure partie par deux sociétés ne figurant pas sous là 
présente rubrique. 
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stimulée par une demande soutenue, la production des prin- 
cipaux mélaux non ferreux à augmenté de manière assez marquée : 
la progression alleint 15 p. 180 pour le nickel et le zinc, 8 p. 100 
pour le plomb, 7 p. 100 pour laluminium; seule la production 
de cuivre s’est inscrite en léger recul. 


L'orientatjon à la baisse de la plupart des métaux non ferreux 
sur les marchés mondiaux s’est traduite en France par une dimi- 
nution des prix du cuivre de l’ordre de 17 p. 100. Les cours du 
plomb et du zine sont reslés stables, tandis que es prix de l'alu- 
minium et du nickel ont augmenté respectivement de 13 p. 100 
et 38 p. 100 durant l'année. 


La progression des encours d’une année sur l'autre est restée 
relativement modérée (+ 3 milliards en 1957 contre + 3,3 mil- 
liards en 1956); surtout marquée en fin d’annte, elle à eoncerné 
principalement les engagements commerciaux qui ont augmenté de 
2,1 milliards, en liaison avec le développement des ventes d'alu- 
uinium et de nickel. 
































D. — Commerce des métaux ferreux et non ferreux. 
a ————— ns 
; = — = = 
22e 22188122 
CRÉDITS A COURT TERME e £ | 7 £ M = | a £ # à 
+312 £ re) ë & £ LE 
D £ ES) a s 
SE Es |SEI EE |SE 
(ÆŒn milliards de francs.) 
Montant des crédits en fin 
de période : 
Crédits divers c.cccsoccoososee 7,8 10 12,3 10,5 6,4 
Escomples ....... Ésovcradhess 31,4 35,4 4,1 37,2 43 
Ensoble :........0. 45,2 | 45,4 00,4 | 47,7 49,4 
nn ae mms 





Le commerce des mélaux a continué de bénéficier d’un courant 
d'aliaires très actif. s 


La progression des concours bancaires (+ 4,2 milliards) est le 
r'sulat de deux mouveinents divergents: avance des escomptes, 
repli des erédits divers. L'accroissement du montant des engagr- 
uenlts commerciaux (+ 95,6 milliards), imputable essentiellement 
au négoce des métaux ferreux, est dû non seulement au dévelop- 
pement normal des ventes en relation avec l'accroissement de la 
production sidérurgique, mais aussi à l'accroissement des livraisons 
au inarché intérieur à la suite du ralentissement des exportations. 
La diminution des crédits divers (— 1,5 milliard) apparait liée à 
la lois au dénouement de marchés d'exportation et, dañs le com- 
merce des métaux non ferreux, au remboursement de concours 
consentis à l'occasion d'opérations d'imporlalion. 


E. — Constructions mécaniques. 



































ee nee — — — 
2 = = r- = 
HIPERFÉIEEREE 
3 2 <= 
sslz2|£elSs les 
s )URT TERME 211251823153 1:; 
CRÉDITS A CC ER) <ÈISESÉ BEI: < À 
SE E|[$ElFéE [SE 
(En milliards de francs.) 
Montant des crédits en fin 
de période : 
Fonderie :::::.5..6.0 Rs SAT 50,8 | 50,8 55,8 | 52,2 56,2 
Mächines-Qutils ....e..ssssss. 39 40,8 43,3 | 45,9 48,3 
Malériel ferreviaire .......... 14,3 | 15,6 14,5 | 16,9 16,9 
Matériel agricole........ TITLE 2,9 | 17,4 20,1 | 13,1 13,8 
Constructions navales ...... 7,3 7,3 8,8 | 11,6 13,3 
Aulomobiles et cycles ....... 99,7! 97 6,6 | 57 58,2 
- Constructions aéronautiques. 21,5 | 21,4 24,9 | 28,3 35,3 
Constructions électriques .…. 93,3 | 92,1 99,9 ! 99,4 | 106 
Précision, hor'ogerie........ 21,7) 20,8 | 21,8] 20,4 22,2 
Mécanique générale, articles « ; 
_Inétalliques divers ........ 61,8! 63,2 | 66,7! 61 30,7 
Commerce de quincaillerie et 
fournitures industrieiles.... 35,6 | 39,2 40,9 | 37,9 37,5 
Ensemble ...... cos. | 413,9 | 425,6 453,3 | 443,7 | 478,4 
dont: 
Crédits divers ...............} 161,9 | 177,8 |} 188,2 } 211,2 | 1%6,8 
ERCOMPIES ......cssssoes | 252 247,8 | 20,1 | 232, 251,6 
emo US MU Mc aire hou 





Au cours de l'année 1957, les industries mécaniques et électriques 
ont poursuivi le développement de leur aetivilé; de rythme d'expan- 
sion s'est révélé cependant légèrement inférieur à eéelui de l'année 
précédente : + #0 p. 1006 en 1957 contre + 12 p. 100 en 195%. 


A l'exceplion de l'industrie du eyele et de la construction de 
matériel ferroviaire, qui ont enregistré une réduction de production, 
tuutes les branches ont participé, à des degrés divers, à l'expansion 
de l’activité. Les sécleurs de la construction navale, de la construc- 
tion électrique, de la construction de machines-euJils, de la fon- 
derie ont connu un rythme d'expansion eomparaæble ou supérieur 
à celui de 1956, tandis que pour la construction automobile, le 
machinisme agricole, par exemple, le taux d'aecroissement de l'acti- 
vilé n'a pas tout à fait atteint celui de l'année précédente. 


Sur le plan financier, l'élévation des charges d'exploitation, parti- 
culièrement prononcée au cours du deuxième semestre, à conduit 
les pouvoirs publies à assouplir les règles du blocage des prix en 
awwerisant, sous cerlaines conditions (1), la répercussion dans les 
prix de vente de la plupart des chefs de hausse intervenus, à 
l'exception des majoralions de salaires. 

Au cours de l’année sous revue, les crédits à court terme utilisés 
par les industries mécaniques ont accusé une progression de l'ordre 
de 15 p. 100 qui a porté à la fois sur les présentalions à l'escomptle 
(29,6 milliards) et sur les crédits divers (+ 3% milliards), 

L'accroissement des encours d’escomple, en relation avec le main- 
tien d’une conjoncture favorable dans la plupart des secteurs, 
a été général. Les variations les plus importantes ont été relevées 
dans la mécanique générale et les articles métalliques divers 
{+ 7,6 milliards), dans les machines-outils (+ 4,9 milliards) où 
le volume de ventes à été très élevé, dans la fonderie-grosse chan 
dronnerie (+ 23,9 milliards) en liaison notamment avec les besoins 
de l'industrie pétrolitre. 

L'avance des crédits divers a concerné exclusivement les crédits 
mobilisables., Les concours bancaires consenlis avec l’inlervention 
de la caisse nationale des marchés de l'Etat ont fortement augmenlé 
dans les branehes d'activité qui dépendent presque exclusivement 
des commandes de l'Etat (constructions aéronautiques: + 10,1 mil- 
liards), ou qui traitent d'importants marehés de fournitures avec 
les secteurs publics (constrmetion électrique: + 6,5 milliards), La 
progression des autres crédits mobilisables (constructions navales: 
+ 95,4 milliards: construction électrique: + 4 milliards; machines- 
+ 2,4 milliards) est essentiellement liée au préfinancement 


“+, 


outils : 
de marchés à l'exporlation et à des besoins passagers de trésorerie, 



























































EV. — TEXTILES 
< nn æ .— » 
2 & | & wez|#z|22 
7 = E z<|Z2= el 
ne © — = — 
CRÉDITS À COURT TERME ÆÉIxE 5 £ Z E les 
4 è a a ee Le _ Le << v 
D À e, HD £E æ & … 
S £ À Gi 5 né _ à Bol _ 
ati “ht 
(Eu milliards de francs.) 
Montant des crédits en fin ? 
de gérivde : 
A. — Coton: 
Négoce d'importation .…. 7,8 9,3 8,9 5,9 4,8 
EPP 34,1 39,1 40,2 8,3 1,6 
42,5 48,4 9 ,1 13,6 44 ,4 
d ce mm + = mnmie… — — — —— | 
B. — Laine : 
Négoce d'importation... . 33,8 40,3 41,9 32,4 15,3 
CU ÉS 40 45,7 53 58,9 59 5 
74,8 KG 97,9 N,3 ‘4,7 
- , et Po éd mms 
C. — Fibres diverses: 
Négoce d'importation Len 3,4 3,3 3,4 3,3 3,4 
dd 55 eo 31,1 37,9 6, 36 40,2 
D Li An Place Se . .. 
40,5 1,2 39,9 39,3 13,6 
D. — Travail des étofles : is À SR ; 7 ” 
PP 54,4 63 61,8 2.6 1,9 
DORE coco ccnerirue: ») 26,7 25,8 21,7 24,5 
76,4 #9 ,7 #7,6 100,3 #6, ,4 
——— > _ me > = >—— _ — | 
2 EPP PS 233,2 | 265,3 274,5 | 274,5 269,1 





(1) Les arrèlés généraux de dérogation au blocage des prix des 
27 août et 14 décembre ont autorisé, sous réserve d'un abattement 
de 2 p. 100 à tous les slades, la répercussion de la hausse des 
produils sidérurgiques el des combustibles et de l'augmentation 
piélè- 


de prix des produits unporlés résullant de l'institution du 
vement de 20 p. 100. 
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Sous, l'influence d’une demande intérieure sout:nue et d'une 
A. — Coton. reprise parlielle des exportations vers les pays d'outre-mer, li idustrie 
cotonière a bénéficié en 1957 d'une nouvelke progression d'activité, 



































— plus sensible toutefois en tissage (+ 1% p. 100) qu'en filalure 
A 1 = : = à = 3] "= 11 . 100 . 
. NSÉlaSlgsisslss), [tre 
= 5 2 21521£%e = 2122185 Les prix des produils Cotonniers ont subi — aux différents stades 
7 ete Ë = 81321125: 7: 2 de production — des relèvements variant de 11 à 15 p. 40 suivant 
Le = + Es = = EL d ie : 
2 L- z | C- Ê £ 1 È les articles. 
Le développement des ventes a déterminé une réscrplion des 
, ; slocks de produits finis particulièrement sensible au cours du pre- 
Importations (en mir} ’ mier semestre, et les trésoreries des entreprises se sont dans l’e 
liards de francs)... 17,81] 23,2] 30 26,21 19,1} 13,7] 89,3 Re si £ ’ È PP . rites 
semble améliorées. 
ludice des prix en Le sul " , 
francs (inoyenne Dans ces conditions, les crédits divers, déjà en régression en 1956, 
mensuelle) : ont marqué en 1957 une nouvelle diminulion. 
Coton américain : . 
S. M. I. (soies | 6 Les engagements commereiaux ont, en revanche, enregistré une 
moyennes) ..... 100 86 89 88 91 105 92 progression notable, en relation avec l'expansion des affaires et le 
Coton A. E. F., ï développement corrélatif des approvisionnemen:s des fiatures et 
5 100 100 106 108 113 118 112 des tissages en matières premières. 
Errm— 00m 














Dans leur ensemble, les crédits s'établissent en fin d'aanée à un 
L'année 1957 a été caractérisée par une forte eXpansion de l'acti- niveau moyen supérieur de 17 p. 100 à celui de l'arnné£ précédente, 
vité industrielle. 

Les approvisionnements en coton brut ont at'eint un niveau record à — Lôtne 
malgré une diminulion progressive des arrivages au cours du ÿ ; 
deuxième semestre. 







































































. : , 281 5 Sle ses 
1. — Négoce d'importation, ia 2S4|x£|È8|22 z24|. 
— _ —  _— d — _ 7. © 
: ; “J <SIZz£S|I£$|2512251-2|17:* 
= = = — D € & pe 
= 8 |22122 5 2 S À HÉSICEIET: 
cReprts À COURT TERME | E È | ZE | à À 22 /|E £ — 
él ii lalss|Ss Importations. 
© & E [REIFRISE 
Én Montant en milliards “ 
Œn milliards de francs.) de francs ........... 109,6]! 30,3! 36,1] 40,8! 930,9! 34,21)) 112,3 
Montant des crédils en fin Prix 
de période : 
Crédits divers .............. | 3,5 | 3,9 | 4,3 | 1,6 | 1,8 es ne Ge 
ESCOMPES ses.scorcsososonnse | 43 | 5,4 | 4,6 | 3,7 | s ea rene 
pour  pelgnage » 
{moyenne men- 
uns. |: és tas art as Ta suelle) ..............|100 [109 [118 |124 [118 107: || 117 
4 ' - La progression de l’activité industrielle s'est poursuivie en 1957: 
Par rapport à 196 les importations de coton brut ont progressé en un net ralentissement de la demande intérieure a été toutefois 
4951 de 11,5 p. 100 en poids (313.000 tonnes au lieu de 283.000 tonnes) constaté au cours du quatrième trimestre. 


et de 15 p. 100 en valeur (89,3 milliards au lieu de 77,8 milliards). 

Les cours des colons « soics moyennes » ont été relativement 
slables sur le marché mondial, mais les prix exprimés en francs 4. — Négoce d'importation. 
ont subi en fin d'année la répercussion du prélèvement de 20 p. 100 
sur les importations, Les cours des cotons provenant des pays 
d'outre-mer ont enregistré une hausse continue, 


| 
| 





| »d 
ff | , > ui £ D » 
Les variations trimestrielles des crédits bancaires reflètent Île 4 ë ä 8 z & 2 8 22 
déroulement de la campagne d'approvisionnement; d'une année à CRÉDITS À COURT TERME £ £ z £ SE |Z £ è £ 
l'autre, l'élévation de l'encours mensuel moyen a correspondu à <S|£ $ = $ e £ « $ 
l'accroissement de la valeur des importations. & È ® È 2 EIFSÉ > É 
(En milliards de francs.) 


2. Industrie cotonnière. 
































eee | Montant des crédits en fin 
; ce E E 1 de période : 
232128155128 133 
CRÉDITS À COURT TERME = £ = £ È £ à £ = £ Crédits divers s.s..sosssouss 9,7 | 44,4 19,3 | 45,4 20,5 
SÉ|SÉ|SR|SS|SS | Escompes | 9,11.25,0 | 95,6! 47 | 1 
SE € EIRE )SE 
(En milliards de franes.) 
Ensemtle ......s6000 33,8 | 40,3 41,9! 32,4 45,2 
Montant des crédits en fin 
de période : ES Ÿ 
VE D PE à, Les importations de laine brute ont élé très Kégèrement supé- 
Crédits divers .......... | 91 8,8 10,8 | 11,4 1,6 rieures, en tonnage, à celles de l’année précédente (146.800 tonnes 
DRE | 25,6 | 30,2 | 2,8 |%,9 | 3 au lieu de 114.200 tonnes). 
k RE En revanche, leur valeur a enregistré une progression plus impor- 








tante (+ 30 p. 100), Deux facteurs ont contribué à cette évolution: 























Ensemble.......... | 31,7 | 39,1 10,2 | 38,3 39,6 d'une part, le maintien à un niveau élevé des prix de la laine brule 
PNA NAME Dre his sauts à durant les sept premiers mois, pemdant lesquels ont élé recus 
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(; p. 400 du tonnage inporté ; d'autre part, la répercussion, en fin 
d'année, du prélèvement de 26 p. 460 sur le prix des matières pre- 
micres d'importation, qui à compensé pour une large part la baisse 
juinterrompue des cours enregistrés depuis le mois d'août sur les 
juarchés d'origine. 

En 1957, le rerours au crédit à été déterminé non seulement par 
j: financement de l'activité des négociants, mais également par le 
fnancement des achats de devises destinées au règlement des impor- 
jalons de laine brute, financement qui incombe au Groupement 
d inportation et de répartition de la laine (G. L R. L.). 

L'appel des négociants aux banques a surtout consisié en mobili- 
calions de créances à l'escomple, Les variations de crédits d'escom- 
je, de même que le montant moyen de leurs encours, en angmen- 
tation de 28 p. 100 par rapport à 1956 (236 milliards au lieu de 
4 milliards), ont correspondu au déroulement et à l'ampleur de la 
cunpagne d'importation. En fin d'année, ks crédils de cette nature 
éaient revenus au niveau atteint en décembre 1956. 

La progress:on des « crédils divers » résuile principalement des 
hesoins du Groupement d'importation et de répartilion de la laine 
qui, en raison de la hausse du taux dé report de la livre sterling 
«ur le marché des changes, a procéjé à des achats de devises au 
comptant, au lieu de se couvrir par des achats à terme, 


2. — Indusirie lainière, 


























; & 1 Clare Et 
EÉle: B3138|2£ 
21-183: 22 £ = 
+ » OL: 2 BE gp 1-2 2 £ 
CRÉDITS A COERT TERME E S # 2 é = EU à æ 
“. _ £ D % 5 2 = » 
SSI 5: = Ê le Ë s € 
Sr Es |SElFE SE 
(En millisrds de francs.) 
Montant des crédits en fin 
de période : 

Crédils ONE... crcssréepnees: 12,5 15,3 he 26,1 18,7 
Escomptes s.....cvv0s.ssûtes 27,5 28,1 30,9 | 32,5 20,8 
Ensemble...........…. 10 45,7 53 58,9 #,5 
eu = 














L'industrie lainière à enregistré en 1%7 un nouve! accroissement 
de production (+ 10 p. 100). 

L'expansion à été parliculièrement accentuée dans le tissage 
{+ 15 p. 100), le peignage et la filature de peigné (+ 11 p. 400). 
seuls, les résultats du délainage ent été légèrement inférieurs à ceux 
de l'année précédente (— 2 p. 100). 

Le déseloppement de l'activité a entraîné une progression rapide de 
l'ensemble des crédits au cours ‘du premier semestre. 

Ce mouvement s'est poursuivi ensuite et le repli saisonnier des 
cr'dits en fin d'année n'a pas revêtu l'ampleur habituelle, L'exis- 
teuce de stocks importants de matières premnières et de produits 
fais, ainsi qu'un léger ratentissement des livraisons au cours du 
duatrième tranestre ont maintenu à un niveau élevé les besoins 
de fonds des entreprises. Celles-ci ont pu, à la suite du développe- 
ment des’ exportations durant le deuxième semestre, recourir Jarge- 
went à la mobilisation d'effets” de préfinancement et de créançes 
Les sur l'étranger, 


C. — Fibres diverses. 




















ss © "= = = au = 
Sélzeælselse|$sz 
els 1&sl2z le 
CKÉDITS A COURT TERME RIISREELITEREE 
z ® Æ ®% — © © - © 
D» £ [RE D £ |[& E D 
SE" s|SEl Es |SE 
(En milliards de francs.) 
Montant des crédits en fin 
de période : 

Négoeh is séisithfisesnse ne 3,1 2,2 3,4 3,9 3,4 
LÉ ne he 31,1 31,9 36,5 NE 40,2 
Ensemble. ...... .... 30,5 41,2 39,9 39,3 43,6 























Les crédits recensés sous cette rubrique concernent le commerce 
de gros des fibres diverses (soie, fibres artificielles et synthétiques, 
lin, jute, chanvre, sisal) et les industries travaillant ces fibres. 


1. — Négoce, 





























L'ensemble des concours bancaires à marqué au cours de l'année 
une grande s'abilité, 
2. — Industrie, 
—— ——— —————— 
m2 À = A "hi - ma ‘à 
> 2 lea 2 RI321|1-:82 
u Oo 21514" 
CRÉDITS )URT \ z L|z2lSESErlées 
, nid : ns | > ? = 
\Ë S A COLR TERME E S + # à 2 À. 
æe © ee 2 = + 2 Ë + 2 
= À & E æ £& = > 
& © e a TIéet & € 
, PR ER, PRE 
(En milliards de francs.) 
Montant des crédi!s en fin 
de période : | 
cr 41i,1 11,1 11,1! 46,6 11,6 
DOCS nssbssiadnrtosseshs 23 23,8 2 19,1 2,6 
Ensemble.....s...... di, Ji,9 26,0 | O0 10,2 
a 





L'expansion de l'activité observée l’année précédente dans la plu- 
part des branches s'est poursuivie en 1997. 

Les progrès les plus notables ont été enregistrés par l’indestrie des 
fibres artificielles et synthétiques et, dans une moindre mesure, par 
les tissages de soierie. L'industrie du jute, au contraire, a marqué 
une nouvelle régression, imputable au fléchissement de la demande 
intérieure et des exportations vers l'étranger, 

Le développement de la production et des ventes s'est accompagné 
d'une augmentalion assez importante des crédits bancatres, dont 
le montant moyen a dépassé de 15 p. 100 environ le niveau qui avait 
élé atteint l'année précédente, 


D, — Travail des étolffes. 





























a —— ——) 
. + sl . sl . 
mn & = … € s © um 
> à 2e > à £ = 5 € 
. ïe = £ |1= £ = p |£=s LL. 
CRÉDITS À COURT TERME 2127 A 2 | 2 = er 
sÉlSé|séles |: 
© € = _* "+ © € 
(Eu milliards de francs.) 
Industrie. 
"1 
Montant des crédi!s en fin 
de période: 
ue 0 <RNNPPRT 12,1 16,3 15,11 19,2 12,7 
Escomptes Déesse 52,3 46,5 41,1 03,1 | 19,2 
| | 
| | A 
Ensemble.......,.... 51,4] 63 61,8! 72,6 | 61,9 
— SL — nn eu ————— — + mt | 
Conimwrer. 
Montant des crédits en fin | 
de période : 
Crédits divers....., 50705 50% 6,5 8,8 10,2 9,7 8,9 
Escomptes ...... socoesseee se 15,5 17,9 15,6 13 16,2 
— = _ 
0 ER 22 26,7 25,8 97,1 1,5 
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Cette rubrique comprend: 
— la bonneterie, les industries de l'habillement (confection, tein- 
ture et b'anchiment); 


B. — Papier-Carton. 












































— les commerces de gros et de détail correspondants, x £ À ; , 
mm ©?  < eo 1 LD mm ‘= 
e , ! m £ | = 2 2 
L'activité de ces diverses branches a marqué, par rapport à l’année 2 £ & 4 213 /|2- 
précédente, un net développement, favorisé par une demande très CRÉDITS A COURT TERME = £ z £ = £ 7 £ E Ë 
importante qui s'est manifestée tant sur le marché intérieur que #2 S 12% 2 £ 2 £ = 
dans les pays d'outre-mer. SE TISEIeS |:6 7: 
Cette évolution s'est accompagnée d'une extensim des cncours l —— 
bancaires dont les variations saisonnières ont co;r2spondu, dans Œn milliards de ffanes.) 
l'ensemble, au rythme des productions et des ventes. ; 
E ù star re er s Montant des crédits en fin 
L'alourdissement des charges d'expioitation et l'élévation du riveau de période : 
des prix ont éga:ement concouru à accroître les besoins de funds des $ 
s os p its Vers _ 0 s 2 + 
entreprises. COPONE OIVOTS... coco csescee 8,7 9,8 1,9 1 11,2 
Le montant moyen des encours a progres<6, d'une année à l'autre, ESCOMPIOS eds de cesse 31,6 31,9 35,9 20,6 37,4 
d'environ 20 p. 100, 
£, Ensemble. .......00. 43,3 | 41,7 45,1 42,6 18,6 
V. — Cuir. — Parier. — Bois 
ES 
ans 
m € 1: E | ns à © La persistance d’une forte demande et la diminution des importa- 
2413 > © Z £ 2 2 lions de papier au cours du deuxième semestre ont entrainé, en 
= 9 = ? æ © = 9? == 057 relle exn ia 6 icati ancaises. : . 
CRÉDITS A COURT TERME # Ê 1x £ 5 5 [2 Ë = £ 135 , une nouvelle e pansion des fabrica ions françai es. La p odu 
w EE à D 21e E tion de papier-carton à ainsi atteint son niveau le plus élevé 
= LL £=le L_ 8 +2 (2.104.940 tonnes), en augmentation de 9 p. 100 par rapport à 195%. 


Le système de péréquation entre les prix des pâtes françaises et 
ceux des pâtes importées a élé supprimé le 5 octobre 1957 pour ls 
pâtes qui ne sont pas utilisées dans ia fabrication du papier journal, 
A la suite de cette mesure, les prix des papiers fabriqués en France 
ont été relevés de 6 p. 100. 


L'augmentation des concours bancaires (+ 12 p. 10) a été nota- 
blement moins importante que l'année précédente (+ 36 p. 100), 








(En milliards de francs. 


Montant des crédits en fin 
de période : 
2 7,2 15,9 


en 
— 
re 
ee 
de 
me 
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À. = CUP ‘.s.cosécoosecocéee 






















































































B. — Papier ................. | 45,3 | 41,7 15,5} 42,6 16,6 Elle a porté sur les crédits d'escompte et a été enregistr£e au qua- 
! des CF es trième trimestre. Elle s'explique principalement par l'accroissement 
s 0 t 2 u a A pur" 
C. — BOÏS seesrsssssoeres. | 94,3 | 96,7 | 55,4) 52,5 | 60,3 sensible des stocks de bois en liaison avec le développement de 
l'activité et par l'augmentation Ges charges d’exploitaüon. 
ENSOMDDIS ococoecsose ! 08,71 15,7 117 112,3 151,3 
unis C. — Bois. — Ameublement. 
RER 
A. — Cuir. < Re Ë * “ 
223123123128 1x5 
LE nneennmemnaneme a = A 
| , CRÉDITS À COURT TERME SRE RESIE a Ë 
a $ ES Sur las 21141182 S 5 
22|42|183128/|>8 S1|48 |44lE 5 À 
dslis|selss|£s» SE 3 "3,5 
' CRÉDITS À COURT TERME #12: |ns|l25s les 
ts lesiIsé|<s Œn milliards de francs.) 
S E | À Mu D bot SRE 
Mentxnt des crédits en fin 
(En m'iliards de franes.) de période : 
. Industrie. 5. os se cop 33,9 | 41,2 41,91 37,7 33,9 
Montant des crédits en fin ; ; , , 3, 
de période : COMMENCE s..sssssocsosonnce | 15,4! 15,5 | 15,5] 14,8 | 46,1 
Commerce de Ppeaux......... 8,6 9 9,1 8,5 9,3 
2 { 2 > > S rer eee F 5 7 52 5 
Tannerie, mézisserie +... 15,9 13,7 13,9 15,9 15,2 Ensemble 51,3] 56,7 57,4! 52,5 60,3 
Ganterie, maroquinerie ..... 9,1 3,7 4,2 4,7 4,4 ES 
haussures, articles chaus- di À ù Sr à 
Chaussures, erlicles , chaus on = . En 1957, le secteur du bois a continué de bénéficier d’une conjonc- 
NS nus cétatues resp dée 11,9 20,9 17 20,5 17,1 ; 
{ture économique favorable. 
Snsmble |: 41 17,2 41,2 17,2 15,9 Les cours des sciages ont été stables, dans l'ensemble, pendant 


les sept premiers mois de l’année. En revanche, les mesure; moné- 
dont : taires du 10 août, qui ont majoré de 20 p. 100 le prix des bois étran- 
, gers importés, ont également entrainé un relèvement des prix des 











Crédits divers ........ ee 7,1 9,1 10,1 10,6 8,5 bois indigènes. Aux adjudications d'automne, les cours des bois sur 
3 P F pied ont marqué par rapport à l'année précédente des heusses 

Escomptes RE EETETESELISI IIS 93,1 38,2 91,1 26,6 27,4 moyennes de 15 p. 100. 
E ; ras w x” x La progression des crédits, qui a été enregistrée an quatrième 
Ensemble ............) 41,11 47,3 | 41,2! 47,2! 45,9 trimestre, a été moindre qu'en 19%. Elle a uniquement porté sur 





les escomptes d'effets commerciaux dont l'encours s'est élevé de 
40,1 milliards à 47,1 milliards. 

Les scieries qui ont bénéficié d'un actif courant de ventes ont 
pu financer les achats de’ bois sur pied sans accroître considérabhle- 























Malgré les difficultés d'approvisionnement rencontrées au cours 


du second trimestre par certaines industries (Lannerie et ganterie en 
particulier), l'activité s'est établie, dans l'ensemble du secteur, à un 
niveau plus élevé que l'année précédente. 

La progression de la production et des ventes conjuguée avec 
l'accroissement des prix des matières premières et des charges 
d'exploitation a déterminé une ex'ension générale des concours ban- 
caires, 





ment leurs engagements (+ 1,3 milliard). 


L'augmentation des concours bancaires consentis aux entréprise3 
spécialisées dans le travail mécanique du bois (+ 3 milliards) à été 
plus élevée que dans les autres branches de la rubrique. Elle est 
imputable à la hausse des prix des sciages et des produits fabri- 
qués et à l'expansion des industries de placage, des contreplaqués 
el des panneaux. 
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Dans l’ameublement, les rentrées de fonds procurées par l'aecrais- 
sement des ventes ont pu compenser, en partie, l'augmentation des 
charges d'exploitation résultant du développement de :4 production 
et des majorations de salaires; le relèvement des crédits est, en 
conséquence, resté modéré (+ 0,8 milliard). 

L'augmentation des engagements du commerce (+ 4 muiiard) est 
imputable à l'accroissement des importations de bois coloniaux et 
au relèvement des prix des bois étrangers, à la suile des mesures 
wouélaires dy 10 £oût. 


VI. — PRODUITS CHIMIQUES 




















LE _ 
2 ; = ‘ "= = 1 
5-28 |s5125128 
Es 12e = © | =» Ë » 
CRÉDITS A COURT TERME = = 7 = el = N 5 = = 
- + S |= $ > $ [S £ - © 
» EE & E € æ © D E 
S E E ne Mot Se & 
(En milliards de fraucs.) 
Montant-des crédits en fin 
de période : 
A. — Extraction de minéraux 
AiVOFS s..sssssnssse 1,8 6 7,6 9,9 9,3 
B. — Industries chimiques et 
parachimiques......... 98,3 | 101 100,5 93,3 107,6 
CP les 5,1 4,8 4,9 4,7 5,3 
D. — Caoutchouc ............ 11,3 41 15,9 11,5 45,5 
E. — Corps gras ......... 0. es. 23 38, 1 39,2 29,1 
F, — Commerce des produits 
chimiques et des corps 
DR insnstreiseuse 19,7 » 21,9 21,8 23 
Ensemble .........,. | 167,2 | 180,6 | 189,5 | 179,1 191,1 
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A. — Extraction de minéraux divers. 


L'industrie de ia potasse qui demeure l'élément déterminant de 
l'évolution dans ce secteur a enregisiré en 1957 un nouvel accrois- 
serment de sa production, limité toutefois par les difficultés d'écou- 
lement rencontrées sur les marchés extérieurs, 

Les résultats financiers n’ont pas suivi l'expansion technique. Les 
charges d’exploitation se sont accrues a'ors que les prix de vente 
demeuraient bloqués jusqu'en décembre, Cette conjoncture a entraîné 
une progression importante des encours de crédit qui se sont stabi- 
lists dans le courant du second semestre, à un niveau deux f0;s 
plus élevé que l’année précédente, 


B. — Industries chimiques et parachimiques. 


2 

L'industrie chimique a connu en 1957 une vive activité économique, 
L'expansion industrielle constatée les années précédentes Fest 
poursuivie et le taux de la progression a été sensiblément plus 
élevé qu'en 1956. 

Les divers secteurs ont participé à cet essor, mais les progrès 
les plus notables ont été enregistrés dans le domaine des produits 
organiques de synthèse et des matières plastiques. Le développement 
de l’a-tivité a été soutenu par l'augmentation de la demande dans 
les différentes branches de l'économie utilisatrices de produits chi- 
miques, 

L'accroissement des besoins de trésorerie entraîné par la pour- 
suite de l'expansion s'est traduile par une augimentalion des encours. 
Un apport plus üuporiant du marché financier (37 milliards de 
ressources nouvelles contre 16 en 1956) est venu alimenter passa- 
gèrement les trésoreries et a permis de limiter, principalement 
pendant le troisième trimestre, le recours aux crédiis à court terme, 
Les variations saisonnières des engagements conservent leur phy- 
sionomie traditionnelle, caractérisée principalement par l'évolution 
des crédits utilisés par l'industrie des engrais. 


C. — Parfums. 


























uw & NS ET ENT. 
222 |$2|28|24 
RÉDITS CRT TERME Stiarelitelsr]|se 
CRÉDITS A COURT TERME E à LE € A à E + E 2 
… = æ e _ > _ © + 
» É | E Sa 6|=<Ee » 
S à 8 | LIFE | 68 
A les dssnee.-2 PA «À 
(En milliards de francs.) 
Montant des crédits en fin 
de période: 
Crédits dvers........... serai 9 2 2,3 2 1 2,4 2,3 
Denis. ss. 2,9 2,9 28 2,3 3,5 
 SS 5,1 4,8 4,9 4,7 5,8 
ss, 








L'industrie des parfums a bénéficié d'une conjoncture satisfaisante, 
Le niveau des crédits à atteint son max mum pendant le dernier 
trimesiré par suite du développement habituel de l'activité come 
merciale en fin d'année, 


D. — Caoutchour. 
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 » 2 « äi ® = À » 
CRÉDITS A COURT TERME # SL 125 4 2122 # 5 
+ £ |= $ B 1195 < © 
D = = —_ ED ‘e 
Sr Es |*s|rs|e;s 
Œa milliards de francs.) 
Montant des crédits en fin 
de période : 
Crédits: een". ss ces 29,7 | 29,3 32,2 34,2 2,7 
Escomptes: +... .cooosoosoceés 6,6 71,7 68,2 29, 1 71,9 
Ensemble .......5.050 98,3 | 101 100,5 92,3 107,6 


























Dé nombreuses entreprises classées dans les branches d'activité 
recensées sous la rubrique « Industries chimiques et parachimi- 
ques » concourent à des fabrications variées dont certaines, comme 
l'aluminium, le verre, l'électro-métallurgie, débordent le cadre des 
broduciions chimiques et assimilées. 





En milliards de francs.) 











Montant des crédits en fin 
de période: 


Ho CN... PPS 3,2 4 i,1 M 3,9 
PORN es covooiosoecéss ee 11,1 10 11,8 10,5 11,6 
SNS 11,3 14 15,9 14,5 15,5 


























Le taux de marche élevé des usines a permis une expansion nota- 
ble de la production dans les deux secteurs manufacluricrs (caoute 
chouc industriel et pneurnatiques),. 


Par rapport à 1956, l'augmentation s'établit à 9 p. 100 pour Îles 
articles de caoutchouc industriel et à 7 p. 100 pour la production 
de pneumatiques, soutenue par la demande des usagers ct de 
l'industrie de l'automobile. 

Les besoins de fonds supplémentaires résultant du développement 
de l’activité et de la poursuite des programmes d'investissements 
ont entrainé un certain relèvement du montant des concours ban- 
caires, lant sous forme d'escomptes que de crédits divers, 
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E. — Corps gras. 


A. — Semoulerie. — Meunerie. — Pâtes alimentaires. 

















235113123122 128 28|4S|221228128 
CREDITS A COURT TERME E. fix lgels a £ CRÉDITS À COURT TERME E £1z221$£ E 2: 
ÉRESRESIFSRFE 2112528 i12812$i 
25 Es |$E|rs 18; S5| E|$slrs lé: 
(En millisrds de francs.) (En milliards de francs.) 
Montant des crédits en fin 
de période : | 
Montant des crédits en fin 
CONS PES... coco 96 19,1 23,3 19,2 12 de période : 
DES. sr tt 15,4 13,9 15,4 16 17,4 
Crédits divers .....,.00 00010 9,6 | 12,2 11,4 9,6 8,1 
Ensemble... 25 | 33 38,7 05,2 | 29,4 ESCOMPES sssscnoososcs À 42 16,5 | 11,8 | 10,7 | 119 
er en Sn 














Après l'expansion qui avait caractérisé l'année 1956, l'activité 
de l'industrie des corps gras est, dans l’ensemble, restée station- 
aire en 1957. 

La production des huileries a progressé de 2 p. 100, atteignant 
environ 369.900 tonnes d'huiles fluides et concrètes au lieu de 
359.060 tonnes en 1956; celle de la savonnerie a enregistré une 
régression de 15 p. 160 pour le savon (206.000 tonnes au lieu de 
241.#0 tounes), tandis que Ja fabrication de lessives demeurait 
stable (164.000 tonnes), La commercialisation n'a posé aucun 
problème particulier et en fin d'année les stocks représentaient 
environ deux mois de consommation dans l'huilerie (58.000 tonnes) 
et un mois dans la savonnerie (32.000 tonnes). 


En raison de l’exceptionne'le abondance de la production d'ara- 
chides en A. O. F., les importations de graines ont été en pro- 
gression par rapport à celles de l'année dernière: 503.000 tonnes 
au Jieu de 446.000 tonnes et ont motivé l'octroi de crédits plus 
doporlants qu'en 1956. 


F. — Commerce des produits chimiques et des corps gras. 


La diversité des activités recensées sous cette rubrique ne permet 
pas l'établissement d'un commentaire d'ensemble. 

Ii apparaît cependant que le développement des ventes dans de 
nombreux secteurs et l'accroissement des importations de caoutchouc 
brut se sont traduils par la progression des escomptes en cours 
d'année, 














VII — INDUSTRIES ET COMMENCES ALIMENTAIRES. 
— 
a & S lus 45 |95s 
281243182123 Z £ 
F . L u É — © = ? = © = © = © 
CRÉDITS À COTRT TERME Æ Lx 85 m4 = | © à Æ £ 
= Q nn ca D 7 = n 
ee LL |z 2 = 2 + + © 
= 2151853168 18É 
ne - à GE à ll à Le. 
(En milliards de francs.) 
Montant des crédits en fin 
de période : 
A. — Meunerie,  semoulerie, 
pâtes alimentaires 21,6 2,1 22,9 20,3 20 
B. — Produits laitiers ....... 92,1 26,8 33,2 | 938,1 91 
C. — Brasseries,  distilleries, 
vins spéciaux ....... 20,8 21,9 23,9 19,1 23 
D. — Sucreries, raffineries 2,5 27,4 23,2 3,9 39,9 
E. — Conserveries ....,...... 2,2 18,9 19,7 26,1 27,8 
F. — Industries alimentaires 5 : Ne 
NOUOOS seit 15,2 11,6 16,6 16,4 17,9 
a 7 
GC. — Commerces alimen- ù ENS 
RS dde oies Ê 71 81,1 11,4 19,2 00,1 
Ensemble ......... | 206 219 216,9 | 209,4 247,9 





























Ensemble ,.:.:..460.0 21,6 

















La production de farine (50 millions de quintaux) s’est maintenue 
sensiblement au même niveau qu'en 1956, malgré la réduction assez 
notable des exportations. Dans le secteur « semoulerie - pâtes ali- 
mentaires », la situation peut être considérée comme satisfaisante : 
les fabrications ont, en eflet, presque atteint le niveau de 1956 qui 
marquait une nette progression par rapport aux années précédentes. 

L'évolution des crédits s'est ressentie des importations de biés 
étrangers, pour le financement desquelles la meunerie a dû solliciter 
des concours bancaires accrus dont le remboursement s'est éche- 
lonné sur toute l'année, 

En revanche, les fabricants de pâtes alimentaires, qui ont vu 
leur trésorerie s'améliorer à la suite des ventes actives des deux 
dernières années, ont pu détenir des stocks plus élevés sans augrmeri- 
ter léurs recours au crédit, 


B. — Produits laitiers. 
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< 512$ n £125% «< © 
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dE E ne De w-£ 
(En milliards de francs.) 
Montant des crédits en fin 
de période : 
Crédits divers ........... 5 25,3 30,3 25,2 29,7 25.1 
Escomples ........oooss0oe ee 7,4 6,5 8 8,7 8,9 
Ensemble .,......,... 22,7 26,8 23,2 38,1 81 

















Favorisée dès le début de l’année par d'excellentes conditions 
atmosphériques, la production de lait a progressé de 5 à 6 p. 1% 
en 1957, dépassant les niveaux qu'elle avait atleinlts au cours de: 
années précédentes. 

Les productions de beurre et de fromage sont supérieures de 
8 à 10 p. 100 à celles de 1956; la campagne de stockage a élé tre: 
active: les quantités de beurre entrées en stock se sont élevées 
à 231.000 tonnes au lieu de 22.000 tonnes en 1956; les cours pratiqué: 
ont permis la conclusion de nombreux contrats de stockage sous 
garantie d’Interlait. 

L'approvisionnement abondant du marché a permis un dévelop 
ment des exportalions de beurre (10.136 tonnes), qui ont plus que 
doublé par rapport à 1956 [1.733 tonnes); en revanche, les impor 
tations, qui s'étaient élevées à 17.139 lonnes en 1956, ont été prali 
quement nulles en 1957, 

L'entrée en vigueur, le 1 octobre, de la loi portant indexatio1 
du prix du lait (loi Laborbe) a déterminé un relèvement du prit 
moyen annuel du lait de 9 p. 100 et une hausse corrélative du 
beurre. 
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Cette hausse rend plus difficile l'écoulement des beurres sur le 
marché intérieur el accroil les difficullés d'exportation, les prix 
français étant très supérieurs aux Cours praliqués à l'étranger; une 
telle disparité nécessite l'octroi d'importantes subventions par la 
suciélé interprofessionnelle du lait, subventions prélevées sur les 
disponibilités du fonds d'assainissement du marché des produits 
lai.iers. 

Les f'uctualions des crédits ont suivi l'évolution saisonnière de ia 
production; en raison de l'abondance de celle-ci, ils ont été cons- 
tuument plus élevés qu'en 1956. 
































C. — Brasseries. — Distilleries. — Vins spéciaux, 
Go — 
mg %© = ee = - 
22|-2|12:21231|23 
à — ES + SZ 3 ©£ 
: + D 9 D = ® = oo -— © 
CREDITS A COURT TERME E = x £ “2125 gs £ 
< © æ % = & | © € “ © 
D à E = € æ 6 > 
5 s|°s|"s51e3 
te 
(En milliards de francs.) 
Montant des crédits en fin 
de période : 
Brasseries, mahHeries ........ 9,1 8,3 8,1 5,7 7 
Distilleries, eaux-de-vie, li- 1 
ŒUCUTS oeosssee cs Tad se 11,3 13 12,9 10,3 13,4 
Vins SPÉCIAUX soocsosososssese À 3,8 3,2 3,3 3,1 2,9 
Ensemble ........... 20,8 21,9 23,9 19,1 23 
mtié. Se 








1. Pour répondre à l’accroissement de la demande, la production 
des brasseries à progressé de 16,5 p. 100 par rapport à 1956, attei- 
gnaut fo milions d’'hectoiitres de bière en 1957, au lieu de 12,5 mil- 
liuns d'hectolitres l'année précédente. 


L'extension des ventes, la hausse des prix des matières pre- 
nières (du houbjon notamment), cependant que les prix de Ja 
bière restaient inchangés, ont délerminé une progression de l'en- 
semble des crédits dont l'évolution a conservé son caractère sai- 
sonnier habituel. 


2. En raison de l'insuffisance de la récolte de vin en 1956, la 
produ-tion des eaux-de-vie en 1956-1957, el en particulier du cognar, 
a élé in'érieure de près de 23 p. 100 à celle de la campagne pré- 
cédente, En revanche, les ventes ant dépassé celles de 19% de 
1 p. 100 environ: les exportations ont représenté 20 milliaris de 
francs (17 miiliarde en 1936), dont 17 milliards pour le cognac. 

Maïgré celle expansion des transactions, les crédits sont demen- 
rés stables pendant les trois premiers trimesires: la progression 
relevée au quatrième trimestre résulte principalement de la hausse 
des cours des eaux-de-vie conséculive à l’augimentlalion considérable 
des prix du vin à la fin de 1957. 

3. Les ventes de champagne ont augmenté de 12 p. 100 par 
apport à la campagne précédente, assurant aux négociants une 
trésorerie suffisante pour leur permellre de ne pas accroitre leur 
luours au crédit. 




















D. — Sucreries. — Raf[ineries. 
oo , 
 — nn -R HE RE. a 
« . = © ne. = -2 …_. 9 = © 
CKÉDITS A COURT TERME æ = # 2 Æ à nm S ms = 
2112: > © €  & 
SÉRIE Slt | 26 
SÉ| Ss|°5|1"F5)868z 
ÆŒna milliards de francs.) 
Montant des crédits en fin 
de période : 
Crédits divers soso 16,3 22,8 1,4 8,6 28,1 
Escomptes LELEEELEEELELLLIEILE 6,2 4,6 0,8 5,3 7,4 
Ensemble ...scocse. 2,5 27,4 23,2 13,9 35,5 

















Malgré une récolle de betleraves quantitativement égale à cell 
de la campagne précédente (10,8 millions de tonnes), la mauvaise 
qualité des betteraves a provoqué, en 19%-1957, une diminution de 
la production de sucre de 11 p. 100 (1.260.000 tonnes, au lieu de 
1.168.000). 


Les ventes de sucre ont continué de se développer et des impor- 
tations ont été nécessaires pour répondre aux besoins des pays 
d'outre-mer (180.000 tonnes, dont 100.000 lonnes expédiées direc- 
tement au Maroc). 


En fin de campagne, les étocks s'élevaient seulement à 62.709 
tonnes; ils avaient atleint 8.00 tonnes l'année précédente. 

Pour la campagne 1957-1938, et bien que la récolle de bette- 
raves ait élé légèrement inférieure à celle de l'année précédente, 
l'amélioration de ja teneur en sucre à permis d'oblenir une pro- 
duction de sucre supérieure de 12 p. 100 (1.115.000 tonnes, au lieu 
de 1.260.000) ; elle sera cependant insuffisante pour satisfaire la 
demande de la zone franc. 

L'aisance de trésorerie acquise par les sucreries à la fin de 1%6, 
la diminution de la production au cours de la campagne 1956-1997 
ei la facilité d'écoulement des sucres se sont traduites par uns 
diminution des recours au crédil pendant les huil premiers mois 
de l’année, 


Au quatrième trimestre, la progression éaisonnière des crédits 
s'est trouvée accentuée par la hausse du prix de Ja betterive 
5.100 F la tonne, au lieu de 4.700 F). Les encours se situent 
ainsi, en fin de période, à un niveau nettement supérieur à “elui 
qui avait été alleint au quatrième trimestre 1956, époque à laqnæ:'e 
les ventes exceptionnelles, dues aux événements internationaux, 
avaient permis aux industriels de limiler leur appel aux concours 
bancaires. 



































E. — Conserveries. 

la Es = | n Le PA | [nu 
z & |æ & “ele ; & 
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(Œn milliards de francs.) 
Montant des crédiis en fin 
de période : 

CrO0NS, CIVORS. vero 7,8 9,4 10,4 10,9 11,4 
DODONMRES "6.005 és 11,1 9,5 9,3 15,2 16,4 
PORN 22,2 18,9 19,7 26,1 27,8 




















La production de con<erves a élé, dans l'ensemble, supérieure à 
celle de 195% (à l'exception ‘'oulefois des conserves de sardines, la 
campagne de pêche avant été désastreuse), Malgré la hausse des 
prix des nouvelles fabrications (plus 5 à plus 40 p. 100) la demande 
est restée soutenue et l'écoulement de la production n'a posé aucun 
problème, 

En liaison avec l'accroissement de la production et avec la hausse 
du eoût des matières premières, les crédits se sont maintenus 
constamment à un niveau supérieur à celui de la campagne précé 
dente. 


F. — Industries alimentaires diverses. 
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QUATRIÈME 
trimestre 1457. 


CRÉDITS A COURT TERME 


QUATRIÈME 
trimestre 1056 
PREMIER 


DEUXIÈME 
trimestre 1957 
TROISIÈME 


| trimestre 145 
trimestre 1957 
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Œn milliards de francs.) 


Montant des crédits en fin de 
oi TT TT OR OP PRET 15,2 14,6 16,6 16,4 
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La répartition, échelonnée tout au 1ong de i'année, des campagnes 
relatives aux productions très diverses des «n'reprises groupées sous 
cette rubrique amorbt, pour l'ensembice, l'amplitude des variations 
de crédit d'un tranvsire à l'autre. 

Cependant, pendant le premier trimestre, le fléchissement des 
concours bancaires, LE à la dininutian des transactions, à été sen- 
Sible en raison de l'existence des stocks familiaux constitués à la 
fin de 1956. 

La reprise habituelle des ventes, en fin d'année, a donné licu à 
une piogression Sa sonnière des encours d'escomple, accentuée 
cependant par la hausse des cours de nombreux produits alime'n- 
la.res. 


G. — Commerces de produits alimentaires. 
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Si, B[$EIFÉE]SE 
(En milliards de francs.) 
Montant des crédits en fin 
de période : | 

Commerce de gros de bois 

RL fee Cr an 39,4 41,6 #21 41,2 49,9 
Commerce d'alimentation gé- 

nérale, Gpicerie ........... 16,3 22,2 18,1 15,6 22,2 
Cominerce de gros de fruits 

OS PONT 6,1 6,3 5,9 5,6 7,9 

Commerce des viandes...... 7,1 9,1 9,7 8,8 8,2 
Commerce des produits de la 

mer el d'eau douce........ 1,1 41,4 1,1 3,4 1,2 
Conmerce de boulangeric- 

UT OR Ré ’ 0,1 0,5 0,6 0,6 0,7 

EROMNIE" 5 os sace 71 81,1 71, 75,2 90,1 























La progression des crédits se trouve répartie entre les divers 
secteurs de la rubrique, Elle affecte toutefois principalement Île 
commerce de gros des hoissons et le commerce d'alimentation 
générale et d'épiccrie. 

L'important accroissement des engigements dans le commerce de 
gros des bo:ssons. (+ 10,5 milliards) est essentiellement imputable à 
la hausse des cours enregistrée sur les vins. 

Dans le commerce d'alimentation générale et d'épicerie, le relè- 
Vement des crédits (+ 5,9 milliards) est dû aux versements 
d'acomples effectués par les grossistes pour Teur approvisionnement 
en vins et aux achats des négociants en sucre réalisés pius tôt et 
eu plus grande quantité que l'année précédente, 





























VI — COMMERCES NON SPÉCIALISÉS ET COMMERCES DIVERS 
EE 
a © ‘= = «= ma ‘= 
ES & | + à 223122 = 2 
MEME MEMITr 
CRÉDITS A COURT TERME a É|zxE | 3 ES E|sE 
S SES |aS|ss|Ss 
£ à = ee] 
8 À E$8/FE/1SE 
(En milliards de francs.) 
Montant des crédits en fin 
de période : 
Grands magasins...... rose 12,7 17,9 19,6 17,6 15 
Commerces divers..... Pr 30,7 33, 33,3 30,9 31,4 





43,4 »1,6 52,9 48,5 46,4 


Commerce extérieur non spé- 
CHE ssdcir sc dediis. ds 66,9 73,1 68,2 61,8 70,4 





Ensemble............] 110,3 | 125,3 121,1 ! 113,3 116,8 
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FN. 

Les chiffres d'affaires des grands magasins ont poursuivi, en 1%) 
icur progression régulière et continue. 

L'augmentation des approvisionnements rendue nécessaire par le 
développement de l'activité, la hausse des prix des articles vendus 
ont entrainé un accroissement des concours bancaires (plus 2,3 mil. 
liards}. 

L'augmentation des engagements du commerce extérieur non spé. 
cialisé est liée à la hausse des prix de certaines denrées exotiques 
(café, cacao, rhum) et aux besoins de fonds des sociétés coloniales 
pour le financement des achats de marchandises effectués dans la 
métropole en vue de l’approvisionnerment de leurs comp'oirs d'oulre- 
mer. 


IX. — ACTIVITÉS DIVERSES 
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trimestre 1957. 
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CREDITS A COURT TERME 


QUATRIÈME 
trituestre 1956 
PREMIER 
trimestre 1957. 
DEUXIÈME 
TROISIÈME 
trimeitre 19 
| QUATRIEME 


| trimestre 1957 





illiards de fraucs.) 


e 
ë 
E] 


Montant des crédits en fin 
de période : 


Activités diverses.............} 100,9 | 103,6 109,4 | 106,6 110 




















La progression des crédits utilisés par les activités diverses s'est 
répartie entre les nombreuses branches réunies sous cette dénomi- 
nation, notamment l'industrie du verre (plus @9 milliard), les 
industries polygraphiques (plus 1,3 milliard), l’industrie de la bros- 
serie, de la tabletlerie et des articles de bureau (plus 1,8 milliard). 


SECTION 2 
Crédits à Court terme à l’agrioulture. 


(Production agricole et collecte de céréales.) 
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(En milliards de francs.) 


Montant des crédits en fin 
de période : 




















A. — Céréales ...........6... | 165 160,8 | 133 181,5 | 211,3 
AUS TT AE Les sa 13,5 | 13,6 11,5) 11,1 16 
C. — Elevage ...... rsédhes 7,21 12,2 11,71 12,3 9,3 
D. — DIVErSs ...isscsoocosooes | 09,31 68,4 71,81 71,1 71,4 
Ensemble ........00. | 293 259 234 279 311 
mere ne 0 | 








A. — Céréales. 
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(En millions de quiataux.) 
Quantité de blé collecté par dé 
CT PR ét 12,9 10,1 3,11 49 117,9 
Quantité de blé stocké (en 
fin de période)........ PRENRE 16,5 | 12,8 7,1] 40,6 39, | 
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atteignant 110 millions de quintaux en 1957, soit près du double 
de la mauvaise récolte de 1956, la production de blé s'est établie 
à un niveau supérieur de 5 p. 100 à celui de l’année 1954, considéré 
jusqu'alors comme le plus élevé. 


En revanche, la récolte d'orge n'a atteint que 37 millions de 


auintaux, au lieu de 63 millions de quintaux en 1956, année tout 
à fait exceptionnelle, On a conslaté toutefois un développement 
os net des emblavermnents et de la production d'orge par rapport 


aux années antérieures. 

En raison de l'importance de la récolle, la collecte de blé sera 
vrasemblablement de Fordre de 835 millions de quintaux; elle a 
« dès les derniers mois de 1957, très rapide et très abondante, 
attenant en fin d'année le chiffre jamais égalé de 66,5 millions 
de quintaux. 











CRÉDITS A COURT TERME 


QUATRIÈME 
trimestre 1936 
PREMIER 
trimestre 1957. 
DEUXIÈME 
trimestre 1047. 
TROISIÈME 
trimestre 1957. 
QUATRIÈME 
trimestre 1957 











Œn milliards de franes.) 


Montant des crédits en fin 
de période : 


Coopératives agricoles........} 101,3 95,9 75,6 | 108,8 135,9 
63,7 64,9 57,4 72,7 78,8 


Névociants ..... 


MATERIELS 





Ensemble. ...........! 165 160,8 133 181,5 | 2143 
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Les concours bancaires ont été constamment plus élevés qu'en 
1996. 

Pendant le premier semestre 1957 et malgré Ia faiblesse de la 
récolte 1956, la collecte à dépassé celle de la période correspondante 
de l'année précédente, mais les sorties de céréales ont élé beaucoup 
plus importantes; Ja moindre ampleur, en 1957, du mouvement 
saisonnier de Laisse observé à la fin du semestre est imputable au 
financement des activités annexes des organismes slockeurs, appro- 
usionnements en matériels et en engrais notamment. 


Au cours du deuxième semestre, l’évolution des erédits a été 
Célerminée par Fimporlanee des apports de blés, très supérieurs 
à ceux de la eampagae précédente. En fin d'année, l'ensemble des 
stocks de blé et d'orge à la charge des organismes slockeurs allei- 
gnait 39,4 millions de quintaux, en augmentation de 40 p. 108 par 
rapport à 1956; la progression corrélative des crédits était de 30 p. 100. 




















B. — Vans. 
; s- = = w != 
RAP EIERREE 
CREDITS À COURT TERME CESSE ESEEREE 
SEE lsales)2E 
SE" |SÉlFE|SE 
(ŒÆn milliards de francs.) 
Montant des crédits en fin 
de période : 
ViticuMgSe. ss 3,7 4,2 5 5,4 5,1 
Loopératives de vinification. . 9,8 9,4 9,5 8,7 10,9 
Ensemble........0... 13,5 13,6 14,5 14,1 16 

















Malsré une récolte métropolitaine en diminution sensille (— 45 
Poux cent), la campagne 1256-1957 à pu se dérouler normalement 
frire à l'appoint de la récolte algérienne et à l'existence de stocks 





de report importants; les disponibilités en début de campagne s'éle- 
vaient à 96,9 millions d hectolitres, au lieu de 102,3 millions 4 hecto- 
litres pour 1995-1956, 

En 1957, des gelées printanières et une pluviosité exceplionnelle 
en été ont causé d'importants désâts et la récolte déclarée (2,5 mile 
lions d’hectolitres) est une des plus mauvaises qui aient été enre- 
gistrées depuis de nombreuses années dans la métropole; en Algé- 
rie, la récolte (15,3 millions d'heclolitres), sans atteindre le niveau 
de 1956, est assez salisfaisant 

La hausse des cours, amerete en 1956, s'est poursuivie en 1957 
pour s'accentuer en fin d'arncée et atteindre un niveau exrerftion- 
nellement élevé (750 F le degré-herto de vin rouge ordinaire de 
10 degrés, au lieu de 340 F un an auparavant). 


C. — Elevage. 
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La production de viande en 1957 a très 
(+ 0,6 p. 10). Eile se earactérise par: 


faiblement augmenté 


— une slabilité de l'offre de bovins; 

— une régression de la produchon de la viande de veau 
(— 5 p. 100); 

— un accroissement des productions de pores (+ 49 p. 100) et de 
moutons (+ 7 p. 100). 


Le demande des consommateurs demeure très vive et le volume 
de la production — de bovins en particulier est insuffisant pour 
répondre aux besomms du marché hérieur. 


Pe fortes importations ont été eflecluées jusqu'à la fin du pre- 
mier sernestre, époqnme à laquelle la pénurie de devises à obligé 
les pouvoirs publics à suspendre la liberté des achats de viande 
de bœuf à l'élranger. 

Cette mesure n'a pas suffi à rétablir la situation des échanges 
extérieurs de viande: leur défieit s'est élevé, pour l'année, à 
5,6 milliards. 


La hausse des cours à tous les stades de la ecommercialieation, 
résullat de la pression €on-tante de la demande et, d'autre part, 
le développement très net des opérations d'embouche ont entrainé 
un relèvement des encours de erédit. 


L'amortissement saisonnier en fin de campagne s'est eflertué 
normalement. Toutefois, l'extension de lembouche d'hiver main- 
tient les crédits à un niveau sensiblement plus élevé qu'en décem- 
bre 196 (+ 29 p.100). 

















D. — Productions agricoles diverses. 
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Sous cette rubrigne sont groupés des crédits sans aflectation rigon- 
reusement déterminée, accordés, en majeure partie, par les caisses 
de crédit agricole, En raison de leur faible montant, ces crédits, 
généralement divisés, ne sont recensés que très partiellement par 
le service central des risques. Destinés à couvrir les besoins de 
trésorerie des exploitants agricoles, ile ent angmenté dans une moin- 
dre proportion que l'année précédente (plus 2 p 100 en 1957, plus 
17 p. 100 en 19%56). 
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SECTION 3 


Crédits à moyen et tong terme 
finançant les entreprises industrielles, commerciales et agricoles. 


La présente section anaiyse, par branche d'activité, les crédits 
à moyen terme et les prêts à long terme recensés, ulilisés par 
les entreprises de la métropole. 

Ces crédits ont fait l'objet de commentaires séparés dans la 
Uoisième partie du rapport (1). 

Dans les développements qui suivent, ils ont été regroupés, élant 
plus spécialement destinés, les uns el ‘es autres, au financement 
de l'équipement des entreprises. 

Ces concours ont été évalués grâce aux recensements du service 
central des risques complétés par ïes statistiques des organismes 
publics ou Sseimi-pubiics de crédit (Fonds de développement écono- 
mique et social, Crédit nalional, Crédit foncier de France, Caisse 
nationale de crédit agricole, Caisse nationale des marchés de l’Elat, 
Banque française du commerce extérieur). 

Envisagés selon l'origine des fonds qui ont permis de les octroyer, 
les crédits à moyen et long terme comprennent: 

— les crédits à moyen terme consentis à l'aide des ressources 
des banques et assortis éventuellement de l'agrément de réescompte 
des organismes publies ou semi-publics de crédit; 

— les prêts du Fonds de ééveioppement économique et social 
accordés directement aux grandes sociétés nationalisées et aux 
sociétés d'économie mixte; 

— les prêts aux entreprises, consentis par les autres organismes 
publics ou semi-publies sur leurs ressources propres ou sur des 
dotations qui leur ont été allouées, nolamment par le Fonds de 
développement économique et social, 


FINANCEMENT DES ENTREPRISES FRANÇAISES 
Crédits à moyen terme et prêts à long terme, 














ENCOURS VARIATIONS EN 41957 
31 31 
décem. décem. Total. M. T. L. T, 
1956. 1957. 
(Œu milliards de francs.) 
4. Charbon, énergie, trans- j ' 
ports (1) ............... 1.190 1.677 + 1811+ 651+ 122 
s (#) 
9. Baâliment, travaux  pu- 
DS D roma so 106 190 | + 211+ 191+ 5 
3. Sidérurgie, minerais el 
métaux, constructions d ” 
INÉCANIQUES ve... ss 340 20 | + 511+ 351+ 19 
EE ét HR CS 21 D + Œl+ 314 1 
5. Cuir, papier, bois......... 18 % | + 81+ 6G|+ 2 
6. Produits chimiques ...... 72 00 | + 181+ 111+ 7 
7. Industries et commerces 
alimentaires ........... 23 30 1 + 71+ 6GIi+ 4 
8. Commerces non spéciali- 
M ar escretrss . & 8 » » ,» 
9. Activités diverses ....... 34 42 | + 81|+ + 4 
©. Agriculture .......0..000 272 360 | + 88]+ 91)+ 79 
à! à ENRPNPNR PR PU D 2.182 + 398 | + 158 |+ 210 
(*) 

















(*) Ce chiffre comprend 650 milliards de prêts antérieurement 
accordés à des entreprises nationalisées et qui ont été convertis en 
4957 en dotations de capital en application de l'article 119 de la loi 
du 4 août 1956. 

(t; N. B. — Les chiffres de ces deux rubriques comprennent une 
somme de 22 milliards (20 milliards pour la première, 2 milliards 
pour la seconde) qui à été, dans un souci d'harmonisation avec les 
données retenues dans les contreparties de la masse monétaire, 
incluse au titre de l'année 1957. Dans le rapport précédent, cetle 
somme avait été comprise dans les chiffres de l’année 1956; elle 
correspond à des crédits utilisés pour le règlement de l'échéance 
de la fin de l’année 1956, règlement qui n'a été inscrit en comntfa- 
bilité dans les banques qu'à la date du 2? janvier 1957 (cf. page 372). 


ss 


(1) Cnapitre M, section 3, crédits à moyen terme. 
Chapitre I, section 2, crédits à long terme, 





L'ensemble des crédits à moyen terme et des prêls à long terme 
ulitisés par les entreprises françaises accuse en 1957 une augments. 
tion de 398 milliards au lieu de 3!8 milliards en 1956, cette diffé. 
rence portant essentiellement sur les crédits à moyen terme. 


On añalysera ci-dessous la répartition de celte variation. 


L — Charbon, énergie, transports: + 187 milliards, 


A. — Charbon: + 17 milliards. 


L'accroissement des encours provient uniquement des charbon. 
nages dont les investissements ont atteint environ 56 milliards au 
lieu de 18 milliards en 196. Leur financement a été assuré notam. 
ment par 17 milliards de prêts nouveaux du F. D. E. S., 15 milliards 
de nouveaux crédits à moyen terme et par 19,6 milliards obtenus 
sur le march! financier. Compte tenu des amortissements intervenus, 
les encours de crédits à moyen et à long terme ont augmenté de 
17 milliards. 


B. — Energie: + 156 milliards (1). 


Les encours de cette rubrique enregistrent un relèvement impor. 
tant impulable essentiellement aux deux entreprises nationales. 

Les dépenses d'investissements réalisées en 1957 par ces deut 
entreprises ont progressé de plus de 25 p. 100 par rapport à 19% 
et se sont élevées à 223% milliards (E!ectricité de France: 183 mil. 
liards, Gaz de France: 40 milliards). Elles ont été couverle:, À 
concurrence de 157 milliards, par des prêts nouveaux du F. D. E.S, 
(105 milliards), de la caisse des dépôts (6 milliards) el par des 
crédils à moyen terme (52 milliards) (1). 


C. — Pétrole: + 6 milliards. 


L'augmentation a intéressé essentiellement les crédits utilisés par 
les entreprises de raffinage (+ 1,7 milliard) et de recherche du 
pétroie (+ 3,8 milliards). Les dépenses relatives aux activités de 
recherche et d'exploitation se sont accrues fortement, passant de 
58 milliards n 1956 à 105 milliards en 1957; elles ont été principale. 
ment financées par le marché financier, par des fonds publics fournis 
pour une large part par le Bureau de recherches de pétrole (31 mil- 
liards). 


D. — Transports: + 8,1: milliards. 


Les encours des prêts du F, D. E. S. ont progressé de 3,1 milliards: 
les variations les plus notaibles concernent, en diminution, la Société 
nationale des chemins de fer français (— 1,3 milliard), et en aug 
mentation, Air France (+ 2,2 milliards) et les compagnies de trans- 
ports maritimes (+ 2,5 milliards). 

L'accroissement des crédits à moven terme (+53 milliards) inlé- 
resse les différentes branches de celte rubrique: transports routiers 
(+ 1,5 milliard), transports aériens (+ 1,6 milliard), les transports 
divers (+2 milliards). 


2. — Matériaux de construction, bâtiment, travaux publics: 
+ 21 milliards. 


La progression importante des crédits (+ 20 p. 100 contre + 15 p. 
cent en 1956) est très répartie entre les différentes branches regrou- 
pées dans ce secteur. Cependant, on note en particulier un recours 
accru au crédit à moyen terme, des cimenteries d'une art 
(+ 2,7 milliards) et de la Compagnie nationale du Rhône, d'autre 
part (+ 9,9 milliards) ; celte dernière soci‘té a, par ailleurs, bénéficié 
de concours supplémentaires du F. D. E. S. four un montant de 
4,4 milliard, 


3. — Sidérurgie, minerais et métaux: + 51 milliards. 


A. — Sidérurgie et première transformalion des métaux: 
+ 15,7 milliards, 


La poursuile des programmes d'équipement à un rythme soulent 
a entrainé une hausse des crédils à moyen terme et des prêts à 
long terme sensiblement plus forte que celle qui avait été enrezis 
trée les années précédentes (+ 4 milliards en 1955: + 2,8 milliards 
en 1956); la progression des encours a surtout intéressé le secleur 
de la première transformation des rnétaux. 





(1) Compte tenu du crédit de 20 milliards utilisé par Electricilé d® 
France visé au nota Lene du tableau de la colonne ci-contre. 
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DOCUMENT ADMINISTRATIF 


— Conseil national du crédit. (421) 





B. — Métaux non ferreux: — 0,4 milliard. 


Cette variation de faible amplitude recouvre une diminution de 
os milliard des encours dans le secteur de l'extraction de minerai 
et une augmentation de + 0,4 milliard dans le secteur de la 
production de métaux. 

C. — Constructions mécaniques: + 38,7 milliards. 

Le nouvel accroissement des crédits à moyen et à long terme 
utilisés par les constructions mécaniques a intéressé tous les 
«ecteurs sans exception; l'effort de: modernisation poursuivi par de 
nombreuses entreprises, ainsi que les nécessités de financement de 
marchés d'exportation, ont contribué à l'avance particulièrement 
marquée des concours bancaires à moyen terme, qui ont progressé 
1 total de 22 milliards. 

Les principales augmentations de crédit ont concerné: 

la construction électrique. ...csseosssosssssssessosee + 9,9 Milliards. 

la mécanique. générale... ....ssososcsoosscsososesse + 

l1 construction automobile..........oooocososceccese + © 
+ 
+ 


d 


d, 1 _— 


la CORP NU sos ééancaiossencsssée 5,3 
la construction de matériel ferroviaire. ......ss.s.. 2 


1, 
4. — Textiles: + 4 milliards. 


En 1957, les industries textiles ont, dans l’ensemble, accru leurs 
juvestissements malgré le contingentement des importations de 
matériel d'origine étrangère. 

L'augmentation des crédits d'équipement intéresse la plupart des 
Jranches : Coton (+ 0,7 milliard), laine (+ 0,5 milliard), fibres 
diverses (+ 1,3 milliard), bonneterie (+ 0,8 milliard) et habillement 
1 milliard). 


1 
5. — Cuir, papier, bois: +8 milliards. 
L'augmentation des crédits est surtout le fait de l'industrie pape- 
ivre (+ 6,2 milliards), qui poursuit ses investissements à une 


adence accrue, Elle concerne, à concurrence de 1,3 milliard, les 
industries du bois et de 0,5 milliard les industries du cuir. 





6. — Produits chimiques: + 18 milliards. 


Les besoins financiers consécutifs à la poursuite des programmes 
de modernisation et d'extension de l'équipement ont entrainé une 
augmentation des crédits à long et à moyen terme particulière- 
ment sensible dans l’industrie chimique (+ 17,1 milliards). 

Dans les autres branches du secteur des « produits chimiques », 
on note un accroissement des utilisations de crédits dans l'indus- 
trie du caoutchouc (4 1,7 milliard) et des diminutions dans l'extrac- 
tion des minerais divers (— 0,7 milliard) et les industries par& 
chimiques (— ©8 milliard), 


7. — Industries et commerces alimentaires: + 7 milliards, 


L'accroissement des crédits concerne toutes les branches du sec- 
teur considéré qui ont poursuivi leur eflort de modernisation et 
d'équipement à un rythme assez actif, malgré l'importance des 
réalisations déjà effectuées. 


S. — Commerces non spécialisés et commerces divers. 


La stabilité des encours résalte d'une augmentation des utilt 
sations de crédit par les commerces divers (+ 0,7 milliard) et Îles 
grands magasins {+ 0,1 milliard), compensée par une diminution 
des utilisalions du commerce d'exportation et d'importation 


(— 0,8 milliard). , 
9. — Activités diverses: +8 milliards. 


La progression des crédits recensés sous cette rubrique se répartit 
entre plusieurs branches d'activité, notamment les industries polye 
graphiques (+ 2 milliards) et l’industrie du verre (+ 1 milliard), 


10. — Agriculture: + 79 milliards. 


L'expansion des crédits à long et à moyen terme, utilisés en 1957, 
traduit l'effort de modernisation, d'équipement et d'investissement 
de toute nature qui se poursuit dans l'agriculture, Elle concerne 
essentiellement les prêts accordés par les caisses de crédit agrk 
cole pour l'amélioration de la propriété foncière (+ 13 milliards), la 
modernisation et léquipement agricole et rural (+30 milliards), 
l'installation et l'équipement des jeunes agriculteurs (+ 30 milliards)e 





Paris. — linprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voitaire, 
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COUR DES COMPTES 





ANNÉES 


1955-1956 


RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 


SUIVI 


DES 


RÉPONSES DES ADMINISTRATIONS 





Monsieur le Président, 


Comme ceux qui l'ont précédé, le rapport publie que pré- 
sente la Cour témoigne à la fois de ia constance de ses 
préoccupations et de son désir d'orienter plus particulièrement 
ses investigations vers les problèmes qui, du fait de l’évo- 
lution des institutions ou du jeu des circonstances, semblent 
appeler de sa part une spéeiale attention. 


La Cour ne peut en effet, dans un tei document, reprendre 
l'ensemble des observations qu’elle a été amenée à formuler 
au cours des vérifications auxquelles elle procède et qui 
elles-mêmes, d’ailleurs, ne sauraient porter sur la totalité de 
l'action administrative. 


Un choix nécessairement s'impose. Laissant à ses référés, 
aux notes du parquet, à celles qu'elle adresse aux cormmis- 
sions des finances des assemblées par.ementaires le soin de 
poursuivre de façon systématique le redressement des erre- 
ments fâcheux qu’elle a cru discerner, 1a Cour réserve pour 
le rapport publie les observations qui, dans l'intérêt de la 
siuvegarde des finances de l'Etat et des collectivités locales, 

vent moins pour leur gravité propre que pour leur valeur 
d avertissement et de mise en garde, lui paraissent meériicr 


COUR 


DES COMPTES 





4 


| 


d'être plus spécialement relevées. Si elles peuvent parfois 
justifier des sanctions et des rigueurs, leur objectif essentiel 
est de susciter l'adoption de mesures générales destinées à 
empêcher la continuation des abus constatés, le renouvel- 
lement des erreurs commises et à provoquer la prise en 
considération des périls qui menacent l'équilibre économique 
et financier de certaines institutions. 

Il convient, d'autre part, de ne pas oublier que le rapport 
public de la Cour est avant tout, par sa nature même, un 
document critique et qu'il serait inexactement interprété si l'on 
y voulait voir une appréciation générale portée sur l'activité 
des services, 


derniers rapports publics 


aménagement 


La Cour a marqué dans ses 
l'importance primordiale qu'elle attachait à un 
de la procédure budgétaire et à une reddition plus rapide 
des comptes. F 
Le décret du 14 

du {1 juillet 1953, 
gestion, et le décret organique du 19 juin 1956, qui règie la 
le vote et répondent 
points aux ciprimecs à 


novembre 1955 qui, en exécution de Ja lol 
généralise l'application du système de la 
ution des pudgets, 


préoecupalions 


préparation, l'« Xt 
sur de nombreux 
maintes reprises par la Cour, 


23 
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Les dispositions du décret organique consacrent heureu- Les résultats comparés de l'exécution des budgets 1955 ct 


sement le rôle de synthèse assumé par la loi de finances, 
qui groupe les autorisations de dépenses et de recettes rela- 


tives au fonctionnement et à l'équipement des services de 
l'Etat et qui retrace les charges résultant pour le Trésor 


des découverts des comptes spéciaux, notamment des prèls 
consentis au fonds de développement économique. et social. 


La loi de finances, premier acte de la procédure budgé- 
taire, est elle-même étudiée et votée au vu de rapports pré- 
sentant les objectifs économiques et financiers du Gouver- 
nement, afin qu'apparaissent « la situation d'ensemble de 
l'économie et les limites dans lesquelles elle permet de sê 
mouvoir, que puissent être anticipées les incidences probables 
des interventions des pouvoirs publics, qu'enfin la part consa- 
crée à l'action directe de l'Etat soit pesée en fonction de ces 
grandes données de base » (1). 


Pour accélérer la préparation et le vote du budget, le Par- 
lement ne se prononce plus que sur des crédits globaux, 
par titres et par ministères, dont la répartition par chapitres 
est laissée à des décrets soumis à l'accord des commissions 
financières des assemblées, 


En contre-partie de ce qui pourrait paraître un abandon de 
certaines prérogatives des Chambres, des mesures sont prises 
pour rendre plus efficace le contrôle parlementaire sur le 
budget exécuté. Le titre IV du décret organique dispose, en 
effet, que le projet de loi de règlement doit être « déposé 
à l'Assemblée nationale avant la fin de l’année qui suit 
celle du budget. Présenté dans la même forme que le budget, 
il est accompagné d’un rapport de la Cour des comptes et 
de Ja déclaration générale de conformité entre les comptes 
individuels des comptables et la comptabilité des minis- 


tres » (2 : 


Le raccourcissement des délais qui s’écoulent entre lexé- 
cution des opérations financières et la reddilion des comptes 
publics conditionne, en effet, l'efficacité du contrôle a pos- 
teriori. Le Gouvernement s'est efforcé de respecter les termes 
légaux pour Ja présentation du projet de loi de règlement 
du budget de 1955 (3), qui, déposé en blanc à la fin de 1956, 
n'a pu toutefois être complété qu'au mois de mars 1957 
et en reportant au projet de loi de règlement du budget de 
1956 l’apurement des comptes spéciaux. Le nouveau rythme 
d'envoi des comptes individuels à la Cour n'avait, d’ailleurs, 
pu être entiérement respecté; le rapport de la Cour et sa 
déclaration générale de conformité n'ont été, par suite, arrêtés 
qu'en juin: ils ont été transmis au Parlement en juillet 1957. 


De nouveaux progrès dans la reddition des comptes ont 
été réalisés pour l'apurement du budget de 1956. Le projet de 
loi de règlement a élé déposé à la fin de décembre 1957; 
seul le rattachement à ce document des opérations des comptes 
spéciaux pour la période de 1953 à 1996 s’est heurté à des 
difficultés exceptionnelies, qui n’ont pu être surmontées qu'en 
avril 1958. De ce fait, le rapport et la déclaration générale 
de Ja Cour ont subi les retards qui avaient aflecté l'envoi de 
diverses pièces à la juridiction. Ainsi, les délais impartis par 
l'article 65 du décret organique n’ont pu encore étre intégrale- 
ment respectés; inais il faut tenir pour satisfaisant le fait que 
l'administration des finances ait, an cours des quinze derniers 
mois, présenté au Parlement les projets de loi concernant le 
réglement de six exercices. 


Les rapports de la Cour au Parlement, qui ont élé prévus par 
l'article 65 du décret organique, commentent les résultats des 
budgets et des comptes spéciaux de 1955 et 1956, tels qu'ils 
ressortent des projets de loi de règlement, résumant les 
comptes ministériels. 


(1) Exposé des motifs du décre: du 19 juin 1956. 
Article 65 du décret du 19 juin 1956. 
Le dépôt des projets de loi de règlement de 1951 à 1954 n'a 
semestre de 19937, 


(2) 


[9 
; 


été 


réalisé qu’au cours du premier 














1956 sont résumés dans le tableau suivant: 



































NN 
BUDGET GÉNÉRAL 49:5 1956 
Receltes. 
Impôts et monopoles......... ba 2.777,17 3.125 ,2 
Exnoilations industrielles ............... Late 00,6 88.1 
Produits, revenus du domaine....... vos ttss 21 20, 1 
Produits divers ....... FA NPC CES PEUR 185,2 220.1 
Ressourees excep'ionnelles ,,,,...... css 200,5 161. 
Fonds de: concours, elc........... noie sSvsée 112,4 118,5 
tessources affectées ss. RE CE 119,8 136,9 
Total des receltes........…. coscoccosoe À  8:000,1 3.877,7 
PE PRE AT Fe 
Dépenses, 
Services civils: 
Dépenses ordinaires scscsseoosooooesoocce À  2.015,8 2,915.1 
Depenses en capital............ svoctsahtét 111 751,5 
Services militaires : 
Dépenses ordinaires .........,....... cé. 696,6 10,8 
Dépenses en: capital................... se. JSS , 4 523,7 
Dépenses sur ressources afflectées.,...... 103,3 453 : 
Tolal des dépenses.......... coco] 8-959,1 1.617 
Excédent des dépenses ............. sssise 495 770 
Les dépassements de dépenses par rapport aux crédits 


ouverts se sont élevés, pour les deux exercices 1955 et 1955 
à un pourcentage assez constant, qui s'établit autour 
2,5 p. 100, si l’on fait abstraction pour 1956 du transfert tardif, 
d'un ministère à l’autre, d’un crédit de 118 milliards. Ma, 
tandis que les dépassements et les annulations de crédits 
s'équilibraient en 1955, les premiers ont, l’année suivante, 
excédé les secondes de près de 45 milliards. 


] 
au 


Les principaux dépassements sont constatés au budget des 
finances (charges communes), où ils représentent 75 mi- 
liards en 1955, 95 milliards l’année suivante (1). Is affectent 
surtout des dépenses obligatoires pour lesquelles les crédits 
n'ont qu'un caractère évaluatif, qui incite trop souvent rs 
services à en amoindrir le montant lors de la présentation 
du budget, Des exemples caractéristiques en sont fournis por 
deux chapitres qui sont -relatifs aux pensions d'invalidité et 
pour lesquels les dépassements ont représenté en 1‘ 
42,9 p. 100 et 28 p. 100 des dotations votées par les Chambres: 
ils ont atteint en 1956, en ce qui concerne les dépenses avant 
trait aux charges de la dette flottante et aux frais de trésorere 
7 à 68 p. 100 suivant les chapitres et 84 p. 100 pour les reur 
boursements sur produits indirects divers. 


En pourcentage des crédits ouverts, le budget du ministire 
des finances (charges communes) traduit en 1956 des dépas 
sements de 12,35 p. 100, affectant, dans la quasi-totalité, des 
crédits évaluatifs. Pour le mème exercice, les taux les plis 
élevés apparaissent au commissariat au plan (5,74 p. HW; 
à la défense nationale (guerre) (2,26 p. 1090), aux anciens 
combattants (1,83 p. 100), à la défense nationale (marine) 
{1,77 p. 100), aux affaires étrangères (1,32 p. 100). 


L'attention de Ja Cour s'est portée également sur l'usi:f 
fait par les ministères de la faculté qui leur est reconnue 
de reporter à la gestion suivante les crédits inemployés. L: 
déeret organique sur le budget n'a fait ici que consacrer t! 
étendre une procédure qui préexistait et dont il a été fait 1 
emploi particulièrement souple pour 1%5, en raison de à 
suppression de la période complémentaire. Les erédits reports 





(1) Absiraction faite des 118 milliards mentionnés ci-dessus. 
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de 1954 à 1955, budgets annexes compris, représentaient 274 mil- 
liards. De 1955 à 1956, ils ont atteint 346 milliards: 333 mil- 
liards ont été reportés de 1956 à 1957. Ce dernier chiffre, qui 
concerne un budget plus important, traduit en fait une 
« consommation » des reports en 1956: il contraste avec Ja 
mise en réserve de crédits, caractéristique de 1955. 

Aux charges résultant pour le Trésor de l'exécution du 
pudget viennent s'ajouter celles de divers comptes spéciaux 
et des avances consenties. Les versements au fonds de déve- 
Joppement économique et social ont représenté 270 milliards 
en 1955 et 299 en 1956. L’excédent des avances nouvelles sur 
les remboursements ont atteint respectivement pour ces deux 
exercices 36,9 milliards et 26 milliards. Les soldes débiteurs 
de divers comptes, notamment ceux qui retracent les charges 
résultant d'avantages consentis aux souscripteurs d'emprunts, 
se sont élevés à 20,4 milliards en 1955 et à 35 milliards en 195%. 

Par contre les comptes spéciaux de commerce, d'affectation 
spéciale (1), d'opérations monétaires ont présenté un solde 
créditeur de 27,9 milliards en 1955 et de 75 milliards en 1956. 

A ce titre, le Trésor supporte donc 300 milliards pendant la 
premicre de ces années et 285 milliards pendant la seconde. 

L'excédent des charges sur les ressources de trésorerie aux- 

quelles il a dû être fait face en 1955 et en 1956 ne résulte pas 
cependant de la simple addition du déficit budgétaire enregistré 
par les lois de règlement et de ceux des comptes spéciaux et 
des comptes d'avances. Au cours d’une gestion déterminée, 
l'exécution de trois budgets affecte simultanément les disponi- 
bilités et l'endettement de l'Etat. En 1956, par exemple, près de 
A milliards de dépenses avaient trait à la gestion précédente, 
275 milliards environ propres au budget 1956 n'ont été effecti- 
vement réglés qu’en 1957 et, à l'inverse, la trésorerie de 1956 a 
supporté par anticipation certaines dépenses du budget 1957 
(SO milliards environ). 
_ Compte tenu de ‘cette précision, le déficit général incombant 
au Trésor tant au titre des opérations budgétaires que de ses 
propres opérations peut être chiffré à 814 milliards en 1955 et 
1.105 milliards en 1956 (2). 

Le mode de financement a été fort différent d’une année à 
l'autre, En 1955, la couverture des charges de trésorerie a été 
assurée par un accroissement net de 187 milliards de la dette 
pub'ique, une augmentation des dépôts des correspondants du 
Trésor de 263 milliards, les versements opérés tant par le 
budget que par la caisse autonome d'amortissement de la dette 
pour 246 milliards; le solde correspond à des variations dans 
les comptes d'encaisse et les comptes d'opérations à classer. 

En 1956, la part de loin la plus importante dans le finance- 
ment du déficit est assuré par la dette publique dont l'accrois- 
sement net ressort à 614 milliards. Les dépôts des correspon- 
dants interviennent pour 277 milliards et les versements du 
buiget et de la caisse autonome s'élèvent à 224 milliards, 


- 


“ 


Les chiffres qui précèdent sont établis d’après les données 

fournies par les comptes généraux de l'administration des 
linances, sous réserve du reclassement de certains postes d'une 
(1) Les comptes de commerce retracent des opérations de carac- 
tère industriel ou commercial effectuées à titre accessoire par les 
services publics d’Elat. Les comptes d'affectation spéciale retracent 
des opérations qui, en vertu de la loi, sont financées au moyen de 
ressources particulières. 
. (2) Ce total de charges excède l'impasse indiquée par les situa- 
livns provisoires insérées an Journal officiel (1.004 milliards) et par 
‘© Drojet de loi de règlement (1.0#6 milliards). Ces différences 
tiennent notamment au fait que les délais dont a disposé la Cour 
li ont permis de procéder à une cehtralisalion plus complète des 
Charges du Trésor. 








nomenclature aujourd'hui partiellement dépassée. Ls appellent 
cependant quelques réserves importantes. 

La première concerne le fait qu'une large fraction des défi- 
cits des budgets et des comptes spéciaux a pour contrepartie 
les prêts accordés par l'Etat. Or, la plupart de ces prêts ont 
été à l’origine consentis sur des crédits budgétaires ou sur les 
dotations de comptes spéciaux. Ces créances ne sont suivies 
qu'à des comptes d'ordre ; elles sont atténuées, en écritures, des 
titres de recette émis à l'échéance, même lorsque le recouvre- 
ment n'a pu être obtenu. Bien que dès 1956 un eflort sérieux 
ait élé entrepris pour intégrer à leur piace logique une sérig 
d'avances précédemment transformées en prêts et imputées à 
des comptes spéciaux (1), la réforme reste très incomplète ; 
elle s'avère d'autant plus nécessaire que, depuis 1952, les 
comptes généraux du Trésor décrivent, en principe, tous les 
mouvements de la dette publique. 

Des lacunes résultent cependant encore de ce que les doeu- 
ments de synthèse classent les services dotés de budgets 
annexes parmi les correspondants du Trésor. Par suite, la àette 
de ces services, notamment ce:le des postes, télégraphes ef 
léléphones et de la radiodifflusion-télévision française, n'est 
pas rattachée à la dette publique et les disponibilités des comp- 
tes de chèques postaux n'apparaissent pas distinctement dans 
les comptes généraux. 

La comptabilité générale de l'Etat doit donc être réorganisée 
de façon à dégager plus nettement les divers éléments de 13 
situation financière. La Cour a déjà, à plusieurs reprises, 
signalé au ministère des finances l'intérêt de cette réforme, 
au demeurant très délicate et complexe. Le principe en est 
d'ailleurs posé par l'article GS du décret organique. Ce texte 
prévoit l'intervention d'une nouvelle nomenclature comptable 
et de cadres normalisés dans lesquels « sera présenté le bud- 
get et s’exécuteront les comptes de l'Elat, seront présentés les 
comptes de la nation, seront présentés les rapports économique 
et financier. » Il dispose, en outre, « que ces cadres norma- 
lisés s'inspireront du plan comptable général ». 

IL est, certes, expédient de dégager dans les comptes publics, 
aussi nettement que possible, les éléments nécessaires à l'éta- 
blissement des comptes de la nation. Et il n'est pas moins 
opportun d'améliorer la description, dans les comptes géné- 
raux du Trésor, des créances et des participations de l'Etat, 
ainsi que de ses engagements de ‘toute nature. Mais lexpé- 
rience a démontré que les réformes récemment introduites 
dans les comptabilités des collectivités locales ne salisfaisaient 
pas toujours aux exigences de clarté que les autorités budgé- 
laires manifestent à bon droit, Indépendamment même des 
difficultés et notamment des dépenses qu'entrainerait le recru- 
tement de nombreux agents spécialisés, il n'est pas évident 
qu'il convienne d'étendre à toute gestion publique une nomen- 
clature qui s'inspirerait trop étroitement du plan comptabie 
général. Les « immobilisations » de l'Etat, par exemple, .ne 
sauraient, dans leur majorité, être aliénées : dès lors, leur inté- 
gration dans un bilan présenterait peu de portée, puisque leur 
évaluation ne manquerait pas d'être particulièrement arbitraire. 

Sous ces réserves, il reste que les comptes généraux du 
Trésor doivent permettre de dégager une situation d'ensemble 
comprenant tous les éléments d’actif et de passif. Il importe 
notamment d'y inclure les opérations des budgets annexes, 
tout en éliminant les créances et les dettes réciproques des 
services de l'Etat. 

Ainsi complétés, les documents qui doivent permettre de 
définir une politique financière et d'en contrôler les résultats 
seraient mieux adaptés à leur destination. 





(1) Les sommes ainsi transférées en 1956 au compte d'avances 
consolidées ont atteint 23%6 milliards. 


























JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





PREMIERE 


ADMINISTRATION DE 


PARTIE 


L'ETAT 





I. — OBSERVATIONS INTERESSANT DIVERSES ADMINISTRATIONS 





A. — QUESTIONS DE PERSONNEL 

Parmi les critiques que ses vérifications ont inspirées à la 
Cour au sujet de la gestion du personnel, les exemples sui- 
vants concernent trois tendances dont le développement pré- 
senterait de graves inconvénients: gontflement des adiminis- 
tralions centrales qui, en dépit des prescriptions budgétaires, 
renforcent souvent leurs effectifs aux dépens des services exlé- 
rieurs; stabilisation et titularisation d'agents dont les tâches 
sont provisoires; irrégularités commises au profit de fonctien- 
naires détachés. 

L -- Effectifs militaires de l’administration centrate du minis- 
tère de la défense nationale (secrétariat d'Etat aux forces 
armées |terre |). 

Dans tous les ministères, les administrations centrales sont 
dotées de erédits limitatifs de personnel; mais, dans biem des 
cas, elles emploient aussi des agents qui continuent à être 
rétribués sur les chapitres ouverts pour les services extérieurs 
dont ils relèvent. 

Un exemple caractéristique en est donné par le budget du 
ministère de la défense nationale, secrétariat d'Etat aux forces 
armées (terre), qui comporte um chapitre spécial intitulé 
« Solde et indemnités dw personnel militaire en service à 
l'administration centrale ». Les dotations demandées et aceor- 
dées sont calculées d'après les éléments fournis par un état 
décompté qui figure parmr les deeuments budgétaires et indique 
dans chaque grade le nombre des agents à rémunérer. Or, 
la Cour a constaté que les effectifs réellement en service à 
ladiministration centrale exeéduient de beaucoup ceux qu'auto- 
risent les crédits budgétaires; le tableaw suivant fait ressortir 
les dépassements à la date du 31 décembre 1956. 
































— ——— 
# EFFECTIFS | EFFECTIFS tr ha À 

GRADES Lémhetes cie DÉPASSEMENTS 
CÉNÉMUR ........0000000080060 os 12 20 8 
Colunelg ...1..0000 0 0 0 00 0 se 60e 20 69 44 
hieulenants-colonels ...... aidé os 41 #1 40 
Commandants, +...sessss.s.sse. 138 240 102 
Capilaimes susssessssesessurseses 197 237 10 
Liecu‘enants et sous-heuterants.. 7 138 64 
Total des officiers........e.. 487 785 298 

= — = nn _— —_—<—_—_—_— 
Adjudantschefs ...,............. 158 271 413 
Adiudants .......sssssosssteuses 158 208 50 
SOrLenis-MAÏjOTS sessssssseseosee 39 94 55 
Sergents-Chels ssssssssssssesssse 40 80 40 
Sergents «ass..ecsosssresseossoeee 8 44 36 
Divers autres sous-officiers (1)... » 6 6 
Total des sous-officiers...... 403 703 300 

Personnels féminins de l'armée 

NOR or sa des tiies 92 296 204 
Total général .,........° 982 1.784 802 














(1) Dont le grade n'a pas été précisé. 











Ce tableau qui ne comprend ni la direction des études et 
fabrications d'armement, nt le personnel du contrôle, fait 
apparaitre un excédent d’eflectifs d'environ 80 p. 100. 

Une part importante des rémunérations à été inexactement 
uaputée sur les chapitres généraux de solde, comme si un 
cerlain nombre des ofliciers et sous-efficiers dont il s'agissait 
de dissimuler laflectation, avaient rempli leurs fonctions dans 
les diverses formations militaires. Par là s’est trouvée violée 
une prescriplion de la loi du 23 juillet 1949 dont l’article 48 
précise : « Ne peuvent être en service @w détachés à l’admi- 
nistration centrale d’un département ministériel militaire que 
les seuls militaires et agents dont les rémunérations sont 
prévues aux chapitres correspendants du budget de ce dépar- 
tement munistériel ». 

Les documents qui ont été présentés au Parlement ne tra- 
duisaient done pas la réalité et les limitations imposées n'ont 
pas été respectées, 

Si, pour des raisons que la Cour ne prétend pas apprécier, 
les besoins de ladiministration centrale exigent le nombre 
d'agents qui y sont en fait affectés, il appartient au minis- 
tère de la défense nationale d’inserire dans l’état joint aux 
documents budgétaires les eflectifs qui lui sont nécessaires 
et de demander les crédits qui correspondent à la rémunération 
de ces personnels, 


IE. — Evolu:ion des effectifs du M. R. L, 
(Ministère de la reconstruction et du logement.) 


Pour une administration publique, adapter le nombre de ses 
agents à l'étendue variable de ses attributions, alors surlout 
qu'elles sont destinées à se réduire rapidement, est un pro- 
blème dillicile. 

H s’est posé, en particulier, pour le ministère de la recons- 
truction et du logement (M. R. L.) qui n'a pas cessé de se 
transformer en même temps que l'importance relative des 
tâches qui lui incombaient, En ce qui concerne le personnel, 
Ja diminution. des effectifs qui devait normalement suivre les 
progrès de l’œuvre de reconstruction a été limitée dans la 
mesure où les services recevaient des attributions nouvelles 
et durables résultant de l'intervention de l'Etat dans le domaine 
de l’urbanisme et du logement. 

Le nombre des agents a atteint successivement les chiffres 


suivants : 




















ADMINISTRATION SER VICES 
centrale. extérieurs. TOTAL 
4er janvier 1947....... 2.354 16.297 18.651 
fer janvier 1950....... 1.810 13.381 15.221 
4er janvier D ssoves 1.729 12.989 44.718 
fer janvier 1956....... 4.772 , 11.527 43.299 
fer juin 1957...... eo 4.742 10.528 42.270 
45 décembre 1957...... 1.656 10.213 11.869 
a 
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Ces effectifs, affectés à des emplois pour la plupart éphé- 
meres, étaient d'abord composés, en grande partie, de person- 
nels temporaires. Or, depuis la création du ministère, six 
tranches de titularisations ont été accordées par le législa- 
teur (t). Dans la pratique, on a intégré les agents les plus 
mcritants, sans prendre en considération ni la nature, perma- 
neute on non, des postes qu'ils occupaient, mi leur âge. 

Une septième tranche est prévue dans la loi de finances de 
1938 pour un total de 1.452 emplois. 

Ce procédé n'est pas sans inconvénient. Il rend inévitable 
l'affectation d'agents permanents dans les emplois temporaires ; 
je plus, la titularisation de personnels âgés conduit à accorder 
des avantages dispraportionnés aux services rendus, 

Enfin, par rapport aux eflectifs totaux, le nombre des titu- 
Jaires, qui dépasse 50 p. 100, parait dès maintenant trop élevé. 
En allant plus loin, on ne pourrait éviter d'attribuer des postes 
temporaires, qui deivent être supprimés dans un délai relati- 
vement bref, à des fonctionnaires permanents. 


UIl. — Rémunérations accessoires de certains fonctionnaires. 


Si l'accomplissement de tèches provisoires et plus- générale- 
ment la souplesse nécessaire dans l'utilisation des personnels 
justient parfois l'affectation de certains agents en dehors de 
leur administration d'origine, encore faut-il que les règles 
postes par le statut de da fonction publique sur les diverses 
positions qu'il prévoit ne soient pas violées et que l'esprit n’en 
suit pas méconnu. 

Les rémunérations accessoires, parfois considérables, que 
motivent les sujétions et les respousabiliés propres à certains 
emplois, ne sauraient, notamment, être maintenus à des agents 
détachés et appelés à des postes qui ne comportent ni les 
mêmes sujétions ni les mêmes risques. 

Ainsi, les trésoriers-payeurs généraux dont la situation admi- 
nistrative est définie par la doi du 19 octobre 1946 et par le 
décret du {+ février 1954 reçoivent sous forme d'émoluments 
ordinaires et extraordmaires une rétribution qui comprend, 
outre le traitement budgétaire, diverses indemnités, taxations, 
cornnmssions et remises. Ces avantages particuliers devrarent 
être réservés à ceux de ces comptables supérieurs qui exercent 
ellectivement leurs fonctions : le bénéfice en a été cependant 
conservé à des agents qui avaient été placés hors de leur 
cadre dans des conditions d'ailleurs irréguières. 

L'un d'eux, non installé dans ses fonctions de trésorier- 
payeur général, a été mis à partir de 1946 à la disposition du 
secretariat d’Elat à la reconstruction, pour y exercer les fonc- 
tions d'inspecteur général. 

Prolongée pendant dix ans, cette affectation n'était pas 
conforme à l'ordonnance du 21 avril 195 qui a bien prévu que 
des fonctionnaires d'autres administrations pourraient être 
aflectés au ministère de la reconstruction, mais n'avait anto- 
risé leur emploi qu'à titre provisoire, en attendant ta constitn 
Uon de cadres propres dans lesquels le haut fonctionnaire en 
cause est resté en surnombre. 

.L'intéressé à, dans sa nouvelle position, été rémunéré par 
l'administration des finances, à charge de remboursement par 
le ministère de la reconstruction. D'accord entre les deux dépar- 
tements, sa rétribution a été fixée à la somme correspondant au 
Montant des émoluments ordinaires et extraordinaires alloués 





(1) Ces six tranches se décompesent ainsi : 
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PERSONNEL ADMINISTRATIF 
dEmisit rien Rules TECHNICIENS | TOTAUX 
centrals. extérieurs. 

1 
4re tranche 1949... 345 1.217 912 2.504 
2 tranche 1952... 88 36 626 1.080 
3 tranche 1953... 70 370 400 510 
# tranche 1955... 150 275 2% 6:4) 
ÿ tranche 41956... 138 303 209 6%0 
6 tranche 1957..:. » 374 276 620 

| TA 2.905 2.378 | son 














à un trésorier-payeur général de 1® catégorie. Ce mode 4e 
rémanération lmi a assuré des avantages importants pour exer- 
cer des fonctions qui, cependant, me comportnient pas fes 
charges propres aux comptables snpérieurs du Trésor. 

Un autre exemple peut être donné par un agent qui, nommé 
en 1950, trésorier-payeur général de 5% catégorie, n'a pas 
assumé ses fonctions, mais a été aussitôt placé en service déta- 
ché pour une période maximam de cimq ans auprès d'un éta- 
blissement public industriel et commercial pr une décision 
dont l'effet a été renouvelé pour deux années en 1955. 

Son statut personnel a été défini par la combinaison de dis- 
positions con'ractuelles avec les arrêtés de détachement et de 
nomination dont il a successivement bénéticié 
mal défimes et soient 


Bien que ses attributions aient été 
émoluments 


restées pratiquement fiches, il a perçu des 
moyens d'un comptable supérieur de sa catégorie auxquels se 
sont ajoutées une part de « produits extraordinaires » et des 
indemnités pour frais de représentation dont de taux a fañt 
l'objet de révisions libérales. La commission de vérilicatien 
des comptes des entreprises publiques avait cependant signalé 
l'irrégularité des mesures censéculives à ce détachement dont 
le but lui avait paru critiquable. 


B. —— OPERATIONS IMMOCILIERES 


L — Concentration excessive de la population 
dans la région parisien:e. 


Les pouvoirs publics se préoccupent d'enrayer le mouvement 
qui conduit à une excessive concentration de population à Paris 
el dans ses environs. Au recensement de 1%54 plus de 7 aul- 
lions de personnes legearnt dans la région paristenne déôlimte 
comme l'ensemble des départeuments de 11 Seme, de Seine- 
et-Oise, de Seine-et-Marne et de cmq cantons de l'Oise. Celte 
circonscription comprenait, sur 2,2 p. 109 du terriloire méiro- 
politainm, 17 p. 100 du nombre total de ses habitants. 

Commencé depuis assez longlemps déja, ce mouvement com- 
promet gravement l'équilibre économique et serial du pays. TN 
entraîne pour les collectivités locales et pour les servires 
publics et, par conséquent, pour l'Etat qui les subventionne un 
surcroft de charges tinancières dont Ta Cour, à l'occasion de 
ses contrôles, a pu mesurer l'importance. 

Subventions aux @rganisimes d'habitations à loyer modéré, 
garanties de leurs emprunts, dépenses excepüonnelles pour 
l'amélioration des lotissements déleciueux, pour l'extension et 
l'entretien de la voirie et des réseaux de distribution d'exu, 
de gaz, d'électricité, pour les constructions scolmres, l'équipe- 
ment social ou l'assistance pisent lourdement sur les budgels 
locaux. De même une fraction motable des déficits que srins- 
sent la Société mationake des chemins de fer framçnis et la Régie 
autonome des transports parisiens est imputable aux mmorvens 
excédentarres dont ces entreprises doivent chisposer pour ame- 
ner tous les jours, aux heures de pointe, 700008 travailleurs 
de leurs résidences périphériques au siège de leurs occupations 
professionnelles. D'après le commissariat à la construction et 4 
l'urbanisme pour la région parisienne, les dépenses de fono- 
tionnement des services publics atteignent en 1954 pins de 
42000 F par an ct par habitant dans la Seine, contre 18.800 # 
en moyermme dans les autres départements pour les commumes 
de plus de 102000 habitants. 

Ce rapprochement démontre qne la rentabilité des équipe- 
ments qui incombent à Ia collectivité est peu salisfrisante 
lorsque la densité et l'extenston d'une agglomération dépasse 
certaines Trmites. 

L'attirance de la capitale est la conséquence d'une évolution 
historique qui semble en partie irréversiile et un équilibre 
p'us harmonieux, dans la mesure où il peut être dirigé ou 
orienté, ne sera obtenu qu'à la longue par une artiun continue. 
En fait la population de la région parisienne s'accroft encore 
chaque année de plusieurs dizaines de milliers d'habitants. 


L'Etat lui-même a sa part de responsabilité dans cette situa- 
tion. S'H poursuit, avec des fortunes diverses, la mise en ouvre 
de plans d'aménagement du territoire en vue de revaloriser 
des régions et des métropoles de province, s'il s'eflorce de 
contrôler l'instellation ou l'extension, dans la région parisienne, 
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des activités et des industries qui accéléreraient directement 
le peuplement (1), il n'a pas toujours fait preuve du même 
souci à l'égard de ses propres administrations. 

Certains services ou établissements sont restés à Paris ou dans 
ses environs depuis leur origine, parfois lointaine, sans que 
celte implantation ait jamais été remise en cause: c’est le cas, 
par exemple, des manufactures du service d'exploitation indus- 
Uielle des tabacs et allumettes à Issy-les-Moulineaux, Charen- 
ton, Pantin et Aubervilliers, qui emploient 1.300 ouvriers, des 
ateliers de construction de la défense nationale à Puteaux et 
Rueil-Malmaison, avec 3.600 ouvriers, de l'établissement central 
du matériel aéronautique à Nanterre qui occupe, dans la zone 
méme d'aménagement du rond-point de la Défense, une surface 
de près de 400.000 mètres carrés, de l'imprimerie des timbres 
poste et de certains services du laboratoire central de Fartil- 
Jerie navale, dans le 15° arrondissement. D'autres ont été 
créés ou se sont développés et modernisés dans la région pari- 
sienne, postérieurement au premier plan de reconstruction et 
d'équipement qui a été en partie exécuté sans considération 
des problèmes de l'aménagement du territoire: il en est ainsi 
notamment de l'entrepôt spécialisé du matériel de l’armée de 
l'air n° 604 à SaintCvr, du service d'approvisionnement en 
matériel de l'aéronautique navale à Toussus-le-Noble, des exten- 
sions de nombreuses entreprises nationales aéronautiques à 
Charenton, Suresnes, Billancourt, Châtillon, de la régie Renault 
à Flins, de linstitut national de recherche agronomique à 
Versailles, du centre national d'étude des télécommunications 
à Issy-les-Moulineaux, des installations d'essais de la direction 
technique et industrielle de l'air, à Brétigny ainsi qu'à Saclay, 
et de la S. N. E. C. M. A. à Melun-Villaroche, d’une partie du 
secteur de la recherche atomique (usine du Bouchet, centre 
de Saclay, Châtillon) et aéronautique (office national d’études 
et de recherches aéronautiques — 0. N. E. R. A. — à Châtillon 
et Palaiseau). 

La présence de certains services à Paris ou dans sa banlieue 
parait même surprenante en raison de Jeurs attributions: 
d'école nationale de la marine marchande est installée avenue 
Foch; l'institut d'enseignement et de recherches tropicales, à 
Bondy dans des bâtiments neufs qui, construits entre 1947 
el 1952, ont coûté environ %00 millions et pour lesquels des 
projets d'extension sont envisagés; quant à l’éco!e nationale 
des industries agricoles et alimentaires, repliée en 1940 de 
Douai, où elle fonctionnait depuis 1893, elle n'a jamais rejoint 
tout entière Ja région agricole de ses origines et projette 
d'édifier à Paris des installations définitives pour libérer les 
locaux qu'elle occupe à l'institut national agronomique. 

De nombreux exemples enco:e pourraient être cités. Ces acti- 
vités administratives créent un appel pour d'autres organismes 
privés ou publics qui entretiennent des liaisons avec elles et 
justifient ainsi leur instahation dans la capitale. Certes, un des 
décrets du 30 juin 1955 a créé un comité chargé d'établir « un 
plan décenna] de décentralisation des services et établissements 
civils où militaires relevant de l'Etat ou soumis à son contrôle, 
dont l'activité est d'ordre commercial, scientifique, culturel 
ou social, et qui fonctionnent actuellement dans la région pari- 
sienne ». Ce comité a déjà dressé un inventaire et formulé des 
proposilions positives; il a tenu compte des contingences par- 
ticulières et conclu soit au bien-fondé de l'implantation dans 
la capitaie ou dans ses environs, soit à l'opportunité d'un 
transfert en province; pour des raisons financières il a nuancé 
ses suggestions et relégué dans un avenir plus lointain les 
mutations qui impliqueraient des charges disproportionnées 
avec le résultat obtenu. C'est le cas notamment de tous les 
établissements créés ou modernisés, souvent à grands frais, 
depuis une date récente, comme l'O. N. E. R. A. qui a investi 
plus de 4 milliards et demi dans la seule région parisienne, du 
centre national d'études des télécommunications qui occupe 
20.000 mètres carrés de bâtiments neufs à Issy-les-Moulineaux 
ou encore du centre d'essais des moteurs et hélices et du centre 
d'essais en vol de la direction technique et industrielle de l'air 





(4) Un décret du 5 janvier 1955 confie à une commission intermi- 
nisiérieile l'examen des projets de construction ou d'extension 
d'usines dans la région parisienne. 

Le fonds de développernent économique et social accorde d'autre 
ee” les prêts et honifications d'intérêts aux entreprises qui se décen- 

ulisénl dans les zunes de province dites « criiques ». 





qui, depuis 1948, ont immobilisé respectivement dix milliards 
et demi et plus de six milliards autour de Paris. 

Les établissements d'enseignement, facultés et grandes écoles 
nationales, posent des problèmes particulièrement délicats, 
L'attraction qu'ils exercent contribue puissamment à surpeu- 
pler la capitale; cependant le mouvement déjà amorcé de 
décentralisation intellectuelle serait facilité si des obligations 
plus strictes de résidence étaient imposées aux professeurs. 

L'intervention du comité institué en 1955 et l'application du 
plan qu'il a établi, même si elles se produisent avec retard, 
peuvent donc avoir une influence déterminante sur le succès 
d’une politique de décongestion de l’agglomération parisienne. 
Elles auraient au surplus valeur d'exemple ; le déplacement en 
province de certains établissements publics, en particulier 
d'organismes de recherche et d'enseignement supérieur, favo- 
riserait d’utiles regroupements régionaux. 

Deux considérations essentielles doivent inspirer l’action des 
pouvoirs publics. Un effort de délimitation des administrations 
centrales proprement dites devrait être entrepris. La distinction, 
dans les ministères, entre les services dont la présence à Paris 
est justifiée et ceux qui, s’apparentant à des organes d’exé- 
cution, pourraient aussi bien fonctionner en province, est sou- 
vent difficile et parfois volontairement estompée. Les adminis- 
trations doivent procéder à une revision du volume et des 
structures de leurs services pour faciliter la décongestion de 
la région parisienne. 

L'exécution de la plupart des opérations entraînera des 
dépenses qui, parfois limitées à l’origine, risquent, dans cer- 
tains cas, de se développer ensuite. IL importe donc, avant 
d'amorcer un transfert, de préciser l'ampleur de ses répercus- 
sions et leur coût total. Le prix de revient global de chaque 
projet étant évalué, il convient enfin de le comparer avec les 
résultats escomptés dans la perspective d'ensemble de la décen- 
tralisation, 


IT. — Radiodiffusion-télévision française. 


Pour l'installation ou le regroupement de ses services à Paris 
ou en province, la radiodiflusion-télévision française a procédé 
à de nombreuses locations et à des achats successifs de terrains 
ou d'immeubles. Certaines de ces opérations, conduites sans 
grand souci de leur utilité réelle ou de leurs conséquences 
financières, ont été l'occasion de pertes qu’une plus grande 
contiauité dans les projets, de plus sérieuses enquêtes préaia- 
bles ou des précautions prises en temps voulu eussent permis 
d'éviter. 

I. — Locations, 


En ce qui concerne les locations, des raisons d'urgence: ou de 
pénurie, ainsi que les sujétions techniques propres à l'expioita- 
tion radiophonique, peuvent expliquer dans une certaine mesure 
que la radiodiffusion-télévision française ait dû passer, dans la 
plupart des cas, des conventions de durée limitée et qu’elle soit 
dès lors amenée à supporter des majorations de loyer inhabi- 
tuelles. 

I est par contre plus difficile d'admettre qu'elle ait, pour 
continuer à occuper des installations provenant d'anciens postes 
privés précédemment réquisitionnés, accepté des charges anor- 
males. 

Par exemple, le renouvellement en 1918 d’un bail passé avec 
la société Radio-Méditerranée a abouti à porter le loyer de 
2.800.000 F à 4.498.000 F. De plus, la nouvelle formule index‘e, 
qui désormais s'applique non seulement au matériel loué mais 
aussi au mobilier, ne comporte plus de terme fixe et la durée 
d'amortissement, stipulée primitivement pour vingt ans pur 
suite d'une erreur dans la rédaction du contrat, au lieu être 
réduite, a été accrue d'un quart, Enfin, les bases de calcul du 
loyer n’ont pas été rectifiées pour tenir comple de ce qu'u'e 
partie des biens figurant sur les inventaires initiaux avaient été 
restitués au propriétaire. 

Dans d'autres cas, les services de la radiodiffusion-télévision 
française paraissent avoir perdu de vue la précarité des locations 
qui leur étaierit consenties et les servitudes de leur situation 
d'occupant provisoire. 

Sur un terrain de 1.600 mètres carrés situé à Paris, rue de 
l'Université, ils ont, contrairement aux stipulations expresses du 
bail conclu pour six ans en 1947, fait édifier une construction 
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durable de deux étages destinée à abriter les bibliothèques 
musicale et dramatique, Giscothèques et phonotèques. Les tra- 
\aux débutèrent avant même qu'ait été sollicité le permi< de 
construire et s’élevèrent à 75 millions de francs. Dès 1949, le 
proprictaire assignait la radivodiffusion-télévision francaise pour 
la fixation du loyer revisé et intentait une action en démolition. 

il! n'est pas étonnant, dans ces conditions, que l'accord sur 
l\ prorogation du bail ait été long à obtenir. La location expiran 
» 31 décembre 1952 n'a élé renouvelée que par un acte du 
1: décembre 1955 et pour une période se terminant le 31 décem- 
lne 159. Le loyer pour chacune des années 1953, 1954 et 1955 à 
cle porté de 850.006 F à 1.600.000 F, puis, par avenant du 
os août 1956, fixé à 2.860.000 F à partir de 1956, soit environ 
quinze fois le loyer de 1947. EL la radiodiffusion-télévision 
francaise ne s’en est pas moins engagée, pour la fin du bail, soil 
à abandonner gratuitement la construction, soit à la faire araser. 

La édifiant un bêtiment coûteux sur un terrain qui lui était 
luc pour Six ans par un acte n'autorisant que des constructions 
lustres, l'administration a commis une imprudence dont elie 
a pavé et continuera, peut-on craindre, à payer le prix. 

La dépense a été majorée, en outre, du fait de la hâte avec 
laquelle le projet avait été étudié. La construction a, en effet, 
comporté une emprise eur le mur de l'immeuble voisin et la 
raliodiffusionÆélévision française, contre laquelle à été intro- 
d'uite une action en démolition, a été contrainte, bien qu'elle 
soit seulement locataire du terrain d'assiette, d'acheter la 
uiloyenneté et de verser une indemnité. 

La mème légèreté se retrouve lors de la prorogation, en 1955, 
du bail consenti à la radiodiffusion-télévision française par la 
sucicté de la foire de Marseille pour le palais des congrès situë 
su pare Chanot et aménagé en maison de la radio (1). 

L'entreprise baïlleresse était elle-même locataire de la com- 
mune de Marseille pour Ja totalité du pare. 

Or, au cours des négociations que la radiodiffusion-télévision 
française et la vile avaient engagées en vue d'échanger éven- 
tucllement le terrain du parc Chanot contre un autre, situé 
boulevard des Arènes, dont la radiodiffusion-télévision française 
et propriélaire (2), il apparut le 14 janvier 1955 au service 
les domaines que le parc appartenait à l'Etat et “gurait d’ail- 
icurs à l'inventaire immobilier de la défense nationale. Les 
t-présenlants de la commune, réputée propriétaire du terrain, 
el ceux de la radiodiffusion-télévision française purent s’éton- 
ucr, à juste titre, de cetie révélation tardive : la direction des 
domaines avait elle-même rédigé les contrats entre la ville et 
la foire de Marseille et entre Ja foire et la radiodiflusion-télévi- 
sun française, laissant ainsi se conclure des locations auxquelles 
tuanquait toute base juridique. Un avenant de prorogation pour 
Uo's ans du bail de sous-location a été en eflet signé à Paris 
le 15 janvier 1955 et à Marseille le 16 mai suivant. La radiodif- 
lusion-élévision française, dès lors assurée cependant de la 
pérennité de son implantation, a done accepté de prendre en 
charge trois années de location injustifiées. 


II. — Acquisitions. 


Certaines acquisitions immobilières, insuffisamment prépa- 
res, ont eu des conséquences dispendieuses ; la radiodiffusion- 
le:cvision française a acheté des biens ruraux pour installer 
ses émetteurs et notamment un domaine d'une superficie de 
“N) hectares à Issoudun (Indre). L’amodiation de ces propriétés 
aSricoles à la société Radio-coop constitue une subvention 
deguisée à cet organisme qui, sous-louant les terres à des 
exploitants, retient une partie des fermages et bénéticie d'autre 
part en permanence d’une aide indirecte de trésorerie de la part 
de son bailleur. 

\ Toulouse, une opération hâtisement conclue a eu des suites 
inallendues, La radiodiffusion-télévision française s’est rendue 
acquéreur, par voie d’expropriation, d’un immeuble inachevé 
situé 19, place des Carmes, sur lequel elle a entrepris aussitôt 
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(1) La Cour a déjà signalé (rapport sur les années 1951-1952, p. 5) 
que les travaux entrepris à cette occasion avaient été financés au 
Hoyen d'emprunts irréguliers et onéreux. 

| Cette acquisition avait été réalisée après déclaration d'utilité 
Publique et une ordonnance d'expropriation avait été rendue contre 
des propriétaires. La radiodiffusion-télf vision française ayant 
#oandonné son projet primitif de construction d'une maison de la 


‘10 boulevard des Arènes en faveur de l'aménagement du palais 
‘rs Longrès, ce changement lui attire actuellement une action en 
l'iTocession introduite devant les Uibunaux par les anciens pro- 
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d'importants travaux. Puis, après divers procès, elle a été 
condamnée à indemniser le propriétaire et un locftaire d'une 
Iaison voisine auxquels la surélévation de l'immeutle de la 
radiodifflusion-iélévision française par scn ancien détenteur 
avait parté préjudice. fl est regrettable que les avis fournis par 
le service des domaines de Toulouse ou par l'architecte régional 
chargé de l'expertise n'aient pas signalé la situation liligieuse 
et les risques qui en résultent. La radiodiflusion-télévision fran- 
çaise aurait alors sans doute renoncé à son projet ou, du moins, 
évité les aménagements qui ont aggravé les domunages dont il 
lui a élé demandé réparation. 

Mais ce sont les projets de regroupement des services de 
Paris qui ont provoqué les opérations les plus singulières. 

l'endant et peu après la dernière guerre, l'édification d'une 
Maison de la radio avait été envisagée successivement au rond- 
point de la Défense, puis sur le quai Branly. A celle occasion, 
les dépenses d’études ont atteint la somme de 2.250.000 F, Entre 
1915, date de l'abandon du projet du quai Branly, et 1954, début 
de Ja réalisation du projet actuellement en cours de réalisation 
au quai de Passy, se situent deux tentatives particulièrement 
malheureuses : l'acquisition du domaine de Brimberion et celle 
du centre Rodin. 

A la fin de 1946, les services de l'information se sont proposé 
de construire une maison de la radio sur la colline de Saint- 
Cloud, dans ie domaine de Brimborion, appartenant à la caisse 
des dépôts: sur cette propriété de douze hectares, montueuse 
et boiste, s'élevaient les ruines d’un château ancien. Rien ne 
paraissait a priori désigner cet immeuble pour une telle utilisa- 
tion. 1 s'agissait, en effet, d'un site classé qui figurait, d'autre 
part, au plan d'aménagement de la région parisienne, comme 
espace planté, À ces servitudes réglementaires et générales 
s’ajoutaient les obligations particulières résultant des actes de 
cession, qui spécilient « l'interdiction, sur le terrain, de toute 
industrie ou commerce pouvant donner lieu à de l'odeur, du 
bruit ou de la fumée, de tous bals publics ou concerts... ». Enfin 
la forte déclivité du sol rendait difficile l'édification d'une vaste 
construction et l'élablissement des voies d'acces, 

Le projet n'en fut pas moins poursuivi et l'acte d'achat à Ja 
caisse des dépôts était signé le 9 septembre 1947. Ce conlrat 
aulorisail cependant la radiodiffusion-télévision française à 
revendre le domaine à l'établissement qui le lui avait cédé 
au cas où la suppression des servitudes grevant l'immeuble ne 
pourrait être obtenue avant le 31 déemtbre 1947. 

Malgré le résultat négatif des démarches entreprises au cours 
de toute l'année 1947, la radiodiffusion-télévision francaise a 
laissé expirer le délai fixé et a perdu le bénéfice de la clause 
de réméré. Elle a dû conserver cette propriété sans l'utiliser 
jusqu’en 1956 et l’a alors cédée à la ville de Sèvres au prix 
d'acquisition, soit 49 millions, malgré la forle augmentation 
dé la valeur des terrains pendant les neuf années de cette 
vaine immobilisation, 

L'achat du centre Rodin, comportant, dans le 16° arrondis- 
sement, un hôtel particulier et deux pavillons avec un pare 
environ 7.000 mètres carrés, a été la s ile nalurelle des travaux 
d'aménagement qu'y avait effectués la radiodifflusion-télévision 
française alors qu'elle n'en était que locataire. 

Pour justifier cette acquisition devant la commission centrale 
des opcrations immobilières qu'elle avait saisie en mars 1949, 
la radiodifflusion-télévision française fit valoir la possibilite de 
regrouper ses services sur cet emplacement et, en contre- 
partie, de libérer sept immeubles dans Paris. Mais l'avis du 
service des domaines communiqué à l'administration de !a 
radiodiffusion-télévision française à Ja date du 24 noverubre 
1949, c'est-à-dire postéricurement à l'accord de la commission, 
contenait la mise en garde suivante: « Il résulte des rensei- 
gnements recueillis au cours de l'enquête que le sous-sol de 
ce terrain, qui est constitué par une couche de glaise de 
dix sept mètres environ, le rend impropre à l'édification d une 
construction lourde. 11 est à présumer que cette circonstance 
n'a pas été étrangère à l'interruption de la construction de l'hà- 
tel qui était laissé dans un état d'abandon complet au moment 
de la prise de possession par la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise ». 

A cette particularité défavorable, qui aurait suffi à décourager 
une administration prudente, s'en ajoutaient deux autres: la 
zone où la radiodiffusion-télévision française prétendait édi- 
fer une maison de da radio était exclusivement réservée à 
l'habitation et le propriétaire du terrain avait l'obligation 
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de conserver la même superficie d'espace planté. Ces deux 
servitudes, *énoncées dans le certificat d'urbanisme, étaient 
impératives et rien ne permettait, à l’époque, de supposer 
qu'elles pourraient être levées en faveur d’aucun acquéreur. 

La commission de contrôle des opérations immobilières, 
devant laquelle l'affaire est revenue en 1951, a reconnu qu’il 
s'agissait « de régulariser des aménagements effectués dans 
un immeuble pris en location par le service et d’amorcer une 
opération de regroupement intéressante ». 

Mais, s’il n’a pas été donné suite au projet de regroupement, 
l'existence des travaux imprudemment exécutés par la radio- 
télévision française qui occupe toujours le centre Rodin a per- 
is au vendeur de cet immeuble de hausser ses prétentions 
qui étaient à l'origine de 45 millions et d'obtenir 95 millions 
auxquels se sont ajoutés près de 3 millions d'intérêts. 

“x 

Au terme de ces expériences la radio-télévision française sem- 
ble avoir aujourd'hui arrêté son ehoix au quai de Passy où 
elle a entrepris, sur un sol jugé défectueux par l'administration 
des domaines, la construction d'un important ensemble de 
bätiments. 

En dehors du prix d'acquisition de 620 millions, les prévi- 
sions comportaient le payement d'indemnités d'éviction ou de 
dépossession évaluées à 70 millions. La charge de ces indem- 
nités s'est élevée en fait à plus de 165 millions, non compris 
Je coût du relogement des locataires. Ainsi les décisions de 
principe ont-elles été prises et approuvées sur des évaluations 
très éloignées de la réalité. En outre, les procédures d’éviction 
ont été l'occasion de désaccords entre le secrétariat d'Etat à la 
reconstruction et Ja radio-télévision française, les deux adminis- 
tralions ayant adopté dans une même affaire des conclusions 
opposées. 

Enfin, le projet de construction, conçu selon des techniques 
modernes {1), a subi depuis son élaboration de nombreuses 
modifications qui ont eu, sur les premiers marchés de travaux, 
des répercussions onéreuses que des études préalables plus 
poussées auraient vraisemblablement permis d'éviter. 

Les travaux de terrassement ont dû être morcelés en plu- 
sieurs tranches successives confiées à des entreprises diffé- 
rentes. Les prix en ont été sans cesse majorés, sans que les 
documents soumis à la commission de contrôle des marchés 
aient toujours permis de statuer en parfaite connaissance de 
cause, 

Les marchés de fondations, également remaniés à diverses 
reprises, n’ont pas été exécutés conformément aux clauses 
de ces contrats. Le 11 janvier 1956, les 378 puits prévus pour 
cette date n'avaient pas été réalisés et, sous déduction de la 
période du 6 octobre 1956 au 2 janvier 1957 pendant laquelle 
l'administration avait fait interrompre les travaux, le délai 
fixé par la convention s’est trouvé largement dépassé. A l'appli- 
cation des pénalités contractuelles, qui atteindraient 75 mil- 
lions, devrait s'ajouter la sanction encourue pour l'inobser- 
vation de prescriptions techniques qui imposera des dépenses 
supplémentaires lors de l'élévation des superstructures. 

La même entreprise a d'ailleurs, dans la soumission du gros 
œuvre, formulé des réserves graves sur l'exécution des fon- 
dations dont elle était responsable. 

Ces premières difficultés devraient inciter à une surveillance 
plus étroite des opérations de construction qui sont en cours. 

Mais il serait surtout regrettable que le site choisi ne permit 
pas le regroupement souhäitable de l'administration de Ja 
radio-télévision française actuellement dispersée dans 18 immeu- 





(1) 1 comporte notamment une installation de climatisation réa- 
lisée par circulation de l'eau captée dans le sous-sol par un forage 
descendant jusqu'à 800 mètres. Le contrat passé avec l'entreprise 
chargée du creusement indique seulement comme objet des travaux 
« l'alimentation en eau potable » et les « besoins en eau ». Mais 
le procès-verbal de la séance où la commission des marchés & 
approuvé le principe de ces travaux vise « les installations de chauf- 
fage et de climatisation » (27 juillet 1955). Cependant un système 


de chauffage selon les Lechniques normales à élé aussi prévu dans 
ke projet, 





bles parisiens. I1 est à craindre en effet que les diverses servi- 
tudes qui grèvent le terrain du quai de Passy, alignement, 
aménagement d'espaces verts, construction d'immeubles d'habi- 


‘ tation, soient difficilement compatibles avec le projet de « mai- 


son de la radio » sur lequel la commission de contrôle avait 
été appelée à se prononcer. 


IT. — Bureau de recherches géologiques, 
géophysiques et minières (B. R. G. G. M.). 


Justifié ou non, le logement à Paris des services publics 
est souvent assuré avec une grande imprévoyance. Des luca- 
lions précaires dans des bureaux inadaplés conduisent à des 
dépenses exagérées et à des situations juridiques contestables. 
A ce sujet la R. T. F. n’est pas seule à encourir des critiques. 
Un autre exemple est donné par le ministère de l’industrie 
et du commerce, qui a occupé un immeuble 69, rue de la 
Victoire, dans des conditions particulièrement coûteuses. 

Cette maison avait été louée pour le bureau de recherches 
géologiques et géophysiques (B. R. G, G.), alors service exté- 
rieur du ministère de l'industrie et devenu établissement 
public autonome en 1953 (loi du 8 août 1953 et décret du 
23 février 1954) sous le nom de Bureau des recherches géo- 
logiques, géophysiques et minières (B. R. G. G. M.). 

Dès le 10 mai 1950 une ordonnance de référé confirmée par 
la Cour d'appel le 23 juin 1951 avait ordonné l'expulsion du 
service en raison d'infractions aux clauses du bail. 

Le B. R. G. G. M. resta dans les lieux en attendant qu’une 
solution ait été trouvée pour son relogement, qui demanda 
plus de cinq ans. 

Plusieurs jugements condamnèrent cependant solidairement 
l'Etat et le bureau de recherches à payer, à la fois. pout 
l'occupation et le préjudice causé a propriétaire, une indenr 
nilé successivement fixée, par jour, à 10.000 F, à compter du 
23 juin 1951, date d'effet de la résiliation du baïl, à 20.000 À 
à compter du 23 août 1952, à 30.000 F du 24 août 1953 au 
3 février 1955, enfin à 32.000 F à partir de cette dernière date. 

Ces charges étaient d'autant plus onéreuses que les locaux 
ne convenaient aucunement à l'installation d'un établissement 
de celte nature. 

Entre temps, l'école des mines avait demandé l'autorisation 
de construire une annexe sur un terrain domanial, situé rue 
Saint-Jacques et affecté à l'institution nationale des sourds- 
muets. Eile faisait valoir auprès de la commission centrale des 
opérations immobilières et du comité de décentralisation erté 
par le décret du 30 juin 1955 qu'en s’adjoignant le B. R. G. G. M. 
et le service de la carte géologique, elle réaliserait un groupe- 
ment rationnel d'enseignement et de recherche dans un 
domaine spécialisé. 

Cette solution n'aboutit pas, par suite de l'opposition da 
ministère de la santé publique dont dépendait l'institution 
nationale des sourds-muets. 

Ainsi le B. R. G. G. M. se trouva conduit à acquérir, le 
27 décembre 1955, pour 200 millions, un ensemble immobilier 
situé rue de la Fédération et comprenant, avec diverses mai- 
sons d'habitation, 13.000 mètres carrés de locaux commerciaux 
dont une partie pouvait être libérée. Mais, pour acheter 
et gérer cet ensemble hétérogène, l'établissement a dû créer 
une société immobilière dite « Fédération Presles ». 

Usant d'une autorisation accordée par décret du 10 février 
1955, il a souscrit la quasi totalité des actions de cette entre- 
prise à laquelle il a de plus consenti des avances à court 
terme sans intérêt pour plus de 232 millions. 

Le B. R. G. G. M. n’a pu cependant abandonner totalement 
la rue de la Victoire qu'au début de 1957. Les locaux où 11 
devait s'installer rue de la Fédération ne pouvaient en effet 
être libérés auparavant, le vendeur attendant de récupérer 
un autre immeuble dont il était propriétaire rue La Boétie 
et qu'occupaient les services du ministère de l’industrie, Cette 
dernière circonstance montre combien incohérente a été la 
conduite de cette affaire. 

Après plusieurs années d'occupation irrégulière et onéreuse; 
l'absence de coordination entre administrations publiques à 
conduit le B. R. G. G. M. à se lancer dans une opération 
immobilière d’allure spéculative, qui lui a procuré l'occasion 
de s'étendre au-delà de ses besoins. 
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J. — PARCS AUTOMOBILES 
DES ADMINISTRATIONS CENTRALES MILITAIRES 


Les départements militaires font, d'une partie âe leur parc 
automobile, un usage qui appelle la critique. 

La seule base réglementaire qui pourrait être invoquée au 
soulien des pratiques relevées par la Cour et ne leur appor- 
ierait d’ailleurs qu'une justification très partielle, serait le 
décret du 9 octobre 1947 dont l'article 2, après avoir fixé les 
dotations des administrations centrales en véhicules de liai- 
son, ajoute que les chefs d'états-majors généraux, les inspec- 
teurs généraux des armées de terre, de mer et de l'air ainsi 
que les hauts fonctionnaires de rang équivalent des départe- 
ments ministériels disposent d'une voiture officielle dans 
l'exercice de leurs fonctions. 

Or, par une instruction 3065 du 17 mars 1%8 relative au 
contrôle et à la surveillance de la circulation automobile mili- 
taire, le minisue des forces armées à institué un régime, dit 
de l'autorisation A, dont les bénéficiaires se voient réserver 
un véhieule qu'ils peuvent utiliser « en tout lieu, à titre 
personnel et permanent, en dehors du service et notamment 
pour le transport de personnes étrangères à l'armée, que le 
titulaire soit présent ou non dans la voiture ». Ces automobiles 
font, aux termes d’une circulaire du 20 octubre 150, l'ofjet 
d'une immatriculation civile qui double l'immatriculation mili- 
taire, mais qui est seule inscrite sur les plaques réglemen- 
taires. 

Elargissant les dispositions du décret du 9 octobre 1947 quant 
aux conditions d'emploi des voitures dont ce texte avait 
défini l'affectation, l'instruction de 1948 les méconnaît complè- 
tement en ce qui concerne la désignation et le nombre des 
bénéficiaires. Elle décide en effet que l'autorisation A peut être 
accordée à de « hautes autorités » figurant sur un tableau 
annexe qui, pour chaque département militaire, en comporte 
l'énumération. Aux inspecteurs généraux et chefs d’états-majors 
généraux que citait le décret de 1947, l'instruction de 1948 
ajoute, pour la guerre, les directeurs centraux, les sous-chefs 
d'état-major, les généraux d'armée et de corps d'armée, ceux 
qui commandent les régions, les grandes écoles interarmes ou 
divers territoires à l'étranger. Les listes de la marine et de 
l'air sont analogues: la dernière vise également les « fonc- 
tionnaires ou officiers chargés de missions spéciales et bénéc- 
ficiaires d’une autorisation ministérielle exceptionnelle ». 

La même instruction du 17 mars 1918 à institué une « aulo- 
risation B » qui vaut « ordre de mission personnel et perma- 
nent pour les déplacements de service », au profit de tous les 
officiers généraux qui ne sont pas titulaires de l'autorisation 
A et des colonels et lieutenants-colonels qui exercent des 
fonctions de commandement, + 

Par rapport au décret du 9 octobre 1917, les listes annextes 
à l'instruction du 17 mars 1948 en vue de l'octroi d’autorisa- 
tions A constituaient une notable extension, Du moins parais- 
saient-elles fixer pour l'avenir des limites impératives. En fait, 
aucun des ministères intéressés ne les a respectées. 

Au département de la guerre, d'après l'état nominatif com- 
muniqué à la Cour le 5 mars 4956, les soixante-trois autorisa- 
tions A initialement prévues ont été augmentées de neuf 
autres par décision du 24 avril 1951 ; il s’en est ajouté dix à la 
date du 15 mai suivant, puis cent-vingt-cinq le 23 mars 1951; 
quatorze enfin résultent de « décisions particulières ». Sur le 
total de deux cent vingt et une autorisations A ainsi accordées, 
il n'en est guère qu’une soixantaine pour correspondre, fût-ce 
par équivalence, aux prévisions de l'instruction précitée. 


Cent cinquante bénéficiaires environ n'entrent dans aucune 
des catégories qu'elle avait définies: la plupart d’entre eux 
n'auraient dû obtenir qu'une autorisation B. On relève d'ail- 
leurs les noms de personnalités qui jouissent d'une notoriété 





indiscutable, mais dont on discerne mal par quels liens leur 
activité se rattache au fonctionnement des services de la 
défense nationale, 

De mème, à la marine, la Cour a été informée qu'au 1% juin 
1955 le nombre des autorisations A « prévues par l'instruction 
2065 » élait de quarante-deux, auxquelles s'en ajoutaient onze 
en raison d'une « extension accordée par une note du chef 
de l'état-major particulier de la défense nationale du 3t décem- 
bre 1954 ». Sur l’ensemble des cinquante-trois attributions on 
peut admettre à la rigueur que trente étaient conformes aux 
définitions de la liste annexée à l'instruction de 1948, Parmi 
les vingt-trois autres, les “bénéficiaires d'autorisations « pré- 
vues » par ce texte ne pouvaient se prévaloir que d'interpré- 
tations très larges portant notamment sur la notion de direc- 
teur central et parmi les bénéficiaires de la mesure « d'exten- 
sion » figuraient des fonctionnaires qui appartenaient soit à 
l'administration centrale sans y être directeurs, soit à des 
services extérieurs, ainsi qu'un vice-amiral du cadre de réserve, 

Au département de l'air, l'allongement de la liste qui, en 
1953, atteignait déjà cinquante-huit bénéficiaires a été appa- 
remment modeste, puisqu'en 1954 l'administration a fait état 
du chiffre de soixante, non compris, il est vrai, les membres 
du cabinet du secrétaire d'Etat « désignés par une décision 
spéciale ». Mais si, parmi les soixante attributaires d'autorisa- 
tion A, trente-cinq entraient dans les catégories prévues 
au tableau joint à l'instruction ou s'en approchaient, ce r'est 
que par un singulier abus de mots que les vingt-cinq autres 
ont pu êlre rattachés au groupe des ofticiers ou fonctionnaires 
chargés de « mission spéciale », à qui une autorisation excep- 
tionnelle pouvait être accordée: ils exercaient tonus en effet, 
des attributions permanentes qui ouvraient droit seulement 
à une autorisation B. Les observations de la Cour n'ont pas 
empêché le ministère de l'air de porter à quatre-vingt-onze, au 
début de 1957, le nombre des autorisations A. De plus trente- 
trois autres voitures, dès 1953, y étaient dispensées de l'imma- 
triculation à bande tricolore, alors qu'une circulaire de la 
défense nationale du 20 octobre 1950 limite cette exemption à 
quatorze véhicules légers, en dehors des automobiles affectées 
à des titulaires d'autorisations A, Quelques hénéliciaires de 
cette tolérance, en 1957, n'avaient plus aucun lien avec le 
secrétariat d'Etat à l'air. 

De toutes ces constatations on doit déduire que, contestable 
en lui-même tant à cause de ses incidences financicres que des 
abus qu'il risque d'entraîner, le régime institué par le décret 
du 9 octobre 1947 et irrégulièrement étendu par l'instruction 
du 17 mars 1948 s'est élargi au point de perdre le caractère 
strictement exceptionnel qui seul pouvait le justifier, Alors 
surtout que le système des autorisations B fournit à l'adminis- 
tration des facilités de fonctionnement particulièrement souples, 
il apparaît qu'il faudrait en revenir à des conceptions beaucoup 
moins libérales pour l'octroi des autorisations A. 

Un problème analogue se présente, au surplus, en dehors 
des départements militaires: dans d'autres ministères, à côté 
des véhicules de service, il existe également pour certains 
hauts fonctionnaires quelques voitures à immatriculation 
civile; mais leur nombre est très limité et les affectations URSS 
ncncées respectent mieux les dispositions réglementaires. 

Il convient d'ajouter encore que les limites de certaines 
dotations globales en véhicules de liaison sont, dans les dépar- 
tements militaires, imparfaitement observées. Ainsi au minis- 
tère de l'air, auquel les décrets 47-1960 et 47-1961 du 9 octobre 
1947 ont attribué soixante-dix voitures de cette nature pour 
l'administration centrale et les directions centrales des services 
techniques, ce chiffre, cependant assez élevé, fait, d'après eg 
documents communiqués à la Cour et en dépit des incerti- 
tudes de Jeur présentation, l'objet d'un dépassement substa ne 
tiel, 
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Il. -_ LES CENTRES TERRITORIAUX D'ADMINISTRATION 
ET DE COMPTABILITE 


Les centres territoriaux d'administration et de comptabilité 
(C. T, A. C.) sont des établissements de l'intendance mili- 
ture. Leurs attributions initiales ont été fixées, ainsi que 
Jeur slatut, par un Uécret du 16 novembre 1942, mais elles 
se sont ensuite largement étendues. Actuellement leurs acti- 
vités essentielles sont les suivantes: payement de Ja solde 
des militaires de carrière et des traitements et salaires des 
personnels civils; gestion de régies de dépenses et des fonds 
de compensation de certaines masses; détention de deniers 
privés, tels que les fonds des mess; liquidation des corps 
uIssOUS. 

Les C. T. A, C. manient parfois autant de deniers que les 
trésoriers-payveurs généraux et leurs opérations prêtent à 
diverses critiques. 

En marge des règles générales de la comptabilité publique, 
ils jouent le rôle de banquiers à l'égard d'autres organismes 
relevant de la défense nationale, Ont été constatées, par 
exemple, les avances du C. T. A. C. de Païis-Pantin au centre 
d'interprétation photographique et au centre d'instruction de 
l'intendanee de Brétigny ; celles du C. T. A. C. de Toulouse aux 
hôpitaux thermaux inililaires de Barèges et d’'Amélie-les-Bains, 
entin celles du C. T, A. C, d'Alger à divers corps de troupe. 

D'autre part, les centres font parfois des payements à décou- 
vert qui concernent principalement des délégations de soldes 
d'office, des allocations d'assurance vieillesse ou de logement, 
des primes de déménagement, des prestations familiales. 

Dans certains cas, ces avances ou payements sont motivés 
par l'absence ou l'insuffisance de crédits budgétaires et per- 
mettent ainsi au secrétariat d'Etat aux forces armées « guerre » 
de dépenser au-delà de sa dotation. Lorsqu'au surplus le rem- 
boursement de ces sommes est imputé au budget d'un exer- 
cice ultérieur, il s’agit d'une irrégularité nouvelle qui s'ajoute 
au dépassement de crédits. 

D'ailleurs certaines dépenses n'ont jamais été régularisées. 
C'est ainsi que dans la situation du C. T. A. C. de Paris-Pantir 
figurent encore, pour 203.000 F, les salaires du mois de janvier 
991 de six ouvriers, dont le payement a été rejeté par le 











payeur général de la Seine et, pour 203.940 F, des traitements 
de personnels civils, rémunérés au titre de l’aide aux forces 
alliées en 1950 et 1951, Bien qu'ils portent sur des sommes 
minimes, ces exemples démontrent les possibilités de paye. 
ments irréguliers qu'offrent les C. T. A, C. 

Enfin, les centres ont à tort conservé (1) des fonds qui 
auraient dû faire l’objet de reversements immédiats au Trésor 
public. Au C. T. A. C. de Paris-Pantin ent été gardées uue 
somme de 3%.028.83S F, perçue à titre de péage par diverses 
unilés militaires qui ont assuré des transports de rempla 
cement au rours des grèves de 1949, 1951 et 1955, et une autre 
de 150.013 F mise à la disposition du général commandant la 
région pour commémorer en 1954 le dixième anniversaire de la 
Libération et désormais sans emploi. Les C. T. A. C. de Tou- 
louse et de Marseille ont conservé respectivement 211.334 F 
et 251.214 F dont l'origine remonte aux fonds d'alimentation 
divisionnaires de la période 1942-1444; les C. T. A. C. de Paris- 
Pantin, de Lille et de Bordeaux, 209.121.274 F, produit de la 
liquidation des compagnies de garde et des dépôts dissous de 
prisonniers de guerre allemands. Dans l’ensemble des C. T. 
A. C., plus de 500 millions proviennent de la liquidation des 
corps dissous, Ces deux dernières sommes sont presque entié- 
rement afférentes à des opérations anciennes et d’un montant 
élevé, puisqu'elles dépassent au total 700 millions de franes. 
Il est d'autant plus étonnant qu’elles n'aient pas été reversées 
au Trésor. 

Au surplus et quelle qu’en soit l'origine, le maintien de 
ces disponibilités crée au profit du département de la guerre 
des ressources supplémentaires qui s'ajoutent aux dotations 
normales. 

Avances de solde, avances aux régies de dépenses, 
fonds de compensation des masses, deniers privés ne peuvent 
être administrés par un même service sans risques de confu- 
sion et d'irrégularités., Les trésoriers-payeurs généraux sont 
notamment empêchés de procéder à la vérification qui leur est 
imposée par le décret du 5 février 1951 sur les régies de 
recettes et de dépenses. 

Un nouveau statut des C. T. A. C. s'impose donc en vue 
d'établir des règles d'emploi distinctes et de préciser les 
responsabilités différentes selon la qualité des deniers gérés. 





III. —  MINISTERE DES FINANCES 





1. — CAISSE AUTONOME DE GESTION DES BONS DE LA DEFENSE 
NATIONALE, D'EXPLOITATION INDUSTRIELLE DES TABACS 
ET ALLUMETTES ET D'AMORTISSEMENT DE LA DETTE 


PUBLIQUE 


Loin d'apparaître périmées, les règles de l’unité et de F'uni- 
versalité qui ont dominé notre droit budgétaire au XIX° siècle 
semblent de nos jours d'autant plus utiles que les täches 
de l'Elat se sont multipliées et que de trop nombreux démem- 
brements de la puissance publique. interdisent de prendre 
une vue d'ensemble de ses ressources et de ses charges 
annuelles, x 

La Cour s'est altachée à souligner ces inconvénients dans 
ses précédents rapports publics. Le Gouvernement, en publiant 
le décret du 19 juin 1956 sur la nouvelle présentation budgé- 
taire, a réaffirmé les principes de l'unité et de l'universalité 
en les adaptant aux nécessités nouvelles. 

Leur maintien demeurerait toutefois sans portée pratique 
s'il n'était mis un terme à certaines exceptions dont Ja sur- 
vivance ne se justifie que par des raisons historiques. Tel 
parait être le cas de la caisse autonome de gestion des bons 
de la défense nationale, d'exploitation industrielle des tabacs 
et allumettes et d'amortissement de la dette publique. 

Créé en 1926 dans les formes constitutionnelles, cet établis- 
sement publie s’est vu affecter diverses recettes, dont la prin- 
cipale était le produit de la vente des tabacs, afin d'amortir 





rapidement les bons de la défense nalionale qui, par leur 
masse, constituaient une dette flotlaute dangereuse pour les 
finances publiques. 

Mais celte tâche, essentielle à l’origine, est rapidement deve- 
nue secondaire. Dès 194%, les bons de la défense nationale 
élaieut pratiquement aimortis ou consolidés et l'intervention 
de la caisse se diversifiait progressivement, 

Des conventions particulières ont prévu sa participation à 
l'amortissement de la delte en capital. Le conseil d'admi- 
nistration a accepté de prendre en charge des rembourse- 
mets incombant à l'Etat: échéances massives de dettes à 
moyen terme, certificats libératoires de prélèvement excep- 
tionnel admis en souscription aux emprunts d'équipement 
rural, indemnisation des intérêts étrangers dans les entreprises 
de gaz et d'électricité nationalistes. Diverses lois ont imposc 
à la caisse autonome des services tels que l'émission de 
rentes viagères en échange de titres à long terme émis ou 
garantis par l'Etat et l'amortissement de rentes et valeurs 
d'origine récente remises en payement d'impôts. Enfin, les: 
conventions annuelles conclues avec le ministère des finances 
ont progressivement augmenté les charges d’amortissemert 
contractuel de la caisse, qui sont passées de GO milliards 
en 1952 à près de 111 milliards en 1955, pour atteindre 120 mil- 
liards environ en 1957. Près de quatre-vingis emprunts de 





(1) À la date du 31 octobre 1956. 
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nature aussi variée que les avances faites à l'Etat par la caisse 
des dépôts (H. L. M., adduction d’eau, etc.), les prêts accordés 
ur divers organismes internationaux ou par des gouverne- 
ments étrangers, les premières échéances en capital de l'em- 
prunt 5 p. 100 1956 et des bons agricoles 1956 sont amortlis 
contractuellement grâce aux ressources qui continuent à être 
affectées à la caisse autonome. 

Loin d'être négligeable, l'accroissement des dépenses d'amor- 
tissement reste cependant sans commune mesure avec la charge 
g'obile de la dette publique qui augmente rapidement, sur- 
tout depuis 192, En capital, l'évolution est particul:èrement 
nette pour la dette intérieure: plus de 300 milliards par an en 
moyenne de 1952 à 1956, dont la moitié environ représente 
augmentation de la dette flottante. 

comme l'amortissement contractuel correspond aujourd'hni à 
là majeure partie des dépenses de la caisse et que celle-ci 
ue particpe plus que dans une très faible mesure à l'amor- 
tissement de la dette à cour terme, bien que ce procédé de 
couverture des dépenses publiques ait pris une ampleur consi- 
dérable, le rôle de l'organisme se trouve transformé. 


* 
LA : 


L'accroissement constant des charges de la dette publique 
et l'évolution des techniques d'emprunt, notamment à court 
terme, ne sont d’ailleurs pas les seules raisons de penser que 
les motifs invoqués en 1926 pour créer la caisse autonome 
ont perdu la plus grande part de leur portée. Cette institution, 
en effet, n'a plus de caractère constitutionnel; elle est, de 
pius, utilisée depuis 1945 à des fins fort différentes de celles 
qui avaient déterminé sa création. 

A l'exception d'une période de difficultés provisoires en 
1935, ses ressources, après avoir augmenté beaucoup plus 
rapidement que ses charges initiales, leur sont toujours demeu- 
ices largement supérieures. L'amortissement contractuel n'a 
pas absorbé la totalité de cet excédent. L'Etat a pu parallèle- 
ment s'attribuer des recettes qui avaient été affectées à l'ori- 
ge à l'institution de 1926. 

La caisse, en effet, a perdu, dès 1946, le montant de la taxe 
successorale et des droits de mutation par décès au profit du 
budget général qui, de plus, bénéficie chaque année du produit 
net du monopole des allumettes et de l'excédent des autres 
revenus de l'établissement sur l’ensemble de ses charges. De 
ce chef, les reversements ont pris une importance considérable, 
puisqu'ils se sont élevés à 450 milliards environ de 1940 à 
155, abstraction faite des sommes utilisées à diverses reprises 
Pour assurer, sans vocation légale, le relais du fonds de sou- 
tien des rentes. Pour 1956 et 1957, ils atteindront plus de 
100 milliards à cause de l’augmentation du prix de vente des 
tabacs et de la réduction de certaines charges d'amortisse- 
ment, notamment du remboursement des avances de la Banque 
de France accordées à l'Etat en 1953. 

Privée d'une part importante de son autonomie financière 
au profit du Trésor, la caisse a vu ainsi sa mission initiale 
Sarnenuiser progressivement. 

De plus, le décret du 27 avril 1955 a organisé une compta- 
bilité indépendante pour le service d'exploitation industrielle 
des tabacs et allumettes (S. E. L T. A.), dont la transformation 
en élablissement public autonome a été d'autre part préco- 
Disée (1); celte réforme aurait pour effet de confier à un 
conseil d'administration distinet de celui de la casse la ges- 
lon du S. E. I T. A. 


ie. 

Si la caisse perd ainsi progressivement sa raison d'être, elle 
presente toujours l'inconvén'ent de contribuer à l'excessive 
complexité de la structure financière et comptable de l'Etat. 
Le: écritures qui retracent son intervention rendent plus diffi- 
cile encore la lecture du compte général des finances et l'inter- 
P'élalion de ses résultats. 

La Cour a déjà signalé par référé que les ressources affectées 
à la caisse, après déduction de ses frais généraux et du service 
(: sa dette propre, apparaissent en recettes, dans la comptabi- 
lité de l'Etat, au crédit de divers comptes qui relèvent tantôt 
du budget et tantôt du Trésor. 


— 





l) Conclusions du rapport présenté le 10 juillet 1957 par la 
Commission des tabacs du commissarial général au plan. 





Dans la nouvelle organisation comptable de la dette publi- 
que, les versements de la caisse au titre des amortissements 
contractuels, ainsi que les profits résultant des rachats en 
bourse de l'établissement, s'impu:ent, en effet, en recettes 
dans les comptes du Trésor et un « excédent » apparaît ainsi, 
en dehors du budget et des comptes spéciaux, pour une somme 
qui a dépassé 100 milliards de francs en 1953, 10 milliards 
en 1954, ainsi qu'en 1955, et qui figure pour plus de 166 mil- 
liards au compte général de l'administration des finarces 
de 1956. 

Cet « excédent du Trésor » qui devrait, logiquement, venir 
en diminution du déficit proprement budgétaire, varie heau- 
coup d'une année à l’autre, suivant l'importance des amortis- 
sements contractuels que la caisse autonome a consenti à 
r'endre en charge. 

La répartition des sommes versées par elle s'est modifiée 
tantôt au bénéfice du budget, tantôt au profit du Trésor. De 
1253 à 1956, par exemple, les comptes du Trésor ont reçu de 
l'établissement 109 milliards pendant la première de ces 
années, puis 198 milliards en 1954, 201 milliards en 1955, enfin 
172 milliards seulement en 1956. 

Dans le même temps, les sommes dues par la caisse au 
budget, tant au titre du monopole des allumettes que de l'excé- 
dent de ses ressources sur ses charges, ont d'abord diminué 
(52 milliards au titre de l'année 1953, 14 milliards en 1954, 
11 milliards en 1955), pour se relever ensuile au-dessus de 
5U milliards en 1956. Les retards excessifs de ces versements 
aboutissent d'ailleurs à modifier arbitrairement chacun des 
déficits budgétaires. En outre, dans l'hypothèse où les ressour- 
ces de la caisse restent stables, plus les « dépenses d'amortis- 
sement prises en charge » augmentent, plus « l'excédent net 
du Trésor » s'accroît, et plus le déficit proprement budgétaire 
se creuse, sans que le déséquilibre général des finances publi- 
ques en soit modifié. 

Pour la clarté des comptes publics, il serait préférable que 
les ressources de la caisse (produit net du monopole des tabacs, 
taxe à la première mutation) fussent directement imputées au 
budget de l'Etat dont le déficit comptable serait ainsi atténué, 
Quant aux charges d'amortissement proprement dites, elles 
resteraient imputées aux comptes tenus par l'agent comptable 
de la dette publique, au même titre que le remboursement des 
autres valeurs émises par le Trésor, qui fait d'autre part recette 
de tous les emprunts en cause. 


* 
LE. 


L'atieinte portée par la loi de 1926 aux règles de l'unité et 
de l'universalité des recettes et des dépenses publiques est 
désormais dépourvue de sa justification essentielle et présente 
plus d’inconvénients que d'avantages. 

Les charges d'amortissement de la caisse s'assimilent aux 
dépenses de transfert du budget général, puisqu'elles consis- 
tent à redistribuer des fonds au marché monétaire ou financier, 
du moins aux porteurs de titres d'Etat ou des collectivités 
publiques. L'autonomie juridique de l'établissement ne repré- 
sente qu'un système comptable particulier de certaines dépen- 
ses obligatoires, 

En définitive, la vaste contraction de recettes et de dépenses 
que constitue la caisse autonome d'amortissement apparaît 
aussi peu compatible avec l'évolution des faits qu'avec les 
principes du droit financier, 

Sans doute la suppression de cet organisme n'entraînerait- 
elle pas d'économies substantielles, les services de la dette 
devant assurer en totalité les opérations matérielles qu'ils 
n'ont jusqu'ici pris que partiellement en charge. Du moins, 
permettrait-elle de réduire certaines dépenses de personnel, 
notamment à l'échelon supérieur, sans porter atleinte à la place 
prépondérante qui doit être laissée à l'amortissement des 
emprunts de l'Etat, élément indiscutable du crédit publie, 


IT. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
POUR REMEDIER A LA PENURIE DE LOGEMENTS 


Sous des formes variées, la puissance publique a fait un 
effort considérable pour promouvoir la construction de loge- 
ments neufs. Elle a pris quelques mesures en vue d'améliorer 
la répartition des diverses habitations, mais s'est moins préocen- 
pée de la sauvegarde du patrimoine immobilier ancien, Un 
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tappel de ces interventions sera suivi d'observalions critiques 
sur cerlains de leurs aspects. 

En dehors de la reconstruction qui n’est pas considérée ici, 
les eréalions de logements depuis 1944 ont en grande majo- 
rilé bénéficié d'une aide publique. Selon l'admimstration compé- 
tente, le nombre des locaux d’habilalion lerminés sans concours 
du Trésor aurait été, d'autre part, de l’ordre de 200.000, soit 
euviron 20 p. 400 du to:al des réalisations de l'espère, 

Pour aider la construction, il est fait largement appel à des 
capilaux el moyens monétaires dont l'Etat contrôle Forien- 
talon et réglemente l'emploi. 

Des deux principaux modes de financement, le premier 
consiste en prêts du Sous-Comptoir des entrepreneurs, bénéfi- 
ciant d'une garantie du Trésor et consentis sous forme d'effets 
dont Ja plupart sont réescomplés par la Banque de France 
et qui doivent être consolidés après cinq ans par le Crédit 
foncier de France. Les prêts de celle nature ont représenté 
1K6 milliards en 1955, 176 en 19%56, leur consolidation pose un 
problème que ne suffira pas à résoudre le seul produit des 
emprunts que peut émettre le Crédit foncier. Aussi l'article 
8 de la loi du 7 août 1957 sur la construction a-t-il prévu, selon 
des modalités qui restent à préciser (1), l'intervention directe du 
Trésor et de la caisse autonome d'amortissement, 

Second moyen de financement, les prêts accordés aux orga- 
nismes d'habitation à loyer modéré (H. L. M.) par le Trésor 
sont eux-mêmes consentis grâce à des fonds procurés essentiel- 
lement par les caisses d'épargne et centralisées par la caisse des 
dépôts et consignations (2). 

Si l’on ajpute les prêts accordés par la caisse nationale de 
crédit agricole et la contribution des entreprises privées au titre 
du prélèvement de 1 p. 100 sur les salaires (3), l'effort accompli 
en 1956 par exemple peut être chiffré à 370 milliards. 

L'Etat participe plus directement au financement de la cons- 
truction par l'abandon de certaines recettes fiscales et par l’ins- 
criphon de erédits à divers budgets ministériels. 

H est difficile d'évaluer la perte que représentent les exoné- 
rations d'impôts accordés par le Parlement en faveur de la 
construction, Elle a été chiffrée approximativement entre 40 et 
70 milliards suivant les années par les administrations fiscales. 

Quant aux dépenses qu'assume FVEtat, les principales 
consistent en bonifications d'intérêt allouées annuellement 
pendant quarante ans aux emprunteurs du secteur H. L. M. (4) 
et les primes attribuées annuellement pendant vingt ans aux 
bénéficiaires de prêts du Sous-Comptoir des entrepreneurs et du 
Crédit foncier. Les dépenses afférentes à ces deux objets, soit 
27 milliards en 1955 et 39 milliards en 1956, sont destinées, 
sous l'empire de la législation en vigueur, à grossir chaque 
année pendant une longue période. 

Bans divers budgets ministériels on trouve des dépenses 
d'aide au logement sous forme de prêts complémentaires, de 
souscriplion de logements dans les groupes H. L. M. ou de 
logements de fonetions. 

Les ministères de la défense nationale ont supporté à ce titre 
plus de 4 milliards de dépenses par an au cours des années 
1955 et 1956, le ministère de l'éducation nationale plus de 10 
milliards. 

Æn récapitulant les principales charges ainsi assumées par le 
budget général à ces titres divers, on arrive à un total de 
dépenses de Fordre de 52 milliards en 1955 et de 68 milliards 
en 1996. Majoré des pertes de recettes, l'effort de l'Etat ressort 
à plus de 100 milliards pour 19535 et à près de 140 milliards 
pour J’année suivante. ; 

(1) Si l'article 42 de la loi de finances du 39 décembre 1957 et 
le décret n° 58-63 du 27 janvier 1958 ont créé une caisse de consoli- 
dalion et de mebilisalion des crédits à moyen terme, ces textes 
eux mêmes doivent être complétis par des modalités d’applicatton. 

(2) Ce même organisme qui consent des prêts aux collectivités en 
faveur de la construction exécute un vaste programme qui portait à 
la date du 142 avril 41957 sur pius de 40.00 logements. 

(3) L'efort réel des entreprises s'est révélé supérieur aux prévi- 
sions fondées sur la masse des salaires payés. C’est ainsi qu’en 1955, 
eiles ont r'alisé pour 40 milliards de logements alor qu'elles 
n'élaient tenues d'y consacrer que > milliards. 

(4) Les bonificalions sur prêts accordés aux agents de l'Etat n’ont 
représenté que 20 millions en 1955 et 80 snillions en 1956. Un pro- 
gramme de construction directe de logements, en liaison avec la 
caisse des dépôts, a été, en outre, entrepris depuis 1956. Une dota- 
or, annuelle inscrite, à cet effet, au budget du secrétariat d'Etat à la 
reconstruction et au logement a atteint 788 millions pour celte même 


nrnncee. 








La contribution des collectivités locales est elle aussi tris 
importante. Elle s’est mamfestée dans tous les domaines où 
s'exerce déjà l’action de l'Etat et l'a complétée. De nombreux 
départements et communes, notamment la Seine et la vilke 
de Paris, accordent des surprimes à la construction et consen. 
tent, généralement par l'entremise d'organismes interposés, 
des prêts complémentaires. Les constructions en régie directe 
ou en collaboration avec des établissements semi-publies tels 
que la Régie immobilière de la ville de Paris ne sont pas une 
exception 

Mais c'est en consentant aux offices d'habitations à lover 
modéré ou à des entreprises qui poursuivent un but analogue 
subventions et avances ou en leur cédant des terrains à des 
conditions avantageuses que les communes apportent surtout 
une coopération efficace. 

En y ajoutant les dépenses diverses telles que la mise en 
état de viabilité de lotissements destinés à la construction, c'est 
à un total annuel de 27 milliards en 1955 et en 1956 qu'on 
peut estimer l'effort des collectivités locales (1). 


D'autres mesures ont eu pour objet d’atténuer l'inégalité qui 
affecte la répartition des habitations existantes et qui ne résulte 
pas seulement de la pénurie de logernents mais aussi de la 
législation des lovers. Les locataires d'immeubles édifiés anté- 
rieurement à 1948 supportent, bien que les augmentations 
semestrielles aient été prolongées jusqu'en 1961, une charge 
inférieure à celle qui mcombe aux détenteurs de logements 
récemment construits, qu’ils les aient achetés ou pris à bail. 

Les moyens mis en œuvre pour améliorer la répartition des 
locaux existants sont, outre la réquisition dont il est de moins 
en moins fait usage, la taxe sur les locaux insuffisamment 
occupés et l'allocation de logement à laquelle la partie du prt- 
sent rapport qui concerne la sécurité sociale consacre une 
observalion. Les coHectivités publiques ne supportent au titre 
de cette allocation que la charge afférente à leurs propres 
agents. 

L'Etat intervient aussi pour assumer une part des charges 
de loyer des économiquement faibles. Il renonce enfin, de 
méme que les collectivités locales, à une fraction importante 
des droits de mutation à Utre onéreux sur les ventes d’immeu- 
bles destintes à procurer une habitation principale à l'acqué- 
reur. Compte tenu de cette perte de recettes fiscales, on peut 
évaluer à plus de 50 milliards par an l'effort qui tend à assu- 
rer une meilleure répartition des logements existants. 


L'action de l'Etat en faveur de la conservation des immeubles 
anciens apparaît au contraire réduite, malgré le principe posé, 
pour l'avenir, par l'article 53 de la loi du 7 août 1957. 

Le fonds national d'amélioration de l'habitat, d’ailleurs ali- 
menté en grande partie par un prélèvement sur les loyers, c'est 
à-dire par une péréquation des charges entre propriétaires, à 
pour objet l’octroi d'avances ou de subventions destinées à la 
réfection et à l'amélioration des logements vétustes. Son budget 
qui était de 4 milliards en 1955 et de moins de 6 milliards el 
demi en 1956 marque les limites de ses interventions, 

En exonérant d'impôts les augmentations de loyer établies 
par la loi du 1* septembre 1948, le législateur avait voulu 
notamment faciliter l'entretien des immeubles anciens. Celle 
exonération, supprimée à partir de l'exercice 1955, a cl 
compensée en partie seulement et à terme par l'allongement de 
la période pendant laquelle les Iccataires suhiront des majora- 
tions semestrielles. 

Enfin, longtemps peu respectée, l’ordonnance du 11 octobre 
1945 a interdit de transformer en locaux commerciaux des 
appartemerits destinés à l'habitation. 


e 


Les dépenses consenties pour stimuler la construction ne 
pouvaient manquer, en raison de leur ampleur, d'avoir des 
résultats importants. Selon les statistiques du ministère de 
reconstruction et du logement, 395.000 logements primés on! 
élé terminés depuis la création, en 1950, du système des prinies 
et prêts spéciaux, jusqu’au 1° janvier 1957. Quant aux habhila- 
tions à loyer modéré, le nombre des logements terminés s ts! 
élevé à 50.200 en 1955 et 46.200 en 1956. 





{1) Non compris les communes de moins de 10.000 habitants. 
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La question se pose néanmoins de savoir si ces résullats appor- 
tent une contrepartie suffisante à l’eflort fourni et s'ils corres- 
pondent aux besoins dans leur répartition géographique et 
sociale. La Cour se réserve de trailer celle question dans un 
prochain rapport public, en tenant compte des premiers effets 
je la loi du 7 août 1957; appelée loi-cadre de la construction. 
Elle examinera en particulier si les méthodes employées dans 
l'utilisation des deniers publics et des moyens de financement 
coutrôlés par l'État sont jies plus propres à modérer les coûts 
4 délais qui grèvent en France l'industrie du bâtiment et à 
accroitre corrélativement le nombre des constructions annuel- 
lement achevées. 

sans attendre les conclusions de cette étude, la Cour est en 
mesure de formuler dès maintenant des observations concer- 
nant le contrôle des primes et prêts, la spéculation qui s'exerce 
«ur les logements construits ou à construire, et l'utilisation 
qu'ils reçoivent. - 


La loi du 21 juillet 1950, modifiée et complétée par de nom- 
breux textes d'application, détermine les conditions auxquelles 
loit ètre subopdonnée d'attribution de primes à la construction 
et de prèts du Crédit foneier. 

Certaines de ces conditions concernent la destination des 
logements primés. 

« Sans préjudice des sanctions prévues, le droit aux primes 
et supprimé à l'encontre du bénéliciaire qui transforme les 
locaux créés en locaux commerciaux, les fait occuper à titre 
l'accessoire du contrat de travail, ou les affecte à la location 
saisonnière ; le bénéfice des primes est perdu pour les années 
au cours desquelles les locaux sont utilisés comme résidences 
s#condaires ou affectés à la location en meublé. 

« Les changements d'occupation ou d'utilisation visés aux 
alinéas précédents... doivent être déclarés dans le délai d'un 
mois par lettre recommandée adressée au service départemental 
de l'urbanisme et de l'habitation. » 

Ainsi s'exprime l’article 12 du règlement d'administration 
publique du 2 août 1950. 

Les personnes qui contreviennent à ces disposilions doivent 
perdre le bénéfice de la prime, soit à titre temporaire, soit 
à titre défimiüf et, dans ce dernier cas, doivent rembourser le 
pré spécial qui leur à été consenti par le Crédit foncier. 

Or, si l'administration prononce un certain nombre d'annu- 
hitions ou de suspensions de primes, il s'agit en général de 
décisions provisoires qui s'appliquent à des immeubles non 
définilivement occupés dont le dossier est donc encore soumis 
à l'instruction. Mais une fois allouée à titre définitif, la 
p'ime sera payée pendant vingt années au cours desquelles 
les logements qi en bénéficient auront pu recevoir des affec- 
litions incompatibles avec le maintien de l'aide. Sur ces 
immeubles n'existe qu'un contrôle accidentel et sporadique, 
déclenché par des dénonciations ou des considérations empi- 
riques. Or, un nombre appréciable de primes est irrégulière- 
ment perçu, de bonne ou de mauvaise foi, par leurs bénéf- 
claires. Un sondage portant sur un millier de primes seulement 
à permis d’en faire annuler ou suspendre une trentaine, repré- 
sentant une dépense de 1.400.000 F avec remboursement corré- 
latif de 21 millions de prêts au Crédit foncier. 


Dans certains départements comme le Var, les Alpes-Mari- 
times ou les Basses-Pyrénées, les primes irrégulières s'élè- 
vent à 4 ou 5 p. 100 du total. 
Les contestations ont amené la Cour à demander au minis- 
itre des finances et au secrétariat d'Etat à la reconstruction 
ét au logement de prendre toutes mesures pour utiliser les 
renseignements des services des contributions directes, annuel- 
lement tenus à jour, de manière à déceler les résidences 
Stcondaires, les locations saisonnières, les utilisations com- 
Merciales et tous autres emplois irréguliers des locaux primés. 
Celle liaison entre les deux administrations est du reste impé- 
Talivement prescrile par un décret n° 55-682 du 20 mai 1955, 
JISqJu à présent demeuré lettre morte. De minimes désaccords 
de procédure ne doivent «pas faire échec à une collaboration 
lécessaire des services de l'Etat, qui peut apporter des cen- 
Lines de millions d'économies annuelles. 
ln ce qui- concerne les sanctions pénales, la Cour observe 
malgré l'importance reconnue des infractions et en dépit 
“5 précisions qui, portées à la connaissance des intéressés, 





excluent la bonne foi chez un grand nombre de bénéticiaires 
de la prime, le contrôle du secrélariat d'Etat à la reconstrucuon 
s'exerce si peu qu'il n'a pu être cité que deux cas de pour- 
suites intentées depuis la promulgation de la loi du 21 juiliet 
1950 qui à organisé la répression. 

D'autres conditions imposées par les textes en vigueur con- 
cernent le coût global des habitations. L'aide de l'Etat 
n'est destinée ni aux constructions de luxe, ni aux bâtiments 
dont le prix de revient est mal étudié. Les logements primés 
à 600 F le mètre carré ne bénéficient que d'un prèt de 
70 p. 100 au maximum, sur le seul prix de la construction 
dont la valeur ne devait pas excéder, en 1956, 35.000 F le 
mètre carré à Paris et dans ses environs, 

Cette règle, imposée afin de ménager les finances de l'Etat 
et celles des acquéreurs d'appartements, est d'une impor- 
tance évidente. Or, jusqu'à l'époque rècente où des restrictions 
de crédit ont été prescrites, les primes étaient accordées, dans 
la région parisienne notamment, à tout projet comportant un 
devis et un engagement de se tenir dans les limites régle- 
mentaires de prix. Si un constructeur imprudent présentait 
par malchance un devis supérieur, il oblenait néanmoins la 
prime sur simple rectification. Le contrôle de la réalisation des 
projets à été insuffisant. Les prix auxquels ont été vendus 
qui se sont élevés à 106.000 el même 


les appartements et 
celte déficience 


129.000 F par mètre carré s'exphquent par 
du contrôle et par le développement d'opérations imalsaines. 


+ 
+. 


La spéculation, en effet, a sévi, tant sur les sols à bâtir 
que sur les logements construits. 

Sur les terrains elle était inévitable, à défaut de mesures 
rigoureuses, dés lors que la construction devenait très active 
dans les régions où le surpeuplement ne cesse de s'accroitre, 
en particulier dans la région parisienne 

Le prix des terrains a très rapidement augmenté, Les inter- 
médiaires en ont largement profité: non seulement le déve- 
loppement des emprunts hypothécaires a assuré d'amples 
bénéfices aux prêteurs, mais les honoraies perçus au seul 
titre de ces opérations par les notaires ont pu être évalués 
à plus d'un milliard en 1956. 

La pénurie devait également favoriser, à défaut d'un 
contrôle sévère, la spéculation sur les ventes d'appartements. 
Cependant si l'octroi des primes est subordonné par la loi au 
seul coût de la construction, le contrôle des prix de vente 
importe en matitre de prêts garantis par le Trésor. Mais les 
vérifications sont difficiles. Elles ne s'appliquent d'ailleurs qu'à 
la première aliénation. H est aisé de procéder d'abord à une 
vente, souvent fictive, au prix souscrit, en vue de rétrocéder 
le local à de nouveaux acquéreurs sur des bases très 


différentes. 

Dans ces conditions, la loi de 1950, destinée, d'après Îles 
travaux préparatoires à « rendre aux Français le goût des 
placements immobiliers » n'a pas eu luus les résullals escomp- 
tés par ses promoteurs. 

Un appartement de 57 mètres carrés, primé à 600 F en avril 
1955, pour lequel le vendeur s'était engagé à ne pas demander 
plus de 4.600.000 F, a été payé 7.900.000 F au printemps 1957. 
Cinq pièces avec garage, à Saint-Mandé, dont le prix limite 
avait été fixé à 7.500.000 F ont .été cédées à 12.509.000 F. A 
Nice trois pièces, - taxées 3.105.000 F, ont été revendues 
5.185.000 F. 

La fraude est encore plus grave lorsqu'elle porte sur des 
logements économiques et familiaux prumés à 1.000 F le mètre 
carré. À Colombes un appartement de ce type, cowporlant trois 
pièces et souscrit moyennant un apport personnel de 850.000 F, 
a été revendu, dans l'année de son achévement, 1.800.000 F 
avec la charge de toutes les annuités et le bénéfice des primes, 
puis cédé de nouveau, avec les mêmes obligations et avanta- 
ges, au prix de 2 millions et demi. Un apport personnel de 
290.000 F qui avait suffi à l'achat de deux pièces à Paris s'est 
trouvé porté à 710.000 F dans le prix de revente qui a procuré 
au souscripleur initial un profit net bien supérieur à sa rise, 
A Nice, l'acquéreur d'un logement économique et familial du 
type F3 a réalisé, par l'entremise d'un spécialiste et sans 
jamais avoir occupé son logement, un bénéfice d'un milljiun 
sur là rétrocession 














L 





(436) 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





————— 





de 

En raison de leurs prix de vente ou de revente, les loge- 
ments primés à 600 F le mètre carré ne pouvaient, le plus 
souvent, être attribués qu'à des acquéreurs dont l'aisance 
rendait superflue, de la part de l'Etat, une aide de 51.000 F 
par an, montant maximum de la prime. 

Même pour les logements économiques et famiiaux, dont 
les occupants ont en majorité des ressources modestes, la 
règle, dont le décret n° 54-264 du 11 mars 1954 faisait une 
condition de l'octroi de la prime, n'est pas toujours respectée. 
La Cour a relevé que sur 1.347 logements construits dans la 
banl'eue Ouest de Paris 54, soit plus de 4 p. 100 sont occupés 
par des personnes gagnant, par mois, de 125.000 à 260.000 F (1), 
six seulement parmi ces bénéficiaires de la prime exception- 
nelle ont plus de deux enfants, huit n’en ont aucun et trois 
enfin possèdent des propriétés de campagne dont l’une est 
louée 500.000 F par an, à Annecy. 

La répartition des H. L. M. prête, elle aussi, à critique. La 
Cour à pu constater que, dans un immeuble construit récem- 
ment par l'office de la ville de Paris, sur 178 occupants béné- 
Bciant d’un appartement en location et dispensés en consé- 
quence de tout apport en capital, cinquante sont, d’après les 
tléments de leur train de vie, pourvus d’une assez large 
Asance 

Il semble d'une part que cette clientèle a été souvent accueil- 
lie avec faveur et même attirée par les dirigeants de groupes 
d'H, L. M., dans l’mtention de faciliter le recouvrement des 
loyers et de favoriser le bon entretien des locaux. Nombre de 
lamilles qui disposent de ressources moyennes, mais insuffi- 
santes pour l'acquisition généralement très onéreuse d’un 
appartement dans un imimeuble collectif, sollicitent d’autre 
part des locations d’H. L. M. faute d’autres possibilités. Pour 
rendre ces institutions à leur vocation qui est de contribuer 
à abriter les classes peu fortunées, il est souhaitable que se 
mulliplient, au moins dans les grands centres, les initiatives 
dont plusieurs organismes ou groupements ont déjà donné 
l'exemple en édifiant et en mettant en location ou en vente, 
Eans rechercher des profits anormaux, des appartements des- 
tinés à tous ceux qui ne sauraient prétendre aux installations 
sompluaires, mais sont prêts cependant à se loger dans des 
conditions à Ja fois plus confortables et plus onéreuses que 
celles que, parfois contre leur gré, ils trouvent dans les 
H. L. M., au détriment de catégories dont les ressources sont 
plus limitées. 

sx 

Ces observations démontrent que le système coûteux d’aide 
de l'Etat à la construction a été parfois vicié dans son appli- 
cation, que ce concours devrait être réservé aux familles dont 
les revenus modestes le justifient et que, notamment, les 
rèventes d'appartements, trop profitables à des souscripteurs 
qui n'ont jamais eu l'intention de les habiter mais qui ont été 
subventionnés par la collectivité, ne sauraient échapper plus 
longtemps à un indispensable contrôle. 


IT. — BUDGET ANNEXE DE L'IMPRIMERIE NATIONALE 


layement de dépenses publiques sans crédit, par prélèvement 
sur les recettes provenant de vente par les soins de l'Impri- 
merie nationale de publications officielles. 


Le décret organique du 19 juin 1956, qui détermine le mode 
de présentation du budget ‘de l'Etat, s’est référé en son 
article 8 au principe traditionnel selon lequel « il doit être 
fait recette du montant intégral des produits, sans contraction 
entre les recettes et les dépenses ». Ce rappel n'était pas inu- 
tile. Il a été constaté en eflet que des dépenses importantes, 
qui auraient dû normalement figurer au budget général, avaient 
été irrégulièrement payées par prélèvement sur des recettes 
provenant de la vente de publications officielles. 

Certains documents tirés aux frais de l’Etat sont mis en 
vente dans le public. Lorsque l'Imprimerie nationale est char- 
gée de cette opération, elle fait ouvrir, dans les écritures de 
son agent comptable, au nom de l'administration intéressée, 





(1) 6,6 p. 100 seulenfent des Français soumis à la surlaxe progres- 
sive et moins de 5 p. 100 des salariés assujettis à cette surlaxe 
bénéficient de revenus aussi élevés (Statistiques et études finan- 
cières 1956, no 93, page 995). 





un compte qui est crédité des recettes provenant des ventes, 
Le solde créditeur qui subsiste après que l’Imprimerie natio- 
nale a perçu la commission prévue à son profit devrait être 
versé au budget, parmi les produits divers, à la ligne ini. 
tulée: « Produits de la vente des publications du Gouver- 
nement ». 

En fait, cette dernière prescription est rarement observie, 
La plupart des services laissent le produit des ventes s'accu- 
muler au crédit de leur compte, à moins qu'ils ne préfèrert 
se servir des fonds à leur disposition pour payer des dépenses 
qui devraient s'imputer à divers chapitres de leur budget et 
plus souvent pour régler des mémoires de l’Imprimerie natio- 
nale. A cette dernière affectation, une somme de 30 millions 
a été consacrée en 1953; pendant chacune des deux années 
suivantes, elle s’est élevée à 70 millions environ, sans qu'au- 
cune pièce justificative ait été produite à l'appui de ces prélè- 
vements. 

L'Imprimerie nationale ne fait pas obstacle à cette procé- 
dure. Elle fait état d'une décision ministérielle du 14 mars 
1922, qui l’autorise, dans la limite de certains délais, à imputer 
les frais d'impression d’un ouvrage ou d'une publication sur 
le produit de leur vente. Il n’en résulte pas cependant qu'il 
soit licite d'utiliser indistinctement toutes les recettes au paye- 
ment de mémoires d'impression, quel qu'en soit l’objet, la 
régularité du système admis en 1922 est d’ailleurs contestabie. 
Le décret du 19 juin 1956 a rappelé dans son article 6 Ja 
nécessité d’une disposition législative pour affecter une recette 
à une dépense. 

Si, en vue d'inciter les administrations à commercialiser 
certaines de leurs publications, on estime utile de les auto- 
riser à payer les frais d'édition au moyen d'une partie du 
prix de vente, la procédure du rétablissement de crédit duit 
être étendue par la loi à ces opérations. 

En dehors des mémoires d'impression, d'autres dépenses 
d'une certaine importance, ont été réglées par prélèvement 
sur le solde créditeur des comptes susvisés. Sur les instruc- 
tions de l'administration intéressée, l’Imprimerie nationale à 
autorisé son agent comptable à verser aux créanciers désignés 
les sommes convenues. 

Par ce moyen détourné, il a été payé environ 5 millions de 
francs en 1953, 10 millions en 1954, puis en 1955, pour des 
objets très divers: factures d’'imprimeries privées, droits d'au- 
teurs, indemnités à des rédacteurs d'articles, commissions sur 
publicité, rémunérations fixes à des collaborateurs permanents 
et même fournitures de machines à écrire et de classeurs, 
travaux d'électricité et de menuiserie, honoraires d'architecte, 
frais de chauffage. 

Sommairement définies, ces dépenses sont payées sans cré- 
dit, en dehors de toute autorisation légale et elles ne sont 
pas justifiées à la Cour par les quittances des çréanciers ; ralia- 
chés à la comptabilité hors budget de l'imprimerie nationale, 
elles n'apparaissent pas dans les comptes définitifs. 

Le ministère de l'éducation nationale recourt largement à ce 
moyen de financement en utilisant les ressources que lui 
procure son service d'édition et de vente de publications et 
qui émanent, soit du centre de documentation pédagogique, 
soit du comité universitaire d’information pédagogique, cons- 
titué en 1949 sous forme d'association déclarée en vertu de Ja 
loi de 1901. À ces divers titres, les encaissements ont dépassé 
100 millions par an, tandis qu’ils ont été, pendant l’ensemble 
des exercices 1953, 1954 et 1955, utilisés au payement de 
130-millions de mémoires de l‘'Imprimerie nationale, et de 
80 millions d’autres dépenses. 

La plus grande confusion s’est d’ailleurs établie entre les 
ressources publiques provenant de publications officielles el 
les produits des éditions du comité universitaire qui, groupe 
ment de droit privé, a prélevé des sommes importantes sur l'un 
des comptes alimentés par les deux catégories de deniei$ 
(E. N. 650), dont le solde créditeur appartenait, pour partie al 
moins, au Trésor. 

Sans doute des réformes récentes ont-elles eu pour but de 
rétablir la clarté dans ces opérations du ministère de J'édu- 
cation nationale. Mais, en dehors des dérogations légales, ! 
règle de non-affectation des recettes demeure partout appli 
cable au produit de la vente des publications que les adm 
nistrations de l'Etat commandent à J'Imprimerie nationale €! 
il convient de veiller à son observation. 
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IV. —  MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


I. — DECENTRALISATION DES PAYEMENTS 


Le budget du ministère de l'éducation nationale est en 
grande partie exécuté par l'entremise de nombreux élablisse- 
mcnts publics auxquels incombe une masse d'opérations qui 
concerne des rémunérations de personnel ou des dépenses de 
ruatériel et d'investissement. Une telle décentralisation se 
justifie dans la mesure où elle permet une meilleure adapta- 
tion aux besoins; cependant il paraîtrait souhaitable de reviser 
l'actuelle répartition des compétences entre l'Etat et ces éla- 
blissements. L'accroissement du rôle imparti aux représentants 
diiects du ministère de l'éducation nationale et l'intervention 
des comptables du Trésor qui en serait la conséquence pour- 
raient aboutir à un meilleur emploi d'une part importante des 
crédits inscrits au budget général. 


Fn ce qui concerne le personnel, sur un effectif global de 
31.000 agents de l'éducation nationale, les 194.000 instituteurs 
et les 7.000 membres de l’enseignement supérieur, ainsi que 
quelques autres catégories peu nombreuses, sont, comme la 
plupart des autres fonctionnaires, payés directement sur les 
credits ouverts à cet effet au budget général. Mais les établisse- 
ments qui, soit dans l’enseigrement du second degré, lveées 
ct collèges nationaux, soit dans l’enseignement technique, 
groupent 75.000 agents, assurent la rétribulion de ce personnel 
dans le cadre de leur propre budget, bien que la dépense n'en 
reste pas moins à la charge de l'Etat. Si la liquidation et le 
mandatement des traitements dans ce cadre étroit peuvent 
s'expliquer par la proximité des bénéficiaires et l'existence 
d'un service administratif particulier à chaque organisme, 
cette pratique n'est pas sans présenter des dangers: elle est 
la source d'un certain nombre d'erreurs qui se produisent 
surlout dans les établissements de création récente, tels que 
les centres d'apprentissage; elle entraîne d'autre part pour 
l'Etat un surcroît de dépenses, en raison du morcellement des 
services d’exécution qui se consacrent à des opérations simi- 
liires ainsi qu’une charge de trésorerie, par suite de la masse 
des disponibilités inemployées, qui correspond à la nécessité 
d'un fonds de roulement pour chaqne établissement. Aussi 
a-t-il été proposé de laisser à l'Etat l'exécution complète de 
dépenses dont la totalité est inscrite au budget général et 
d'en centraliser les opérations administratives dans chaque 
académie. Les services du rectorat assureraient, pour l’ensemble 
des émoluments du personnel du ressort, toutes les liquidations 
qui incombent actuellement aux établissements. Quant aux 
mandatements, ils seraient aussi centralisés soit par le recteur, 
soit entre les mains du préfet, si sa qualité actuelle d’ordon- 
hateur des traitements des instituteurs conduisait à Jui confier 
celte charge, qui semblerait plutôt revenir au fonctionnaire 
chargé de la liquidation. 


Une telle réforme, qui intéresserait surtout les élablissements 
de l'enseignement du second degré et de l’enseignement tech- 
nique, entraînerait un allégement sensible de leurs structures 
budgétaires et comptables, en même temps qu'elle nécessiterait 
une certaine concentration des moyens mis à la disposition des 
recleurs, Elle présenterait de plus l'avantage d'être réalisable 
SAS provoquer dans son ensemble de dépenses nouvelles; car 
elle permettrait aux établissements de réaliser des économies 
te! aux rectorats d'adopter, pour des liquidations plus nom- 
breuses, des méthodes de travail plus modernes, en introduisant 
!° machines comptables qui seraient alors rentables. Quant 

1 contrôle, il en serait à la fois simplifié et mieux assuré. 
lu effet, à la garantie qu'offrirait l'unité de vues et de 





méthodes du service rectoral de liquidation viendrait s'ajouter 
les véritications opérées par les comptables du Trésor, désor- 
mais chargés de la totalité des payements de l'espèce. Le 
contrôle supérieur de la Cour s'appliquerait à un ensemble plus 
complet et mieux ordonné, dans le cadre de la comptabilité 
administrative du ministère. 

Les progrès à attendre de l'introduction d'une nouvelle procé- 
dure d'exécution de ces dépenses de personnel ont amené l'admi- 
nistration, en 1954, à tenter, dans l'académie de Caen, une 
expérience limitée aux seuls centres d'apprentissage de son 
ressort, $oit à 67 établissements groupant au total 2.000 agents. 
Un service rectoral de liquidation, dont l'effectif est de quatre 
personnes, l’une employée à mitemps, s'est consacré à 
préparer la tâche des centres. Les résultats obtenus dans la 
qualité du travail, dans la réduction des délais et dans la meil- 
leure gestion des crédits semblent encourageants. Ainsi, après 
deux ans de fonctionnement, le montant des reversements au 
Trésor par les centres a été ramené de 10.420.000 F en 1954 
à moins d'un million de franes en 1956, Les irrégularités qui 
ont été ainsi redressées concernaient notamment les imputa- 
tions de dépenses, les décomptes d'indemnités, d'abattements 
de zone et de cotisations de la sécurité sociale, ainsi que l'appli- 
cation des règles limitatives de cumul; des payements, enfin, 
avaient été opérés indûment. 

La généralisation d’une telle procédure peut done paraître 
souhaitable et une nouvelle expérience va être étendue à l'en- 
seignement du second degré dans l'académie de Besançon, 


La mise en œuvre de la réforme qui se dessine ainsi implique 
toutefois des précautions préalabies. 

I1 faudrait d'abord que soient adoptés les textes qui confé- 
reraient aux recteurs les attributions nécessaires et leur procu- 
reraient les moyens de les exercer. 

Aucune augmentation des dépenses de gestion ne devrait, 
d'autre part, résuller soit de l'accroissement des effectifs glo- 
baux, soit des investissements en matériel qui feraient double 
emploi avec ceux des préfectures là où elles sont dès à pré- 
sent pourvues de machines mécanographiques. 

Enfin, les modalités d’un contrôle réel des opérations doivent 
être prévues. La Cour a constaté, à l’occasion d’affaires récentes, 
que l'utilisation de techniques modernes ouvrait des possibi- 
lités de détournements. C'est ainsi que, dans le département 
de Lot-et-Garonne, un employé des services ordonnateurs réussit 
à détourner plus d'un million en se servant des doubles des 
chèques de traitement de certains instituteurs, au nom desquels 
il se présentait, sans procuration écrite, au guichet du payeur, 

Cette fraude a élé rendue possible à la fois par l'émission 
de mandats mécanographiques en plusieurs exemplaires et 
par l'insuffisance ou même l'absence des justifications fournies 
par la partie prenante pour établir ses droits. 

Des mesures ont été suggérées, dans un référé adressé au 
ministre des finances, pour prévenir de nouveaux détourne- 
ments. Il serait surtout indispensable que des liaisons étroites 
fussent organisées entre les services de liquidation et de man- 
datement et les services de payement, qui devraient confronter 
périodiquement le total des versements avec le montant des 
bordereaux qui ont précisé les droits des fonctionnaires de 
l'enseignement. 

Ces conditions une fois réunies, le système proposé par le 
ministre de l'éducation nationale pourrait aussi s appliquer aux 
dépenses des constructions quand elles sont entièrement impu- 
lubies sur les crédits de l'Etat. Tel est le cas de celles qui 
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figurent dans les budgets des universités ou des centres 
d'apprentissage. Sans doute un contrôle technique s’exerce-t-il 
sur les projets soumis à l'examen du conseil supérieur des 
bäliments de France, Mais si l’exéculion était centralisée dans 
un service rectoral qui serait chargé d'accomplir et de suivre 
toutes les opérations actuellement confiées aux établissements, 
celte réforme assurerait une garantie de compétence, qui fait 
actuellement défaut, et la gestion des crédits n'en saurait 
être qu'améliorée; l'échéancier des payements pourrait être 
calculé plus exactement et tout risque d'emploi de ces fonds 
à des frais d'entretien se trouverait écarté. 


IT. — LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE DANS LES GRANDS 
ETABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT DE L'EDUCATION NATIONALE 


Dans Je rapport d'ensembl: qu'il à établi en juin 197 en 
vue du troisième plain de modernisation et d'équipement, le 
conseil supérieur de la recherche scientifique évalue entre un 
minimum de 53 milliards et un maximum de 117 milliards 
les crédits affectés à la recherche en 1957 eur des fonds publics; 
les acceptions données à celte notion et les bornes qui Ja 
séparent de la réalisation industrielle sont assez mouvantes 
pour expliquer l'ampleur de cette marge d'approximation, Sur 
la masse de ces ressources qui sont réparties entre les bud- 
gels de quatorze départements ministériels et dont la défense 
nationale et le commissariat à l'énergie atomique sont les 
principaux bénéliciaires, l'éducation nationale est dotée de 
crédits d'un orlre de grandeur de 1% à 16 milliards de franes, 
sur lesquels S environ correspondent aux activités du centre 
national de Ja recherche sricntifique (C. N. R. S.). 


Jes grands établissements d'enseignement disposent donc 
pour la recherche de 6 à 8 milliards par an. La gestion de 
ces dotations, dont lutililé n'est certes pas contestable, pore 
des problèmes qui à l'heure actuelle ne sont qu'imparfaitement 
résolus, Sans doute exige-t-elle beaucoup de souplesse; mais, 
dans l'intérêt même de ceux qui en ont la charge, elle 
implique la mise au point de procédures administratives et 
comptables, en l'absence desquelles on a été amené à recourir 
fréquemment à des pratiques qui ne sont ni régulières, ni 
excmptes de dangers. 


Depuis son organi<ation en 1897 et par suite des fonctions 
nouvelles qu'il a assumées, l’enseignement supérieur, en effet, 
a beaucoup évolué surtout dans le domaine sieniiique, La 
spécialisation plus accentute des études, l'importance toujours 
croissante des travaux pratiques et des recherches ont pro- 
voqué la création de nombreux laboratoires et instiluts. 


Les opérations de ces organismes sont le plus souvent 
décrites distinctement dans une section ou une annexe des 
budgets et des comptes des universités et faculiés auxquelles 
ils sont rattachés, Mais cette pratique administrative résulte 
seulement d'un souci de clarté : elle n'est pas la conséquence 
d'un statut juridique qui fait encore défaut. Il arrive même 
que soit soumis à l'approbation ministérielle un budget de 
développement pour des établissements qui n’ont pas été dotés 
de la personnalité morale et dont l'autonomie financière ne 
repose sur aucun fondement réglementaire. 

En dehors des inconvénients liés à ia d'spersion des efforts, 
l'apparition de ces organismes, sans coordination et même 
gans bases précises, a provoqué dans le domaine comptable 
le recours à des moyens empiriques. 

De très nombreuses régies d'avances ont été instiluées en 
vue d'exécuter des opérations individualisées. Elles dépassent 
à l'université de Paris, le nombre de trois cents. La gestion en 
est le plus souvent confite à des professeurs, chefs de cli- 
niques, directeurs d'instituts, de laboratoires ou de travaux 
pratiques. Parfois les régisseurs sont des étudiants, des assis- 
tants ou des garçons de laboratoire. Généralement bénévoles, 
ces fonctions ne sont pas recherchées. Elles ne peuvent être 
ujours exercées avec compétence, puisque la qualification 
ccientifique de leurs titulaires, même lorsqu'elle est éminente, 
be s'accompagne pas nécessairement de talents administratifs. 
En fait la production des pièces justificatives a été souvent 





affectée de retards et d'irrégularilés. Des indemnités ont été 
attribuées et payées sans que les autorisations nécessaires aient 
été obtenues. Des délégations de s'gnature ont été impru- 
demment accordées à des agents qui ne présentaient pas les 
garanties indispensables. 


Une autre raison rend plus nécessaire encore la mise an 
point de procédures qui, assez souples pour s'adapter aux 
besoins nouveaux, garantiront néanmoins tous les intérêts en 
cause et permettront à un contrôle a posteriori de s'exercer 
efficacement, 


De plus en plus, en raison de la haute valeur du corps pro- 
fessoral, beaucoup de départements ministériels et le C.N.R.S. 
Jui-mème contient d'importants travaux d’études aux labora- 
toires de l’enseignement supérieur. Des recherches analogues 
leur sont fréquemment demandées par des entreprises privées 
ou semi-publiques et c'est sous les formes les plus diverses 
que s’institue ainsi entre l'Université et l’industrie une colla- 
boralion dont l'intérêt n’est pas douteux, mais qu'il est indis- 
pensable d'aménager. 11 importe notamment que les verse- 
ments de fonds qui se produisent à cette occasion soient 
repris dans les comptes et que l'emploi en puisse être suivi. 


La Cour cependant a été amenée à constater que certains 
organismes universitaires qui reçoivent et utilisent des res- 
sources provenant de subventions accordées par le C.N.R.S. 
ou de rémunérations versées par des entreprises omettent d'ins- 
crire intégralement ces recelles dans leurs comptes. Le produit 
en a même été parfois versé au nom de professeurs ou de 
laboratoires dans des banques ou aux centres de chèques 
postaux. Si ces procédés trouvent une explication dans la 
destination et l'emploi des fonds, ils n'en sont päs moins de 
nature à entraver le contrôle sur des opérations devenues 
occultes: on les trouve à l'origine de gestions de fait et ils 
risquent de faciliter de graves irrégularités. La Cour a notam- 
ment relevé des pratiques de ce genre à l'école pratique des 
hautes études, au laboratoire de calculs et de statistiques de 
l'institut Henri Poincaré, à la faculté des sciences de Nancy, à 
l'école nationa!e d'électrochimie et d'électrométallurgie de Gre- 
nol:le et à l'école polytechnique. 


De même, s'il peut être opportun qu'un matériel scientifique 
acqs pour permettre les travaux et les études d'un spécia- 
liste demeure à sa d'sposition, en dépit des mutalions qui sur- 
viennent dans sa carrière, il est désirable, ne serait-ce que pour 
éviter des doubles emplois, que les déplacements en soient 
suivis dans des inventaires régulièrement tenus à jour. 


Il serait souhaitable que l'administration s’attachät à la solu- 
tion de ces divers problèmes pour adapter aux besoins nou- 
veaux des règles devenues insuffisantes. Il convient toutefois 
de s'efforcer de les résoudre, à moins de motifs exceptionne}s, 
sans créer de nouveaux organismes dotés de l'autonomie admi- 
nistrative, Leur multiplication entraîne, en effet, des dépenses 
de personnel et des frais généraux qu'il faut éviter lorsqu'ils 
ne sont pas indispensables. Elle risque, d'autre part, de nuire 
à la cohésion des institutions universitaires qui doivent trou- 
ver toutes commodités de fonctionnement dans la création 
éventuelle de régies bien organisées. 


Plus spécialement, lorsqu'un établissement d'enseignement 
supérieur poursuit une recherche à la demande d'un orga- 
nisme extérieur ou d'une entreprise privée, il importe que les 
subventions qu'il recoit figurent dans ses comptes, suivant 
l'exemple que donne le conservatoire national des arts et 
métiers quand il procède à des essais ou qu'il exécute des 
contrats d’études conclus avec le centre national ou le conseil 
supérieur de la recherche scientifique ou avec le commisa- 
riat à l'énergie atomique. 

Enfin l'accord préalable des autorités supérieures de l'uni- 
versité devrait être exigé avant la conclusion des conventions 
par l'effet desquelles un professeur consacre une partie de s0n 
activité et utilise les laboratoires d'un service publie à des 
fins qui n'entrent pas nécessairement dans la vocation générale 
du corps enseignant, 
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V. — MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





AVANCES ET SUBVENTIONS DE L'ETAT 
A DES EXPLOITATIONS NON RENTABLES 


Le Trésor est fréquemment invité à secourir une entreprise 
en difficulté, soit en vue de soutenir des activités régionales 
ou professionnelles, soit afin d'épargner à la main-d'œuvre le 
risque d’une migration. 

Comme dans les deux exemples suivants, l'Etat ne réussit 
trop souvent malgré d’appréciables sacrifices qu'à retarder la 
liquidation d’exploitations qui ont définitivement cessé d’être 
rentables ; il ajoute alors ses propres pertes à celles qu'il n’a 
pu finalement éviter au personnel ou à l'économie générale. 


IL. — Socié.é Salmson. 

Les avances consenties à la socicté des moteurs Samson 
illustrent une politique qui, dans ce cas, a été aussi contraire 
aux règles budgétaires qu'inefficace. 

Cette entreprise avait déjà déposé une première fois son 
bilan, au mois de novembre 1951, et elle avait obtenu un 
concordat, Au mois de février 195%, elle s'est trouvée de 
nouveau en difficultés et, sur l'initiative du ministre du travail, 
le secours de l'Etat a été demandé sous forme d'une avance 
immédiate de 300 millions pour faire face aux dettes les plus 
pressantes, puis d’un prêt à long terme de 800 millions que le 
fonds de modernisation et d'équipement aurait consenti pour 
la reconversion de Ja société. 

On faisait état d'arguments d'ordre économique et social, 
Les qualités techniques de l'outillage laissaient craindre que sa 
dispersion ne fût préjudiciable au potentiel de l'industrie fran- 
çaise et même à la défense nationale. En cas de disparition de 
la raison sociale, les terrains de Billancourt où étaient exploi- 
tées les usines, auraient été affectés à usage d'habitations 
et Je principal gage des créanciers se serait trouvé perdu. 
Surlout, les 800 ouvriers de l’entreprise auraient alors éprouvé 
quelque embarras pour se réembaucher ailleurs. 

Une avance de 130 millions, sans intérêts, fut accordée par 
une convention du 28 avril 1954 qui stipulait que la société 
exposerait avant le 30 juin 1954 son plan de remboursement 
au Trésor, qu’une hypothèque serait consentie avant cette date 
sur le domaine de Billancourt, qu'en tout état de cause le crédit 
élit limité au 30 avril 1955. 

En fait l'hypothèque n'a été établie que le 24 décembre 1954 
avec six mois de retard et ‘. société n'a exécuté aucune des 
autres conditipns impesées. Elle n’a, en particulier, jamais pro- 
cédé au moindre remboursement. 

L'entreprise a survéeu grâce aux commandes de l'Etat et en 
ajournant le payement de ses impôts ainsi que de ses cotisa- 
tions de sécurité sociale. Au total le passif atteignait en 
juin 1956, 1.628 millions d’après une réponse obtenue par la 
Cour de l'administration du budget. Quant à l'avance du Trésor 
de 130 millions, on peut se demander si elle n'était pas dès 
l'origine trop faible pour contribuer à un redressement en 
toute hypothèse problématique. 

En 1956, l'affaire était de nouveau en état de cessation de 
Ppayements et déclarée une seconde fois en liquidation judi- 
claire. Elle a depuis cessé toute activité. Une société de cons- 
truction de logements a donné sa garantie à l'exécution du 
nouveau concordat qui comporte le remboursement de 68 p. 100 
des créances en sept annuités sans intérêts, la première éché- 
ance était fixée au 13 mai 1958. 

Si la liquidation avait été poursuivie dès 1934, les pertes 
auraient été limitées. Quant au reclassement de la mmain- 








d'œuvre, la facilité avec laquelle il a été réalisé dans le cou- 
rant de l'année 1955 permet de douter qu'il ait posé des pro- 
blèmes insolubles en 1%54. 

En consentant une avance iniliale de 130 millions, l'Etat, à 
ses dépens, mais non à ceux des dirigeants de l'entreprise 
dont les émoluments annuels ont, pour certains bénéficiaires, 
atteint 8 millions, a prolongé une gestion industrielle dont il 
a fallu enfin admettie qu'elie n'élait pas viable, Il reste à 
souhaiter que de nouveaux sacrifices ne résultent pas d'opé- 
rations immobilières sur des terrains qui constituent le meil- 
leur gage du recouvrement des créances de l'Etat. 

Inutile dans son objet, cette avance soulève aussi des cri- 

tiques dans sa forme. 
Le ministre de l’industrie et du commerce a versé en avril 
1954 une somme de 1: millions à la société des moteurs 
Salmson., Comme son département n'était pourvu d'aucun crédit 
à cette fin, un décret n° 51-278 du 13 mars 1954 a ouvert à son 
budget un chapitre nouveau (n° 44-10) dont Ja dotation a été 
prélevée sur le chapitre du ministère des finances (charges 
communes) n° 44-92 qui, destiné aux subventions économiques, 
ne prévoyait dans ses déveloprements aucune dépense de ce 
genre. 

S'agissant d'un « service nouveau », au sens de la législa- 
lion budgétaire, une loi élait nécessaire même en cas d’ur- 
gence. De plus, l’article 70 de la loi de finances du 31 mars 1992 
interdit au gouvernement de consentir des avances imputables 
sur les ressources de la trésorerie, à moins d'y être autorisé 
par le parlement: l'avance à la société des moteurs Salmson 
a été consentie par un moyen qui a tourné celte prescription 
dens son esprit, sinon dans sa lettre, 

Enfin le décret du 13 mars 1954 ne satisfait qu'en apparence 
à la loi des maxima, selon laquelle toute dépense nouvelle 
doit êlre gage par une économie ou une recette supplémen- 
taire, car si le chapitre des subventions économiques avait été 
provisoirement réduit des sommes transférées pour être ver- 
sées à la socicté Salmson, il fut doté, quelques semajnes plus 
tard, de 16 milliards de crédits nouveaux, eux aussi ouverts 
par décret. 

Il est vrai que la procédure des avances à régulariser insti- 
tuée par la loi du 20 avril 1921 (art. 43) et souvent critiquée 
par la Cour a servi de fondement à ces dotations. Un projet de 
loi a bien été déposé pour les faire ratifier par le parlement. 
Mais il est devenu caduc à la fin de la législature et l'autorité 
budgétaire n'aura connaissance de cette opération que lors 
du vote de la loi de règlement. . 


IT. — Société des schistes bitumineux d'Autun. 


Pendant longtemps l'Etat a accordé, sur les crédits du minis- 
tère de l’industrie et du commerce, une aide de l'ordre d'un 
demi-milliard par an à une exploitation pétrolifire périmée 
dont le maintien ne s’inspirait d'aucun intérêt général. 

Il existe dans le centre de la France des gisements de schis- 
tes qui contiennent une faible teneur de produits pétroliers. 
Leur traitement a été rentable À l'époque où l'huile extraite 
servait à alimenter les lampes à pétrole. Les usines qui y pro- 
cédaient ont fermé leurs portes pour la plupart, L'exploitation 
tentée à la fin de la guerre à Séverac-le-Château, dans l'Avey- 
ron, à été abandonnée en 1950, non sans avoir coûté à l'Etat 
près de &°50 millions. L'activité de la société des schistes bitu- 
mineux d'Autun a élé plus durable par l'effet d’une convention 
qui mettait tous les risques à la charge du Trésor. En distillant 
ses schistes pauvres, l'entreprise pouvait extraire annuellement 
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une vinglaine de millicrs de tonnes de pétrole; cette produc- 
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tion représente, sur la base des chiffres de 1956, un millième 
de la consominatlion nationale, à peine quelques heures de 
carburant. 

Cette survivance s'explique par un contrat passé avec l'Elat 
à une époque d'extréme pénurie, pendant l'occupation, le 
23 juin 1952, et aux termes duquel l'Etat garantissait à Ja 
société, outre le remboursement de tous les emprunts qu’elle 
avait contractés, là vente de ses produits et une rémunération 
de son capital. 

En dépit de perfectionnements techniques, le prix de revient 
excédait encore de près de 300 p. 100 celui des autres pétroles 
importés où puisés dans notre sol, Chacune des 15.000 tonnes 
extraites coûtait au Trésor une subvention de 30.000 F environ, 
non compris les frais accessoires. Il s'agissait done de toute 
évidence d’une exploitation non rentable, sans intérêt appré- 
ciable pour l'économie nationale et qui eoûtait cependant 
annuellement entre 400 et 600 millions aux finances publiques. 

Les services de l’industrie et du commerce n’ignoraient pas 
la situation et le contrôle d'Etat signalait déjà en 1954 qu’on 
eùt gagné à transformer ‘ces ouvriers d'Autun en fläneurs 
salariés, En 1955, la situation n'avait pas changé, puisque les 
000 employés de l'exploitation revenaient au budget à près d’un 
luiilion par tête et par an. 

La fermeture de l'usine s’imposait donc sur le plan économi- 
que et financier. Elle était vivement combattue par le com- 
merce local qui en vivait, par les syndicats qui redoutaient 
là difficulté de reclasser la main-d'œuvre et aussi par les 
duigeants de la société dont la rémunération individuelle, 
garantie par l'Etat, était, comme dans la société Salmson, consi- 
dérable. 

Les administrations techniques avaient étudié, en bhaison 
avec E. D. F., la construction d'une centrale électrique qui 





brûlerait les schistes bitumineux en faisant l’économie de leur 
distillation. 11 semble toutefois qu’une telle exploitation serait 
encore restée marginale, puisqu'elle n'aurait pu couvrir ses 
frais qu'en renonçant à tout amortissement: 

La Cour avait signalé dès 1953 aux cominissions des finances 
des assemblées parlementaires que, malgré les études entre- 
prises, aucune activité économiquement rentable ne paraissait 
en définitive possible. Elle renouvelait ses critiques dans une 
communication adressée en février 1957 aux mêmes orgänismes, 

Sur avis conforme du comité de contrôle du fonds de soutien 
aux hydrocarbures, le ministre décidait à deux reprises, le 
16 juin 1955 et le 12 juin 1956, la fermeture de l'usine et Ja 
suspension des subventions qui étaient imputées chaque année 
depuis sept ans sur un crédit destiné à des dépenses tempo- 
raires et imprévues. 

Cependant le mème chapitre est demeuré pourvu en 17 
d’une dotation de 400 millions dont Fobjet presque exclusif 
est la subvention à la société des schistes bitumeux d’Autun. 

Le montant insignifiant de la produetion n'a pratiquement 
contribué en rien à résoudre la pénurie des carburants à la fin 
de 1956, Quant au reclassement du personnel, tombé en deux 
ans de 535 à 400 personnes, il ne pose aucun problème dans 
l’état actuel du marché du travail. 

LL à fallu cependant attendre jusqu’au 15 juin 1957 pour que 
l'exploitation fût arrétte. Les frais se sont encore élevés pour 
cette dernière année à 400 millions, comprenant notamment les 
indemnités de licenciement. 

Tout en approuvant la décision enfin obtenue, la Cour regrette 
qu’elle ait été tardive et que, pour un résultat insignifiant, le 
budget ait supporté, pendant les cinq derniers exercices, une 
charge égale au dixième des sommes consacrées par le fonds 
de soutien des hydrocarbures aux recherches pétrolières en 
France, Algérie comprise. À 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





I. — LES FONDS DE SOUTIEN DES PRIX DES PRODUITS 
AGRICOLES ET LES ORGANISMES D'INTERVENTION ECONO- 


MIQUE 


Usant des pouvoirs spéciaux accordés par la loi du 1! juil- 
let 1953, le gouvernement, poue parer à un fléchissement 
excessif du prix de certaines denrées agricoles, a pris en sep- 
tembre de la mème année une série de décrets tendant à sou- 
tenir le cours des produits de base. 

IH avait élé prévu à l’origine l'institution d'un organisme 
unique, le fonds de garantie mutuelle, dont la vocation s’éten- 
drait à la totalité de la produetion agricole, exception faite du 
bié, en vue d'amorcer une organisation d'ensemble des marchés 
des produits essentiels tels que la viande, le lait, le vin, le 
sucre et les oléagineux. Avec le concours de sociétés ou de 
groupements interprofessionnels de droit privé, des opérations 
commerciales d'achats, d2 ventes et de stockages devaient per- 
mettre d'assurer l'équilibre des transactions et la régularisation 
des cours, 

Mais les Frssources à affecter au fonds de garantie mutuelle 
n'étaient pas déterminées, alors que les problämes posés 
devaient être résolus d'urgence, la baisse importante qui 
s'était manifestée depuis 1952 sur le prix des bovins à la pro- 
duction atteignant jusqu'à 40 p. 100. Aussi, des mesures frag- 
mentaires furent-elles successivement appliquées ; le fonds d’as- 
sainissement du marché de la viande fut créé en septembre 
19533, le fonds d'assainissement du marché du lait et des pro- 
duits laitiers en octobre 1954 et, la même année, le fonds 
d'assainissement de la viticulture. A chacun d'eux correspon- 
dait un organisme d'intervention, la société interprofessionnel!le 
du bétail et des viandes (S. I. B. E. V.), la société Interluit, 
d'institut des vins de consommation courante (I, V, C. C.), 





Le fonds de soutien des oléagineux institué à la même époque 
ressortit au scerétariat d'Etat aux affaires éconumiques. 

Quant à la betterave, elle relève d’un régime différent. Un 
groupement interprofessionrel gère diverses caisses dont 5 
ressources, de nature eorporalive à leur origine, ont pris en 
1955 le caractère de taxes parafiscaies. En outre, sous l'autorité 
de la direction de la comptabilité publique au ministère des 
finances, le service de gestion des péréquations itervient dans 
certaines opérations relatives au stockage et à l'exportation du 
sucre, 

Ce n'est que par un décret du 20 mai 1955 que le fonds 
de garantie mutuelle fut enfin organisé avec des attributions à 
la fois plus limitées et plus vastes qu'il n’avait été initialement 
prévu. L'idée primitive d'un instrument unique d'intervention 
est abandonnée, puisque concurremment à Forganisme institué 
subsistent les fonds de la viande et du lait, qui n'avaient cepen- 
dant été créés qu'à titre provisoire, de mème que continuent à 
fonctionner les mécanismes de soutien et de stabilisation dans 
le domaine des autres productions de base : céréales, viticulture, 
betteraves, oléagineux. Par contre, la mission confiée au fonds 
de garantie s'inspire de vues beaucoup plus ambitieuses puis- 
qu'il devra « orienter la production en fonction des débouchés 
rentables, promouvoir les adaptations nécessaires et soutenir la 
recherche de la qualité ». En régularisant les courants du com- 
merce extérieur et en encourageant le développement des pro- 
ductions déficitaires, le fonds ne s’attaquera plus seulement aux 
déséquilibres exceptionnels et temporaires du marché, il devien- 
dra, dans l'esprit de ses créateurs un « élément indispensable » 
de Ja politique agricole. L'extension du système à lAlgérie 
résulte d’un décret de janvier 1957; elle est proposée pour Îles 
territoires d'outre-mer. Le projet de loi cadre agricole tend à 
accentuer cette évolution, puisqu'i} prévoit un accroissement des 
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ressources financières du fonds et un élargissement des attri- 
butions du comité de gestion. 

Cette diversité des modes d'intervention de l'Etat qui fait 
ressortir l'ampleur de l'effort accompli pour la protection de 
l'agriculture française, résulle souvent de circonstances qu'il 
ttait difficile de négliger. Elle ne serait pas, en eile-même, cri- 
liquable si elle n’entraînait ni désordre dans la gestion de 
deniers publics ou parafiscaux, ni entrave au contrôle de leue 
emploi, Or, le mode de financement adopté, tant pour les fonds 
primaires de la viande, du Jait et du vin que pour le fonds de 
garantie, a été, dans une large part, la cause d'abus qui üoi- 
vent être relevés. 


* 
LE: 


La principale ressource des fonds d'assainissement de la 
viande et du Jait est constituée par un prélèvement opéré 
sur le produit de la taxe de circulation sur les viandes pendant 
thaque exercice (1). 

Le fonds de la viande à ainsi disposé de 8 à 9 milliards 
par an de 1954 à 1956. Une fois les opérations dénouées, il 
a également bénéficié des reversements de Ia société qui 
intervenait pour son compte, la $S. 1. B. E. V., de telle sorte 
que, compte tenu du report de droit des excédents antérieurs, 
les ressources du fonds de la viande ont excédé 15 milliards 
en 1956. 

En 1957, les sommes affectées à la prophylaxie en avant 
été distraites, les crédits du fonds se sont trouvés ramenés 
à 5.600 millions; l'excédent était encore si abondant qu'il 
a été possible de lui retirer la disposition de 2 milliards 
au cours de cette même année (2). 


Le fonds d’assainissement du marché du lait a bénéficié 
de 5 à 6 milliards par an ®t, à la fin de 1956, alors que 
ses dépenses étaient inférieures à 4 milliards, l'excédent de 
ses ressources atleignait près de 8 milliards, notamment du 
fait de report de crédits non utilisés. Si aisée était encore 
sa trésorerie qu'il a été possible, en 1957, de réduire de 
2.300 millions les sommes laissées à sa disposition et que 
la cotisation professionnelle, dont le principe avait été posé 
à l’origine, ne fut pas instituée. Des charges nouvelles ont 
été, depuis les derniers mois de 1957, législativement imposées 
au fonds, dont la situation financière a été gravement modi- 
fiée (3). 

C'est également par un prélèvement sur le produit d’une 
recelle fiscale qu'est alimenté le fonds d'assainissement de 
la viticulture. Sa part de la taxe unique sur les vins est 
chaque année de l’ordre de 12 milliards, dont 3 milliards 
environ sont transférés au budget des affaires économiques, 
en vue d’aider l’exportation des vins métropolilains et algé- 
riens. Les ressources qui restent au fonds, 9 milliards environ, 
sont affectées à l'institut des vins de consommation courante 
IL V. G.C.). 


Le fonds de garantie mutueïle, enfin, devait bénéficier, lui 
aussi, d’une taxe spéciale, dite « prime de soutien des 
produits agricoles et d'orientation des cultures ». Elle n’a pu 
jusqu'à présent être établie, les milieux professionnels ayant 
manifesté leur opposition à une nouvelle perception addition- 
nelle à la contribution foncière des propriétés bâties qui, 
maigré ses imperfections reconnues, sert déjà de base à de trop 
nombreuses impositions (4). 





(1) Le produit de cette taxe a excédé 93 milliards en 1955 et 
97 milliards en 1956, Le prélèvement a été fixé à 8 p. 100 en 
faveur du fonds de la viande et à 6 p. 100 pour Je fonds du lait 
en 1955; taux porté respectivement à 5,5 p. 100 et 6 p. 100 en 
1956, auquel s’ajoutait un prélèvement de 5 p. 100 destiné à la 
prophylaxie. 

(2) Les décrets des 21 mai et 5 août 1957 ont décidé un premier 
blocage de 1 milliard, la somme correspondante devant étre reversée 
au Trésor, Le décret du 2 octobre 1957 a ouvert au budget de 
l'agriculture un nouveau chapitre 61-33, destiné à permettre la 
création et l’aménagement de prairies, en le dotant d’un crédit de 
4 milliard à prélever sur les ressources du fonds. 

(3) Ces charges résultent en portouler des obligations imposées 
Par la loi n° 57-5%6 du 18 mai 1%7, dite loi Laborbe, 

(4) Le décret du 5 août 1957 a, de nouveau, repris le principe 
de cette cotisation professionnelle et en a méme fixé, pour 1957, 
le montant à 1.500 millions, mais l’arrêté qui devait insiituer une 


commission pour répartir la charge correspondante entre les divers: 


départements n'a pas vu le jour, 





A la taxe prévue, mais non appliquée, devait s'ajouter une 
participation de l'Etat, limitée au montant de la recette fiscale 
et allouée en fait à raison de 2 milliards en 1955 et en 1956, 
bien que l'impôt n'ait pas été mis en recouvrement, Enfin, 
un versement de 12 p. 100 de leurs ressources a élé mis à la 
charge des fonds d'assainissement et des groupements. Les 
premiers seuls se sont acquittés de celte contribution dent le 
principe était discutable et qui ne pouvait que difficilement 
recevoir une application compièle. 

Abstraction faite de subventions destinées à l'O, N. I. C. (1) 
et de certaines compensations, les ressources mises à la dispo- 
sition du fonds de garantie mutuelle ont été de l'ordre de 
6 milliards du 1% décembre 1955 à la fin de 193% et c'est 
en définitive l'Etat seul qui, directement ou non, les à pro- 
curées. 

Dans leur ensemble, les procédures de financement 
en œuvre ont eu, comme celles qu'a récemment relevées la 
commission parlementaire de la parafiscalité, l'inconvénient 
de méconnaître le principe budgétaire fondamental suivant 
lequel les ministres et leurs services ne peuvent disposer des 
fonds qu'ils administrent que dans la limite et selon l'objet 
des crédits régulièrement ouverts, Après une courte période 
de fonctionnement, certains fonds d'assainissement se sont 
trouvés pourvus de dotations si largement excédentaires qu'il 
était tentant de les utiliser à des actions exagérément oné- 
reuses ou mème à des fins étrangères au rôle imparti à chaque 
organisme. Ces dangers sont loin d'être restés théoriques, ainsi 
que le démontre l'examen des opérations des divers fonds 
d'intervention et de soutien. 


mises 


1. — LE FONDS D'ASSAINISSEMENT DU MARCHÉ DE LA VIANDE 

Les attributions économiques du fonds de la viande sont 
de deux ordres. li facilite les exportations par des subventions 
destinées à compenser l'écart entre le prix de revient de la 
marchandise rendue à la frontière et son prix de vente sur 
lé marché étranger. 1 accorde. d'autre part, à la S. 1 B. E. V., 
ou exceplionnellement à d'autres organismes, des avances des 
tinées à permettre des opérations de stockage. 

Les exportations réalisées avec le concours financier du fonds 
ont pris une importance croissante en 1954 et en 1955. Si les 
compensations accordées aux expéditions de viande bovine n'ont 
généralement pas été très onéreuses et ont même parfois laissé 
apparaître de légers bénéfices, le soutien accordé aux venles 
de lard ou de saindoux, notamment en Allemagne ou en Italie, 
a, par contre, entraîné de lourdes charges. L'examen des 
contrats relatifs à ces opérations à fuit ressortir en particulier 
que des allocations allant jusqu'à 65 F le kilo ont été octroyées 
pour des marchandises dont le prix de revient, à la fron- 
tière n'excédait pas 90 F, si bien que l'indemnité attribuée 
a pu atteindre ou dépasser le prix de vente au départ de 
l'exploitation, Aussi, malgré l'intérêt que peut présenter la 
recherche de débouchés extérieurs, tant pour l'avenir de la 
production animale en France que pour l'amélioration de notre 
balance des changes, on peut se demander si, dans certains 
cas, la résurption des excédents qui a toujours porté sur des 
quantités assez faibles par rapport à l'importance globale de 
la production n'aurait pu, dans des conditions sensiblement 
plus avantageuses pour le Trésor public, être mente à bien 
sur le marché intérieur. 

En application de la convention générale qui lie la S.LB.E.V. 
à l'Etat, celte société a été chargée par contrat de procéder à 
des stockages de 20.000 tonnes de viande de bœuf pour la 
campagne 1953-1954 et de 26.500 tonnes pour la campagne sui- 
vante. Au titre de ces programmes, la socicté a reçu des avan- 
ces de 6.193 millions, puis de 7.170 millions. 

Ces opérations se sont dénoutes par l'écoulement des stocks 
sur les marchés intérieurs et extérieurs, La perte demeurée à 
la charge de l'Etat a été de 1.116 millions pour la première 
campagne et de 1.730 millions pour la seconde. Eu égard À 
la situation du marché en 1953 et aux résultats obtenus, cet 
effort peut ne pas sembler excessif pour une production esti- 
miée à plus de 200 milliards au départ de la ferme. Toutefois, 
au cours de la campagne 1955-1956, la S. I. BE. V. a dû étendre 
son action au maintien des cours de la vi:nde de porc. L'opé- 
ration de stockage a porté sur 18.800 tenues. Les résultats ont 


(1) Office national interprofessionnel des céréales, 
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été beaucoup moins satisfaisants, puisque la perte restée à la 
charge du funds à été de 2.204 millions, soit 417,45 F par kilo. 

Le stalut et les règles de fonctionnement de la $S. E B. E. V., 
connne ceux des autres sociétés du même type, furent pré- 
cisés par le décret n° 53-333 du 30 septembre 1953 relatif 
aux organismes d'intervention économique de caractère privé. 

Ces sociétés privilégiées n'ont d'action que dans la mesure 
où les moyens financiers correspondants leur sont fournis par 
les fonds d'assainissement. Leurs frais de fonctionnement sont 
couverts par un pourcentage sur le prix de revient des mar- 
chandises stockées en exécution des conventions passées avec 
l'Etat. M serait donc logique que ces organismes fussent sou- 
os aux vérificalions «de Ja Cour des comptes. Une dispe- 
Sition insérée, en ce sens, dans le projet devenu la lai du 
4 août 1956, a été disjointe. Il serait désirable que cette lacune 
fût comblée, alors que les sociétés déjà constituées paraissent 
appelces à des développemente cet que 4e nouvelles créations 
sont envisagées. 

Quant au fonds d'assainissement du marché de la viande, 
s'il à atteint l'objectif fixé par les pouvoirs publics en contri- 
buant à limiter les fluctuations des cours des bovins, le succès 
de cette action n'imposait certainement pas les graves irrégu- 
larités auxquelles à donné lieu parfois l'utilisation des crédits. 

Le principe de l'attribution en 1%5 d'une subvention de 
1 million et demi à la Société bourguignonne de congélation 
des viandes apparaît contestable, puisque cette décision n'avait 
d'autre objet que de permettre la résorption partielle du déficit 
d'une opération réalisée au cours de la campagne 1949-1950, 
sans que l’entreprise ni ses créanciers aient jamais obtenu ni 
mème sollicité aucune garantie de l'Etat. 

Mais d’autres infractions ne sont pas moins critiquables. 

Le décret du 20 septembre 1953 et les lois du 9 décem- 
bre 1953 et du 12 avril 1955 n’ont prévu l'intervention du fonds 
que pour l'assainissement du marché de la viande et fa pro- 
phylaxie des maladies du bétail. 

Cependant, invoquant la situation difficile dans laquelle 
l'aurait placée l'échec d'exportations qui furent réalisées en 
1953 sur l'Allemagne orientale, la coopérative agricole du 
boublon d'Alsace (Cophoudal), à Strasbourg, a sollicité du 
fonds une subvention. 

Après échange de lettres entre les ministres des finances 
et de l'agriculture et sans même que le comité de gestion 
ait été consulté, la demande fut agréée, en mai 4955, à condi- 
tion que le fonds de la viande serait remboursé par le fonds 
de garantie mutuelle, lorsque cet organisme aurait été constitué. 


La somme de 127.056.606 F a été versée en juillet 1955 à 
la Cophoudal, malgré la double opposition du contrôleur d'Etat 
et du trésorier-payeur général du Bas-Rhin, qui signalèrent 
au ministre des finances l'irrégularité de cette allocation. Le 
payement ne put être opéré que sur réquisition de l’auto- 
rité administrative. Sans doute, en 1956, le fonds de garantie 
mutuelle a-t-il remboursé les sommes qui avaient été ainsi 
versées à la Cophoudal, mais il n’en demeure pas moins 
qu'il y a eu un détournement de crédits, d'autant plus anormal 
qu'il est intervenu avant même qu'aient été constitués les 
organes directeurs d'une institution qui a ensuite éprouvé une 
perte en raison des remboursements arbitrairement mis à sa 
charge. 

Le fonds d'assainissement du marché de la viande a été, 
d'autre part, mis à contribution pour soutenir des entreprises 
engagées dans des opérations imprudentes, voire suspectes, 
qui ne pouvaient se résoudre que par des déficits importants. 

En exécution d'une convention passée le 19 février 1954, 
5 millions ont été accordés à la coopérative de’ boucherie et 
de charcuterie du Bas-Rhin (Cobouchar), dont l'organisation 
était très défectueuse. Les enquêtes ont en eflet révélé des 
dépenses excessives et des insuffisances notoires dans la compta- 
bilité amsi que dans le contrôle sur les ventes et sur la 
main-d'œuvre. Des ristournes ont été attribuées aux coopé- 
rateurs sans l’accord du contrôleur d'Etat ni du commissaire 
du gouvernement, sans réunion préalable de l'assemblée géné- 
rale et alors qu'aucun bénéfice n'avait été réalisé. Le compte 
rendu de la séance du conseil d'administration en date du 
3 septembre 1954 impute au président le tirage de chèques 
sans provision, l’encaissement d'avances pour ses besoins per- 
sonnels sur les disponibilités de la société, à qui il aurait 
même fait payer une amende qui lui avait été infligée par 





la Société nationale des chemins de fer français pour usage 
abusif d'un titre de transport. En définitive, là perte de l’exer- 
cice 1954 à été de 31 millions. Le passif excédant 57 millions, le 
bilan dut être déposé le 19 mars 1955. à 

Il résulte des renseignements parvenus à la Cour qu’une 
subvention complémentaire de 18 millions et demi a été 
octroyée aussi à la société sur les ressources du fonds. 

Plus critiquable encore est la convention du f* juillet 1954, 
qui a accordé à [a coopérative agricole de viande de l'Est 
central (C.A.V.E.C.) une garantie de 140 millions, sur les- 
quels il n'a été débloqué, à la suite des observalions du 
contrôleur d'Etat, que M,5 millions. 

La C.A.V.E.C. avait été constituée à Dole pour renflouer 
une branche industrielle des établissements Graf destinée à 
fabriquer et à vendre des produits carnés. Il s'agissait d'éviter 
le chômage de 70 ouvriers. Mais une coopérative agricole 
n'étant pas habilitée à réaliser toutes opéralions commerciales, 
on créa, le 24 février 1955, la société d'exploitation de la 
C.A.V.E.C. (S.E.C.A.V.E.C.). Le capital de k S.E.C.A.V.E.C. 
fut fixé à 90 millions Les établissements Graf firent l'apport 
en nalure des installations et des marques commerciales 
et reçurent, à coneurrence de 40 p. 100 du capital, des actions 
entièrement libérées. La coopérative souscrivit aux actions 
en numéraire, constituant 60 p. 100 du capital social. Le 
conseil d'administration devait compter trois représentants de 
la C.A.V.E.C. et deux de la firme Graf. Enfin, un contrat 
de fabrication et de commercialisation fut passé entre la coopé- 
rative et la société mandataire, en date du 25 février 1955. 

Un retard ayant été apporté dans la mise en place de la 
S.E.C.A.V.E.C., il fut décidé que M. Otto Graf remplirait 
le rôle imparti à cette société en qualité de mandataire de 
la coopérative. Sa gestion s’est étendue du 19 juillet 1954 au 
28 février 1955, mais il a été stipulé après coup que la créa- 
tion de Ja S.E.C.A.V.E.C. prendrait « fictivement » effet du 
19 juillet 1%. 

Les 14 et 19 septembre 1955, la coopérative et son prête- 
nom firent connaître au ministère des affaires économiques 
les résultats de leurs gestions entre Le 19 juillet 1954 et le 
20 juin 1955. Les bilans laissaient apparaitre une perte globale 
de 19.329.961 F, Mais, après qu'une première étude eut révélé 
un déficit d'au moins 36.711.772 F, un découvert de 85 mil- 
lions 933.677 F au 30 septembre 1955 fut finalement avoué. 

Les dirigeants de ces entreprises paraissent avoir été guidés 
par le seul souci de leurs intérêts privés. En particulier, le 
président de la C.A.V.E.C. vendait à la S.E.C.A.V.E.C., dont 
il était également administrateur, son propre bélail à un 
prix qu'il fixait lui-même et qui dépassait de loin le maxi- 
um retenu par la commission des experts. Pour faciliter 
ses opérations commerciales personnelles, il se faisait con- 
sentir des avances atteignant un montant important. Pour 
obtenir des fonds de la caisse régionale du crédit agricole à 
Lons-le-Saunier, ces deux organismes ont présenté des docu- 
ments comptables qui ont fait l’objet de graves critiques. La 
gestion de la coopérative et celle de la société de vente 
étaient assurées par les mêmes personnes, dont les fonctions 
s’imtervertissaient. De plus, les installations de la S.E.C.A.V.E.C. 
étaient elles-mêmes étroitement imbriquées avec celles de 
la maison Graf qui, en fait, assumait la direction d'ensemble. 


Le 23 février 1956 la S.E.C.A.V.E.C. déposa son bilan. 
Le tribunal lui accorda le bénéfice de la liquidation judiciaire. 
Mais,-en août de la même année, le parquet de Dole n’en 
ouvrit pas moins une information des chefs d’escroqueries et 
d'infractions aux lois des 24 juillet 1867 et 10 septembre 
1947 «contre X..… pouvant être les dirigeants d’une société 
dite S. E. C. A. V.E. C.». H ne paraît pas que les 9,5 mil- 
lions exposés par le fonds dans ces affaires puissent être 
récupérés. 

Enfin, par une convention du 18 janvier 1955, le fonds 
d'assainissement du marché de la viande a accordé une 
garantie de 36 millions, avec déblocage immédiat de 20 mil- 
lions, à la société d'intérêt collectif agriwole « le circuit eourt » 
(S.I.C.A.C.I.C.0.), dont le siège était à Paris. Une somme 
de 10 millions était avancée « pour assurer la trésorerie de 
la société ». Il s'agissait, en fait, de combler le défieit de 
son compte en banque (convention du 10 février 1955 et pro- 


tocole du même jour), 
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Le bilan du 31 décembre 1954 accusait une perte de 9 mil- 
lions 928.457 F, qui parait d’ailleurs très inférieure À la réa- 
lité, puisque le déficit final atteignait 50 millions de francs 
au terme de l’année 1955. Dans ces conditions, les versements 
du fonds, soit 36 millions au total, se trouveraient actuel- 
lement absorbés. La convention du 18 janvier 1955 prévoit, 
il est vrai, qu’une caution solidaire du conseil d'administra- 
tion serait appelée à jouer avant toute garantie de l'Etat. 
11 conviendrait que ces dispositions ne fussent pas perdues de 
vue, Ja S.ILC.A.CI.C.O. ayant été, d’ailleurs, mise en liqui- 
dation le 26 octobre 1956. 

Lorsqu'elle a saisi les ministres de tutelle de ses consta- 
laions, la Cour à insisté sur la nécessité de prendre sans 
délai les mesures conservaloires qui permeltrarent une sau- 
vegarde au moins partielle des droits du Trésor. Elle observe 
que le fonds d'assainissement du marché de la viande peut 
rendre, et qu'il a certainement déjà rendu, de réels services 
à une branche importante de l'activité nationale, mais que 
les crédits alloués par le Parlement à cet organisme ne sont 
évidemment pas destinés à renflouer des entreprises qui 
ne sont pas viables ou dont la gestion mérite de sévères 
criliques. 


2. — LE FONDS D'ASSAINISSEMENT DU MARCHÉ DU LAIT 


La production laitière française n’a cessé de se développer 
depuis 1948 alors que les débouchés tant à Fintérieur qu'à 
l'étranger sont limités et me peuvent être étendus qu'à la 
longue. 

La politique de soutien de ce marché s’est manifestte en 
1955 et 1956 par lexportalion de plus de 13000 tonnes de 
beurre, 2.700 tonnes de fromage, de 9004000 caîñsses de lait 
concentré et de divers autres produits. 

Parmi les opérations qu'a réalisées le fonds d'assainissement 
du marché du lait, l'utilisation d'un stock de 1.800 tonnes de 
beurre qui, en exéculion de l'accord commercial passé avec 
le Danemark, à été importé de novembre 1953 à février 1954, 
paraît discutable. 

Ces denrées sont devenues la propriété d'environ 150 impor- 
tateurs qui ont souscrit l'engagement de les stocker jusqu'à la 
réception d’un ordre de déblocage à émettre par le groupement 
national des produits laïtiers (G. N. P. L.), sur les instructions 
du ministère de l'agriculture. A Ja fm d'octobre 4954, les 
nportateurs signalèrent que, remontant déjà à dix mois en 
moyenne et, dans certains cas, à près d'un an, le stockage 
des denrées, qui se trouvaient encore en bon état, me pouvait 
cependant se prolonger. Mais les beurres français de qualité 
moyenne s'écoulaïent à l’époque assez difficilement sur le mar- 
ché: le prix en était tombé de 530 à 480 F le kilogramme 
du 1% septembre au 23 octobre 1954. Anssi l’admimistration 
fut-elle amente à chercher un débouché extérieur. Le grou- 
pement mational des produits laitiers parvint à organiser la 
réexportalion, mais une subvention compensatrice de 1#2 F 
par kilogramme dut être accordée. La charge correspondante 
pour le fonds d'assainissement s'est élevée à plus de 310 mil- 
hons. 

Le service de gestion. des péréquations a supporté, de son 
côté, une dépense de 173 millions représentant les frais de 
stockage et divers, ainsi que les intérêts du capital de 900 mil- 
lions environ immobilisé par les importateurs. 

Cette opération à donc causé à l'Etat une perte de près de 
000 millions. Sans méconnaître les obligations résullant de 
l'accord commercial avec le Danemark, il apparaît que l'amé- 
nagement des importalions et des réserves aurait permis de 
vendre en temps opportun sur le marché intérieur les denrées 
importées, sans wuposer de débours au Trésor et même en 
lui assurant un bénéfice. 

Le fonds d'assainissement du marché du haut à d'autre part 
supporté les charges provenant de la liquidahon du stockage, 
en 19544955, des beurres d'origine française. H à acquitté à 
ce litre une dépense de 120 millions. 

Cette campagne avait été ouverte sous le régime des lettres 
d'agrément (1) qui tendait à la constitution de réserves desti- 
nées à permettre une régularisation des cours, en réduisant les 





(1) Depuis la mise en place dn fonds d’assainissernent, la garan- 
tie de 1 
contrat passé par le stoc 


Etat ne résuatte plus d’une lettre d'agrément, mais d'un 
Lcer avec Interlait. 





fluctuations saisonnières, La garantie de l'Etat était Immiée, 
inais assortie de la prise en charge par le Trésor des frais de 
conservation des denrées. Quant aux négociants. ils pouvaient, 
grâce aux lettres d'agrément, warranter leurs stocks el obterur 
des prêts de la caisse des marchés. 

Le système avait fonctionné sans difficulle depuis 1950, 
les beurres stockés au cours du printemps et de l'été ayant 
toujours pu être revendus avec bénéfice en automne où en 
hiver. Cependant, le 1* novembre 1934, la hausse attendue 
ne s'étant pas encore manuifestée, certains commerçants ont 
tenté une opération spéculative au préjudive du Trésor: ayant 
déclaré leurs marchandises comme sorties dès les premiers 
jours du mois pour percevoir le montant de da garaulie de 
l'Etat dans la perte qu'ils étaient ainsi censés avoir subie, is 
prirent leurs dispositons pour se réserver lout le profit de Ja 
hausse saisonnière, quelques-uns prétendant même y ajouter 
le bénéfice de primes à l'exportation. 

Une opération concertée du contrôle économique chez une 
quarantaine de stockeurs a démontré que les déclarations de 
sorties correspondaient, dans la proportion de 80 p. 100, à des 
opérations fictives et que les marchandises n'avaient pas été 
effectivement commercialisées, mais plactes sous le régume 
du stockage libre. Pour sa part, une hruportante maison mnor- 
mande dut reconnaître qu'elle avait conservé jusqu'au 12 jan- 
vier 1955 les cent mille kilogrammes de beurre qu'elle avait 
acquis au titre de la convention de payement. Le mimistre des 
finances, sans aller jusqu'à saisir les juridichions répressives, 
a du moins annulé les lettres d'agrément relatives aux affaires 
qui avaient donné lieu à des procès-verbaux constatant des 
manœuvres frauduleuses. 

Réserve: furte de Ja liquidation de ce système dont le fonds 
du lait n'a pas eu l'iniliative, l'expérience permet de formuler 
certaines observalions sur les actions de soutien entreprises 
directement par lui. 

Pour atteindre le double objectif que constituent l'assainis- 
sement du marché et la régularisation des prix, au profit des 
producteurs comme des consomimalteurs, le fonds à accordé à 
la société Inter'ait des avances en vue de mettre en œuvre une 
pulitique de stockage et, d'autre part, des compensalions ont 
été attribuées aux exporlateurs. 

Une des caractéristiques du nouveau régime est la pubhrité 
donnée aux interventions d'interlait. Des prix-plancher et des 
prix-plafund sont fixés d'avance par des arrêtés ministorels 
et connus de tous, Aussi, l’action de la société sur le marché 
esi<lle grevée d'une semi-automalicité. Prévue par les mités, 
elle peut méme être provoquée par eux, Lorsque les rours 
avoisinent les prix-plancher, la mise en vente à Paris d'un fai- 
ble supplément de denrées entraine toujours un fléchissement 
qu déclenchera le mécanisme d'intervention. Bes colalions en 
baisse, plus ou moins fictives, risquent de déterminer lobliga- 
tion d'achats onéreux par leurs conséquences. C'est ainsi qu'au 
mois d'avril 1957, les acquisitions de beurre effectuées par 
Interlait ont dû être portées à une vingtaine de tonnes par 
séance, bien qu'en cette saiscn la conservation fût difficile, 
(», une cotation défectueuse avait forcé la socitté à intervenir, 
alors que la situation du marché ne lJ'exigeait pas. 

Sous le régune antérieur, les optrations étaient décidées au 
moment où elles apparaissaient indispensables et dans le 
secret. les n'exigeuient qu'une masse de mameuvre réduite. 
Sans doute le système actuel at-il l'avantage d'éviter les lar- 
ges écarts de cours, mais un tel résultat pourrait, semble-t-il, 
être obtenu à moindres frais. 

Interlait ne possède aujourd'hui de liberté vérilable que 
sur le choix de la qualité des marchandises à acheter, non 
sur leur quantité, Des inilialives et responsabilités plus gran- 
des pourraient être laissées à la société, à condition que les 
mieux professionnels appelés à participer à son action se 
trouvent intéressés au fonctionnement financier du fonds d'as- 
sainissement. 

Il est donc regretlable que le principe posé par le décret 
institutif du 12 octobre 1954, selon lequel le fonds devait étre 
en partie alimenté par le produit d'une cotisation de résorption, 
n'ait pas encore été mis en application, Cette contribution n'a, 
cependant, cessé d'être mentionnée pour mémoire dans les 
textes budgétaires. Il est essentiel que pour le jait, comme d'ail- 
leurs pour les autres produits, l'assainissement et la régulari- 
salion du marché soient assurés avec le concours financier des 
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corporations intéressées, qui réduirait d'autant les prélève- 
ments à opérer sur le produit de la taxe de circulation des 
viandes. 

Au lieu de laisser l'Etat assumer la totalité des risques, il 
conviendrait que la profession affectät à l'organisation une 
contribution que justificrait l'importance des dépenses expo- 
sées à titre de compensations aux exportateurs qui ont sou- 
vent égalé le montant du prix de vente à l'étranger. 

Il est, d'ailleurs, per:nis de se demander si la mission 
régulatrice du fonds d'assainissement n'a pas été perdue de 
vue au profit du soutien des exportalions. Purant la cam- 
pagne laitière du 1% octobre 1955 au 30 septembre 1936, les 
expéditions hors de France n'ont pas été suspendues, alcrs 
que, pendant de nombreuses éemaines, les cours-plafond 
étaient dépassés (1). Encore les résultats escomptés ne parais- 
sent-ils pas avoir été obtenus. Les produits lailiers frahçais 
n'ont, semble-t-il, conquis et consolidé que peu de débouchés 
à l'étranger et dans les territoires d’oulfe-mer: l'aide finan- 
cière de l'Etat a seulement permis de freiner les progrès de 
la concurrence internationale. Ce demi-échec ne paraît impu- 
table ni à l'insuffisance des moyens financiers, ni à la modi- 
cité des subventions. I résulterait plutôt de ce que le comité 
de gestion obéit à des préoccupations journalières et éparpille 
son activité entre une multitude de petites opérations. Pro- 
longer la durée des cenventions, accélérer les règlements, 
alléger les formalités serait souhaitable. 

Certaines interventions d'Interlait sont de nature à provo- 
quer des déficits dont le fonds devra finalement assumer la 
charge. | 

Une convention passée le 1% mars 97957 avec l'Etat et 
concernant la poudre de lait écrémé risque, par exemple, 
d'avoir des répercussions graves sur les finances du fonds, 
qui a déjà consenti une avance de 148.750.000 F en vue de 
l'application de ce contrat, aux termes duquel Interiait est 
chargé d'acquérir à guichet ouvert toute quantité de ce pro- 
duit qui lui sera offerte, les prix d'achat aux usines et de 
revente par la société étant fixés ne varielur. Ces seules dis- 
positions constituent un précédent dangereux et leurs consé- 
quences financières sont totalement imprévisibles. 

La convention parait, d'ailleurs, contraire à l'esprit des 
textes de 1953, qui n'annonçaient pas de semblables engage- 
ments. Pour la première fois, une garantie totale d'écoulemem 
couvre les fabricants d'un produit lait'er. Les prix uniques 
de vente et d'achat sont fixés pour un an, alors que les cours 
de la denrée de base sont saisonniers. Les offres en poudre 
de lait sont en forte augmentation, car les anpareillages et 
les investissements sont peu coûteux: le fonds d’assainisse- 
ment se trouve donc exposé à subir des charges considérables. 


3. — LE FONDS D'ASSAINISSEMENT DE LA VITICULTURE 
ET L'INSTITUT DES VINS DÉ CONSOMMATION COURANTE 


L'organisation et l'assainissement du marché du vin ont été 
confiés à l'institut des vins de consommation courante 
(EL V. C. C.) qui tire les ressources nécessaires à 6on fonc- 
tionnement et à ses interventions du fonds de la viticulture. 

Les frais de personnel et de matériel de l'institut ont absorbé 
pius de 266 millions en 1956 et ont été prévus pour 354 mil- 
lions en 1957. 

Les dépenses principales correspondent aux « primes et 
indemnités diverses attribuées en vue de l'assainissement des 
vignobles métrapolitains et algériens ». Elles sont destinées à 
financer le programme d'arrachage. Les crédits ont été de 
7.960 millions en 1956 et de 9065 millions pour 1957. Pour 
l'établissement du cadastre viticole qui doit être terminé fin 
1958, il a été ouvert un crédit de 324 millions en 1956 et de 
500 millions l’année suivante. 

L'iruporlance de ces dotations s'explique par le rôle consi- 
dérable de l'E V, C. C. à qui ont été transférées les attribu- 
tions de diverses commissions ou comités interprofessionnels 
et auquel ont été plus spécialement confiés l'étude des mesures 
propres à orienter la production viticole, le contrôle des plan- 
tations, la constatation des infractions en cetite matière et, 





(4) Les prix-plafond ont été presque constamment atleints ou 


dépassés pendant cinq mois et demi, d'octobre au milieu de mars, 
puis en avril et dans les deux premières décades de mai, enfin 
pendant treize semaines consécutives du 8 juin au 13 seplembre. 


dans le domaine des «rrachages, l'établissement des fiches 
d'encépagement en vue de l'élaboration du cadastre viticole, 
la détermination de l'assiette et les propositions d’'ordonnan- 
cement des primes et indemnités. 

Le programme consiste à faire disparaître les productions 
viticoles de médiocre qualité et à réaménager l’ensemble du 
vignoble. La superficie des vignes dont l’arrachage eût paru 
souhaitable pour assurer l'équilibre du marché, en réduisant 
les excédents de production annuels de l'ordre de dix millions 
d'hectolitres, a été évaluée à environ 200.000 hectares. La 
dépense prévue au départ pour la réalisation de ce plan était 
de cinquante milliards, Une intense propagande a été faite 
auprès des propriétaires pour les inciter à supprimer leurs 
vignes et à opter pour des cultures de remplacement. L'arra- 
chage est resté jusqu’à présent uniquement volontaire, mais 
certains projets tendaient à le rendre obligatoire à partir 
da 1959. 

L'indemnité alloute peut atteindre parfois 400.000 F par hec- 
fare, sans compter d'éventuels compléments. Au 1% mai 1957, 
90.732 demandes d’arrachage étaient parvenues à l'institut, 
portant sur 112.329 hectares, soit 7 à 8 p. 100 de la superficie 
totale du vignoble français, A la même date, les indemnités 
totales s’élevaient à 9.463 millions de francs, intéressant une 
étendue globale de 30.731 hectares, soit en moyenne 308.000 F 
à l’hectare, alors que 1.971 millions de francs étaient versés 
pour le rachat de droits de replantation portant sur 19.486 hec- 
tares. 

Les eonditions climatiques des deux dernières campagnes 
ayant entrainé une forte réduction de la production viticole 
française, un décret du 13 juillet 1937 a suspendu, mais, en 
principe, seulement pour un an, l'indemnisation des arrachages 
nouveaux. Ï1 n'apparaît pas possible, dans ces conditions, de 
se prenoncer sur les résultats obtenus par l'E V, C. C. dans 
des cireonslances souvent difficiles. 

L'ampleur de sa mission l'a obligé à s'assurer le concours 
d'un personnel contractuel relativement important, puisqu'il est 
de l'ordre de 180 agents, dont le recrutement s'est heurté au 
double obstacle de l'instabilité d'emplois liés à des attributions 
en partie temporaires et de la législation sur les cumuls qui 
écarte en fait les fonctionnaires en retraite. 

L'importance des sommes consacrées par le Trésor au pro- 
gramme d'assainissement exigerait que l’arrachage, s'il devait 
être repris, fût orienté vers l’amélioration de la qualité, Or, 
la politique de soutien des cours, telle qu'elle à été pratiquée 
dans les années antérieures — garantie de prix par degré hecto 
sans aucune discrimination, possibilité d'acquilter les presta- 
tions dues au service des alcools au moyen de vins pratique- 
ment impropres à la consommation — à certainement contribué 
à assurer des bénéfices sutbstantiels à des viticulteurs qu'il ne 
convenait pas d'encourager et a abouti à la production syste- 
matique de vins destinés seulement à être cédés en vue de la 
distillation pour satisfaire aux prescriptions réglementaires (1). 

Si de telles incohérences devaient persister, le succès de la 
politique qui a justifié la création de l'institut serait définitive- 
ment compromis. Il eût été également désirable que, dans le 
décret du 17 septembre 1936, qui a été inspiré par la juste 
préoccupation d'apporter une aide exceptionnelle aux viti- 
culteurs victimes des gelées de l'hiver précédent, des dispo- 
sitions aient eu pour objet d'éviter la reconstitution des vigries 
dans des zones, telles que la région du Bas-Rhône-Languedoc 
par exemple, où d'importants travaux sont précisément entre- 
pris par l'Etat pour permettre la reconversion du vignoble. 

Lorsque les pouvoirs publics auront pris définitivement poii- 
tion sur les buts à atteindre, il conviendra que lexécution du 
programme d’arrachage, si elle est décidée, ne soit pas com- 
promise par des virements de crédits analogues à ceux qui, 
dans le passé, ont été opérés sous le couvert du fonds de 
garantie mutuelle, Pour 1955 et 1956, l’I V. C. C. a perdu la 
disposition de 1.213 millions de francs sur ses crédits destinés 
à préparer la reconversion du vignoble, tandis que la dotation 
budgétaire de l'aide à l'exportation s'est trouvé majorte de 
1.100 millions de francs (2). 








(1) Chaque année, un décret de campagne fixe la proportion de 
la récolte de vins de consommation courante qui doit ètre livrée 
au service des alcoo)s. 

(2) Un arrêté du 6 décembre 1956 a annulé la somme de 
1.105.260.000 F sur le chapitre 84-26, Elle a été transférée en premier 
lieu au chapitre 81-24 du budget de l'agricullure, puis au cha- 
pitre #1-13 du budget des affaires économiques. 
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Sans discuter l'intérêt des ventes à l'étranger qui ont été 
roilistes, il n'en faut pas moins remarquer que si, en 1956, 
le fonctionnement de l'I V, C. C. n'a pas été entravé, c'est 
«uen raison des retards apports à son démarrage il disposait 
june marge importante de crédits disponibles, Mais Ja situation 
<«e serait présentée tout autrement en 1957 et il est vraisem- 
lluble que les dotations prévues pour l'arrachage se seraient 
revel'es insuffisantes du fait des ponclions opérées au titre 
du fonds de garantie mutuelle, si le décret du 13 juillet 1957 
n'avait suspendu l'exécution des programmes de réduction des 
vibuobles français, 


4. — LE FONDS DE GARANTIE MUTUELIE ET D'ORIENTATION 
DE LA PRODUCTION AGRICOLE 


Sans que l'expérience encore trop brève permette une appré- 
cation définitive, il paraît utile de comparer avec les ressources 
it il a disposé l'action entreprise par le fonds de garantie 
nuluelle depuis la première réunion de son comité de gestion 
en novembre 1955. 
si, en 1955 et 1956, près de 5 milliards de dépenses ont 
l: engagées, au terme de ces deux années le montant effec- 
t{ des payements atteignait seulement 1.599 millions. Une 
inportante partie en est d'ailleurs afférente à des opérations 
que Je Gouvernement avait fait imputer d'avance sur les 

ttes affectées au fonds, antérieurement à sa mise en route, 
par exemple la subvention de 127 millions à la Cophoudal (1). 

Le fonds de garantie a également remboursé à la Société 
nationale des chemins de fer francais une somme de 735 mil- 
lons en compensation des pertes de recettes résultant d'abais- 
«ments temporaires de tarifs appliqués aux transports de fruits 
cl légumes effectués en 1954 et 1955, 

Il a élé aussi invité à prendre en charge rétroactivement 
des compensations qui, dans le courant de l'été 1955, avaient 
élé accordées par les ministres des finances et de l’agricul- 
ture et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques pour faci- 
hter l'exportation de raisins de table « gros vert » et de poires 
« Williams », La dépense correspondante, qui paraît entière- 
ment soldée et pour laquelle un crédit de 100 millions avait 
d'abord été envisagé, n'a alteint que 29.136919 F. 

Un abus encore plus criliquable à consisté à imputer sur 
le fonds une dépense de 200 millions qui, en 1955, avait 
(té opérée au profit de la société bretonne interprofession- 
nelle de la pomme de terre (S. O0. B. I. P. O.), sur les cré- 
dits du budget du secrétariat d'Etat aux aflaires économiques 
(chapitre 4442: Rom’ oursement de charges sociales et fiscales 
à certaines actiñités inlu;ielles et agricoles), 

Les deux lettres du minisire des finances en date des 15 mars 
el 29 juin 1955, qui ont décidé cette opération en vue de venir 
en aide aux exportateurs des tubercules récoltés en 1954 en 
Bretagne, puis aux exportateurs de fécule, avaient prévu que 
l'imputation budgétaire n'aurait qu'un caractère provisoire et 
serait « reportée sur le fonds de garantie mutuelle agricole. 
lorsque ce fonds sera en mesure de fonctionner » (2). 

Il est à peine besoin de souligner de nouveau, ainsi qu'il a 
(lé déjà indiqué pour le fonds d'assainissement du marché 
de la viande, le caractère anormal du procédé qui, dans l'at- 
tente d'une restitution ultérieure, consiste à imputer sur des 
credits une dépense manifestement étrangère à leur objet. Une 
dolation budgétaire ne doit en aucun cas servir de relais. 

Il n'est guère admissible, au surplus, qu'aient été mises 
à la charge du fonds, en 1955 et 1956, des subventions allouées 
pour des récoltes qui remontaient jusqu'à 1953. Le comité de 
-estion a été ainsi mis dans l'obligation d’entériner une série 
d'actions auxquelles il n'aurait peul-être pas élé favorable. 
L'ipurement de situalions anciennes ne pouvait que fausser 
au départ le fonctionnement du fonds et le détourner de ses 
ubjeclifs naturels. Les crédits qui lui ont élé alors ouverts 
tient, en effet, destinés à préparer des interventions futures 
El non à combler les déficits de campagnes antérieures. 

Ur, plus de la moitié des payements effectués au 31 décembre 
1156 concernaient des affaires engagées par les administrations 
#Vant la mise en place de l'institution. 


— 





1) Voir page 26. 


. ‘2 La $. O, B. L P. ©. n'ayant utilisé que 15%:4056.987 F a reversé 
ke solde inemployé, soit 41.945.013 F, aux recelles diverses du funds. 











I n'est pas moins regrettable que, de son côlé, le fonds 
ait pris lui-même l'initiative de plusieurs interventions à carac- 
tère rétroactif en faveur d'opérations qui avaient été précc- 
demment réalisées et auxquelles sa parlicipalion n'était donc 
pas, semble-t-il, indispensable. 

Une décision n° 9 du 18 avril 1956 accorde, dans la limite 
d'un crédit de 60 millions, son concours pour « compenser 
les moins-values imputables aux conditions de produeclion et 
d'écoulement des concentrés de tomates de la campagne 1954 », 

Le 30 juin 1956, le montant de cette aide a été doublé et 
étendu aux fabrications de 1959. En fait, sa liquidation était 
encore,en cours au 31 décembre 1956, il n'avait alors été payé 
que 8.125.166 F à huit exportateurs. 

C’est encore par référence à une position prise par le dépar- 
tement des finances sous un gouvernement précédent, qu'une 
nouvelle ordonnance de 19.750.950 F (n° 74) e-t émise Île 
18 juin 1956 en faveur dé la Société bretonne interprofession- 
nel e de la pomme de terre (S.0.B.1.P.0.), IH s'agit d'une aide 
accordée à des exportations vers le Maroc, au cours de l'été 
1955. Le 9 juin 1956, le secrétaire d’Elat aux atflaires écomo- 
miques a précisé à son collègue de l'agriculiure qu'en raison 
de la difticulté d'établir l'origine des deurces expédices cet 
les prix de vente obtenus dans l’ancien protectorat, un accord 
avait été passé avec la $S. O. B. L P. O., pour retenir un lon- 
nage de 6.585.650 kilogrammes, qui recevrait un laux d'eticou- 
ragement de 3 F par kilogranme. La somme ainsi alouce, 
soit 19.756.950 F, devait être distribuée par la suciété. La com- 
rmunication conclut: « IL est ainsi proposé, pour aboutir 
à une solution simple, une répartition présentant dans une 
large mesure un caractère forfaitaire. Le fait que l'on ait 
recouru, en l'absence de critères valables, à un système sim- 
plifié a conduit à établir une convention fixant la part et 
la consistance de l’aide, sans déterminer les modalités de la 
répartition, dont la responsabilité est Jaissée aux profession- 
nels de la $S. O0. B. L P. O. ». L'embarras des explications 
traduit la difficulté de justifier cette Jibéraliié consentie 
a posteriori. 

En raison des difficultés rencontrées dans l'alimentalion du 
bétail après le gel de février 1956, il avait été décidé de 
financer une réduction des tarifs ferroviaires entre le 15 mars 
et le 15 avril sur les transports de pailles et fourrages « des- 
tinés aux besoins des agriculteurs ». Une telle mesure, qui 
tendait à étendre la vocation du fonds à celle d'une sorte de 
société de secours mutuels contre les calamités agricoles, pou- 
vait se justifier par son intérêt social, mais la Société natio- 
nale des chemins de fer français n'ayant pas été informce en 
temps voulu, l'abattement dut être reporté à la période du 
15 avril au 15 mai, sans que soit maintenue la clause qui 
en réservait le bénéfice aux cultivateurs qu'avait lésés la 
rigueur du froid et pour qui, d’ailleurs, les problèmes d'appro- 
visionnement ne présentaient plus la même urgence. Les rerm- 
boursements pour lesquels un crédit de 80 millions a été 
ouvert sont restés longlemps en suspens, mais il est certain 
que le fonds aurait pu, en annulant sa décision primitive 
resiée sans application, faire l'économie de celte dépense. 


D'après la situation financière au 15 juin 1957, les interven- 
tions du fonds, depuis l’origine, se seraient principalement 
exercées par des engagements de plus de 2.%00 midions en 
faveur des fruits et légumes, 2 milliards pour les pommes de 
terre, 500 millions pour les œufs, 430 millions pour le lin, 
385 millions pour les concentrés de tomates, 300 millions pour 
les jus de fruits à cidre, sans que le montant des dépenses 
effectives soit encore déterminé. 

Après avoir obtenu une autorisation de crédits de 100 mile 
lions de franes pour la propagande à l'étranger, son comité 
a, d'autre part, projeté l'affectation d'une même somme à la 
propagande sur le marché intérieur. Il serait du moins désie 
rable que ces dépenses ne fassent pas double emploi avec 
celles que le ministère on les organismes placés sous sa tutelle 
consacrent au même objet. 


En définitive, la plupart des inferventions du fonds de ga- 
rantie mutuelle ont eu, soit de sa propre iniliative, soit par 
suite de décisions antérieures à sa création, un effet rétroactif. 
Celles de ses opérations qui n'ont pas préseuté ce caractère 
paraissent avoir bénéficié moins directement aux agriculteus 
qu'au commerce et aux industries de transformation, 
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L'orientation de l’ensemble de la production agricole cons- 
tituait l’un des buts assignés à l’organisme. Il n’a pu, jusqu'à 
présent, exercer dans cette voie une action qui paraît plutôt 
ressortir à l'autorité ministérielle et il a prouvé son efficacité 
surtout en faveur de productions dont l'importance n'est 
contestable ni au point de vue du revenu agricole ni sur le 
plan du commerce extérieur, mais qui restent cependant rela- 
tivement secondaires. 

Aussi, les prélèvements à son profit, sur les ressources des 
groupements et fonds d'assainissement, n'ayant pu être pra- 
tiqués que dans le cas de la viande et du lait, il semble difficile 
de les maintenir. Ils sont, de plus, de nature à modifier 
les dotations budgétaires des divers fonds primaires comprises 
dans le titre VIT des dépenses sur recettes affectées au budget 
de l’agriculture. 


L'institution des fonds d'assainissement et du fonds de 
garantie mutuelle a été un élément capital de la politique de 
soutien des prix et des marchés agricoles. L'expérience montre 
cependant que, s’il est nécessaire d'accorder à ces organismes, 
lors de leur création, des moyens suffisants pour qu’ils dispo- 
sent rapidement des masses de manœuvre indispensables à 
leurs interventions financières, il ne convient pas qu'une fois 
cette trésorerie constituée à leur profit, ils continuent à être 
indéfiniment et automatiquement alimentés dans les mêmes 
conditions. Bien au contraire, le volume des recettes qui leur 
sont affectées et, corrélativement, des crédits qui leur sont 
ouverts, devraient faire chaque année, au moment de l’élabo- 
ralion du budget, objet d’une étude attentive. 

I faut, d'autre part, que les professionnels appelés à béné- 
ficier des mesures de soutien des marchés participent directe- 
ment à leur financement et il est regrettable que ce principe 
n'ait même pas reçu d'application en ce qui concerne le fonds 
du lait ou le fonds de garantie mutuelle, pour lesquels il avait 
été cependant posé. I ne parait pas possible de laisser à l'Etat 
seul la charge des interventions dont il a, depuis l’origine, sup- 
porté tout le poids soit sous forme de subventions, éoit par une 
perte de recettes fiscales. 

Enfin, les comités de gestion des fonds, pour précieux que 
puissent être leurs avis dans lesquels se reflète l'expérience 
corporative, ne doivent exercer qu'un rôle consultatif, ainsi 
que les textes l'ont prévu, et c'est aux pouvoirs publics, 
chargés de concilier la sauvegarde des intérêts particuliers 
avec la défense de l'intérêt général, qu'il doit appartenir de 
décider tant de la nature des actions à entreprendre que du 
moment où il est opportun de les opérer. 

A propos du système destiné à assurer le soutien du marché 
du lait, les inconvénients et spéculations qui peuvent résulter 
‘d'un déclanchement obligatoire des interventions ont été déjà 
signalés, Sans méconnaître les avantages d’une politique de 
garantie des prix agricoles, la Cour doit attirer l'attention eur 
les risques d’ordre financier que pourrait comporter une appli- 
cation imprudente des décrets des 18 septembre et 14 octobre 
1957, fixant les prix de campagne de certains produits agricoles. 
L'extensjon d'un système de soutien de caractère automatique 
à d'autres secteurs et en particulier à celui de la viande pourra 
entrainer l'Etat à assumer des charges d'une ampleur imprévi- 
sible. 11 est donc souhaitable que les dispositions de cette 
nature soient systématiquement écartées des accords qui seront 
passés avec les éociétés d'intervention économique. 


5. — LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉS DE LA BETTERAVE 
ET DU SUCRE 


Une crise économique menaçante a conduit, dès l’année 1990, 
les producteurs de betteraves et les fabricants de sucre à 
mettre en place certaines organisations interprofessionnelles. 
Un décret-loi du 8 août 1935 a apporté une première consécra- 
tion officielle à ces efforts en instituant une commission pari- 
taire dont les décisions pouvaient, après approbation ministé- 
rieile, prendre un caractère obligatoire. Il a créé, à l'échelon 
national comme sur le plan local, divers comités et organismes 
réunissant les représentants des planteurs et ceux des profes- 
sions intéressées à la fabrication des produits dérivés. 











L'Etat qui, depuis la première guerre mondiale, s'était déj\ 
réservé le monopole d'achat des alcools a été naturellement 
conduit, de 1940 à 1945, à exercer une action directrice sur les 
marchés de la betterave et du sucre. 

La loi du 13 août 1941 a substitué à l’organisation de 19°; 
un « groupement national interprofessionnel de la production 
betleravière et des industries de transformation de la bette. 
rave » (G. N. I. P. B.), chargé de « régler les diverses questions 
qui intéressent simultanément la culture de la betterave et 
les industries du sucre et de l’aicooi ». Il a été remplacé pur 
le « groupement national interprofessionnel de la betterave, de 
Ja canne et des industries productrices de sucre et d’alcoo! » 
(G. N. LE. B. C.), en vertu du décret du 20 décembre 1954, lui- 
même modifié par un décret du 2 octobre 1957. Ces textes ont 
tixé d'une manière précise le statut et les pouvoirs du aouvel 
organisme, 

Sur le plan financier, l’action entreprise s'était manifestée, 
pendant et après la guerre, par le fonctionnement d'institutions 
qu'alimentaient souvent des taxes parafiscales. 

En faveur de la production betteravière, furent créées notam- 
ment les caisses de péréquation des rendements, de transfert de 
betteraves, de garantie contre les risques de guerre, gérées par 
Je G. N. L P. B. et la caisse de compensation de change des 
ouvriers étrangers administrée par la confédération générale 
des planteurs. 

D'autres organismes intéressaient l’industrie sucrière, tels 
que le groupement national d'achat des sucres, la caisse des 
frais d'approche de la raffinerie, ainsi que les mécanismes 
financiers rattachés au service de gestion des péréquations de 
la direction de la comptabilité publique: caises des primes 
de conservation du sucre, créées pour permettre lJ’établisec- 
ment d’un prix uniforme au long d'une même campagne, 
caisses de plus-values destinées à compenser les profits ou 
pertes que les arrêtés de prix font ressortir sur les stocks, 

Diverses mesures ont également été prises au profit des pro- 
ducteurs de cannes et des fabricants de sucre d'outre-mer qui 
ont bénéficié, en particulier, d'allocations compensatrices des 
fiais d'approche. 

Plusieurs de ces institutions subsistent encore. 

Ainsi le service de gestion des péréquations continue d'assu- 
rer le recouvrement des plus-values sur stocks et, à l’aide 
d'une taxe parafiscale incluse dans le prix du sucre, le finan- 
cement des frais de stockage. Ces diverses opérations sont, 
avec d'autres qui intéressent des produits de nature différente, 
retracées dans le compte spécial n° 15-06 « Opérations de 
compensation sur denrées et produits divers ». Elles devraient 
cependant, en raison de l’imperlance des différentes actions qui 
concernent le marché du sucre et des dangers de certaines 
confusions, être décrites dans les écritures du Trésor dans des 
comptes particuliers à objectifs nettement spécialisés. 

La compensation de change des ouvriers saisonniers étrangers 
est assurée, depuis 1954, non plus par la confédération des 
p'anteurs de betteraves, mais par une organisation filiale, Ja 
fédération prafessionnelle agricole pour la main-d'œuvre sai- 
sonnière. Ce changement parait conséculif aux difficultés qui 
sont résultées des modifications apportées au mode de finance- 
ment de la compensation. Les taxes parafiscales sur les bette- 
raves, puis sur le sucre, qui avaient été affectées à cet objet 
ayant été supprimées en 1953 sans que le régime de remplace- 
ment ait été précisé, il a fallu recourir successivement aux 
procédés, voire aux expédients les p'us divers (1), pour aboutir 
enfin au versement de fortes participations directes ou indi- 
rectes du Trésor et du service des alcools. Le rétab'issement 
d'un mode de financement régulier paraît s'imposer. 





(1) La caisse de compensation des changes fut alimentée succes- 
sivement : 

Pendant la campagne 1953-1954 par une contribution de 420 mil- 
lions de francs du service des alcools et un prélèvement de 517 mil- 
lions de francs sur la caisse d'exportation gérée par le G. N. 1. P. B.; 

En 1951-1955 par un emprunt au crédit agricole, qui n'a pu être 
remboursé que grâce à une subvention budgétaire de l'Élat de 
550 millions de francs; 

En 1955-1956 par un versement du G. N I. B. C, de 202 millions 
de francs lui-mème prélevé sur une aide exceptionnelle de 4 mi! 
liard de francs servie par le sérvice de gestion des péréquations. 

En 1956-1957, l'Etat ayant refusé de participer aux dépenses d'ail- 
leurs peu importantes, c'est la profession qui dût y faire face. 

Pour 1957-1953 une nouvelle aide da 49 milliohs de francs à p1 


| étre oblenue du service des alcools. 
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Depuis quelques années sont apparues des opérations d'un 
type nouveau, meltant en jeu des sommes considérables dont 
Je règlement est assuré pour la plus grande part par le Trésor. 

Pour maintenir une égalité de rémunération entre les diverses 
catégories de producteurs et pour permeltre l'application d'un 
prix de vente unique au sucre consommé dans les départements 
métropolitains et algériens, une « aide exceptionnelle » de 
1:20 F par quintaï a élé allouée depuis 1953 aux producteurs 
des départements d'outre-mer et une subvention de 8 F par 
kilogramme, récemment porlée à 9 F, a été instituée en 1955 
pour compenser jes frais de transport du sucre envoyé en 
Alscrie et dans les oasis sahariennes. Les dépenses correspon- 
dantes acquittées par le service de gestion des péréquations 
ont atteint respectivement 1.690 et 1.401 millions de francs pour 
ja campagne 1956-1957. 

Mas c'est surtout pour l'application du décret du 9 août 1953, 
relatif au régime économique de l'alcool et au plan sucrier, 
que des charges tiès lourdes ont été imposées à l'Etat. E:les 
ont été aggravées par une interprétation libérale de ce texte 
qui, de plus, est loin de constituer la seule forme d'aide 
accordée pour l'exportation des sucres. 


a) Le décrel du 9 août 1953. 


Depuis la guerre, sauf pendant de courtes périodes, le prix 
du sucre en France a été: sensiblement supérieur au cours 
mondial, Cette disparité avait conduit, dès 1950, planteurs et 
fabricants à constituer une caisse intersyndicale qui, fonction- 
nant avec des fonds puiement p'ivés, a pu écouler les sucres 
excédentaires. 

En prévoyant un concours financier de l'Etat, le décret du 
0 août 1953 a moüifié profondément cette situation. L’artic'e 12 
de ce texte garantit jusqu'à concurrence d'un tonnage mmaxi- 
mum annuel de 300.006 tunnes de sucre la vente des surplus 
de Ja production nationale, alors non contingentée, dans l'Union 
française, les territoires de la zone franc et éventuellement 
sur d’autres marchés. Cette garantie est assurée en partie par 
un versement du Trésor calculé sur la base forfaitaire de 
30 p. 100 de la différence entre le prix du sucre métropolitain 
et la moyenne du cours mondial des trois mois précédant :e 
1” octobre de la campagne considérée (1). 

Le taux de l’aide, déterminé sur ces hases, a été de 8 F par 
kilogramme en 1953-1951, 14 F en 1951-1955 et 1955-1956 et 
13F en 1956-1957 représentant au total 13.920 millions (2) qu'a 
versés le servi’e de gestion des péréquations. 

La fraction de perte non couverte par l'Etat est aesumée 
pur la caisse interprofessionnelle d'exportation, qui est gérée 
pur le G.N.1.B.C. et dont les ressources, constituées d'abord par 
une contribution des pro‘essionnels intéressés, ont pour origine 
depuis 1955 le produit d'une taxe parafiscale de péréquation, 
improprement dénommée cotisation de résorption (3). Incluse 
dans le prix du sucre, son taux, fixé pour chaque cimpagne 
par l'arrêté de prix, a été de 320 F par quintal de sucre en 1955- 
1956, 375 F en 1956-1957 el 138 F en 1957-1958. 

En fait, les fluctuations du cours mondial et les conditions 
des ventes réalisées ont toujours porté la contribution de l'Etat 
sensiblement au-dessus des 30 p. 100 de Ja perte réellement 
enregistrée au moment des opérations d'exportation. En 19514- 
1952 et 1956-1957, les versements du Trésor ont dépassé ceux 
de la caisse d'exportation et il est même arrivé, durant cette 
dernière campagne, qu’en raison de la hausse du cours mondial 
survenue depuis la période de référence, la perte effective 
par kilogramme exporté fut inférieure aux 13 F versés par le 
service de gestion des péréquations. 

Une décision interministérielle* du 15 octobre 1957 a spécifié 
que la différence entre l'allocation de 13 F et la perte effective 
serait remise à la caisse d'exportation alors que cet organisme 
disposait à la fin de la campagne 1956-1957 d'un reliquat de 


. 








90 (7 et la campagne 1953-1951, ce pourcentage a été ramené à 
2 D 3 

(2) 2400 millions en 1953-1951: 4.200 millions en 1951-1955 et 1955- 
46; 3.120 millions en 1956-1957. 

(3) Cette cotisation n'est en effet perçue que sur les betteraves 
et sucres produits dans la limite du contingent annuel garanti par 
les arrêlés de prix, ainsi que sur ceux ayant donné lieu à opéralions 
de report ou compensation, mais non sur la production proprement 
excédentaire, dont l'écoulement est en principe à la charge exclusive 
de la profession. 





5.200 millions (1) et que sa situation financière n'imposait done 
pas en sa faveur une solution qui, de plus, ne découlait pas 
des textes. 

A d’autres égards, une interprétation particulièrement libérale 
du décret du % août 1953 a contribué à accroître le montant des 
charges de l'Etat. 

L'aide-a été étendue dès 1933 à toutes les exportations inté- 
ressant des produits sucrés, bien que cette catégorie d'opérations 
ne fût pas visée dans les dispositions réglementaires (2), De 
même, alors que l'arrêté du 30 septembre 1954 fixant les prix 
de la betterave et du sucre en 1954-1953 avait prévu que l'aide 
instituée par le décret du 9 août 1953 ne e'appliquerait plus 
qu'aux seuls sucres compris dans la limite du contingent de 
production désormais fixé au début de chaque campagne, la 
subvention a été accordée pour 1954-1955 au taux de 14 F pour 
près de 6.600 tonnes excédentaires, De même, 40.000 tonnes 
dont l'exportation n'avait pas été réalisée au cours de la cam- 
pagne précédente ont été écoultes avec une aide de 8 F par 
kilogramme. 

Ces constatations font ressortir à la fois les inconvénients 
du système institué par le décret du 9 août 1933 et l'étendue 
de l'effort financier que son application, d'ailleurs singulière- 
ment extensive, a imposé à l'Elat. 


b; Interventions erlérieures au décrel du 9 août 1959. 


La coopération du Trésor a été, au surplus, accordée sous 
trois autres formes. Une décision interministérielle du 16 août 
1955 a alloué une subvention spéciile dans la double limite 
d'un milliard par campagne et de 75 p. 100 du tonnage exporté 
en vue d'aider l'écoulement des sucres provenant des départe- 
ments d'outre-mer au-delà des contingents de production, fixés 
pour chacune des quatre campagnes de 1954-1955 à 1957-1958, 
Bien qu'il soit appelé à décroître chaque année, le taux de 
celte subvention n'en est pas moins supérieur, sauf pour la 
dernière campagne, à celui qui est appliqué à l'exportation des 
sucres compris dans le contingent annuel (3). Au titre de cette 
opération, les versements de l'Etat ont représenté 906 millions 
en 1951-1955 et 308 millions en 1955-1956. 

En second lieu, l'exportation d'importantes quantités de 
sucres excédentaires à bénéficié de la procédure dite des « opé- 
ralions liées », grâce à laquelie le financement par l'Etat a été 
assuré sur Je produit d'une taxe de péréquation appliquée 
aux divers produits importés de l'étranger au moven des devises 
procurées par les exportations de sucre. Le bénéfice de cette 
mesure, qui 6’est traduite par un versement de 4.100 millions, 
aurait été accordé, semble-t-il, pour compenser la charge que la 
caisse d'exportation avait subie du fait d'opérations étrangires 
à Sa mission et qui avaient amputé ses disponibilités de 
4.500 millions (4). 

Cette aile de l'Etat, à laquelle s'est ajoutée à concurrence de 
2 milliards une contribution de la pro’ession, a permis de ven- 
dre hors de France 163.00 tonnes de sucre en plus des quan- 
tités dont l'écoulement était garanti par le décret de 1953 
La réalisation des exportations fut confiée par le G. N. L B. C.s 
sur les instructions du ministère des finances, à un groupe 
unique d opéraleurs qui avait méme réclamé au Trésor 4.174 mile 
lions (5). 





(1) Le reliquat dépassait 5 milliards 5 à la fin de la campagne 
1956-1957, bien que le versement d'une partie de la taxe de résorpion 
ait été différée et que l'arrêté du 15 octobre 1%3 ail rétroaclivemment 
réduit le montant de la cotisation 1956-1957, de 425 F à 375 F. 

(2) Cette mesure s’est toutefois accompagnée de l'abandon des 
facilités d'importation qu'aulorisait le régime douanier de l’« lmex ». 

(3) La subveniion a é6:6 fixée à 27 F pour la campagne 1954-1959, 
mais elle ne s'applique, il est vrai, qu'à 75 p. 100 du tonnage exporté; 
le taux de l’aide aux smcres du contingent était alors de 14 F 

(4) Les dispositions de l'arrêté dun 26 novembre 1953 avaient en 
eftet affecté une partie des disponibilités de la caisse an règlement 
des marges de fabricalion et à la péréquation de change des ouvriers 
saisonniers étrangers. 

(5) Toutefois, celte somme ne Jeur a pas élé intégralement versée, 
l'administration ayant refusé de reconnaître le bien fondé de cer- 
taines dépenses telles que la rémunération des intermédiaires sur 
la base de 1,50 F par kilogramme, alors que, pour les opérations 

rdinaires, la marge accordée ne dépassait généralement pas 1 F, ou 
que les frais d'une assurance destinée à garantir le risque de non 
payement des subventions promises par l'Etat. C'est finalement le 
G. N. I B. C, qui à avancé les fonds correspondant à des débours 
aussi contestabies. 
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Enfin l'exportation des sucres produits à l’aide des betteraves 
transférées des distilleries sur les sucreries en 1954-1955 et 1955- 
1956 à étë particulièrement onéreuse. Alors que les opérations 
relatives aux transferts de disti‘leries sur surreries efectuées 
de 1917 à 1951 par le G. N. I. P, B. avaient élé financées conjoin- 
tement par une taxe parafiscale et par des versements des 
sucreries bénéficiaires, le Trésor a pris en charge la totalité 
des indemnités aux distilleries, des pertes sur mélasse, des 
frais supplémentaires de transport et des dépenses diverses 
exposées par le G. N. L B. C. au cowrs de la période 1951-1957 
Au total, une somme de plus de 3.400 millions fut réglée par 
prélèvement sur le compte du service des alcools. 

Mais, en outre, l'Elat a supporté l'intégralté des charges 
correspondant à l'exportation des sucres provenant de ces 
transferts. 

Les opérations portant sur 197.997 tonnes en 1951-1955 et 
77.000 en 1955-1956 coûtérent respectivement 8.224 et 2,966 mil- 
liens, versés pour la majeure partie par le service des alcnols 
et pour le surplus par le service de gestion des péréquations. 

Pour réaliser les exportations provenant des transferts opérés 
en 1954-1955, une invitation fut adressée le 4 novembre 1954, 
par le ministre des finances, à diverses entreprises, en vue 
d'une adjudication fixée au surlendemain. Une commission 
spéciale réunie au siège du G. N. I. P. B. désigna la société 
Beaujolin, en constatant qu’elle était le seul opérateur dont la 
soumission réalisät l'ensemble des conditions imposées. 

Le délai anormalement coûrt imparti pour présenter les 
offres, l'interdiction de concourir pour une exécution gautielle 
malgré l'énorme importance des marchés, le fait que la com- 
mission ne comprenait ni le contrôleur d'Etat, cependant tou- 
jeurs convoqué aux adjudications intéressant le groupement, 
pi aucun représentant de l'administration, le payement de la 
subvention su: Ja base d’un taux qui, correspondant au maxi- 
mu des offres présentées à la commission, excédait sensible- 
ment la perte moyenne sur l'étranger, l’exagération (1,50 F 
par kilogramme) du courtage attribué à l'opérateur constituent 
un ensemble de circonstances qui méritent d'être relevées. 

En outre, au moment où les transferts de betteraves furent 
décidés, l'importance des charges qui en résullaient pour le 
Trésor aurait dû lui faire attribuer le montant des cotisations 
de résorption qui, en raison de la production supplémentaire 
de sucre, ont été recouvrées par la caisse d'exportation du 
G. N. L B. C. pour 1955 et auraient pu l'être pour 1954. 

En plus de ces divers concours financiers, les exportations 
de sucre et de produits sucrés ont bénéficié du remboursement 
des charges sociales et fiscales institué par le décret du 6 octo- 
bre 1950, ainsi que du remboursement de la taxe de 3,61 F au 
kilogramme perçue au profit du budget annexe des prestations 
familiales agricoles qui, après avoir été supprimé en 1953, a 
été rétabli de 1954 à 1957. 

Si le décret du 10 août 19357 a abrogé les textes relatifs au 
remboursement des charges sociales et fiscales, aucune mesure 
n'a encore été prise pour éviter le cumul du versement de 
20 p. 10) instilué par ce texte avec l'aide spéciale prévue par 
le décret du 9 août 1053. 

Ainsi les interventions sur le marchés du sucre et l’impor- 
tance des contributions tinancitres qui, sous des formes varices 
et dans des conditions de régularité parfois discutables, ont 
été apportées par FEtat en vue du soutien d’une branche 
essentielle de l’économie agricoie et industriçile du pays se 
sont caractérisées par leur complexité. 

Une part seulement de cet effort a été réaliste dans le cadre 
du budget et l'intervention simultanée de divers organismes 
ou services, dépendant parfois de départements ministériels 
différents, rend singulièrement malaisée l’exacte appréciation 
de la dépense totale. 

On peut du moins affirmer que l'Etat s’est montré particu- 
Jièrement libéral en interprétant les engagements pris dans le 
cadre du décret du 9 août 1953 et que son concours a élé même 
étendu à des opérations qui n'élaient pas visées par ce texte 
réglementaire. La modification des bases de calcul de la contri- 
bution forfaitaire parait, au surplus, nécessaire. 

Alors que dans l'esprit du décret de 1953 Je Trésor n'était, 
semble-t-il, appelé, en principe, à assumer les frais effectifs 
d'exportation que dans une proportion voisine de 30 p. 100, 





l'importance de sa contribution à été, en pratique, beaucoup 
plus forte, tandis que les ressources parafiscales mises à là 
disposition de la caisse gérée ar le G. N. 1. B. C. pour faire 
fäce à une charge qui eût dû normalement être de l'ordre de 
30 p. 100 de la dépense, n'étaient que partiellement utilistes 
el wnt accru les larges disponibilités de cet organisme, 


II. — LA PROPHYLAXIE DES ANIMAUX 
LA LUTTE CONTRE LA TUBERCULOSE BOVINE 


L'allention de la Cour a été attirée par l'importance des 
dépenses engagées pour la lutte contre la tuberculose bovine 
qui à été entreprise en application de la joi n° 54-1207 du 
6 décerubre 1954 (1) d'abord dans le cadre aù fonls d'assainis. 
sement du marché de la viande, puis, depuis le 1° janvier 1957, 
sur des crédits particuliers. 

Le programme initial de la direction des services vétérinaires 
devait s'étaler sur six années et exiger vn effort financier de 
l'ordre de 90 milliards. En pratique, les crédits mis à la dispo- 
sition de ce service pour la prophylaxie et financés surtout 
par des prélèvernents sur la taxe à la circulation des viandes 
se éont élevés à 6.810 millions en 1956, 1.203 millions étant 
reportés sur 1957. 

Tout en reconnaissant le bien-fondé des motifs économiques 
et sanitaires qui justifient une action de grande envergure, la 
Cour craint que l'administration l’ait conduite sans s'être tou- 
jours entourée de toutes les garanlies nécessaires à la sauvc- 
garde des deniers de l'Etat. Elle a constaté notamment qu'uu 
cours des trois preiniers mois de 1955, dans certains dépar'c- 
ments, tels ques le Cher et la Nièvre par exemple, les hono- 
raires versés aux vétérinaires pour les opérations de tubherc-u- 
lination, ont, en l’absence de tarif de base, été calculés à un 
taux élevé et ont atteint des sommes qui peuvent parailie 
excessives, dépassant, dans quelques cas individuels, 1 million 
pour le trimestre. 

La circulaire du 27 avril 1955 à eu pour but de remédier 
partiellement à ces abus en instituant pour toute la France 
un tarif uniforme de 25%0 F et 380 F selon la nature de l'inter- 
vention, mais, dans les régions d'élevage où le nombre des 
examens est considésatble, l'application de ce barème est fort 
dispendieuse. Le taux minimum de 250 F est notablement supt- 
rieur à celui qui était auparavant pratiqué dans certains dépar- 
tements, où cependant Ja rémunération des vétérinaires était 
déjà très large. C'est ainsi que, sur la base de 125 F pour 
l'intradermo-tubercu!imation première et d’un complément de 
100 F pour l'initradermo-tuberculination seconde, un praticien 
de la Charente-Maritime a pu percevoir, pour le premier lri- 
mestre de 1955, des honoraires s'élevant à 1.191.200 F, 

Malgré leur caractère exceptionnel, de telles constatations 
pourraient être de nature à justifier la mise en œuvre de tarifs 
plus modiques et surtout dégressifs, lorsque le nombre des 
opérations à pratiquer est important. 

Les règlements prévoient, d'autre part, que les indemnités 
d'abattage ne peuvent excéder les trois quarts de la perte subie, 
avec maximum de 30.000 F, mais les estimations des animaux 
à éliminer sont souvent arrêtées par les vétérinaires ou les 
commissions d'évaluation à des prix exagérés. 

I1 résulte en effet des indications recueillies par la Cour que 
le taux moyen des indemnités d'abattage qui ressort à 20.040 F 
environ en 1954 et à 25.000 F en 1955 ont encore eu’ tendance 
à s'élever en 1956 pour atteindre ou même dépasser 28.000 F 
dans un certain nombre de départements. L'octroi de la sub- 
vention au taux maximum de 30.000 F est donc de plus en plus 
fréquent. 

Or, dans la plupart des cas, ‘les saisies de viande opérées ne 
portent que sur de petites quantités prises sur des morceaux 
de faible valeur et, dans un marché bien organisé, le prix de 
vente des bêtes abattues mais livrées pour la plus grande part 
à la boucherie ne devrait donc pas être sensiblement inférieur 
à la normale, L'indemnité tend donc, dans la conception trop 
généralement admise, à couvrir des pertes plus où moins indi- 
rectes, en même temps que les réductions de production lai- 
tière difficiles à évaluer, et, en dépit des limitations réglemen- 
taires, à rélablir au profit du vendeur le prix d’un animal 


éain. 





(1) Celle loi modifie et complète celle du 7 juillet 1933. 
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De plus, l'accroissement du taux des subventions risque de 
rendre caduques les prévisions budgétaires sur lesquelles est 
fondée l'opération entreprise. 

sur le plan général, le succès ne peut cependant être escompté 
que s'il est obtenu dans un délai relativement court; aussi 
conviendrait-il d'accélérer le rythme des opérations en utili- 
sant au mieux Jes crédits. 

La mise au point d’un barème d'indemnisation paraît indis- 
pensable pour empêcher la surévaluation des bêtes tubercu- 
leuses, que le contrôle exercé par les directions départementales 
n'a malheureusement, dans de trop nombreux cas, pas suffi à 
téfreiner. 

Enfin, le succès de la politique engagée en 1954 suppose un 
effurt et une discipline de longue durée, pour éviter que la 
maladie ne 6e réintroduise dans les exploitations assainies. 

L'eflicacité du contrôle ne pourra d’ailleurs être entière que 
si les infractions aux règlements sur les épizooties sont sanc- 
tionnées par des amendes et condamhations pécuniaires dont 
les taux pourraient être sensiblement relevés. 

Une telle réforme présenterait également de sérieux avantages 
pour la défense contre la fièvre aphteuse dont le coût est 
imputé sur les mêmes crédits que la lutte contre la tuberculose 
bovine. 


JIT. — LES SOCICTES D'AMENAGEMENTS REGIONAUX 


Les aménagements régionaux font l’objet, depuis plusieurs 
anntes, de dépenses imputées sur le budget du ministère de 
l'agriculture et leur développement à conduit en 1955 à l'ou- 
veriure de deux chapitres spécialement affectés, le premier 
prévoyant des subventions et le second autorisant des prêts. 

Cerlaines opérations, l'assainissement de la Camargue par 
exemple, sont exécutées directement par l'Etat, conformément 
à la loi du 7 juin 1951. D'autres sont réalisées dans les conui- 
tions prévues pour l'équipement rural. Ainsi, l'irrigation des 
coteaux de Gascogne, entreprise par une institution interdépar- 
tementale, a été financée, comme les autres travaux d'hydrau- 
lique agricole, à concurrence de 60 p. 100 de la dépense, par 
des subventions versées moitié en capital et moitié en annuités 
et, pour le surplus, par des avances du fonds de modernisation 
et d'équipement. Enïün, un décret du 3 février 1955, pris en 
application de la loi du 24 mai 1951 et du règlement d'adminis- 
Uation publique du 2 février 1955, a mis en œuvre une fur- 
mule nouvelle en confiant à urfe société d'économie mixte 
l'exécution et l'exploitation des ouvrages divers nécessaires à 
l'irrigation d'une partie des départements méridionaux. La 
concession en a été attribuée par un décret du 14 septembre 
1956 à la Compagnie nationale d'aménagement de la région 
du Bas-Rhône et du Languedoc dont les statuts avaient été 
approuvés par décret du 27 juillet 1956. 

La réalisation, sous un régime analogue, d’autres programmes 
d'intérêt économique étant projetée, il paraît opportun de pré- 
ciscr les réserves que soulève le recours aux sociétés d’écono- 
mie mixte lorsque l'essentiel des ressources est apporté par 
la collectivité nationale ou par des organismes publics. 


Si l'Etat n'a pas participé lui-même à la formation du capi- 
til de 500 millions de Ja Corupagnie du Bas-Rhône et du Lan- 
guedoc, c’est la caisse des dépôts et consignations qui a sous- 
crit ja majorité des actions et la part du secteur privé est 
extrèmement réduite (5.734 actions, acquises pour la plupart 
par des banques, sur 30.000). 

Mais c’est surtout le Trésor qui, sous diverses formes, sup- 
porle le poids des opérations. 

En plus des études de travaux qui ont été directement réglées 
sur les crédits du budget de l’agriculture et dont le montant 
au 30 avril 1957 dépassait 9°9 millions de francs, l'Etat preadra 
intégralement à sa charge l'exécution des ouvrages d'irrigation 
proprement dits, dont le coût est évalué à plus de 45 milliards 
de francs et qui devaient être financés, d'après le contrat de 
concession, par diverses ressources d'origine privée aussi bien 
que publique. En réalité, 60 p. 100 de la dépense sera couverte 
par des subventions versées au fur et à mesure de l'exécution 
des travaux et le surplus par des prêts. Ce mode de finance- 





ment est encore plus avantageux que celui qui s'applique aux 
travaux ordinaires d'hydraulique agricole pour lesquels les 
subventions qui peuvent également atteindre le taux de 
60 p. 100 ne donnent lieu qu'à des règlements d'annuités. 

Mais la société ne limite pas ses activités à la construction 
des ouvrages d'irrigation et à leur exploitation, Ses strtuts 
l'habilitent à « réaliser ou promouvoir toutes opérations tendant 
à l’organisation économique rationnelle de la région ». 

Dans le domaine des réalisations industrielles, son action 
a surtout consisté jusqu'à présent à collaborer avec d'autres 
organismes sans assumer d'importants engagements financiers. 
Sur le plan agricole, en revanche, des conventions passées avec 
l'administration lui ont permis d'entreprendre des études ou 
des travaux concernant l'expérimentation et la vulgarisation, 
le reboisement, l'habitat rural, ainsi que les aménagements 
communaux, donc d'intervenir direc'ement dans des domaines 
jusque là réservés aux divers services du ministère de l'agri- 
cullure. 

Les dépenses afférentes à ces diverses entreprises doivent 
d’ailleurs être couvertes par des versements du Trésor dont 
la charge s'ajoutera au coût des ouvrages d'irrigation. 

Quant au capital propre de la société, il paraît être essen- 
tiellement affecté au règlement de frais de premier établisse- 
ment ou même de dépenses administratives, ainsi qu'à des 
activités annexes, notamment à des prises de participation 
dans diverses affaires. 

L'Etat ne fournit pas seulement une aide financière, fl 
apporte aussi le concours de ses agents. Les servires constitués 
par la compagnie pour éludier les opérations d'hydraulique 
agricole et de mise en valeur du territoire (service des tra- 
vaux, services agricoles, agro-pédagogique, forestier, service 
de l'habitat rural), sont pour la plupart dirigés par des fonc- 
tionñaires détachés €c leurs administrations d'origine (1). 


\ 


Les inconvénients d’un tel régime sont multiples. Confer 
à une entreprise d'économie mixte, pour qu'elle les exerce à 
l’aide de fonds et de personnels fournis par l'Etat des activités 
qui ressortissent à la compétence de services publics ou qui 
auraient pu leur être dévolues aboutit à des démembrements 
et à des dédoublements. 

On peut craindre que les administrations ne soient pas 
toujours portées à la défense de leurs attributions tradition- 
nelles si, restant suffisamment associées à l'œuvre entreprise, 
elles trouvent, dans le recours à un concessionnaire, le moyen 
pratique de réaliser des opérations que leurs propres crédits 
ne leur permettaient pas de mener à bien et, par le jeu des 
détachements, la possibilité d'assurer des avantages de carrière 
ou de rémunération à certains de leurs fonctionnaires, 

Financièrement, le dessaisissement de l'administration au 
profit d’une société d'économie mixte ne présente pas moins 
de dangers. 

Sans doute des garanties résultent-elles de l'intervention d'un 
commissaire du Gouvernement, d'un contrôleur financier et 
de la commission de vérification des comptes des entreprises 
publiques. Mais l'Etat, en dépit de l'étendue de son concours, 
ne dispose d'aucun siège au conseil d'administration et ne peut 
prendre une part directe ni à l'élaboration de la politique géné- 
rale de l’entreprise, ni aux décisions génératrices de dépenses, 
Cette situation, ainsi que l'absence des garanties que procurent 
les procédures traditionnelles d'exécution et de contrôle des 
dépenses publiques, peuvent faciliter le lancement, dans des 
conditions onéreuses, d'opérations qui auraient été normale- 
ment interdites aux administrations. 

L'inscription au budget, au profit d’une société d'économie 
mixte, d'une première tranche de crédits est habituellement 
plus aisée à obtenir que l'augmentation des dotations parti- 
culières des services, mais elle risque d'entrainer ensuite des 
dépenses considérables qui ne peuvent toujours être déter- 
minées avec précision lors du lancement des travaux et l'Etat 
doit ensuite en subir pratiquement l'intégralité ou la msjuvie 
part. 





4) Au 30 avril 1957, quinze fonctionnaires se trouvaient dans cette 
situation, dont sept élaient détachés par les ponts et chaussees, 
trois par le génie rural, un par les eaux et forêts, un par les services 
agricoles, un par le ministère de la France d'oulre-mer, et deux 
par la caisse des dépôts et consignations, 
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Dans le cas particulier de la mise en valeur du Bas-Rhône 
et du Languedoc, il n’est pas certain que le but n'aurait pas 
été alleint à moindres frais par le moyen d'un ou plusieurs 
élablissemeuts publics, soit qu'ils fussent chargés à la fois 
de la création et de l'exploitation des ouvrages d'irrigation, 
ainsi qu'il est pratiqué pour les côlteaux de Gascogne, soit 
que leur rùle füt limiié à l'exploitation, l'Elat prenant direc- 
tement en charge l'exécution des travaux de base suivant la 
procédure prévue par la loi du 7 juin 1951. 

Aussi bien, malgré la compétence générale reconnue à la 
société d'éconamie mixte, un « service spécial d'aménagement 
hydraulique du Bas-Rhône et du Languedoc » a-t-il dû être 
créé par arrêté du 20 février 1957 à la direction générale du 
gémie rural pour assurer les tâches de contrôles dévolues au 
département de l’agriculture. 

Rien ne semblait s'opposer, d'autre part, à ce que les autres 
opérations entreprises dans le secteur agricole fussent laissées 
aux administrations normalement compétentes. 

Sans doute la conduite d'une action d'ensemble, menée dans 
un cadre régional et mettant en œuvre des crédits spéciale- 





ment affectés, aurait-elle imposé la création d'un ou plusieurs 
comités chargés de défintr es objectifs, les ordres d'urgence, 
et de coordounerf l’action des divers services. Ce système, déjà 
mis à l'épreuve dans d’autres cadres territoriaux, n'aurait 
pas été nécessairement dépourvu d'efficacité et il aurait garanti 
un meilleur emploi des deniers publics. 


Si l'intervention d'une société d'économie mixte est conce- 
vable et même souhaitable lorsque des initiatives privées four- 
nissent un complément substantiel à la contribution du Trésor 
pour financer les investissements nécessaires à la mise en 
valeur d'une région, la création d’un tel organisme me parait 
guère justifiée quand l'ensemble du financement est pratique- 
ment assuré par l'Elat ou les collectivités publiques. 


Aussi da Cour estime-t-elle que pour d'autres aménagements 
il ne convient de recourir à celte procédure que si l'étude 
préalable de chaque cas particulier fait ressortir, compte tenu 
de l'origine des ressources prévues, qu'elle correspond à la 
solution juridique la mieux adaplée aux problèmes posés par 
la situation de fait. 


LA 





VII — MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION ET OU LOCEMENT 


I. — CONSTRUCTIONS PAOVISQIRES 


Depuis 1945, 120.000 baraquements ont été édifiés par le 
minisière de la reconstruction et du logement; ils élaient à 
l’origine destinés à assurer aux sinistrés des localités les qlus 
éprouvées un abri immédiat et à lutter contre la crise du 
logement. Au 1% gjamvier 1957, 75.700 appartenaient encore à 
l'Etat, 57.000 d'entre eux étaient à usage d'habitation. 

Un grand nombre sont très délabrés. Quelques-uns, implantés 
avant qu'aient élé élaborés les plans d'urbanisme, occupent 
des terrains destinés à la construction. La plupart de Jeurs 
habitants actuels me sont pas des simistrés. 

A un momemt où l'état d'avancement de la reconstruction 
immobihère est en moyenne de 75 p. 100 et a dépassé 90 p. 100 
dans certains départements, l'existence d'édifices provisoires 
pose de difficiles problèmes de gestion, de cession et de rerm- 
placement. 


A. — Geslion. 


La gestion de cet ensemble de logemenits, d'abord confiée 
au ministère des anciens combattants, a été transférée au 
ministère de la reconstruction et du logement par la loi du 
8 février 1953, l'adimimistration des domaines continuant à assu- 
mer le recouvrement des indemmités d'occupation. 

Ces redevances, malgré les dix augmentations semestrielles 
que i’arrêté du 21 juin 192 a prescrites (1) sont faïbles. En 
1955, elles atteignaient en moyenne 700 F par mois pour un 
togement de 50 mètres carrés, 900 F pour un local de 
75 mètres carrés et 1.008 F pour "une construction de type dit 
américain ou suédois, dotée parfois d'une salle de bains. Les 
taux sont donc mal adaptés aux diverses catégories de cons- 
tructions et les loyers des logements plus confortables restent 
insuffisants par rapport à ceux des simples baraques. 

Ceite situation à eu quelquefois de curieuses conséquences. 

A Colmar, 39 chalets édifiés sur les crédits affectés aux cons- 
tructions provisoires ont été assimilés, en 1953, à des immeu- 
bles définitifs en application de l'article 21 de la loi du 24 mai 
1951. Leurs occupants, en majorité des agents du ministère 
de la reconstruction et du logement ou d'autres administrations 
publiques, payaient un loyer calculé d'après les barèmes des 
habitations à loyer modéré. Dix-huit agents de l'Etat ont perçu 


(1) Un arrêté du 7 juillet 1955 a suspendu jusqu'au 4e juillet 1957 
l'application des qualre dernières majorations prévues; quelle que 
soit la justification de cefte mesure, on pent estimer à 200 mil- 
lions la perte de recettes subie par le Trésor. 








en conséquence l'allocation de logement 4 laquelle ils pou- 
vaient prétendre. Maus après qu'un jugement du tribunal can- 
tonal de Colmar eût obligé T'Etat à eur rembourser la 
différence entre le loyer H. L. M. qu'ils avaient payé et 
la redevance d'occupation des constructions provisoires, le 
reversement de l'allocation de logement qui, dès lors, avait 
été perçue à tert de 1949 à 1953, ne leur a pas élé réclamé. 
De ce fait, certains ont bénéficié, pendant quatre ou cinq ans, 
d'une indernnité supérieure au montant des redevances effec- 
tivement mises à leur charge pour la même période; au Hieu 
de verser un loyer, ils ont donc été payés pour être logés 
par l'Etat. . 

Dans d’autres cas, la modicité des redevances a incité des 
sinistrés, dont les magasins élmient reconstruits, à se mamn- 
tenir dans les baraques pour accroître leur activité. A Lorient, 
21 actions judiciaires, dont 49 contre des commerçants, ont 
été intemtées pour obtenir l'expulsion d'occupants dont l'im- 
meuble simistré était reconstitué. 

De plus, certaines catégories privilégiées bénéficient de taux 
réduits ou même d'une exemption totale; 70 à 80 p. 100 seu- 
lement des locatanes sont assujettis à la redevance normale. 
Encore n'est-elle souvent encaissée qu'avec retard eu me peut- 
elle être qu'en partie recouvrée. En 1955-1956, 14 p. 100 des 
occupants dans la Seine-Maritime, 20 p. 100 dans Ja Manche, 
19 p. 100 à Lorient, 58 p. 100 à Brest n'avaient pas payé l'inté- 
gralité de leurs loyers. 

Malgré leur progression importante par rapport aux années 
1950 à 4952, les encaissements sont restés très inférieurs aux 
seules dépenses d'entretien. Le tableau ci-après établit cetle 
comparaison pour quelques départements : 
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« EN MILLIONS DE FRANCS * 
POURCENTAGE 
Dépeuses Redevanees recettes 
BEPANTEMENTS d'entretien. perçues. sud 

1955 4956 | 4055 1956 4955 | 1956 

P.400. | ®. 100. 

Calvados ..…...... | 89,7 | 5 50,9 | 69,4 56 128 
Loire-Allantique. ..… | 61,9 47 28 37,6 45 | 
MARONS ......000 0. 0 41 38 21,6 17,9 52 47 
Merbihan .......... LU 79 30 28,7 >» 36 
Bas-Rhim ........... 25,3 14 22,4 | 18,4 % 130 
Haut-Rhin ..,...... 41,1 38 18 15,2 44 40 
Seine-Maritime... 281,4 203 11,5 39,8 45 | 19 
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Pour l’ensemble du territoire, par rapport à 1.587 et 1.144 
millions de dépenses d’entretien en 1955 et 1956, le montant 
des redevances encaissées, qui a été de 577 et 581 milhons, 
ressort à 36 p. 100 et 54 p. 100. 

Le cas du Bas-Rhin, où l’équilibre des recettes et des charges 
a été assuré en 1955 et 1956, ne deit pas faire illusion. La 
direction. départementale avait pratiquement cessé d'assurer 
un entretien normal pour ne procéder qu'aux travaux les plus 
urgents. Mais en très peu de temps les dégradations sont deve- 
nues si graves qu’un crédit de 100 millions a dû être demandé 
pour 1957. 

B. — Cessions. 


Indépendamment de toute considération d'ordre social, l'Etat 
a donc intérêt à faire disparaître rapidement ces eonstructions. 
Certaines d’entre elles, notamment lorsqu'elles correspondent 
à des besoins agricoles, peuvent être vendues et des ahéna- 
tions ent déjà été opérées. 

La cession. par imputation sur une créance de dommages de 
guerre est la solution la plus avantageuse pour le Trésor, car le 
prix est alors calculé d’après la valeur vénale résultant du 
bordereau général des prix forfaitaire. 

La vente par adjudication publique ayant donné des résultats 
decevants, les transactions amiables ont été autvristes par 
l'article 35 de la loi du 3t décembre 1953. Mais, malgré des 
prix de plus en plus bas, les acquéreurs ont été peu nombreux. 

Les cessions gratuites constituent souvent pour le ministère 
de la reconstruction et du logement le seul moyen de se défaire 
des constructions provisoires. Elles ont été permises par Ja 
mème lot du 3t décembre 1953, au profit des communes et 
offices publics d'habitation à loyer modéré « sous réserve que 
les constructions acquises soient utiisées par priorité au loge- 
ment des réfugiés et sinistrés ». Mais les communes refusent 
souvent un présent aussi encombrant et coûteux: c'est le cas 
notamment des villes de Saint-Nazaire, Brest et Strasbourg, où 
sont implantées de nombreuses cités provisoires. 


C. — Relogement. 


La politique de cession à donc des limites: elle ne résoud 
d'ailleurs pas le problème essentiel qui reste de remplacer des 
baraques par des eonstruelions définitives et par conséquent de 
reloger les eccupants. 

1 ne s'agit souvent plus de sinistrés, qui ne représentent 
que 40 p. 100 dans le Bas-Rhin (et 11 p. 100 seulement à Stras- 
bourg), 22 p. 100 dans le Finistère, 3 p. 109 dans le Haut-Rhin. 
Les baraquemen!ts provisoires ont done perdu leur voecaliôn 
initiale, mais leur maintien, surleut dans les grandes agglomé- 
rations, est lié à la pénurie de logements autant qu'au faible 
taux des redevances. Ainsi se juxtaposent la ville de pierres 
ou de briques, gérée par la municipalité, et la cité de 
planches, d'un niveau économique et social inférieur, prise 
en charge par l'Etat. 

L'effort nécessaire pour arriver à faire disparaitre ces élé- 
ments contraires à tout urbanisme reste considérable. 

L'administration s’est attachée d'abord, un peu tardivement, 
à la suppression des baraquements qui gênaient la reconstruc- 
tion, aw nombre d'environ 7.000 d’après un inventaire de 1953: 
sept milliards et demi d'autorisations de- programmes et de 
crédits de payements ont été ouverts à cet effet sur crédits du 
compte spécial 15-51: ils permettront d’édifier, d'après les 
estimations ministérielles, 5.000 logements populaires et fami- 
liaux, Même si les 2.090 autres logements sont également 
remplacés dans un proche avenir, cet effort ne ncussira à 
resorber qu’un dixième des logements provisoires. 

La loi-cadre sur la construction du 7 août 1957 à prévu deux 
séries de mesures. L'article 15 autorise le Gouvernement « à 
porter la redevance d'occupation des bâtiments provisoires à 
un taux calculé d'après la valeur du service rendu, lorsque 
l'occupant, propriétaire de son logement sinistré, dispose de la 
faculté de s'installer à nouveau dans ledit logement reconstruit, 
ou lorsqu'il a été offert à l'occupant un logement correspondant 
à ses besoins et à ses ressources ». Mais ces propriétaires sinis- 
trés sont en réalité très peu nombreux. Pour relever les rede- 
vances versées par les autres occupants, il faudrait d'abord que 
l'Etat pût leur offrir une habitatiou répondant « à leurs besoins 
el à leurs ressources », 





La loi fait obligation au Gouvernement d'étañlir « un glan 
de destruction des constructions provisoires et de relogement 
des occupants, assorti de modalités de financement ». Ce pro- 
gramme est indispensable, mais sa réussite dépend de condi- 
lions qui, actuellement, ne sont pas remplies. 

Le relogement des occupants devrait en effet s'accompagner 
de la démolition ou de l'enlèvement des baraques. L'aide à 
ceux qui ne peuvent payer un lover normal dans un ummeuble 
neuf continuera à entraîner des charges qu'i faudra répartir 
plus équitablement entre l'Etat et les collectivités locales. 

Une solution partielle consisterait à réserver chaque année 
une partie des habitations à lover modéré aux occupants des 
constuchions provisoires les plus vétustes. L'administration 
l'a tenté. Mais de nombreux effices sont rélicents et préfèrent 
safisfaire d’abord les besoins de leur propre ehentèle, Parfois 
méme, des candidats aux habitatrons à loyer modéré on mème 
des locataires de ces logements, parce qu'ils étaient jugés peu 
intéressants du point de vue social on financier, ent été 
installés dans des baraquements. C'est en effet le ministère 
de Ja recenstruelion qui, en accord, s'il y a lieu, avec le 
service municipal du logement, désigne les aflectataires des 
baraquements vacants. 

A défaut d'une politique continue, les constructions provi- 
soires risquent de subsister encore très longtemps au prix d'un 
effort financier d'entretien et de réfection sans cesse plus lourd 
pour l'Etat. 

A ce sujet il suffira d'observer que les reliquats de la pre- 
mière guerre mondiale n'ont pas encore tous disparu. La cité 
des Bigarelles à Bourges en fournit un exemple. IL s'agt de 
29 bâtiments dont 19 eanstruetions légires comprenant t10 loge- 
ments, édiliés entre 191% et 198 afin de loger les ouvmers 
embauchés à l’école centrale de pyrotechmie. 

Ces baraquements ont été reconnus insalubres dès 1990; ils 
sont situés dans une zone frappée d'une servitude non :ædifti- 
candi en raison de la proximité d'établissements militaires 
importants. La erise du logement à ineité les héritiers des 
ouvriers décédés à rester dans les heux, de serte qu'actuelle- 
ment la moitié des locataires n'appartient plus au personnel 
de Féeole qui, faute de erédits, se borne depuis longtemps à 
assurer l'entretien eourant. Le bilkin de gestion de la cité n'en 
est pas moins déficitaire de plus de 5 millions par an. Pes 
pourparlers avec l'office d'habitations à loyer modéré de Bour- 
ges n'ont pas encoré abouti, ear les travaux de démolition des 
constructions provisoires sont eslimés à plus de 21 millions, 
les frais d'aménagement du terrain d'assiette en espaces verts 
à 5 miens et la réfection des immeubles en dur à 58 millions, 
tandis que la valeur des matériaux récupérables n'excéderait 
pas un mien et demi. 


IT. — IMMEUBLES D'ETAT. — IMMEUBLES EXPERIMENTAUX. 
IMMEUBLES PREFINMANCES 


Les précédents rapports publics ont rendu eompte des diffi- 
cultés que Fadministration a rencontrées peur procéder à la 
cession où pour assurer la gestion des immeubles construits 
ou directement financés par l'Etat. 

De nouvelles constatations ont confirmé les craintes que la 
Cour avait alors exprimées. 

À Strasbourg, la cité expérimentale Rotterdam a été édifiée 
sur des sols appartenant à la commune ou au miustère de 
la défense nationale. Bien que les crédits supplémentaires 
nécessaires aient été volés en août 1956, la question de ces 
terrains d'’assise n’est pas encore définitivement réglée et 
empêche que cette cité de 800 logements soit cédée à l'office 
d'habitations à loyer modéré. Les entrepreneurs, d'autre part, 
s'estimèrent lésés par les lenteurs de Fadministration qui, 
tout en exigeant le respect des dates d'exécution, avait donné 
un ordre de service avec effet rétroactif et n'avait signé le 
marché que deux mois après le commencement des travaux. 
Us déposèrent une requête introductive d'instance devant le 
tribunal administratif afin d’oblenir un versement eomplémen- 
taire de 290 millions de francs. Après avis du comité consultatif 
de règlement amiable prévu par l'article 56 du décret du 11 mai 
1953, une indemnité de 125 millions leur fut accordée; il fallut, 
à ce titre, augmenter de 65 millions la dotation prévue au 
budget de 1956. 














(452) 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





———. 





Les malfacons ou les vices de constructions ont souvent 
obligé à de coûteux ouvrages complémentaires. A Brest, pour 
le lotissement dit de l'Ecole navale, l'administration des tra- 
vaux maritimes, maître de l'œuvre, a dû faire exécuter des 
réparations et aménagements qui ont coûté 18 millions, mais 
n'a pas mis en cause la responsabilité de l'entrepreneur. Dix 
ans après la réception provisoire, il reste encore à procéder à 
la réception définitive et à la liquidation du marché. La remise 
en état de la cité Aplemont au Havre a coûté 3 millions. Les 
travaux de réfection et d'amélioration pour les immeubles 
d'Etat de Saint-Hilaire-du-Harcouët, Mortain et Sourdeval, dans 
la Manche, se sont élevés à 38 millions et 27 millions. Dans le 
Haut-Rhin les toitures des fermes de la Baroche ont nécessité 
plus de 9 millions et demi de dépenses supplémentaires, les 
matériaux utilisés à l'origine ayant élé mal choisis. A Rouen, 
dans l'immeuble des anciens docks, la remise en état des 
chaudières a coûté 2 millions et demi. Au Havre, place de 
l'Hôtel-de-Ville, l'intensité des vibrations imputables à des brù- 
leurs à rendu jusqu'à présent impos-ible la cession de plusieurs 
appartements. Quelques-unes au moins de ces erreurs auraient 
pu être évitées si le contrôle des services techniques de la 
reconstruction avait été mieux assuré. 

Quant à l'affectation de ces immeubles, elle reste pour l’admi- 
nistration l'objet des plus graves préoccupations. Un grand 
nombre d'entre eux n'a pu être remis à des sinistrés. C'était, 
en juillet 1956, le cas, pour les constructions de l'Etat, dans le 
Calvados, de 35 p. 100 des 752 locaux dépendant d'immeubles 
collectifs, de 64 p. 100 des 1.010 habitations individuelles et 
des 28 garages; dans la Manche, de 262 logements sur 658; 
dans la Seine-Maritime, de 390 sur 1.830; à Nantes, de 139 des 
159 maisons individuelles de la cité du Grand Clos. Pour les 
immeubles préfinancés, à Ja même époque, 20 p. 100 des 
4.860 logements de la Seine-Maritime (dont 50 p. 100 de ceux 
de Sotteville) ; 48 sur 24 du groupe de la Marine, à Caen, 
n'avaient pas été affectés à des sinistrés. En avril 1957, il en 
était de même pour 188 logements sur 1.657 et 22 locaux com- 
merciaux sur 110 à Saint-Nazaire. 

La mauvaise qualité de certaines constructions individueiles, 
l'existence de types de logements inhabituels ou générateurs 
de frais trop élevés, les installations de locataires parfois peu 
solvables dont le relogement poserait à leur propriétaire un 
problème insoluble, tels paraissent être les motifs qui ont 
empêché la cession des immeubles d'Etat aux sinistrés. 

L'attribution des constructions préfinancées a, en dépit de 
l'assouplissement des règlements, subi l'éffet des lenteurs de 
la liquidation des marchés et des difficultés du rembourse- 
ment; aussi très peu de conventions définitives ont-elles été 
signées, De plus, l'équilibre n'a pas toujours été étaibli entre 
les dépenses engagées et la somme des créances disponibles. 
A Muhouse, le prix du programme lancé en 1950-1952 était 
deux fois plus élevé que la valeur globale des dommages de 
guerre à réparer sur place. 

Dans ces conditions, la gestion de bon nombre d'immeubles 
préfinancés a été, comme celle des immeubles d'Etat, contiée 
aux offices d'habitations à loyer modéré, Il en résulte qu'a 
été créée une catégorie de logements à loyers modérés, dont 
l'Etat a supporté intégralement les frais de construction, dont 
il garde la propriété, mais que les collectivités locales admi- 
nistrent, sans assumer aucun risque, par l’entremise de leurs 
offices. 

Une meilleure coordination des efforts de la direction de la 
construction et du service des dommages de guerre eût été 
souhaitable, Du moins, le transfert des indemnités, s’il avait 
été facilité, aurait multiplié les cessions et évité l'intervention 
des organismes publics. Encore faudrait-il se garder de favo- 
riser les spéculations, A Brest, faute d'avoir trouvé des 
attributaires parmi les sinistrés, la coopérative aliéna succes- 
sivement seize appartements et une boutique au profit d’un 
seul porteur de titres de dommages de guerre qui, tous, 
avaient été achetés par lui. Sans violer la lettre des règlements, 
ce spéculateur a réalisé ainsi des bénéfices d'autant plus 
importants qu'il a rapidement rétrocédé les locaux par des 
actes qui ont été passés sous condition suspensive de l’attri- 
bution définitive de droits immobiliers au vendeur et ont 
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même pu précéder dans certains cas l’acquisition des indem- 
nités en vue de leur apport à la coopérative. 

La gestion des immeubles par les offices d'habitations À 
loyer modéré a été parfois rendue plus particulièrement diffi- 
cile par leur extrême dispersion qui, dans le Calvados, a affecté 
695 logements répartis en 54 groupes sur le territoire de 
34 communes, par l'indiscipline des occupants, enfin par 
l'insuffisance des loyers que de multiples abattements réduisent 
et dont le recouvrement est souvent malaisé. 

Aussi l'acquisition des immeubles qui leur ont été confiés 
ne ‘ente-t-elle guère la plupart des offices. Le coût de la 
construction dépasse, en tout état de cause, la valeur vénale 
et il paraît inévitable que les cessions aux offices d'habitations 
à loyer modéré se traduisent par une perte sensible pour !e 
Trésor. 


JIT. — EMPLOI IRREGULIER DE CREDITS 


Queïques-unes des maisons composant le groupe d'habitations 
à loyer modéré de la Bénauge, édifié par la ville de Bordeaux, 
ont présenté, avant même d'être achevées, de graves défec- 
tuosités en raison de l'insuffisance des fondations, qui avaient 
été établies dans un soi particulièrement défavorable. 

Les architectes chargés du chantier n'ayant pu remédier 
à ces inconvénients, le ministère de la reconstruction et du 
logement fit procéder à une étude qui conclut à la nécessité 
de refaire une partie de l'infrastructure, Les entrepreneurs 
s’y refusèrent. Après avoir adressé, le 14 mai 1954, à la ville 
de Bordeaux, une mise en demeure, le ministère de la recons- 
truction et du logement fit exécuter les travaux d'urgence, 
en application de l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1945 
(titre IH), qui l’a chargé des « remise en état sommaire et 
aménagement provisoire des bâtiments existant, endommagés 
ou non par actes de guerre... ». 

Ces dispositions paraissent limitées aux « travaux préli- 
minaires à la reconstruction», qui sont visés dans le titre 
de l'ordonnance et à la « mise à l'abri des sinistrés » dont 
il est fait état dans l'exposé des motifs. Elles n'habilitent 
pas, en toutes circonstances, l'Etat à intervenir pour pallier 
la carencé ou la mauvaise volonté des propriétaires d'immeubles 
d'habitation. 

Au surplus, le texte de 1945, complété par la loi du 
15 avril 1953, a prévu le remboursement des frais engagés 
par le ministère de la reconstruction, à défaut d’une convention 
préalable, la réquisition de l’immeuble est prescrite et l’amor- 
tissement de la créance de l'Etat, garantie par un privilège 
spécial, est suivi dans un compte dès l’ouverture des chantiers. 

Aussi la ville de Bordeaux ayant précisé, dès le 17 mai 1954, 
qu'elle n’entendait pas supporter les dépenses que pourrait 
engager l'Etat pour réparer les malfaçons dont elle rejetait 
la responsabilité sur les entrepreneurs, le préfet de la Gironde 
a-t-il prononcé, par arrêté du 15 juin 1954, la réquisition de 
dix immeubles du groupe de la Bénauge. Mais il n’a pas été 
jugé utile de prendre de mesures conservaloires en vue de 
garantir le remboursement de la créance de l'Etat sur une 
commune dont la solvabilité ne sou:evait aucun doute. 

Les travaux de reprise des fondations ont été exécutés à la 
fin de 1954 et au début de 1955 sous la direction du ministère 
de la reconstruction et du logement. Leur coût s’est élevé à 
115 millions et deux tres de recouvrement ont été mis émis 
contre la ville de Bordeaux, pour récupérer cette somme. Mais 
la commune a refusé d'acquitter cette dette et prétend subor- 
donner sa décision à l'issue du procès engagé par les entre- 
preneurs qui ont édifié les immeubles et auxquels la réception 
des travaux a été refusée. 

La dépense a été imputée sur les crédits qui ont été ouver:!s 
au titre des charges incombant à la caisse autonome de la 
reconstruction (1) et qui ne peuvent évidemment être utilisés 
à des opérations aussi étrangères à la réparation des dom- 
mages de guerre que la construction du groupe d'habitations 
à loyer modéré de la Bénange. 


(1) La solution que le ministère de la reconstruction et du logement 
paraît avoir acceptée est entachée d’une irrégularité flagrante, ainsi 
qu'il résulte du libellé du crédit: Dépenses eflecluées par l'Etat 
pour la reconstruction et rembourses au Trésor par la caisse aulo- 


nome ($ 2, 40). 
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I. — COMPTABILITES VERIFIEES SUR PLACE AUX ANTILLES ET A LA CUYANE 





Les diverses comptabilités de la Martinique, de la Guade- 
Joupe et de la Guyane ont fait l'objet de vérifications sur 
place par une mission qui s'est rendue dans ces départe- 
aents à la fin de 1956. 


De nombreuses irrégularités avaient été signalées, l'ins- 
peciion générale des finances, lj'inspection générale des ser- 
\ices administratifs, l'inspection générale de la santé publique 
avaient marqué à plusieurs reprises la nécessité d'une remise 
en ordre complète des services que la départementalisation 
avait, au lendemain de la dernière guerre, queique peu boule- 


\erses,. 


Peux catégories de dépenses ont retenu particulièrement 
l'attention par l'importance que, rapprochées des chiffres de 
la population (1), elles présentent dans les budgets ordinaires 
et extraordinaires de ces départements, ainsi que par la gra- 
vite des abus auxquels a donné lieu leur exécution. I s’agit, 
d'une part, des frais d'assistance et, d'autre part, des grands 
tavaux financés principalement par le fonds d'investissement 
et de développement économique et social, section des dépar- 
icmients d'outre-mer (F. I. D. O. M.). 


I. — DEPENSES D'ASSISTANCE. 


\ la Martinique, les divers chapitres d'assistance se sont 
élevés, en 1954 et en 1%5, à deux milliards et demi, soit 
aux cinq sixièmes environ des dépenses départementales. 
Pour ces mêmes exercices, les sommes consacrées aux routes 
h'allcignaient pas 200 millions et les subventions pour Fins- 
truction publique étaient un peu supérieures à %) millions. 
À la Guadeloupe, les dépenses d'aide sociale ont été de 1.200 
hulhons en 1954 et de 1.500 millions en 1955. À la Guyane, 
Y compris l'Inini, Fassistance et le fonctionnement des sec- 
leurs sanitaires ont coûté 500 millions en 1955. 


De tels chiffres sont hors de proportion avec les charges 
correspondantes dans ceux des départements métropolitains où 
lcS dépenses d’aide sociale sont les plus importantes. Ils 
l'aduisent sans doute la situation particulière de territoires 
0" n'était pas applicable, avant 1955, la législation relative 
holamment aux assurances maladie et maternité, mais aussi 
un ensemble de fraudes dont la Cour se bornera à rappeler 
ls principaux aspects. 


!l) De lordre de 240.000 habitants à la Martinique, 230.000 à la 
Uuadcluupe, de 28.000 à la Guyane. 





A. — ETrABLISSEMENT ET CONTROLE DES LISTES D'ASSISTANCE 


Le nombre d'inscrits sur les listes d'assistance s'élevait pour 
la Martinique à 174.378 en 1955 et à 185.062 en 1956, suit à 
13 p. 100 de la population. 

Dans un cas extrême, à Bellefontaine, le nombre des assistés 
dépassait même de quelques dizaines celui des habitants 
recensés. En réalité, les changements résultant de décès, nais- 
sances, déplacements individuels, n'avaient pu être fidèlement 
suivis et le chiffre de la population était inexact. Il reste 
toutefois que tous les habitants bénéficiaient de l'assistance, 


Dans les autres communes le nombre des assistés par rap- 
port aux habitants variait en 1955, de 45,5 p. 100 (Schoelcher), 
à 95,68 p. 100 (Lorrain) et, en 1956, de 47,82 p. 100 (Schoelcher) 
à 98,17 p. 100 (Maconba). Ces pourcentages sont considérables ; 
les ressources généralement limitées de la population des dépar- 
tements d'outre-mer ne suffisent pas à les expliquer. 


A la Guadeloupe, les inseriptions sont beaucoup moins nom- 
breuses, mais elles sont souvent collectives: celle du chef 
de famille s'applique à sa femme et à ses enfants. De plus, 
l'octroi de bons d'urgence permet d'ajouter aux listes ceux 
qui n'ont pas été prévus initialement. L'usage en est habituel 
et, dans plusieurs communes, le nombre des dossiers ex 1mi- 
pés par la commission d'assistance dépasse le double des assis- 
tés originellement inscrits (1). I atteint même 1.195 à Basse- 
Terre contre 218 inseriptions, et 344 contre 56 à Morne-à-l'Eau. 


Or, en matière d'assistance médicale gratuite, ce qui importe 
n'est pas l'inseription qui ne crée qu'un droit éventuel, mais 
bien l'obtention des soins, à l'hôpital ou à dormicile, qui entraîne 
la dépense. Un relevé de consultations données par un médecin 
à Capesterre-de-Guadeloupe (3° trimestre 1955) contient 774 noms 
d'indigents; 224 seulement figuraient sur la liste originelle qui 
comportait 1.124 inserits, alors que les 550 autres out été 
ajoutés en cours d'année. 


Les conditions d'admission ont été rappelées par la circutnire 
du 8 décembre 19%56, prise pour l'application de la réforme 
des lois d'assistance dans les départements d'outre-mer. Maïs 
l'effet des dispositions en vigueur est surbordonné à un contrôle 
plus rigoureux. Or, des lacunes graves existaient à cet égard. 
Les commissions cantonales rencontraient pour remplir ieur 





(t) A ces dossiers s'ajoutent des admissions d’urzence qui Cchap- 
pent à la procédure de ratification. 
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rôle beaucoup de difficultés : le quorum y était rarement atteint, 
du fait de l'absence fréquente de certains de leurs membres. 
Le décret du 28 septembre 1956, en élargissant la composiuon 
de ces commissions, doit permettre leur fonctionnement ylus 
régulier, Une surveillance accrue des contrôleurs d'aide sociale 
aboutira à des appels plus nombreux devant la commission 
départementale et contribuera ainsi à améliorer la situation. 


B. — AIDE MÉDICALR 


Les dépenses relatives à l'assistance médicale gratuite 
(A. M. G.) sont les plus importantes: 1.544 millions en 1955 pour 
la Martinique; 561 millions pour la Guadeloupe; 400 millions 
pour la Guyane et l'Inini (A. M. G. et secteur sanitaire). 

Les comptes de gestion départementaux ne permettent pas 
de connaitre la part qui correspond à l'hospitalisation et celle 
qui provient des soins à domicile; mais, d'après une étude 
émanant des services de la santé publique, l'hospitalisation est 
généralisée à la Guadeloupe et à la Guyane, alors qu’à la Marti- 
nique les deux formes d'aide médicale sont d’une importance 
comparable. 


Les hôpitaux, 


Une anomalie frappe dès l'abord dans les comptes des dépar- 
tements d'outre-mer; y figurent en effet les vwpérations des 
hôpitaux qui, relevant de ces collectivités, ne possèdent aucune 
autonomie comptable et sont de simples services départe- 
mentaux. 

L'absence de compte distinct présente, pour les hôpitaux, de 
graves inconvénients. Il est tout d'abord anormal qu'une admi- 
nistration indépendante soit refusée à des établissements dont 
la règle est que leur gestion doit s'‘quilibrer; une telle situa- 
tion n'incite guire leurs directeurs à poursuivre le recouvre- 
ment des recettes qui, pour eux, sont perdues dans les fonds 
départementaux. Aussi bien les prix de journée étaient-ils medi- 
ques. Une remise en ordre a été opérée en 1956, pour tenir 
compte des charges réelles, y compris les amortissements. 

Les conséquences sont aussi fâächeuses sur le plan adminis- 
tratif. En ce qui concerne les restes à recouvrer, le conseil 
général risque d'être amené à prononcer des admissions en 
non-valeur peu justifiées. Une certaine autonomie pourrait aussi 
freiner les recrutements abusifs de personnel, 

Une seconde remarque s'applique à la Guadeloupe et concerne 
la rémunération, au titre de l'assistance, des médecins et chi- 
rurgiens attachés aux hôpitaux. Un arrêté du 8 septembre 1952 
a fixé ces émoluments sur des bases forfaitaires qui, s’éche- 
lonnant selon la nature des services et l'activité du praticien 
de 480.000 F à 1.500.000 F, paraissent élevées par rapport à 
l'ensemble des charges. 

Ces dépenses grèvent sensiblement les prix de journte 
(de 4 à 5 p. 100 à l'hôpital de Pointe-à-Pitre). Si l’on rapproche 
de ces rétributions Le nombre des assistés hospitalisés et celui 
des interventions chirurgicales, le coût de l'acte ressort à un 
taux anormal; dans de nomlreux cas même, il se révèle très 
supérieur au maximum perçu pour les hospitalisés payants. 
Une réforme des bases de rémunération s'impose d'autant plus 
que le développement de la sécurité sociale a pour conséquence 
d'assurer d'importants honoraires aux praticiens qui exercent 
leur art dans les hôpitaux. 

Alors même, au surplus, qu'ils étaient qualifiés médecins à 
plein temps, ils conservaient parfois une ‘activité privée; la 
preuve en résulte des payements qu'ils ont reçus de la caisse 
générale de sécurité sociale pour soins dispensés à des acci- 
dentés du travail. Ces versements, réguliers lorsqu'ils corres- 
pondent à des consultations données par les médecins à leurs 
cabinets ou à leurs visites auprès des malades se fondent dans 
plusieurs cas, notamment dans celui du chirurgien en chef de 
J'hôpital de lointe-à-Pitre, sur des actes médicaux dont les 
dates coïncident avec les périodes de séjour des accidentés 
dans les hôpitaux publics. Les dépositions des intéressés ont 
établi qu'aucune consultation n’avait précédé leur hospitalisa- 
tion. L’alternative paraît donc limitée à la déclaration d’actes 
tictifs ou au payement de services qui, assurés à l'hôpital, ne 
pouvaient justifier que des honoraires hospitaliers. 

Une enquête a été demandée à l'administration sur ces faits 
qui sont de nature à provoquer des sanctions sévères. 








Fonclionnement des instituts Pasteur. 


Dans les trois départements existent des instituts Pastenr 
succursales de l'établissement parisien, qui ont fait l'objet de 
conventions dont les clauses ne sont pas identiques. 

A la Guadeloupe et à la Martinique, ils reçoivent une subrven. 
tion départementale; ils sont, en outre, rémunérés pour des 
travaux d'analyse que leur commandent les services publics 
locaux et pour la fourniture de sérums et de vaccins. À h 
Guyane, la charge de la collectivité est plus lourde. En plus 
d'une participation forfaitaire de 3.500.000 F, le département 
suppor'e l'intégralité des dépenses de personnel, d'énergie 
électrique et d’eau; il loge gratuitement le personnel de direc- 
tion, La charge totale a dépassé 24 millions en 1955. 

Les instituts, grâce à l’indétermination de leurs rapports 
juridiques avec les collectivités publiques, jouissent pour la 
gestion des fonds qu'elles leur allouent, d'une autonomie 
complète, IL est, en conséquence, difficile d'apprécier si les 
sacrifices consentis par ces collectivités sont en rapport avec 
les avantages obtenus par elles. 

Toutefois, l'existence séparée de deux instituts à la Marti. 
nique et à la Guadeloupe s'explique davantage par une survi- 
vance historique que par une nécessité réelle. Grâce à la 
régularité des relations aériennes entre les deux îles, un orga- 
nisme suffirait, semble-t-il, aux besoins de leur population 
qui n'’atteint pas celle d'un département moyen de la métro. 
pole. 


Aide médicale à domicile. 


Pour les assistés soignés hors des hôpitaux, les honoraires 
des médecins, dentistes et sages-femmes se sont, d’après les 
ventilations faites par les services de la santé publique, élevés 
en 1954 à 36 millions pour la Guadeloupe, 14 millions et demi 
pour Ja Guyane et près de 225 millions pour la Martinique. 
Sur ces sommes, les soins dentaires, d’un montant relative- 
ment peu élevé dans les deux premiers départements, reprt- 
sentent 100 millions à la Martinique. Sur les revenus des prati- 
ciens, ces chiffres ne doivent pas faire illusion, le nombre de 
malades payants étant très faible. Aussi bien les médecins ten- 
dent-1ls à exercer plusieurs catégories d’activités. 

Ce cumul a été parfois frauduleux. Un médecin guadeloupéen, 
rémunéré à plein temps au titre de l'hygiène scolaire et uni- 
versitaire, était employé en outre à la vacation dans des dispen- 
saires de prévention et de soins, notamment pour les affec- 
tions hanséniennes. Il établissait souvent, au nom des malades 
qu’il avait ainsi l’occasion d'examiner, des bons de consultation 
qu'il se faisait régler par l’aide sociale comme s'il s'était agi 
d'actes accomplis à son cabinet. Bien qu'il prétendit ne se faire 
ainsi rétribuer que pour des avis dépassant la spécialité traitée 
au dispensaire, il ne put se justifier d’avoir provoqué un double 
payement à son profit. Saisie de la question par la Cour, 
l'administration de tutelle a radié le coupable de la liste des 
médecins agréés. 

Tout en ne constituant pas en soi une fraude, le grand 
nombre des actes accomplis par un même médecin fait craindre 
que la qualité des soins n'ait à en souffrir. Sans que les pro- 
portions relevées par la mission antérieure de la santé publique 
se fussent maintenues, la plupart des praticiens effectua:ent 
encore, dans bien des cas, à la fin de 1955, une cinquantaine 
d'actes par jour. Une limitation paraît cependant difficile, lors- 
qu’il s’agit de secourir ou de protéger contre la maladie une 
masse énorme, comme c'est le cas à la Martinique. Soigner, 
selon les règles de la médecine libérale, une population jns- 
crite à l’aide sociale en sa quasi totalité, est sans doute impos- 
sible, A juste titre, le décrét du 28 septembre 1956 a prescrit que, 
dans chacun des cantons où le nombre des assistés dépasse 
50 p. 100 Ce la population, un centre de diagnostic et de sons 
serait obligatoirement institué et que les médecins viendraient 
y travailler à la vacation. Il est regrettable que cette création 
ait été ajournée et que la circulaire du 8 décembre 1956 parais-€ 
remettre en cause une mesure qui serait sans doute efficace 
pour atténuer la charge de l'assistance, sans compromettre 
valeur des diagnostics et des traitements, 

A la Martinique le coût des frais atentaires au titre de :’3s-is 
tance apparait encore plus abusif que celui des dépen ts 
médicales. 
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Les vérifications que la caisse de sécurité sociale a exercées 
en rapprochant les feuilles de soins a permis de relever que 
des honoraires ont été parfois payés pour les extractions répé- 
tées d’une même dent ou pour les traitements successifs d’une 
dent déjà extraite où pour l'extraction d'une dent de sagesee 
chez un enfant. 

Li 


+ 
** 


Les abus qui viennent d'être rappelés ont été favorisés par 
l'insuffisance ou l'absence de contrôle. 

A la Guadeloupe les bons d'assistance reçus à la préfecture 
étaient purement et simplement enregistrés. 

A la Martinique, un médecin et un dentiste contrôleurs 
étaient employés l’un et l'autre à temps partiel, Le premier 
exercait ses fonctions d'une manière si imparfaite qu'il a été 
révoqué en décembre 1956. 

La décisioh prise par l'administration de faire appel à des 


A 


fonctionnaires ou à des agents contractuels à plein temps paraît 


de nature à rendre plus efficaces des vérifications dont les, 


bases mêmes ont été améliorées. IL y manquait un classement 
des pièces par malade et le tableau des diverses rémunérations 
attribuées à un même médecin (hôpitaux, dispensaires, méde- 
cine scolaire, assistance médicale gratuite [A. M. G.]). 

Les caisses de sécurité sociale sont à cet égard mieux orga- 
nisées: au moyen d’un dossier familial qui comporte un sous- 
dossier pour chacun des proches parents de l'assuré, les caisses 
peuvent suivre dans le temps l'ensemble des soins donnés à 
un même malade, alors que les services d'aide sociale ne sai- 
sissent que chaque acte isolé. Aussi est-ce à juste titre que la 
circulaire du S décembre 1956 a prescrit l'établissement de 
fiches individuelles, 

Mais seule l'exigence d'une carte d'identité avec photogra- 
phie pourrait limiter, sinon supprimer, le trafic des bons d'aseis- 
tance dont l'ampleur semble considérable. 


* 
** 


A la Guyane le contrôle médical et le contrôle pharmaceu- 
tique ont été longtemps presque inexistants. 

Les honoraires, perçus au titre de l'A. M. G. par les cinq 
médecins exerçant dans le département, n'ont pas atteint en 
1954 et 1955 un total ‘excessif, puisqu'ils ont été de l’ordre de 
6 millions, mais il faut noter qu’un seul de ces praticiens, 
domicilié à Saint-Laurent, a perçu annuellement pendant cette 
ptriode, plus de 3 millions et demi de francs. Le nombre de 
ses consultations laisse présumer des actes ficlifs. Les ordon- 
nances parliculièrement coûteuses qu'il délivrait étaient exé- 
cutées par deux pharmaciens de Cayenne qui lui étaient appa- 
rentés et exerçaient à 250 Km de Saint-Laurent, Ce médecin, 
ancien conseiller général, s'est vu retirer depuis lors l'’agré- 
ment pour l'A. M. G. 

Le nouveau règlement d'assistance, applicable depuis Je 
1% janvier 1956 et Ja réorganisation du contrôle, en liaison 
avec la sécurité sociale, laissent espérer un redressement. 


Frais pharmaceutiques. 


Le montant des remèdes délivrés au titre de l'aide sociale 
s'est élevé en 1954 à 42 millions à la Guadeloupe, 13 millions 
à la Guyanne, et 430 millions à la Martinque. 

En vue d’apporter une limite à des dépenses, qui, à la 
Marlinique au moins, apparaissent manifestement excessives, le 
décret du 28 septembre 1956 a imposé, pour toute ordonnance 
dépassant un certain coût, une autorisation préfectorale, 

En outre, les prix de vente étaient fixés par référence aux 
barèmes métropolitains, avec des coefficients de 130 p. 100 à 
la Guadeloupe, de 140 p. 100 en moyenne à la Martinique et 
à la Guyane. Les enquêtes sur place ont fait ressortir que ces 
majorations étaient exagérées et le taux de 120 p. 100 devait 
être considéré comme un maximum. Ces conclusions rejoignent 
les résultats des études menées respectivement par les adminis- 
tralions de la santé publique et des affaires économiques. Daïs 
le cours de 1951, la majoration a été progressivement ramente 
à 120 p. 100 dans les trois circonscriptions, 

A la Guyane une pharmacie centrale d'approvisionnement 
fournit aux secteurs sanitaires du d‘partement ou même à des 
utilisateurs privés divers médicaments achetés vrincivalement 
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aux laboratoires de la métropole. Les cessions sont faites au 
prix d'acquisition majoré de 20 p. 100 en vue de couvrir les 
frais généraux de l'organisme. 

Autrefois gérée par le centre hospitalier de Cayenne, la phar- 
macie est devenue service départemental gen 1952, Elle 
n'échappe pas à la critique: souvent, les cessions de médica- 
ments ne sont pas exactement facturées et les négligences dans 
le recouvrement s'accomypagnent de retards importants dans les 
livraisons des produits réclamés par les médecins de secteurs. 
Le coût de Ja gestion ayant paru, d'autre part, excessif, le 
préfet de la Guyane a demandé en 1956 au conseil général la 
suppression de la pharmacie centrale, mais celte proposition n'a 
pas été retenue. A défaut d’une réforme profonde des méthodes 
de gestion, l'assemblée locale semblerait cependant mal fondée 
à exiger le maintien d'un organisme dispend'eux et peut-être 
inutile, alors que le budget départemental qui en supporte la 
charge est alimenté par l'Etat dans la proportion de S5 p. 100 
de son montant, 


Les transports de malades en métropole, 


Une très grande libéralité a été constatée dans l'octroi de 
passages gratuits à des assistés antillais et guyanais en vue 
de leur permeïtre de recevoir des soins spéciaux en France 
métropolilaine. 

Cette facilité, imputable sans doute aux commissions médi- 
cales, est excessive ; la modernisation des établissements hospi- 
taliers dans les départements d'outre-mer devrait aboutir à la 
possibilité de trailer sur place presque toutes les affections. 

Mais les abus les plus frappants ont trait au remboursement 
des voyages de personnes accompagnant les malades. Dans 
ceriains cas la désignation de convoyeurs ne se justiliait aucu- 
nement et n'avait d'autre but que de procurer un transport 
gratuit, 

Le règlement-type applicable à l'ensemble des départements 
d'outre-mer, établi par un arrèté du 14 février 1957, soumet 
désormais à l'autorisation du directeur départemental de la 
santé toute demande de transfert des malades dans la métro 
pole. 


+ 
r* 


Les cflorts des administrations pour porter remède à una 
situation dont eiles ont mesuré toute la gravilé sont incuntes- 
tables. 

Leurs reeponsabilités, dans le passé, sont certaines, mais elles 
incombent aussi aux praticiens, aux assemblées locales, à l'en- 
semble d’une population dont les habitudes sont dispendieuses. 
Tout progrès est donc commandé par une action générale dont 
les effets ne se feront sentir que peu à peu. 

Les dispositions de l’article 47 de la loi de finances de 1957 
prévoyant une réduction de 12 p. 100 sur les participations de 
l'Etat dans les départements d'outre-mer, celles du décret du 
28 septembre 1956 modifiant la répartition des dépenses entre 
l'Etat et les collectivités locales n'auront peut-être pas toute 
la portée qui leur est attribuée. Les nouveaux barèmes aggra- 
vent la contribution des collectivités qui devraient être incitées 
à l’économie; mais la décision d'admission à l'assistance est 
prise en fait dans le éeul cadre municipal (1) alors que la 
charge finale se répartit selon des critères qui ne tiernent pas 
compte des efforts éventuels de certaines autorités locales en 
vue de réduire les charges d'aséistance. Pour être vraiment effi- 
cace, le décret de 1956 aurait dû déc der la mise à la charge 
de chaque commune d'une quote-part des dépenses de ses pro- 
pres assistés. 

En dehors de toute réforme, l'accroissement constant de la 
population et l'élévation des prix de journée, calculés aujour- 
d’hui plus exactement, risquent de compenser en partie Ja 
réduction des abus en matière d'inscription sur les listes d'assie- 
tance. 

Les centres de diagnostic et de soins n’ont pas encore €'4 
organisés, sauf à la Guvane, malgré l'obligation qui résu'ie 
du décret du 28 septembre 1956. 

Seules les mesures prises pour limiter les excès de la consoz- 
mation de produits pharmaceutiques devraient amener une 


diminution immédiate des dépenses. L'application de la etre 
(1) Les décisions de la commission d'admission nt prises sur 
le rapport du bureau municipal assistance el après avis d'u 
conseil municipal, 
24 
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rité sociale et la modification des conditions de l'ouverture 
des droits aux prestations sont de nature également à atténuer 
les charges publiques. 

En définitive, s'il est vain d'escompter une réduction massive 
de l'aide métropolitaine, il n’est que plus nécessaire d'orga- 
niser ua contrôle qui empêche désormais les abus imputables 
aux assistés, au corps médical et aux pharmaciens. 


II. — INVESTISSEMENTS 


D'après les documents émanant de la caisse centrale de la 
France d'outre-mer, le mon‘'ant des dépenses d'investissement 
pour la période de 1946 à 1956 inclus s'élève, en ce qui concerne 
les sections territoriales du plan (services publics de l'Etat et 
projets intéressant spécialement les collectivités locales et les 
wrganisimes qui leur sont railachés), à 14.600 millions pour la 
Martinique, 9.200 millions pour la Guadeloupe et à 6.800 mil- 
uns pour la Guyane, 

Ces travaux ont été financés sur les ressources provenant du 
fonds d'investissement et de développement économique et 
social, section des départements d'outre-mer (F. I. D. O0. M.). 
En outre, certaines charges moins importantes ont été impu- 
tées directement sur les crédits ouverts à cet eflet dans les 
budgets de divers ministères, Les chiffres cités ne comprennent 
pas les dépenses de la section générale du F, I D. 0. M. qui, 
pour la plus grande part, figurent dans les budgets de sociétés 
d'Etat où d'économie mixte dont les comptes échappent à la 
juridiction de la Cour, mais sont désormais soum's au contrôle 
de la commission de vérification des comptes des entreprises 
publiques (1). 

Si les opérations comprises dans la section Etat du F. I. D. 
O, M. sont financées en totalité par le Trésor, par contre les 
travaux intéressant les collectivités locales sont assurés à la 
fois par des subventions des ministères techniques ou du 
F. EL D. O. M. et par autofinancement des départements ou de 
communes se traduisant en fait presque toujours par un 
emprunt auprès de la caisse centrale de la France d'outre-mer 
pour la totalité de la part non subventionnée. Les prêts de 
cet organisme sont d’ailleurs consentis, avec un intérêt très 
faible, sur des crédits budgétaires. Le taux des subventions 
au titre du F. 1. D. O0. M. est au maximum de 75 p. 100 
de la dépense pour les travaux d'ordre économique et de 
90 p. 100 pour les réalisations sociales. 

La préparation du plan à l'échelon local est confiée au préfet 
assisté d'un bureau technique chargé d'étudier les projets. 

Les propositions des préfets sont centralisées et étudiées par 
les services du secrétariat d'Etat aux affaires économiques. 
Elles sont ensuile examinées par des groupes de travail compo- 
sés de représentants des administrations de tutelle, de la caisse 
centrale de Ja France d'outre-mer, et, pour les affaires de leur 
compétence, de divers ministères techniques. Les propositions 
arrèlées sont enfin présentées à l'approbation du éomité direc- 
teur du F, I. D. O. M. qui, aux termes de l'article 87 de Ja 
Joi du 26 septembre 1918, est celui du fonds d'investissement 
et de développement économique et social (F. I. D, E. S.), 
présidé, dans ce cas, par le ministre chargé des affaires écono- 
iques. 

Le projet de loi de finances fournit À titre indicatif des 
justitications de l'emploi des crédits du F. I. D, O. M. inserits 
au budget des aflaires économiques, par nature d'investisse- 
ment et par département; mais l'affectation définitive résulte 
du vote des budgets annuels par le comité directeur du F. I. 
D. O. M. qui constitue donc le pivot de toute l’organisation: 
si, dans le choix des investissements, des erreurs ont été com- 
inises, il en assume presque toujours une part de responsa- 
Dilité, 

Or, les faits montrent qu'en bien des cas les objectifs fixés 
pour la réalisation des plans d'équipement et de développement 
outre-mer n'ont pas été atteints, spécialement à la Guyane, 


ANTILLES 


Pour les Antilles, de 1916 à 1956 lee investissements relatifs 
à l'équipement de base ont atteint près de 6 miiliards à la Mar- 
tinique et de 5 milliards à la Guadeloupe. Il à été consacré à 





(1) Décret du 1% mai 1957. En Guyane les dépenses auxquelles Îles 
sociétés d'Etat ont prèlé leur concours s'élèvent à près de 5 mil- 
liards, portant à plus de 11 milliards le montant des charges sup- 
portées par le F, LL D. O. M. dans ce département. 
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l'équipement social près de 8 milliards dans le premier cas e! 
plus de 3 milliards dans le second: ces sommes apparaissent 
considérables par rapport à celles qui, affectées aux travaux 
intéressant la production, dépassent à peine 800 millions dans 
chacun des deux départements. 

Sans douie un effort exceptionnel se justifiait-il dans ces 
régions sous-équipées; mais il est certain que les investisse- 
ments nouveaux entraineront dans l'avenir de lourdes charges 
d'aménagement et d'entretien qui viendront aggraver le désé- 
quilibre chronique des budgets locaux. 

Dans cet ordre d'idées, on est conduit à se demander si 
certains bâtiments scolaires, que bien des départements ou des 
communes de la métropole pourraient envier, ont été comcus 
aux Antilles en tenant un compte exact des besoins réels de la 
population et des conditions de vie locales. 

La question se pose notamment au sujet des écoles primaires 
de Gourbeyre (Guadeloupe), du Lorrain (Martinique) et du 
projet de construction d'un groupe scolaire à Terre de Ilaut 
aux Saintes (dépendance de la Guadeloupe). 

Mais si les programmes ont pu paraître à certains points de 
vue trop ambitieux, leur exécution n’a dans l’ensemble donné 
lieu qu'à peu de graves critiques. 

Il convient seulement de relever les conditions irrégulières 
dans lesquelles fonctionne une régie de mécanoculture à la 
Guadeloupe et la perte qu'a subie le budget départemental 
de la Martinique à l’occasion de l'acquisition et de la revente 
d'un vapeur destiné à assurer des transports côtiers, 


Régie de mécanoculture. 


Créte en 1919, cette régie avait pour objet l'exécution for- 

faitaire de travaux pour les agriculteurs au moyen de matériels 
acquis sur les fonds du F. IL D. ©. M. 
- Bién qu'il s'agisse d’un service départemental, l’ordonna- 
teur des dépenses n'est pas le préfet mais le directeur de 
Ja régie. Les fonds libres sont déposés dans une banque. 
Les résultats financiers sont mal dégagés: aucun amortisse- 
ment du-matériel n’est prévu. Le statut administratif enfin 
n'a jamais fait l’objet d'une approbation régulière; l'agent 
comptable n’a pas constitué de cautionnement et ses comptes 
ne sont pas produits à la Cour, un projet de règlement n'a 
été soumis qu’en 1955 aux autorités de tutelle, 

La question du maintien même de la régie devrait se poser. 
Le déficit réel, compte tenu du traitement des agents départe- 
mentaux qui assurent le fonctionnement du service, parait 
être de l’ordre de 40 p. 100 des recettes et il ne semble pas 
qu'une augmentation des tarifs puisse à elle seule apporter 
une solution à ce déséquilibre, en raison des moyens limités 
des petits exploilants que sont la plupart des utilisateurs. 
IL convient dès lors de décider si un intérêt économique rt 
social justifie son maintien au prix d’une subvention dont Je 
département devrait supporter la charge. L'imputation des 
dépenses d'exploitation sur les ressources du F. I. D. OQ. M, 
qui a été pratiquée en 1955, ne saurait en aucun €as étre 
admise. 


Acquisilion et revente du vapeur Madinina. 


En 1952 avait été voté par le conseil général de Ja Marti- 
nique un crédit de 90 millions, qui fut réduit à 50 millions 
par les autorités de tutelle, en vue de l'acquisition d’un navire 
chargé d'assurer des transports côtiers. Le choix du déparlc- 
ment se porta sur un caboteur anglais disponible à Yarmouth 
en Angleterre. Un marché fut passé avec la compagnie pour 
l'équipement africain, qui servait d'intermédiaire, au prix 
de 50 millions. 

La livraison eut lieu en 1953, mais l’utilisation du navire 
à la Martinique ne dura que peu de temps. Dès le mois 
d'avril 1954, désarmé et mis à quai, il ne représentait plus 
pour le département qu'une charge inutile. La décision fut 
prise de s’en débarrasser, une première adjudication fut tentre 
le 25 avril 1955, elle ne donna aucun résultat; une seconde 
permit, huit jours plus tard, de recueillir une offre de 2 mil- 
lions 30.000 F. Cette somme étant inférieure au prix limite 
fixé, modestement d'ailleurs, à 12 millions, la proposition ne 
fut pas acceptée. Finalement, la commission départementale 
approuva la cession pour 7 millions à un armateur anglais tt 
l'affaire se termina en juin 1955, 
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11 est évident qu’une étude préalable plus sérieuse eût permis 
d'éviter au département une perte qui, avec tous les frais acces- 
suires, dépassera 57 milions. 


GUYANS 


C'est à la Guyane que pendant la période considérée de 1946 
à 1956 les dépenses d'investissement s'élevant, sociétés d'Etat 
comprises, à plus de 11 milliards, ont été, proportionnellement 
à la population, les plus importantes et qu’elles ont donné lieu 
aux irrégularités les plus graves. 

Elles témoignent d'une politique de facilité dont la respon- 
sabilité incombe pour une large part aux autorités adminis- 
tratives locales. 


Acquisilion et perle d'un chalutier. 


Le chalutier Esturgeon avait été acheté à la Rochelle en 
190, pour 2.050.000 F, par un industriel, M. Dombry, qu 
se proposait de créer une pêcherie de requins aux îles du 
Salut, La caisse centrale de la France d'outre-mer lui avait 
consenti à cette fin un prêt de 6.500.000 F. Mais en 1952 
M. Dombry dut abandonner son projet après une période 
d'essai d’une année. La caisse centrale, ne pouvant bénéficier 
du droit de préférence et du droit de suite qu'une hypo- 
thèque maritime régulièrement inscrite lui aurait assurés, lui 
acheta son navire, par acte enregistré à la Rochelle le 
26 juin 1952, moyennant un prix provisoirement fixé à 2 mil- 
lions 500.000 F, Le vendeur bénéficiait donc à concurrence du 
prix provisoire d’une réduction de sa dette, sans renoncer à 
recevoir les sommes supplémentaires que la cession future du 
navire pourrait procurer à la caisse centrale. 

En avril 1953 le département de la Guyane se porta acqué- 
reur du chalutier au prix de 6 millions de francs. La dépense 
ne fut réglée que le 25 octobre 1954, du fait des justifications 
exigées par l'autorité de tutelle avant d'autoriser l'inscription 
d'un crédit au budget départemental. L'accord du ministère 
de l'intérieur n'avait été donné, le 7 avril 1954, que sous 
certaines réserves. 11 demandait notamment que soient précisés 
les rapports juridiques et financiers à établir entre le dépar- 
tement et le syndicat des communes rurales de Ja Guyane à 
qui devait être remis le bateau. 

Aucune convention cependant n’a été signée avec le syndicat 
el, à la date où l'autorisation ministérielle est intervenue, 
l'Esturgeon pouvait être considéré comme perdu, 

Sa remise en état avait été prévue dans le marché passé 
avec la caisse centrale qui y a consacré 476.000 F. Mais le 
2? mai 4953, un mois seulement après la cession, le navire 
devait être échoué et, au cours des manœuvres de redresse- 
ment entreprises en août 1953 par l'atelier départemental, 
d'autres avaries se produisirent, nécessitant de nouvelles 
reparations pour lesquelles le département paya 487.000 F. 

Bien que les trävaux eussent été par la suite arrêtés, un 
compte d'exploitation prévisionnel du navire fut établi à la 
fin de l’année 1954 par le syndicat des communes rurales à 
la demande de la préfecture: le déficit y était évalué dans 
les conditions les plus favorables à 100.000 F par mois. De 
nouveaux aménagements étaient jugés indispensables avant 
toute utilisation. Compte tenu de ces perspectives, le bâtiment 
fut définitivement abandonné. 

La collectivité a donc subi une perte de 6.187.000 F, sans 
compter le coût des travaux effectués par l'atelier départe- 
mental. 

Il est surprenant que l'autorité de tutelle ait autorisé le 
département de la Guyane à payer 6 millions, en 1953, un 
navire exigeant de coûteuses réparations, alors qu'en 1950 
M. Dombry l'avait acquis pour 2.050.000 F et cédé en 1952 à 
la caisse centrale au prix de 2.500.000 F. ; 

Aussi bien les frais relevés conduisent-ils à conclure que 
le marché passé entre la caisse centrale de la France d'outre- 
mer et les départements a eu pour unique résultat d'apurer la 
delle de M. Dombry envers cet établissement de crédit. 


Acquisition et perle d'une vedette sanitaire. 


La vedette sanitaire Professeur Le Dantec, jaugeant 27 ton- 
Neaux, avait été cédée par la marine nationale, qui n'en 
äVait pas l’utilisation au ministère de la santé publique, aux 
‘ermes d'un marché passé en 1949 et financé sur les ressources 
du F, I. D. O. M.; le bateau était, en effet destiné à la Guyane. 





Un crédit de 29 millions de francs fut accordé pour la four- 
niture, l'armement et la livraison du navire qui parvint à 
Cayenne en mai 1930. Une dotation supplémentaire de 
6.500.000 F fut encore nécessaire, La dépen-e effective s'éleva 
à 35.279.000 F. 

IL était convenu que la vedette serait occasionnellement 
affectée au service du contrôle sanitaire aux frontières et le 
ministère de la santé publique avait décidé de prendre à sa 
charge une partie des frais de cette surveillance. 

En fait, l'utilisation du navire se limita à quelques voyages 
d'où le tourisme n'était pas exclu et au cours desquels des 
avaries se produisirent, Bien qu'elle eût été l'objet de coûteuses 
réparations, l'embarcation, peu adaptée à l'emploi pour lequel 
elle avait été acquise, fut délaissée et vendue comme épave 
aux enchères publiques en 1956 et ne trouva preneur qu'à 
350.000 F. 


Construction du caboteur mirte Guyane. 


La dernière unité de cette flotille financièrement désemparée 
n'a pas été achetée d'occasion, mais commandée en 1947 par le 
ministère de la France d'outre-mer aux chantiers Ziegler de 
Dunkerque: un caboteur mixte paraissait nécessaire pour une 
liaison régulière entre la Guyane et les Antilles, 

Or, huit ans après sa mise sur cale et près de quatre ans 
après son achèvement, ce navire, qui avait reçu le nom de 
Guyane et dont le prix de construction a atteint 468 millions, 
n'a pu recevoir aucune affectation. 

La décision de le vendre, prise par le comité directeur du 
F, I. D. O. M., a été la vonclusion d'une série d'erreurs qui 
ont affecté la rédaction du marché initial aussi bien que l'ap- 
préciation des besoins de la Guyane en moyens de transport 
maritime. 

Une simple lettre-commande du ministère de la France 
d'outre-mer, en date du 2% juin 1947, chargea les chantiers 
Ziegler de construire, pour le prix provisoire de 100 millions, 
un navire approprié au transport de jour de 100 passagers et 
de 200 tonnes de marchandises. Aux termes de ce document, 
le fournisseur devait, dans un délai de six mois, présenter un 
prix de base définitif. 

Plusieurs essais sur modèle réduit s'étant succédé au cours 
des huit premiers mois, le délai fixé ne fut pas respecté et 
les modifications apportées au projet de bâtiment à la suite 
de ces études ainsi que l’évolution économique conduisirent le 
constructeur à demander la réévaluation du coût du navire 
Guyane. En conséquence; un premier avenant, signé Île 
30 août 1948, portait le prix à 200 millions, conformémeut à 
l'avis émis par la commission des marchés, 

Un second avenant fut passé le 14 mars 1949: les chantiers 
étaient informés que la coastruction serait poursuivie pour le 
cormple du département, qui s'octroyait « la propriété pleine 
et entière de la fourniture », bien que le financement du bâti- 
ment incombât à la section Etat du F. I D. O. M. Le prix était 
en outre porté à 300 millions, mais il était stipulé que cette 
eslimation provisoire ne pourrait être retenue à l'encontre 
d'aucune des parties contractantes et qu'elle avait pour but de 
permettre le payement d'avances et d’acomptes, en attendant 
la mise au point du contrat, Eañfin, l'administration demandait 
une nouvelle modification des installations, afin de permettre 
le transport de passagers en cabines et ea couchettes. 

Le 25 janvier 1951, le ministère de la marine marchande 
acceptait de passer, au nom de l'Etat et en collaboration avec 
les services des affaires économiques, le marché définitif. Or, 
c'est seulement au début de 1953, quelques mois avant la date 
d'achèvement du bateau en août 1953, qu'un prix « ferme et 
non revisable » à été fixé à 425 millions, non compris les frais 
de préarmement, d'essais, de surveillance et d'assurances, 

Le déroulement de cette procédure laisse à penser que la 
dépense a augmenté dans des proportions supérieures à celles 
qui auraient découlé d'une formule de revision figurant dans 
une convention dont les termes auraient été arrêtés dès 
l'origine. 

A la demande du ministère des finances il a fallu renoncer 
à affecter le navire à la liaison maritime initialement prévue 
entre la Guyane et les Antilles, en raison de l'importance du 
déficit auquel cette exploitation aurait abouti 

Finalement, après une expertise provoquée par le secré. 
tariat d'Etat aux affaires économiques sur les conditions d’uti- 
lisation éventuelle du navire, le comité directeur du FLD 0 M. 
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adoptla le 27 mai 1955 une résolution tendant à l'aliénation du 
bâtiment, Mais les offres de vente lancées par le service des 
domaines sont demeurces infructueuses. 

Le navire est demeuré à quai dans le port de Dunkerque 
jusqu'au printemps de 1956, cette immobilisation assortie de 
frais divers représentant pour le F.1I. D. O0. M. une charge de 
plusieurs drzaines de millions. Après une affectation toute pro- 
visoire, il était de nouveau sans emploi dans le port de Mar- 
seille dès le mois de janvier 1957. 

I est profondément regrettable que les autorités administra- 
tives ne se soient pas avisées de l’mopportunilé de com- 
mander, en vue d’une liaison entre les Antilles et la Guyane, 
un bateau qui, après plusieurs années, à été mis en vente 
sans avoir jamais traversé l'Atlantique. 


Equipement portuaire : appontement de Cayenne. 


De 1946 à 1956 inelusivement, une somme de plus de 
1.100 millions a été dépensée sur les crédits du EF. HE D. OC. M. 
en vue d'assurer à la Guyane un équipement portuaire satis- 
faisant, Sur ce total, la construction de lappontement de 
Cayenne représente plus de 900 millions. 

A Cayenne, l'origine des travaux remonte à 1945. Le minis- 
tère de la France d'outre-mer établit un programme qui com- 
portait notamment «une prévision d'une dizaine de millions 
pour la construction de deux appontements à Cayenne et au 
Larivot », Ces deux localités ne sont distantes que de neuf kilo- 
mètres: aussi la construction simultanée de deux ouvrages 
aussi rapprochés l'un de Fautre peut-elle surprendre. On Fa 
expliquée par le fait que le nouvel appontement de Cayenne 
devait être réalisé au même emplacement que l'ancien, qui 
devenait ainsi inutilisable dès le début des travaux. Une ins- 
tallation de relai, à proximité du chef-lieu, pouvait étre 
ultérieurement utilisée à l’embarquement de produits fores- 
tiers. Un marché sur dépenses eontrôlées fut passé entre le 
lwinistère de la France d'outre-mer et les entreprises métropo- 
litaines et coloniales, sans que le projet technique ait été établi 
avec précision. 

Alors que l'appontement du Larivot était achevé à la fin de 
1948, celui de Cayenne n'était pas commencé. L'opération fut 
revrise à l’iaiative du préfet et un second marché fut signé 
avec le même constructeur, le 15 novembre 1950, par le 
représentant local du ministère des travaux publics agissant 
sur délégation du ministre des affaires économiques, confor- 
mmément aux règles posées pour Fexécution du plan d’équi- 
pement. 

Dès 1952, bien avant la fin des travaux, un envasement se 
produisit du fait de la modification du lit de la rivière de 
Cayenne. Plusieurs membres du comité directeur du F.I.D.0.M. 
manifestèrent alors leur opposition à la poursuite d’une entre- 
prise qui comportait des risques d'échec. Ces avertissements 
ne furent pas entendus des techniciens. L'échelonnement des 
payements laisserait même penser que les travaux furent 
conduits avec hâte, alors que Fenvasement rendait de jour en 
jour leur utilité plus eontestable : 20 millions avaient été réglés 
en 1950 et 107 en 1954; 4218 le furent en 1952 et 339 en 1953 

Le F. I D. 0. M. accepta alors de financer des études et des 
essais tendant à définir les moyens propres à entretenir des 
profondeurs suffisantes, ainsi que des travaux de dragage. 

Les études ont coûté 12 millions et 50 millions de crédits 
de payement ont été consacrés aux travaux d'essais portuaires. 
Le ministère des travaux publics estime même que, pour par- 
venir à une situation stable et « pour limiter les possibilitss 
de surprise à l'avenir », il serait nécessaire de créer une digue 
sur la rive gauche de la rivière de Cayenne. Jusqu’à présent, 
seuls les dragages de la «cuvette de soutirage» ont été 
exécutés. 

compte tenu de ces travaux supplémentaires et de la ten- 
dance naturelle au renversement du phénomène d’envasement, 
le port de Cayenne a pu être utilisé. 

Le prix total de opération, auquel il convient d’ajouter la 
quarantaine de millions nécessaires à l'aménagement de Y’apon- 
tement du Larivot, n’en dépasse pas moins de très loin les 
limites financières qui lui avaient été primitivement imparties. 

IH apparaît en définitive que les opérations d'équipement por- 
tuaire de la Guyane ont été insuffisamment étudiées à l’origine 
et que leur coût ne répond pas à une nécessité économique 
évidente, 





La route de Cayenne à Saint-Laurent. 


Une critique s'applique également à la construction de la 
route qui, sur 247 km, doit relier Cayenne à Saint-Laurent-du- 
Maroni et pour laquelle 1.073 millions de crédits ont déji 
été octroyés par le F. L D. O. M. L'eflort d'investissement à 
été surtout marqué depuis 1954. 

Bien que celte voie terrestre relie les deux villes les plus 
hoportantes de la Guyane et desserve des villages répartis le 
iong de son itinéraire, son trafie est extrêmement réduit. 

Cette faible utilisation s'explique à la fois par l'état de là 
chaussée, où les véhicules ordinaires ne peuvent circuler que 
sur quelques tronçons, et par la modicité du commerce inté- 
rieur dans le département. Le cabotage et l'aviation fournisse 1t 
les moyens de transport habituels; en se bornant à les ren- 
forcer selon les besoins, il eût été possible d'utiliser à des 
fins productives la plus grande part des sommes consacrées à 
l'infrastructure routière. 

Il serait sans doute fäecheux d'abandonner maintenant 
l'œuvre commencte. Mais il serait inadmissible de la pour- 
suivre suivant des normes valables en métropole ou dans des 
départements très peuplés, sans confronter le coût des travaux 
avec leur rendement économique et en négligeant les eharges 
d'entretien qu'ils représenteront dans Favenir. Ces considéra- 
tions doivent conduire à mesurer avec la plus grande pru- 
dence les conséquences financières des projets qui tendraient à 
remplacer par des ponts métalliques les bacs en service sur les 
rivières que traverse la route de Cayenne à Saint-Laurent, 


_ Construction de l'institut Pasteur. 


C'est en 1947 que fut retenu par le comité directeur du EF. I. 
D. ©. M. le principe de la construction d’un bâtiment destiné 
à abriter les laboratoires de l'institut Pasteur de Cayenne, qui 
était installé depuis 1910 dans les locaux de l’ancien institut 
d'hygiène et de prophylaxie. 

L'opération appelle, sur de nombreux points, de graves cri- 
tiques. 

Une vaste superficie foncière avait été jugée nécessaire pour 
servir d’assise et d’abords aux bâtiments. Certains sols apparte- 
nant à l'Etat ont été cédés en 1949 à l'institut, sans que les 
autorisations nécessaires aient été demandées et alors que 
l'organisme acheteur était dépourvu de personnalité morale. 
Le prix fut réglé sur les crédits du F. L D. ©. M. 

Pour d’autres terrains, qui étaient la propriété de particu- 
liers, le préfet de la Guyane figure dans les actes comme 
aequéreur, soit au nom de l'institut Pasteur de Paris, sans 
qu'aucun mandat paraisse l'y avoir autorisé, soit au nom de 
l'institut Pasteur de la Guyane, qualifié de « filiale de l'institut 
Pasteur de Paris ». 

B est difficile d'expliquer comment le ministère de la santé 

publique a pu, par la suite, manifester le désir que « la jer- 
sonme morale propriétaire du terrain en fasse don à FEtat », 
qui avait payé tous les terrains, dont certains Jui appartenaient 
déjà. 
& ce qui concerne les travaux de construction, leur coût, 
d'abord évalué à #4 millions en 1950, fut porté à 180 millions 
l'année suivante après une estimation plus précise de la 
dépense: une autorisation de programme fut accordée par le 
comité directeur du F. L D. O. M. pour ce montant. 

Toutefois, alors que le marché qui avait été passé avec « Les 
entreprises métropolitaines et coloniales » et approuvé par 
les ministères de la santé publique et des affaires économiques, 
stpulait un prix de 173 millions, les règlements d’après le 
décompte définitif du 15 décembre 1956, ont atteint 300 millions 
329.117 F. 

Cet accroissement s'explique sans doute, dans une très larse 
proportion, par l'application de la formule contractuelle de 
revision des prix. Encore faut-il observer que, pour les salaires, 
la convention visait « le taux horaire moyen effectivement 
payé par l'entrepreneur », à la seule appréciation de qui es 
variations du paramètre étaient done laissées. 

Mais la principale cause du dépassement doit être cherchte 
dans les modifications apportées au devis initial. Deux avenan!s 
furent notamment signés en 1955, l’un de 36 millions de francs, 
Pautre de plus de +4 millions de francs. Leur objet était l’amt- 
nagement de vingt-deux pièces du premier étage du bâtiment 
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principal et la construction de clôtures. Ces travaux, bien 
qu'exclus du marehé imilial, n'en avaient pas moins été prévus 
des l'origine. 11 semble donc que le montant du marché ait été 
scduit de 50 millions, afin de demeurer dans les limites des 
credits alloués par le comité directeur du F. 1. D. ©. M. Cet 


artiice est particulièrement condamnable. 


L1 maisan qui, d'après les plans, devait servir de concier- 
gere aux laboratoires de Cayenne a été, en réalité, construite 
«u Bourda, localité située à 6 kilomètres du chef-lieu. Cette 
éésante demeure était destinée au directeur de l'organisme, 
ben qu'un appartement lui fût déjà réservé dans le bâtiment 
principal. Non seulement il a fallu que l'Etat achetät au Bourda 
un terrain privé de 13 hectares, mais l'exécution des travaux 
complémentaires de raccordement au réseau électrique et 
d'idduction d’eau ont été nécessaires. En raison des fausses 
imputations auxquelles il a été procédé, il n’a pas été possible 
de chitfrer exactement la dépense. Par exemple, un payement 
de 722,352 F, au profit d’un e:trepreneur titulaire d'un marché 
pour les installations d'eau, paraît se rapporter à l'aménage- 
ment de cette villa, bien qu'il ait été mandaté sur les crédits 
departementaux de la lutte antipaludique (1). 


C'est encore à divers chapitres du budget départemental 
(rosses réparations, protection de la santé publique) (2) qu'ont 
“té irrégulièrement impuiées les charges résultant de la cons- 
truction d'une maison qui, destinée à loger un éventuel sous- 
directeur, à été inutilement édifiée près des laboratoires (3). 
Le marché passé à cette fin le 12 juillet 1952 entre le préfet 
et une société coopérative dirigée par le président du conseil 
zencral s'élevait à 10 millions. Deux avenants ont porté la 
dépense à 18 millions. 


Dans l'exécution, des malfaçons ont été constatées et, à la 
suite de l'intervention de la cour auprès du ministre de l'inté- 
rieur, le président de cette société coopérative a été invité par 
l'administration à exécuter à ses frais les travaux destinés à 
y rermédier. 


D'autres irrégularités ont ét£ relevées en ce qui concerne le 
contrôle des marchés et le règlement des honoraires d'archi- 
tele. Aucun des mémoires présentés par « Les entreprises 
métropolitaines et coloniales », notamment, n'a élé visé par 
l'ingénieur des ponts et chaussées, alors que ce visa était 
expressément prévu dans le contrat. 


Le décompte des sommes perçues par l'architecte départe- 
mental chargé uniquement de Ja surveillance des travaux 
n'appellerait pas d'observations, si une erreur matérielle qui 
a entrainé un trop-payé n'avait été relevée et s'il ne compre- 
nait une somme de 193.520 F à titre de « complément 4 hono- 
raires relatifs à a maison du sous-directeur de l'institut 
Pasteur », On ne saurait admettre que la rémunération d'un 
homme de l'art pou” des travaux financés par le département 
en dehors du programme du F. 1. D. ©. M. soit mise à la 
charge de ce fonds. 


Quant au contrat qui, le 21 février 1949, avait confié à un 
architecte d'Orléans l'étude du projet et la confection des 
plans, il prévoyait des émoluments à 3,5 p. 100 du montant 
les travaux résuitant de l'adjudication ou de l'appel d'offres (4). 
Pour un praticien n'assurant pas la surveillance des travaux, 
ce laux représentait une rétribution plus de deux fois supé- 
Heure au barème réglementaire. Or, les honoraires ont été 
liquidés à un chiffre encore plus élevé, et ce n’est qu'à la 
suile de l'intervention de la Cour qu’un ordre de reversement 
se montant à 1.400.000 F a été émis par le ministère de 
] intérieur. 

(1) En réponse à un référé de Ta cour, le ministre de l'intérieur 
a manifesté l'intention de faire aflecter cette habitation à un fonc- 
lionnaire qui ne disposerait d'aucun antre logement. 

=} Plusieurs mandats cancernant les salaires payés à des ouvriers 
Micons, des menuisicrs et des manœuvres ont également été 
montés sur les crédits de la lutte antipaludique, pour un montant 
u'passant plusieurs anilliuns. 

(1) Bien qu'un chapitre du budget départemental sait libellé 
QU et réparation du biliment servant de logement au sous 
‘ teur de l'institut Pasteur » cet emploi n'existe pas. 

à (1) Le contrat stipetait en outre « que pour les voyages effectnés 
à 1 LUYane Sur convocalion du préfet, tes frais de transport seraient 

À - charge du département «1 que l'architecte aurait droit à une 
jagumnité de séjour et de déplacement fixée suivant le barèune de 
iduinistration pour les fonctionnaires du groupe 1 





En résumé, le coût de cette construction, supérieur à 300 mit- 
lions et supporté par le F. I. D. O. M., a exrédé largement 
les prévisions et, par son importance, parait dépasser les 
besoins actuels du département (1). 


Les égouts de Cayenne. 


Dès 1946, le ministère de la France d'outre-mer avait mis 
à l'étude la construction d'égouts destinés à desservir l'en- 
semble de l’agglomération de Cayenne. Le projet en fut établi 
pur la société « Kau et assainissement », il comportait l'aménage- 
ment d'un réseau gravitaire et de deux réseaux dits de retève- 
ment : il fut retenu par l'administration bien que, dès l’origine, 
le directeur de l'institut Pasteur et le directeur départemental 
de la santé enssent marqué leur préférence pour l'installation 
de fosses septiques d'une construction plus facile et n'imposant 
pas aux riverains des branchements onéreux. 

A l'origine, la dépense totale que devait entrainer la réali- 
sation de l'ensemble du projet avait été évaluée à 150 millions 
environ. Mais, en 1952, cette estimation s'avérant nettement 
insuffisante, il fut décidé que te programme serait fractionné 
et que l’on s'en tiendrait dans l'immédiat À la construction du 
réseau gravitaire et du premier réseau de relèvement. 

En dépit de cette décision, À la An de 1956, les travaux 
engagés avaient déjà coûté plus de 477 millions. D'autre part, 
bien que les règlements en vigueur fissent obligation aux 
riverains de raccorder à leurs frais leurs immeullles au réseau, 
les propriétaires, dont certains avaient déjà construit des fosses 
sepuques, se déclarérent dans l'impossiilité d'assumer de 
tels ‘rats. 

Pour que les égouts de Cayenne n'aient pas été construits 
en pure perté, on à songé à se tourner de nouveau vers Île 
F. 1. D. ©. M. et à lui demander de prendre À sa charge Île 
coût des branchements et de consentir aux proprittares des 
prêts avantageux en vue de l'aménagement des installations 
intérieures. 

Enfin, l’ajournement d'une partie du programme auqnel fl & 
fallu se résoudre pour des raisons d'économie laisse mem- 
ployée une partie importante du stock de tuyaux rassemblé 
en prévision de l'exécution intégrale du projet. I est À craindre 
qu'une perte de plusieurs dizaines de mullions n'en soit la 
conséquence. 

IL apparaît que l'aménagement des égouts de Cayenne, pour 
imparfaits qu'ils soient, se traduira par une dépense anorma- 
lement élevée dans une ville qui comple à peine 13 halu- 
tants. Une étude préalahle plus attentive aurait permis de 
l'éviter, alors surtout que l'administration n'était pas Sans 
connaître les difficultés auxquelles elle risquait de se heurter. 


Dans sa réalisation, la construction du réseau gravitaire 
appelle, d'autre part, de graves critiques : en certains endroits, 
en effet, les canalisations d'eau potable traversent les égouts. 
En dehors des dangers d'infiltration qui en peuvent résulter, 
ces canalisations font obstacle au .libre écoulement des eaux 
résiduelles et provoquent des barrages souterrains qui consti- 
tuent, d'après le directeur départemental des services d'hygiène, 
«un gîte idéal pour Îles moustiques vecteurs de fa filariose », 
Il est apparemment indispensæhle de procéder à de nouveaux 
et onéreux travaux pour remédier à cette situation: on conçoit 
mal qu'elle ai Cchappé à l'attention des services chargés du 
contrôle des travaux qui n'ont formulé aucune réserve lors 
de leur réception provisoire. 


Constructions scolaires. 


Les opérations financées par le F. T1. D. O. M. ne sont pas les 
seules à fournir des exemple: de mauvaise gestion. L'empioi 
des crédits d'investissement du ministère de l'éducation natio- 
nale soulève des critiques analogues. 

Le décret du 19 août 1933 a fixé les barèmes des subventions 
ponr les constructions d'écoles. Les circulaires du 18 décembre 
1950 et du 20 janvier 1951, portant déconcentration en matière 





(1) Le prohlème relatif au financement des aménagements int4 
reurs et à l'entretien @es locaux est demeuré en suspens alors que 
dans le bâtiment incontesiablement trop grand pour l'institu l'au- 
torilé préfectoraie s'est proposée de loger d'autres services, ; 
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d'équipement scolaire, ont d'autre part donné compétence aux 
préfets pour fixer le pourcentage des dépenses prises en charge 
par l'Etat, 

Eu exécution de ces dispositions, un arrêté du préfet de la 
Guyane du 27 décembre 1951 attribua une subvention globale 
de 1%) millions en vue de la construction d'écoles primaires 
élémentaires dans jies communes de Ouanary, Approuague, 
Mana, Sinnamary, Malmanoury, lrakoubo, Roura et Montsinery- 
Tonnegrande. 


En raison des liaisons difficiles entre le chef-lieu du départe- 
ment et ces localités, il fut décidé que les cpérations seraient 
prises en charge par le syndicat des communes rurales qui 
serait habilité à recevoir les fonds des subventions de l'Etat, 
à souscrire les emprunts au nom des municipalités et à conduire 
les travaux. Institué par un arrêté préfectoral du 30 juin 1948, 
ce groupement gérait déjà une régie de transports automobiles 
du secteur de modernisation du paysannat et de la régie inter- 
communale de distribution d'électricité, Mais il ne disposait 
d'aucun service technique qui pût exercer un contrôle efficace 
sur la préparation et l'exécution de constructions scolaires. En 
fait tous les plans furent établis et les marchés passés par 
l'architecte départemental! Le syndicat des communes n'a été 
considéré par les services centraux qûe comme un support 
administratif. Aussi bien les dépenses furent-elles payées, en 
l'absence de crédit réguliérement ouvert dans le budget syndi- 
cal, sur un compte hors budget auquel devait être versés les 
subventions et le produit des emprunts contractés auprès de 
la caisse centrale de la France d'outre-mer. 

D'après les pièces produites, les travaux n'ont fait l’objet 
d'aucun appel à la concurrence sous forme d’adjudication cu 
d'appel d'offres. Ni } urgence ni la nature des constructions ne 
justifient qu'en dérogation aux règles d'exécution des dépen- 
ses publiques, l'administration ait traité par entente directe. 

Six marchés furent passés avec divers entrepreneurs pour un 
total de 107.400.000 F. Un arrêté préfectoral en date du 25 sep- 
termibre 1952 avait décidé qu'en raison du complet délabrement 
des locaux existants et des circonstances, l'Etat supporterait 
les dépenses à raison de 85 p. 100, alors que les barèmes du 
décret du 19 août 1933 modifié n'ouvraient droit qu'à un 
concours de 40 à 65 p. 100. 

Cependant, comme les versements ne pouvaient s'appliquer, 
jusqu’à la réception définitive des travaux, qu'à 80 p. 100 de la 
subvention accordée, et que les prévisions de prix furent dans 
quelques cas dépassées, le compte hors budget ne tarda pas 
à présenter un solde débiteur dont l'importance amena le tré- 
sorier général, au mois de novembre 1956, à refuser tout paye- 
ment tant aux entrepreneurs qu'à la caisse centrale de la 
France d'outre-mer qui réclamait le règlement des annuitss 
d'emprunt échues. 

Le président du syndicat demanda alors au préfet de moli- 
liser, à titre d'avance remboursable lors de la réception défini- 
tive sur les fonds disponibles des communes en cause, la 
différence entre le montant de la subvention et celui des verse- 
ments de l'Etat, soit 17 p. 100 des mémoires présentés au 
moment des réceptions provisoires. Mais il n’appartenait pas 
au préfet d'accorder l'autorisation, les avances de trésorerie anx 
collectivités publiques étant soumises à la procédure instituée 
par l’article 70 de Ja loi du 31 mars 1992. 


Saisis par la Cour, les services centraux du ministère de 
l'éducation nationale ont fait valoir que les dispositions prises 
pour décentraliser l’utilisation des crédits d'équipement scolaire 
avaient sensiblement élargi les attributions des préfets à qui 
des instructions appropriées avaient été données, notamment 
par une circulaire du 24 mai 1954, mais n'avaient pas élé obser- 
vées à la Guyane. 

Sur le taux des subventiens, le contrôle a posteriori qu'exer- 
cent les administrations de tutelle a perdu toute efficacité en 
raison du retard apporté dans la transmission des documents. 
Le préfet n'a pu être invité à rapporter ses arrêtés fixant des 
pourcentages irréguliers qu'à une époque où les travaux étaient 
presque achevés et où il n’était plus possible d'opérer de 
réductions, ainsi que Je secrétariat d'Etat au budget fut obligé 
de le reconnaitre. 

Cette carence des autorités de tutelle n’a pas manqué 
d'enlrainer de fâcheuses conséquences, 





Dès l'origine le programme, qui comportait une dépense 
supérieure à 100 millions, n'était pas adapté aux besoins 
d'une population rurale très dispersée. Les normes appliquées 
aux constructions ne convenaient pas aux habitudes de vie 
lncale. Enfin l'absence totale de surveillance des travaux à 
permis diverses malfaçons: à Malmanoury et à Tonnegrande, il 
a été constaté que les bâtiments ea ciment, achevés depuis 
moins d’un an, présentaient de larges fissures, que certains 
aménagements concernant notamment les pièces réservées à 
l'internat et au logement n'avaient pu trouver aucune utilisa- 
tion; que les installations sanitaires et électriques demeuraient 
sans emploi faute d’eau et de courant. 






































Sans doute ces erreurs ne peuvent-elles plus être redresséss, 
Du moins convient-il d'en prévenir le retour. Les commu- 
nicalions sont assez rapides entre la Guyane et la métropole 
pour que les comptes rendus des services locaux ne se fassent 
plus attendre pendant trois ans. A l’occasion des réceptions 
définitives ou de la constatation d'incidents, les responsabilités 
de l'architecte et des entrepreneurs peuvent et doivent être 
iavoquées dans les cas de malfaçons reconnues. 


* 
LE: 


La politique d’investissements poursuivie à la Guyane a 
donc abouti à des travaux inutiles et l'existence du F.LD.0 M. 
n'a pas suffi à y mettre obstacle. 


Institué en vue de faciliter l’équipement des pays sous- 
développés, ce fonds devait provoquer à la fois une continuité 
dans le financement que l’éparpillement des crédits entre les 
divers budgets ministériels aurait menacée et une meilleure 
coordination des programmes. Il est juste de reconnaître que 
ce système a parfois permis de tenir compte des caractères et 
des contingences propres à des pays très différents des dépar- 
tements métropolitains, que le rôle de certains organes du 
F. L D. 0. M. à été essentiel, notamment, pour mettre au point 
des normes techniques et qu'il a contribué à freiner des abus, 


Son fonctionnement comporte, il est vrai, un engrenag2 
complexe de mécanismes administratifs. A l'action des services 
locaux et centraux normalement compétents s'ajoutent 1es 
interveations du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, 
de la caisse centrale de la France d’outre-mer, des groupes 
de travail et d'organismes techniques tels que le bureau tech- 
vique de la construction, et la commission immobilière. 


La nature et le coût de certains investissements appellent 
également des réserves. L’infrastructure et l'équipement social 
ont absorbé, aux dépens du secteur de la production et de 
l'énergie, une part excessive des crédits, d’ailleurs supérieure 
aux prévisions contenues dans le deuxième plan de moderni- 
sation (1954-1957), aussi bien qu'aux pourcentages respectifs 
que, trop tardivement sans doute, le décret du 20 mai 1955 
a fixés. 

En raison même de l'allocation de dotations -par lé Parlement 
sans affectation précise, le F.1I. D. 0. M. à pris en charge des 
opérations qui, pour être les plus aisées à réaliser, n'étaient 
pas les plus nécessaires. La fréquence des dépassements sur 
les autorisations de programmes accordées par le comité direc- 
teur du fonds, la facilité avec laquelle les majorations ont été 
admises marquent également -une des faiblesses de linstitu- 
tion. Le F. 1. D. O. M., en outre, a parfois supporté des dépenses 
qui ne constituaient pas, même indirectement, des opérations 
d'investissement: par exemple à la Guyane, en 1955, il à 
assuré le payement d'allocations de chômage. 

Une plus grande rigueur äpparaît nécessaire dans l'octroi 
des crédits. La prise en charge des majorations dues à des 
sous-évaluations initiales, manifestement volontaires, devrait 
être refusée par le F. I. D. O. M. 

Les objectifs énoncés dans les plans qui ent "eçu l'app'o- 
bation du Parlement devraient être plus fidèlement observes. 


Une meilleure coordination est d'autre part souhaitable, aussi 
bien localement qu’à l'échelon central où la répartition des 
tâches conduit davantage à la dilution des responsabilités qu à 
une efficacité accrue. Les doubles emplois €ans J'instrucli ia 
des dossiers sont à supprimer. Il serait logique enfn que la 
composition du comité directeur du F. I. D. O. M. fût modifiée. 
Les représentants des ministères techniques d.vruent êlie 
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associés, au même titre que ceux de l'adrainistraiion de la 
France d'outre-mer, aux responsabilités qu'impliquent Ja fixa- 
tion des programmes et la répartition des crédits dans des 
d'partements où s'exerce pleinement leur compétence. 


Le financement du plan par les crédits d'investissement des 
divers ministères pose également une question de procédure 
«dministrative. L'intervention de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer lors de l'octroi des prêts sollicités par les collecti- 
vités locales a conduit cet organisme à exercer un contrôle 
technique et financier sur les opérations dont elle est appelée 
à connaître, mais qui ont déjà été éludites et approuvées par 
les administrations qui ont accordé la subvention. 


1. 


De plus, il est regrettable que les investissements économi- 
ques assurés par des collectivités locales sur leurs ressources 
cchappent au programme d'ensemble établi par le commissariat 
général au plan, chaque fois qu'il n'a pas été demandé pour les 
scaliser de subvention particulière ni au F. L D, O. M. ni au 
budget d'aucun ministère. 


En raison de la diversité des sources de financement le 
volume total des investissements publics aux Antilles et à la 





Guyane est difficile à mesurer, Une centralisation comptable 
s'impose autant qu'une coordination préalable des dépense:. 


Il paraît illogique enfin que les départements ou les com- 
munes exercent toutes les prérogatives du maitre d'œuvre à 
l'occasion d’investissements dont leur budget ne supporte 
qu'une très faible part. Si on la constate aussi dans Ja métro- 
pole, l'anomalie est plus accentuce outre-mer où la participa- 
tion financière des collectivités locales est presque toujours 
assurée par un prêt à taux réduit de la caisse centrale qui est 
elle-même alimentée à cette fin pur des crédits inserits au 
budget de l'Etat. 


L'accroissement récent de la dette des départements et des 
communes, en raison même des équipements dont ils ont été 
dotés, ne laisse pas d'être préoccupant, Ces charges ne seront 
supportables que si les investissements directement productifs 
reçoivent enfin la première place dans l'exécution du plan. 
Aussi bien, tout programme présenté à l'approbation du 
F. L D. O. M. devrait-il être assorti d'indications précises et 
contrôlées sur le coût d'entretien et d'exploilation que laisserait 
prévoir la réalisation des investissements proposes, 





; II. — MARCHES DES COLLECTIVITES LOCALES ET DE DIVERS ETABLISSEMENTS PUBLICS 





L'insuffisance des précautions prises dans la rédaction des 
marchés de travaux ou de fourrutures passés par les collec- 
livités locales et l'interprétation libérale donnée à certaines 
stipulations ont eu parfois de graves répercussions financières. 


Sur le payement des avances ou des acomptes, la détermi- 
halion des soumissionnaires les moins disants, les garanties 
morales à exiger des entreprises, la Cour est amence à émettre 
des critiques. 


* 
LE: 


Dans les marchés qui contiennent des clauses de revision des 
prix, il n’est souvent rien stipulé ni pour leur limitation aux 
upprovisionnements et travaux postérieurs aux hausses de 
cours ou de salaires, ni pour la revalorisation des avances ou 
acomptes, Bien qu'il ne paraisse guère contestable que, dans 
lous les cas, les sommes antérieurement versées aux entre- 
prencurs ou aux architectes doivent être considérées comme 
revalorisées du fait de Ja date de leur payement lorsqu'il est 
P'océdé à une revision à fin de. règlement définitif des travaux, 
celle règle de logique et d'équité a été souvent perdue de 
vue. C'est, bien entendu, dans les périodes d'instabilité des 
prix que les violations de ce principe sont lourdement préju- 
diciables aux collectivités contractantes. 


la ville de Tarbes ayant mis à l'étude un plan d'assainisse- 
ment a versé des acomptes à un ingénieur sur ses honoraires : 
Plusieurs années après leur payement, le décompte définitif des 
l'avaux à été établi sur la base des nouveaux cours; les émo- 
liments de l’homme de l’art ont été rajustés à ce niveau, sans 
qu'il ait été tenu- compte de la date des premiers règlements. 


De même, dans une autre ville du Midi, le titulaire d'un mar- 
ché qui, dans le cadre d’une modernisation du service des eaux 
et égouts, comprenait la pose de canalisations, avait perçu au 
Cours de l’année 1950 d'importantes avances contrairement aux 
clauses explicites du cahier des charges qui prévoyait au 
Contraire l'éventualité de retards dans les payements et écar- 
tait de ce chef toute allocation d'intérêts. Mettant à profit ce 
linancement anticipé, l'entrepreneur: s’empressa de s’approvi- 
stonner en matériel. Le règlement définitif intervint en 1951, 
au terme d'une période d'augmentation des prix; la clause de 
revision fut appliquée sans réévaluation des avances, aboutis- 


. 





sant à faire racheter au prix fort par la collectivité ce qui avait 
été acquis avant la hausse grâce à son concours pécuniaire, 
Pour l'exécution du même programme, les honoraires d'études 
payés en 1945 à un ingénieur privé ont été -revisés en 190, 
c'est-à-dire quadruplés, sans que les versements initiaux de 
la commune fussent eux-mêmes revalorisés, 


Le décret du 11 mai 1953, relatif au règlement des marchés 
de l'Etat, a imposé pour ces contrats Ja revision des acomptes 
et la déduction des avances lors de la liquidation définitive du 
prix. La Cour souhaite que ces dispositions soient explicitement 
étendues aux collectivités locales afin d'écarter toute discussion 
sur l'application de ces principes, 


Les avances et acomptes fournissent encore un exemple 
d'interprétation abusive d'une convention passée par la ville 
de Rennes: trois marchés de travaux, conclus en 1%51, stipu- 
laient, au fur et à mesure de leur avancement, le versement 
d'acomptes qui ont été, en réalilé, payés sur matériaux appro- 
visionnés, Des décomptes provisoires qui présentaient ces 
achats comme des travaux exécutés, ont été avalisés par 
l'architecte qui, au lieu d'en contrôler la réalisation et de 
procéder à une évaluation directe, se contentait, pour lélablis- 
sement des situations, de reprendre les éléments du devis 
iuilial, 


Quant au choix à exercer entre sourmissionnaires, il pose 
a'abord un problème de comparaison des prix offerts pur 
chacun d'eux. 


Pour tous les marchés de travaux, les services techniques de 
la colle: livité, l'archite te privé ou le « binet spt ialisé qu'elle 
en à chargé dressent un devis sur lequel seront fondées les 
propositions des entrepreneurs. S'agissant de prévisions, une 
marge d'approximation, variable selon la nature de l'ouvrage, 
est inévitable: mais elle doit être aussi restreinte que pos- 
sible, pour éviter qu'un des concurrents, mieux documenté 
sur la manière dont <e présentera le travail à l'exécution, n’en 
abuse pour établir ses offres, en vue d'apparaitre moins disant 
et de se faire à ce titre attribuer le marché, alors que ses prix 
sont en réalité plus élevés que ceux de ses concurrents. La 
Cour à relevé deux cas particulièrement typiques de telles 
manduvresz, 
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be « _ 
La ville de Lisieux a passé en 1951 sur adjudication un marché 
pour restauration de voirie avec une entreprise qui offrait 
2.455.200 F, Un concurrent avai chiffré sa soumission à 2 mil- 
lions 604.3) F, A l'exécution, le « démontage de l'empierre- 
muent de chaussée existante » n'apparut nécessaire que pour 
91 mètres carrés au lieu de 2.2%0 mètres carrés prévus au devis. 
L'adjudicature avai! proposé de ce chef un prix très réduit, 
tandis qu'il avait fixé à des taux plus élevés là rémunération 
de la plupart des autres catégories de travaux, pour lesquels 
les quantités figurant au devis s'avérèrent insuffisantes. La 
somme globale qui lui fut payée se trouva, de ce fait, dépasser 
largement ce qu'aurait coûlé la proposition de son concusrent. 


Des erreurs analogues ont élé commises à l'occasion d'un 
jnporlant riarché de la ville de Nimes. En 1946, cette commune, 
en même temps qu'elle décidait de poursuivre l'amélioration et 
“extension des adductions d'eau entreprises avant la guerre, y 
joignit un projet tendant à compléter et à moderniser le réseau 
d'égouls et elle Jia les deux catégories de travaux. Le principal 
onirat conclu à ce titre, en date du 4 avril 1950, conféra, après 
appel d'offres, à la Société marseillaise d'entreprises et de 
tonstruclion (S. 0. M. E. C.) les terrassements et la pose des 
touts pour 123.414.610 F, La municipalité s'était assuré, afin 
de préparer cette convention, un concours exceptionnel de 
lchniciens qui aurait dû lui apporter toutes les garanties. Les 
iludes avaient été confites à un ingénieur privé qui avait 
labli le projet. Son intervention avait été doublée par celle 
du directeur des travaux municipaux. Un bordereau des prix 
unilaires fut établi et un détail estimatif arrêté. Le dossier 
unsi constitué provoqua la candidature de vingt entreprises; 
dix d'entre elles furent admises à concourir et quatre dépo- 
tèrent des soumissions conformes aux conditions posées. La 
commission d'examen s'était adioint, à côté de l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées du Gard, ses collègues de trois 
départements voisins. La S. O0. M. F. C. fut déclarée moins 
disante, et le préfet approuva le marché, 


Cepéndant, malgré l'intervention de tant de personnes com- 
pétentes, Je choix de l'entrepreneur se révéla vite onéreux. 
L'est, en effet, le détail estimatif des ouvrages proposés aux 
concurrents qui n'a pu manquer d'être principalement pris en 
considération pour l'altribution du marché ; or il ne contenait, 
en matière de terrassements, que des opérations normales, 
fouilles ordinaires et blindage des parois de tranchées, à l'ex 
clusion des sujétions spéciales, telles que la rencontre de ma- 
conneries enfouies et de terrains rocheux ou le passage en 
zones sujettes à éboulement, Un bordereau des prix unitaires, 
rempli par les candidats et avant valeur contractuelle, n'en 
énumérait pas moins les types de travaux qui pouvaient se 
révéler nécessaires lors de l'exécution. La S. O .M. E. C. qui 
offrait des conditions un peu inféricures à celles de ses concur- 
rents pour ce qui figurait au devis estimatif, prévoyait des 
prix beaucoup plus élevés pour les travaux spéciaux qui, ins- 
trits sur le bordereau annexé, n'ont pas influé sur la désigna- 
üon du soumissionnaire le moins disant, tout en liant ls 
commune: 4.000 F de plus-value pour les fouilles en rocher 
vu vieille maconnerie, contre 800 F, 900 F et 1.000 F dans les 
trois autres soumissions retenues ; 2.000 F pour terrassements 
de 4 à G mètres contre, respectivement, 230 F, 410 F et 420 F; 
500 F le mètre carré de coffrage contre 280 F, 470 F et 256 F. 
A l'exécution, les travaux spéciaux s'impostrent pour une 
grande partie des fouilles. 

‘Aussi, de ce point de vue, le choix de la S. 0. M. E. C. 
s'est-il en définitive trouvé très coûteux, d'autant plus qu'une 
clause de reviSion a entrainé en 1951 une majoration de 
&2 p. 100. 


Les difficultés à rencontrer au cours de fouilles dans le sol 
tourmenté d'une ville plusieurs fois détruite au cours de son 
histoire étaient prévisibles et il semble qu’en établissant sa 


soumission la S. O0. M. E. C. ne les ignorait pas. Les conclu- 


sions d'une enquête administrative, ordonnée à la demande 
de la cour par le ministre de l'intérieur en 1956. expliquent 
lus résultats de ce marché par la circonstance que, le sol 
urbain étant surélevé de deux mètres au-dessus de l'ancienne 
cilé, la nécessilé de travaux spéciaux ne pouvait étre soup- 
connée à l'avance, L'argument paraît aussi peu valable que 
l'excuse invoquée d'autre part par le directeur des travaux 





municipaux qui a signalé qu'il était malaisé de chiffrer dans 
le devis les sujétions exceptionnelles sans s'exposer à de 
grosses erreurs. 


Il ne faut pas oublier qu'il s'agissait, non d'une adjudication, 
mais du choix d’un entrepreneur sur appel d'offres et la 
S. 0. M. E. C., qui demandait des prix exceptionnellement élevés 
dans des hypothèses qui risquaient de se produire, aurait dû. 
semble-t-il, être écartée, comme divers concurrents l'ont été 
pour d’autres motifs. Sans doute Ja comparaison des offres 
a-t-elle pu porter aussi sur d'autres éléments. Cependant, que 
ni le concours exceptionnel de techniciens dont la municipalité 
avait pris soin d’entourer la conclusion du marché, ni le 
nouvel exarñnen qui a dû précéder l'approbation préfectorale 
n'aient suffi à éviter de &els mécomptes démontre qu'alors 
même que, comme à Nimes, les autorités communales ont fait 
appel aux avis les plus compétents, il arrive que la rédaction 
des marchés et des devis comporte encore des failles qu'utili- 
sent les entrepreneurs peu scrupuleux.' 


Reste enfin la question du minimum de garanties morales 
à exiger des titulaires de marchés. 

Dans son précédent rapport public, la Cour avait relevé le 
cas de plusieurs collectivités ou établissements qui n'avaient 
pas craint de conclure d'importants contrats avec un entre- 
preneur déjà déclaré cinq fois en faillite; une sixième faillite 
leur occasionna de lourdes pertes (1). Une enquête plus large 
a permis de constater que diverses communes, associations 
syndicales de reconstruction et offices d'habitations à loyer 
modéré avaient traité avec des entreprises dont les activités 
antérieures, la situation financière, l’organisation ou la gestion 
ne paraissaient pourtant pas présenter des garanties suffisantes 
lors de l'appel d'offres ou de l'adjudication. Par la suite, quand 
ces firmes eurent été mises en état de règlement judiciaire 
ou de faillite, il en est résulté un préjudice grave, mais dont 
le montant total est souvent difficile à chiffrer. Les dettes 
laissées envers les administrations fiscales et les caisses de 
sécurité sociale peuvent être en général déterminées: comme 
le prix comportait Ja couverture de ces charges, le non- 
payement constitue une perte évidente pour les finances 
publiques. Le dommage subi par la collectivité ou l'établissement 
qui joue le rôle de maître d'œuvre apparaît moins clairement. 
Les autorités qui ont souscrit les contrats n'insistent pas tou- 
jours sur les mécomptes causés par la médiocre qualité des 
matériaux ou la mauvaise exécution du travail; souvent, d'ail- 
leurs, la gravité des malfaçons ne s’accuse qu'après plusieurs 
années. 


Parfois, cependant, la lésion est nettement établie, Ainsi, 
l'association de reconstruction de Vimoutiers (Orne), pour 
faciliter la trésorerie d’une entreprise, tombée depuis lors en 
faillite, lui avait versé plus de 27 millions sur le vu de certi- 
ficats de complaisance établis, avec l'accord du président et 
des commissaires, par les architectes pour des travaux et des 
approvisionnements non réalisés, Si, comme pour les autres 
entreprises citées ci-après, on retient les dettes de cette firme 
au moment de sa déconfiture, on constate qu'elles s’élevaient 
à plus de 2 millions et demi envers l'association de recon- 
struction d'Alençon et à plus de 8 millions et demi au compte 
spécial des opérations effectuées pour le compte de la caisse 
autonome de Ja reconstruction (C. A. R. E. C.), tandis que 
10 millions étaient dus au fisc et 60 millions à la sécurité 
sociale: c’est dire que la restitution de la somme irrégulic- 


rement avancée apparaît improbable. 


Dans la Nièvre, la société à responsabilité limitée Brochet 
et Ce s'était d’abord fait verser des sommes qui ne lui étaient 
pas dues, soit près de 7 millions et demi, lors de la recon- 
struction des régions sinistrées du Morvan. Par la suite, alors 
qu'elle commençait à connaître des difficultés, la commune 
de Moulins-Engilbert lui confia la construcuon d'un groupe 
scolaire pour un prix d'environ 43 millions. Très vite, des 
différences apparurent entre les mémoires présentés et les 
travaux réellement exécutés et il subsistait, lors de la faillite 





(1) Rapport sur Jes années 1999-1904, p. 38 et 29. 








û. 
té 
CS 
ie 
té 
le 
le 
rs 
it 
pe 
i- 


An 


1, An: D ® A re D bus (1 


ren et "4 Va 


OO PSE 





_— 





DOCUMENT ADMINISTRATIF — Cour des compies. (463) 








de cette entreprise, un trop payé voisin d’un million, tandis 
que 7 millions restaient dus à l'administration des contribu- 
tions indirectes pour l’ensemble de l'activité de la firme. 


La société Oise et Est, également en faillite, avait exécuté 
de nombreux travaux dans divers départements du Nord et 
de l'Est, en particulier en Moselle, où elle a laissé des dettes 
élevées: plus de 6 millions à la caisse primaire de sécurité 
sociale de Metz, près de 14 millions à la caisse d'allocations 
familiales de la Moselle, 2 millions et demi au titre des contri- 
butions directes pour l'impôt de 5 p. 100 qui n'était acquitté 
que partiellement, En outre, elle devait au Trésor 235.000 F 
pour trop payés sur les marchés passés avec le M. R. L.: 
l'association syndicale de Strasbourg lui a réclamé plus de 
2 millions pour malfaçons, pénalités pour retard et frais 
résultant des travaux non exécutés, 


Dans les départements du Nord-Est, les membres de Ja 
famille Cadario avaient fondé de multiples entreprises et 
sociétés, étroitement imbriquées les unes dans les autres. Cha- 
cune d'entre elles travaillait dans plusieurs départements, 
exécutant des opérations parfois importantes avec diverses 
collectivités locales. La complexité juridique de cette organi- 
sation rendait lente et incertaine l’action du fise et de la sécu- 
rilé sociale. Lors de la faillite presque simultanée de ces éta- 
blissements, il restait dû, dans le seul département de Meurthe- 
et-Moselle, près de 13 millions au titre des contributions 
indirectes, 40 millions et demi du chef du versement forfai- 
taire de 5 p. 100 qui avait été en partie éludé et 17 millions 
et demi aux organismes de sécurité sociale. L'exécution de 
certains travaux avait prêté à critique. Ainsi l'association syn- 
dicale du canton de Frayze (Vosges) a constaté des malfaçons 
pour un montant notable, celle de Tomblaine (Meurthe-et- 
Moselle) a dû résilier quatre marchés. Les organismes de 
même nature en Moselle ont relevé des trop-payés. 

La société à responsabilité limitée des Anciens établissements 
Grand, constituée en 1945 au capital de 200.000 F, avait d'abord 
établi son siège social à Périgueux, sur un terrain où il n’exis- 
tait qu'un garage et elle ne disposait pas d'un matériel suffi- 
sant: elle dut en louer aux domaines. Elle n'en a pas moins 
obtenu des marchés d'une certaine importance, tour à tour en 
Maine-et-Loire, où sur l’insistarnce d’un ministère elle a tra- 
vaillé à Montpcllin (canton de Baugé) ; dans la Seine-Maritime, 
à Blangy-sur-Bresle et Prenseviile; dans les Vosges, à Epinal. 
Déclarée en faillite, elle restait redevable au Trésor d'environ 
6 millions en Dordogne et de 2 millions et demi dans la région 
parisienne ; elle devait à Ja sécurité sociale plus de 3 millions 
dans les Vosges et près de 10 millions dans la Seine-Maritime. 
L'administration des domaines, au titre du matériel Joué, et 
plusieurs communes avaient également des créances contre 
cette entreprise. . 


Nombre d'exemples analogues pourraient encore être cités. 
Si ces aflaires, de caractère local, ne causent chaque fois que 
des pertes d’un montant limité, leur multiplicité les rend cepen- 
dant onéreuses. Certains autres cas présentent une plus grande 
ampleur et bien souvent les opérations n’ont pu se dévelop- 
per que grâce à l’imprudence ou à la tolérance des adminis- 
trations de l'Etat, 

Il en à été ainsi de la Société ancnyme des carrières de 
l'Oise et de la Meuse qui, choisie dès 1945 par le ministère 
de la reconstruction pour une expérience de fabrication de 
pierre prétaillée et normalisée, a été, au surplus, parée du 
titre « d'entreprise pilote ». Une somme de 94 millions de prêts 
d'équipement du Crédit national, garantis par l'Etat, lui fut 
accordée en trois fois et 24 millions avancés par la caisse des 
marchés, grâce à une lettre d'agrément permettant le warran- 
tage des stocks. Toutefois, la gestion de cette affaire se révélait 
singulière et décevante: un rapport da M. R. L., en date du 
19 janvier 1956, notait que son animateur « n’a jamais donné 
l'impression de vouloir loyalement exécuter ses engagements 
envers l'Etat » et ajoutait que ses « procédés commerciaux 
ne donnaient confiance ni à ses clients, ni à ses fournisseurs ». 
Pour paller des difficultés évidentes, le M. R. L. tenta d’éta- 
blir un marché continu, A cette fin fut créée une autre société, 
« Les Bâtisseurs réunis », qui, administrée selon les mêmes 
Méthodes, n'améliora pas la situation. Les stocks s'’effritaient, 
les éléments d'actif s’évanouissaient et, le 18 juin 1957, la 
Cour d'Amiens prononcait la faillite. Le règlement s'annonçait 
Malaisé et, pour les finances publiques, générateur de pertes 








sérieuses, En eflet, il restait dû 94 millions au crédit national, 
avec garanlie de l'Etat, 12 millions à la caisse des marchés, 
68 millions au fise et environ 4 millions à la caisse de sécurilé 
sociale, soit au total près de 180 millions. 

Plus lourd encore apparaît le règlement des opérations de la 
société de fait exploitant l'entreprise Jean Fraisse, à Albi. Non 
seulement elle avait traité avec les houillères du bassin d’Aqui- 
taine pour la centrale de Carmaux et le groupe du Breuil, mais 
elle avait obtenu d'importants marchés dans le Tarn (construc- 
tion des bâtiments de la caisse de sécurité sociale, de loge- 
ments pour l'office départemental d'H. L. M., de groupes sco- 
laires dans plusieurs communes), dans le Gard (achèvement du 
pont de Montfrin, déviation de route à Bellegarde) et dans 
l'Ardèche (groupes scolaires). 

Depuis plusieurs années, la situation de eette firme était 
chancelante. En raison de l'importance sans cesse accrue des 
dettes fiscales et sociales, un plan de recouvrement jume!é 
avait été établi en 1954, mais les dirigeants ne tinrent aucun 
compte des recommandations qui leur étaient faites, L'entre- 
prise fut donc mise en règlement judiciaire le 5 juillet 1955 et 
déclarée en faillite le 24 novembre suivant. 

Les administrations publiques avaient continué à traiter avec 
elle. Par marché du 22 janvier 1955, la commune de Denat 
(Tarn) lui confiait la construction d’une école. L'office dépar- 
temental d'habitations à loyer modéré du Tarn décidait de la 
charger de l'édification de 50 logements par un marché du 
17 juin 1955, hâtivement approuvé le 21 juin, quelques jours 
avant la mise en état de règlement judiciaire, Puis, le 21 sep- 
tembre 1955, la ville de Privas (Ardèche) traitait encore pour 
la construction de classes et l'approbation du contrat intervenait 
le 11 octobre, entre la mise en Ctat de règlement judiciaire et 
la faillite. 

De telles imprudences ont entraîné de graves inconvénients. 
Dans le seul département du Tarn, une somme de plus de 
200 milions élait due au fisc et à la sécurité sociale. 

Les services qui ont traité avec cette firme ont éprouvé des 
mécomptes en ce qui concerne la qualité des travaux ou Îles 
délais d'exécution. L'entreprise Fraisse avait, par exemple, sur- 
estimé les prix des bâtiments qu'elle avait construits pour la 
caisse de sécurité sociale du Tarn, à qui elle réclamait 57 mil- 
lions environ, En raison de l'inexactitude des métrés et de 
l'application erronée des indices de variations de prix, l'éia- 
blissement ne se reconnaît redevable que de moins de 47 mil- 
lions. Dans l'Ardèche, les conclusions d'une enquête de Ja 
trésorerie générale sont également sévères, Quant aux houil- 
lères du bassin d'Aquitaine, elles ont produit à la faillite pour 
27 millicns de francs environ. 

Plusieurs affaires se rattachent exclusivement aux construcs 
tions scolaires, L’accroissement de la natalité en France a posé, 
en effet, un problème d'une urgence et d'une ampleur excep- 
tionnelles au ministère de l'éducation nationale, La nécessité 
de trouver des solutions rapides et le souci d'y consacrer les 
systèmes de construction les moins onéreux ont parfois conduit 
à choisir des entrepreneurs habiles à prodiguer des promesses, 
mais dont le passé et la situation financière ne justiflaient pas 
la confiance qui leur fut accordée. 

A titre d'exemple, la Société Batec (Bâtiment et techniques 
nouvelles) s’est vu confier, sur recommandation du ministire 
de l'éducation nationale, par des communes de Tarn-et-Garonne, 
de l'Isère, de la Seine-Maritime et du Calvados la construction 
de groupes scolaires d'un modèle inédit et d'une forme cire. 
culaire. Or, cette société avait été constituée trois jours seu- 
lement avant la conclusion du premier marché; elle disporait 
de peu de moyens techniques et la personne qu'elle a prise 
pour gérant était déjà redevable de sommes élevées envers 
le fisc. Bientôt l’entreprise 6e trouvait en présence de difficul- 
tés financières insurmontables ; elles disparut sans qu'il y ait 
eu matière à liquidation judiciaire ou amiable, son matériel 
ayant été vendu et la jouissance de l'immeuble qui lui était 
loué par son gérant ayant été concédée à une autre société, 
Elle à laissé une dette de plus de 5 milliuns envers le fisc, de 
près de 4 millions à l'égard de la sécurité sociale, Des retards 
importants se sont produits dans la construction et des malfa- 
çons ont été relevées lors des réceptions provisoires, En l'es- 
pèce, contre une société qui s'est évanouie, la responsabilité 
qui pèse sur l'entrepreneur devient illusoire. 
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D'autres cas pourraient être cités en raison de mécomptes 
résultant de prototypes mal étudiés ou de réalisations défee- 
tueuses, Toutefois, à cause du préjudice considérable qu’ehles 
ont occasionné, il convient d’insister sur les opérations de lk 
Socicté des constructions préfabriquées Isotherm. Cette firme 
exploitait un brevet étranger eñ vue d'élever des bâti- 
ments légers à l'aide de panneaux de paille pressés entre des 
plaques de fibrociment et maintenus à l’aide d'une armature 
métallique, Une précédente société avait utilisé ce procédé 
pour élever sur la colline de Chaillot l'édifice provisoire de 
l'O, N. U.; elle avait été déclarée en faillite le 27 juin 1952 et 
l'un de ses animateurs avait été condamné le 22 janvier 1922 
par le tribunal correctionnel de la Seine pour émission de 
chèques sans provision. Dès janvier 1953, la nouvelle aflaire 
lsotherm était créée, Elie avait pour directeur technique J'asso- 
cié dont la malhonnètelé venait d'être judiciairement cons- 
tatée, Le capital, fixé à 10 milhons, comprenait 7 millions de 
versements en espèces par un diamantaire étranger, le surplus 
étant constitué par l'apport des brevets. L'argent liquide devait 
permettre de racheter l'usine de la société en faillite. 

L'entreprise ainsi constituée ne disposait done ni des moyens 
financiers, wi du matériel et du personnel nécessaires pour réa- 
liser un important programme de constructions. Néanmoins, 
dès le mois de mai 1953, le ministère de l'éducation nationale 
négociait avec elle l'exécution de 182 classes et de 107 Joge- 
ments d'instituteurs pour ua prix total d’énviron 900 millions. 
Maugré l'extrême réserve témoignée par le comité des lettres 
d'agrément, l'Etat donnait ea garantie pour des avances de 
5) millions en août 1953, somme portée par échelons succes- 
sifs à 390 mill'ons. 

Afin d'obtenir l'adhésion des communes, des subventions au 
taux maximum leur étaient promises, ainsi que des facilités par- 
ticulières, Les modèles de délibérations à prendre étaient mème 
fournis et l'autorité de tutelle devait donner son approbation 
dans les plus courts délais. C'est dans ces conditions que la 
ville de Rennes, en dépit de l'opposition d'une partie du con- 
seil municipal, consentità passer des marchés, ainsi que 
diverses communes d'Ille-et-Vijaine et de la Seine-Maritime. 

La Cour n'a pas à apprécier si le matériau choisi était tech- 
niquement adapté, pour des constructions durables, au climat 
de départements voisins de la mer. Elle doit seulement cons- 
tater que les engagements pris n'ont pas élé tenus. Ee délai 
de construction qui devait être de six semaines a été dépassé 
de 114 jours à Rennes, de 3 à 11 mois dans les autres communes 
d'Ille-et-Vilaine et de 3 à 18 mois en Seine-Maritime, Les muni- 
cipalités avaient d'ailleurs été invitées à renoncer à Fapplica- 
tion de toute pénalité pour retard. 

Presque partout des malfaçons ont été constatées: elles ont 
représenté environ 49 millions, dont 12 ont été pris en charge 
par l'Etat en tant que travaux confortatifs. L'utilisation de ces 
constructions légires a donné lieu à de multiples déconvenues. 
Une fraction seulement du programme a été réalisée. Quant 
au coût de revient total, il dépasse dans des proportions consi- 
dérables le prix limite et excède même celui des édifices en 
matériaux durs, réputés pour Jeur caractère onéreux. 

Les lettres d'agrément qui garantissaient les avances consen- 
Lies par la caisse des marchés à la société ont dû être hanortes 
par FEtat, La dernière, qui augmentait de 150 millions la 
garantie, avait élé accordée le 26 mars 1954, soit moins de deux 
imois avant la mise en liquidation judiciaire de Ja société, le 
2) mai 1954, D'après les évaluations de l'agence judiciaire du 
Trésor, la production à la faillite ne rapporterait que quelques 
millions en regard d'un demi-milliard de créances diverses, les 
réclamations de caractère privé non comprises. 

Plusieurs autres affaires ont été marqnéés par des manœuvres 
frauduleuses si nettement établies que la juridiction pénale à 
dû étre saisie. De teis faits n'ont été rendus possibles que par 
des négligences répétées ou une bienveillance obstinée des 
représentants des autorités publiques. 

L'exemple relevé à Neuf-Brisach (Haut-Rhin) est caractéris- 
tique. Un entrepreneur, le sieur Schilacci, avait antérieure- 
ment travaillé en Saône-et-[oire où il laissait de notables dettes 
fiscales, En Alsace, il se présentait au nom de l’entreprise Vir- 
ginio Xeve, fondée sous le nom de son beau-père, simple macon 
altaché à un hôtel de Savoie. Néanmoine, le maire de Neuf- 
Brisach, président de la coopérative de reconstruction de cette 








ville, n'hésila pas à Jui confer, ainsi d'ailleurs que plusieurs 
autres coopératives de reconstruetion de la région, des 
travaux importants, Pour le favoriser, il fit même ouvrir su 
nom de la coopérative, dns une banque, un compte qui permit 
une série de payements irréguliers. Après de nounbreuses op. 
lalions aussi surprenantes que complexes, l'organisme de 
reconstruction se trouva exposé à de graves difficultés. Or, i) 
avait été chargé de la réfection de divers immeubles appr- 
tenant à des collectivités publiques et, en particulier, à 1: 
ville de Xeuf-Brisach. À là suite d’une inspection, le maire fut 
révoqué en tant que président de la coopérative par arrêté dy 
ministre du M. R, EL. en date du 235 mai 1955. 

L'entreprise Neve à également traité avee Ja commune elle. 
même qui, le 22 juin 19454, lui avait confié la construction du 
#'os œuvre d'un important groupe seolaire. Une première adju- 
dication ayant dû être annulée, la firme Neve fut de nouve:u 
choisie à une époque où sa situation financière apparaissait 
désespérée et alors que son animateur, le sieur Sehilacei, avait 
été condamné, en 1951, pour émission de chèques sans provision 
par le tribunal de Colmar. Après avoir obtenu le marché, l'entre- 
prise se révéla vile incapable de poursuivre les travaux. Cepen- 
dant, avant sa faiilite, prononcée le 18 octobre 1955, elle avait 
encor: pu céder à un tiers ses principales créances sur la viiie 
et donner à bail son matériel à une société eréée par deux de 
ses employés, moyennant un loyer annuel très modique. 


L'entreprise Neve restait relevable de plus de 20 millions de 
franes au fisc et à la sécurité sociale. En outre, elle n'a pas 
réglé à la ville de Neuf-Brisach fe prix de fournitures de cou- 
rant et d'installations diverses, non plus que les impôts commnu- 
naux dont le recouvrement avait été différé, eur ordre de la 
municipalité, malgré diverses interventions du percepteur. Le 
gérant, le sieur Schilacci, a été condamné par le tribunal de 
Colmar le 23 juin 1%56 à 20.000 F d'amende pour détourne- 
ment de cotisations ouvrières précomptées, le 15 mars 1956 à 
deux ans d'emprisonnement pour binqueroute et le 14 février 
1957. à trois ans de la même peine, avec confusion, pour infrac- 
lion à la loi sur les Commages de guerre, abus de confiance et 
abus de blane-seing. 

Dans Ja Vienne, les opérations de la Société régionale d’en- 
treprise et de prélabrication (S. R. E. P.) ont imposé ue 
charge sévère aux finances municipales. Cette firme avait 
été chargée de réaliser un important programme de construc- 
tion de logements par une société coopérative qui avait obteru 
des villes de Poitiers et de Châtellerault la garautie d’emprur ts 
é élevant respectivement à 148 millions et à G millions. 

Malgré des promesses séduisantes, ceclte société se révéla 
incapable de termir ses engagements. Lors d'enquêtes menées 
en {%55 et en 1956, en particulier par l'inspection générale des 
finances, le délieit de la coopérative fut estimé à 70 milho::s 
environ au 31 décembre 1955 et Jes deux villes garan- 
tes ont dû faire l'avance des annuités à payer, soit 12.784.849 F 
et 410.409 F. La dette de la S. R. E. P. envers les eontributions 
indirectes à atteint 2 millions et demi. Son dirigeant a été pour- 
suivi pour émission de chèques sans provision et une plainte 
contre X... a été déposée pour détournement des fonds de 
coopérative. IL paraît regrettable que, mieux informés, là muni- 
cipalité et les représentants qu'elle avait délégués auprès du 
conseil d'administration de la coopérative n'aient pu exercer 
un contrôle plus efficace Sur des opérations qui, comme tous 
les efforts destinés à combattre la crise du logement, n'attein- 
dront pleinement leur but que si le marché de la construction 
est assaini. 

L'entreprise de travaux publies Coudere a eu recours à de 
nombreuses fraudes pour obtenir des fonds auxquels ele 
n'avait pas droit, Jusqu'à ce qu'elle ait été mise en faillite en 
août 1952 elle a travaillé pour plusieurs communes rurales, sur- 
tout dans le centre et le sud-ouest de la France. Elle s’est trou- 
vée débitrice de plus de 14 millions envers le fics et la sécurité 
sociale, Quand elle a réellement exécuté des ouvrages, d'im- 
portantes malfacons ont été relevées: elles ont représenté pres 
d'ue million à Mur-de-Barrez (Aveyron) et de 2,5 millions à 
Portes-lès-Valence (Drôme). Toutefois, le plus souvent, elle 
passait des contrats en vue d’un nantissement à la caisse des 
marchés dout les avances excédaient largement la valeur des 
travaux exécutés. Te! fut le cas à Marvejols (Lozère). A Anglars- 
de-Salers (Cantal), les avances accordées ont atteint 9.867.000 
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francs alors que les travaux n'ont même pas été commencés. 
Au total, la caisse des marchés a été victime d’escroqueries 
repétées ‘s'élevant à environ 40 millions. A la suite d'une 
plainte déposée par le maire d’Anglars-de-Salers, le sieur Cou- 
dere a été condamné le 13 mars 1953 à un an d'emprisonne- 
ment et à 50.000 francs d'amende, 


Après Ja faillite de l’entreprise, la caisse des marchés a 
voulu engager la responsabilité des collectivités locales en 
allrguant que les attestations de droits à payement qui lui 
étaient remises, présentaient le plus souvent les apparences 
de la régularité. Cette thèse a été admise en partie par le tri- 
bunal de Clermont-Ferrand pour le cas particulier de la ville 
de Marvejols qui a été condamnée à rembourser à la cuisse 
7» p. 100 du dommage subi. D'autres communes au contraire 
ont formellement contesté l'authenticité des pièces et invo- 
qué la négligence de l'établissement public de crédit tant en 
ce qui concerne la réception des documents qui n'avaient pas 
suivi la voie administrative normale que le contrôle formel 
exercé sur les juslifications. La caisse a été déboutée par le 
tribunal administratif de Toulouse en ce qui concerne Villan- 
dric et Livinac-le-Haut. Diverses autres instances sont en cours. 
S'il n'appartient pas à la Cour de porter une appréciation 
sur des faits dont le contentieux lui échappe, il reste que, 
quelle que soit la solution qui intervienne, une iourde perte 
ailectera les deniers publics. 


Ces divers exemples, choisis en raison des caractères parti- 
culiers de chacun d'entre eux, doivent retenir l'attention. 
L'administration s'est justement émue et a fait adopter divers 





textes législatifs et réglementaires en vue d'écarter des appels 
d'offres et des adjudications les entrepreneurs qui ne rem- 
plissent pas leurs obligations envers le fise et la sécnrilé 
sociale ou dont les antécédents entraineut certaine, d‘chéances 
(art. 50 de la loi du 14 avril 1952, art, 39 de la loi du 
10 avril 1%3%4 (1), règlement d'administration publique du 
22 janvier 1954, décret du 11 juin 1954 et arrêté en date du 
même jour). D'autre part, à la suite des référés de la Cour, 
une circulaire du ministre de l'intérieur diffusée le 18 février 
1957 a prescrit aux autorités de tutelle d'exercer un contrôle 
spécial sur les marchés et les entrepreneurs. Bien que les 
collectivités publiques, en tant que maîtres d'œuvre, et les 
autorités administratives n'aient sur bien des points que des 
pouvoirs d'investigation assez limités, ces nouvel'es mesures 
devraient contribuer à rendre les erreurs plus rares. 


La Cour rappelle cependant que la caisse nationale de sécu- 
rité sociale elle-même a traité avec des entreprises qui n'étaient 
pas en règle envers la sécurité sociale et pouvaient consentir de 
ce fait des conditions particulièrement avantageuses, Les 
firmes les moins recommandab'es persistent, après une série 
de transformations et de faillites, à solliciter des marchés et 
parfois à les obtenir. 


On peut penser qu'en faisant preuve de circonspection et de 
prudence lorsqu'il s'agit de faire choix d'un entrepreneur qui 
ne leur est pas déjà connu, les collectivités publiques réussi- 
raient à se mettre à l'abri de mésaventures, qui, pour rares 
qu'elles soient, ne sont pas exceptionnelles et risquent d'avoir 
des conséquences financières déplorables, 





III. — SYNDICATS 


INTERCOMMUNAUX 





La Cour a déjà attiré l'attention sur certains syndicats inter- 
communaux qui entreprennent des travaux d'une ampleur 
dispendieuse sans se soucier ni des facultés contributives des 
usagers, ni de l’importance réelle des plus-values que procurent 
les sommes investies (1). De nouveaux contrôles ont permis de 
constater que les craintes alors exprimées étaient fondées. 


L'examen des comptes récents du syndicat intercommunal} 
d'assainissement de l'Allier, déjà cité dans un précédent rap- 
port public, a permis de relever des faits significatifs. Ce grou 
pement avait pour objet de drainer des terres trop humides 
et de faciliter l'écoulement des eaux. A cet effet, l'ingénieur 
du génie rural avait conçu un plan ambitieux de travaux qui, 
même en tenant compte de larges subventions, ne prenait 
guère en considération les possibilités d'équilibre financier. 
Les recettes ordinaires résultant des participations des com- 
munes et des taxes versées par les propriétaires sont restées 
insignifiantes et le service de la dette a été assuré par des 
prelcvemeñts sur les emprunts successifs. Une des causes de 
celle situation doit être recherchée dans le refus de régler les 
CoUsalions syndicales que les intéressés estimaient excessives 
eu égard aux plus-values obtenues. Les erreurs assez nom- 
breuses commises dans l'assiette des taxes contribuaient, 
d'autre part, à rendre le recouvrement malaisé. 


En vue de remédier à ces difficultés, pour onze communes 
le préfet a décidé l'inscription d'office des centimes addi- 
Uonnels nécessaires au payement des sommes dues au syndicat, 
puis il à été procédé au mandatement d'office, La situation 
financière du syndicat en a été améliorée. En revanche, cer- 


laines communes ont été grevées d'un fardeau fiscal presque 
insupportable, surtout quand elles faisaient également partie du 


(1) Rapport public sur les années 1953 et 1954, p. 50 à 52. 








syndicat d'adduction d'eau potable de Saint-Gérand-le Puy et 
Saint-Pourçain-sur-Sioule, dont la crise financiere n'a pù être 
atténuée que par un large participation du département, Ainsi, 
pour is commune de Louchy-Montfand, membre des deux syn- 
dicats, le nombre des centimes. additionnels est passé de 6.391 
en 1953 à 42.510 en 1%55: le conse.;l municipal a démissionné, 

Le syndicat à dû, d'autre part, décider que les dépenses 
d'entretien incomberaient désormais aux communes dont les 
charges se trouvent corrélativement accrues. Enfin, l'ampleur 
même des travaux risque de compromettre leur achèévement, 
La situation précaire du syndicat réduit, en effet, ses moyens 
d'action et décourage de nouveaux concours. Aussi a-t-il fallu 
ralentir beaucoup l'exécution des ouvrages secondaires qui, 
chargés de collecter les eaux et de les diriger vers les émis- 
saires principaux, doivent donner au réseau sa pleine efticacné, 
Les communes sont ainsi menacées d'avoir à couvrir des frais 
supplémentaires considérables qui sont estimés par le minis- 
tère de l’agricu.ture à environ 400 millions et dont il est lon 
d'être certain qu'ils puissent en contrepartie procurer des 
plus-vaiues correspondantes, 


* 
LE: 


En poursuivant ses vérifications, la Cour a relevé plusieurs 
autres cas où les syndicats ont procédé à des travaux tres 
onéreux sans que le fonctionnement du service et sa rentab lité 
soient assurés dans des conditions satisfaisantes. L'exemple du 
syndicat d'adduction d'eau de la Dragne, dans la Nièvre, est, 
à ce sujet, caractéristique. 


NE - Toute fois le règlement prévu pour l'application de ce texte 


n'est pas encore inler\enu. 
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Le territoire syndical est alimenté par gravité à partir d’une 
réserve d'eau accumulée gräce à la construction du barrage 
de Rangères sur la Dragne. La réalisation des ouvrages fit 
ressortir les erreurs commises dans la conception duæ projet: 
il fallut les réparer d'abord par d'importants travaux supplé- 
mentaires, puis, après une nouvelle étude du génie rural, par 
un eomplément de précautions tendant à assurer l'étanchéité 
et la solidité de l'ouvrage. En définitive, la dépense a dépassé 
de 20 millions le prix mitial et à été en grande partie sup- 
portée par l'Etat. 

La qualité de l’eau distribuée ne semble pas non plus cor- 
respondre à l'importance des frais engagés; limoneuse à Fori- 
gine au point de rendre les compteurs illisibles, elle a été 
purifiée depuis 1954 par la mise en service de filtres: bien 
que polable, elle suseite encore des critiques, sauf dans les 
localités qui disposent d'appareils d'épuration particuliers. Dans 
les régions déjà desservies, malgré un prix de vente bien 
inférieur au coût de revient, la consommation est restée faible 
(16 mètres eubes par abonné à Onlay et 21 à Villapourçon 
en 1955). En 1956, les recettes faites à ce titre n’atteignaient 
pas 900.000 PF. 

Dans ces conditions, la situation financière apparaît inquié- 
tante. En 1955, les recouvrements du service des eaux ne 
couvraient pas le tiers des annuités d'emprunts: l'équilibre 





n'était assuré que grâce à la garantie du département. En 
raison de l'étroitesse de la trésorerie, les entreprises n'étaient 
réglées qu'avec de longs retards. 

Sans doute linsuffisance des reeettes d'exploitation est-elle 
fatale dans tous les syndicats d'adduetion d’eau desservant 
des régions d'habitat dispersé. I importe néanmoins que la 
dépense en capital par habitant ne soit pas disproportionnée, 
Or, le syndicat de la Bragne espère obtenir 2.400 abonnemen!s, 
prévision optimiste, puisque la population totale des communes 
adhérentes dépasse à peine 7.000 habitants dont près de la 
moitié à Moulins-Engilbert et Saint-Honoré-les-Bains (f) qui ont 
déjà leur distribution propre. En englobant même ces deux 
villes, le nombre des abonnements ne dépassait pas 1.537 dans 
les derniers mois de 1957. La plupart des travaux qui restent 
à achever intéressent des éearts, le eoût en sera dispendieux 
et la dépense totale, malgré la réduetien du projet primitif, 
est encore évaluée à 490 milñons. 

La Cour reconnaît tout l'intérêt que présente Faddwetion 
d'eau dans les campagnes, mais Ja nécessité de les doter, 
à plus ou moins longue échéance, de réseawx de distribution 
n'exclut pas Pobligation pour les auterités de tutelle d’écarter 
les projets trop ambitieux et imrparfaitement étudiés que Les 
syndicats, mal armés pour en mesurer toutes les incidences, 
pourraient être tentés d'adopter. 





IV. — CONCESSION DU SERVICE DES POMPES FUNEBRES 





Le service des pompes funèbres, depuis Ia loi du 28 décem- 
bre 1904, appartient exclusivement aux communes. I comprend 
le transport des corps, la fourniture des corbillards, cercueils, 
tentures extérieures et le personnel nécessaire aux inhuma- 
tions. Les autres fournilures funéraires (emiblèmes religieux, 
garnilure du eereueil, tentures intérieures des maisons, etc.) 
sont hbres. La eommune pent les livrer aux familles, mais non 
pas ebliger le public à se fournir exclusivement aux magasins 
‘MiUNCIpAUXx. 

Dans la plupart des cas, les communes eoneèdent lexploïita- 
tion de ce service public. 

Or, la Socicté des pompes funèbres générales jouit dans ce 
domaine d'un monopole de fait à peu près absolu. Une enquête 
qui a porté sur cent sept communes importantes à révélé 
que eent d'entre elles ont pour eoncessionnaire celte firme 
eu l'une de ses filiales. H n'existe, d’ailleurs, dans ces villes, 
aucune aulre entreprise susceptible de passer un coutrat de 
concesslon, 

En outre, dans dix-neuf communes seulement sur cent sept, 
les fournitures libres, qui demeurent en principe dans le 
domaine du secteur commercial eoneurrentiel, sont livrées par 
une agence de funérailles indépendante de la Société des 
pompes funèbres générales. 

Ainsi, dans presque toutes les grandes villes de France, 
non seulement la municipalité ne peut exercer aucun ehoix 
pour la désignation de son concessionnaire, mais les familles 
sont, en outre, obligées de s'adresser à lui pour les fournitures 
dites libres. La Société des pompes funèbres générales pos- 
sède, en fait, le monopole de Fensemble des prestations funé- 
raires. 

Celle situation pourrait être acceptable si les collectivités 
locales disposaient de quelques moyens de contrôle sur leur 
concessionnaire. Ce sont ces moyens que les pouvoirs publics 
ont voulu leur donner par le déeret du 13 août 1947 qui pro- 
pose aux communes un cahier des charges-type de concession 
du service des pompes funèbres. En application de l’ordonnance 
du 24 février 1945, les anciens contrats devaient être revisés 





en vue de leur harmonisation avec le nouveau cahier des 
charges. l 

Ce texte prévoit que les prix des fournitures du service 
public seront fixées en accord avec le conseil municipal et ceux 
des fournitures libres soumis à l'approbation du maire. A défaut 
de concurrence, cette ratification doit garantir les familles 
contre Farbitraire du concessionnaire. Le cahier-type prévoit 
enfin le contrôle financier de lexploitation conformément au 
décret-loi du 30 octobre 1995 et la possibilité peur la commune 
de racheter le matériel et les approvisionnements du eonces. 
sionnaire à l'expiration normale de la convention. Cette der- 
nière elause permet là mise en régie du service et représente 
la seule arme dont peuvent disposer les communes devant un 
exploitant qui bénéficie d’un menepole. 

Dix-huit contrats seulement se sont révélés conformes au 
cahier des charges type et les prineïpales garanties qui y sont 
prévues ne sont praliqement jamais mises en œuvre. Les prix 
des fournitures libres, qui comprennent parfois les cereueils, 
ne sont jamais exactement vérifiés. Le contrôle finaneier du 
concessionnaire, qui permettrait à l'autorité eoneédante de üis- 
cuter-les prix des prestations, n’est jamais assuré, La Société 
des pompes funèbres générales conteste le plus souvent Fap- 
plication du déeret du 30 octobre 1935. En outre, les munici- 
palités sont en présence d’une simple succursale; seule la 
connaissance de Ja comptabilité centralisée am siège social per- 
mettrait une juste appréciation du coût du service. Ce eontrûle 
n'a jamais été fait. 

La clause de rachat du matériel en fin de concession n'est 
enfin inserite que dans vingt-trois contrats sur cent sept. 

Le respect des stipulations du eahier des charges suffirait à 
éviter une large part des abus qui préjudicient à la fois aux 
communes et aux familles. Mal placées pour se défendre contre 
ces excès, les unes et les autres devraient en être désormais 
mieux protégées par l'administration de tutelle. 





1) La ville de Saint-Honoré-les-Baïns à d’ailleurs décidé de 
contwibuer pour partie aux dépenses d'emprunts afférentes aux 
auvrages qui la concernent, 
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V. — CAISSES DES ECOLES DE PARIS, DE LA 


RECION PARISIENNE ET DES CRANDES VILLES 





Consacrées par la loi du 10 avril 1867, les caisses des écoles 
remontaient au moins à 1849, sans que, pendant des prermmiés es 
années de leur fonctionnement, leur statut juridique ait été 
ben détermimé. 

Leur but était seulement, à l'origine, d'encourager par des 
récompenses Ta fréquentation scolaire et de vemir en aide aux 
enfants de familles indigentes. Ces fonctions traditionnelles 
n'ont pas disparu, mais elles ne représentent plus qu'une faïble 
part de l'activité d'institutions que la oi du 28 mars 1882 
rendit obligatoires dans toutes les commmumes. 


Le 22 mai 1903, un arrêt du conseil d'Etat Jeur reconnut la 
qualité d'établissements publics et décida qu'elles étaient en 
droit de créer notamment des colonies de vacances ainsi que 
d'acquérir des immeubles à cet effet. 


L'organisation administrative des caisses, conçue en vue de 
les faire collaborer avec la bienfaisance privée, est restée som- 
nuire, 


Leurs ressources se composent des cotisations de leurs adhé- 
rents, de subventions des collectivités publiques et, sous 
reserve de l'autorisation prélectorale, du produit de dons et 
less, Leur conseil d'administration comprend, sous Ja prési- 
dence du maire, un délégué cantonnal et des membres élus 
par l'assemblée générale des adhérents; il arrèle le budget et 
regle l'emploi des fonds. 


Suffisantes lorsque les caisses se bornaient à exercer leurs 
attributions initiales, ces règles s'adaptent mal à une gestion 
qui, depuis une vingtaine d'amnées, s'étend à des domaines 
nouveaux, Plus de dix millions de repas ont été servis en 4936 
par les cantines scolaires qu'administrent les caisses de Paris, 
qui reçoivent dans leurs coloniés de vacances 8.000 enfants 
environ et qui, possédant des dispensaires, des aériums, des 
internats en province, dépensent au total plus de deux mil- 
Lards par an. 


Bien qu'un règlement de comptabilité en date du 3 août 1954 
ait apporté au fonctionnement des caisses parisiennes diverses 
aruéhorations maintes fois réclamées par la Cour, les grandes 
lignes de l'organisation fixées en 4867 et en 1832 paraisseut 
aujourd’hui périmées. 


* 
LE: 


A Paris, il existe mme caisse par arrondissement; Je conseil 
d'administration y est, suivant la règle générale, présidé par le 
Maire et composé en majorité de membres élus par 1'assemblée 
gcnérale des adhérents, où ke droit de siéger et de voter n’est 
subordonné qu'au versement d'une cotisation domt le taux varie 
de 50 à 200 francs par am: la qualité de parent d'élève m'est 
Pas exigée. Dès lors il est inévitable que les élections aux 
conseils d'administration revêtent parfois un caractère poli- 
üque: le recrutement massif de membres adhérents d'une 
caisse permet à un parti de s'assurer le contrô'e de sa gestion, 
alors surtout que l'autorité préfectorale ne dispose pas d'un 
Ycrilable pouvoir de tutelle. 


Les ressources des caisses parisiennes 6e décomposent ainsi 
qu ii suit: 


Subvention de la ville, du département, de l'Etat. 31,5 p. 100. 
Recettes des emplacement de fêtes foraines....…. 7 — 
Participation des familles (cantines, colonies) ..... 47 _ 
Recettes diverses (bals, fêtes) et excédents des 

exercices antérieurs........ COPPEE cossososouecoee 14 — 
Lolisations des membres adhérents. sers 05 — 





La subvention de plus de 500 millions arcordée par la ville 
de Paris eu 1957 a pour objet essentiel de contribuer au fonc- 
lionnement des cantines scolaires et des colonies de vacances. 
Elle est calculce, pour Les premières, smivant un pourcentage 
fixe 1430/1400 de la dépense totale et permet très largement de 
faire face à la part des frais qui n'est pas couverte par Îa 
redevance des utilisateurs. Au titre des colonies de vacances, 11 
a élé alloué 150 F par jour et par eufant, auxquels s'ajoutemt 
30 F versés par l'Etat et 135 K par Îles d'allocations 
familiales dans la luuile d'une durée de vingt-huit jours. 


Calsses 


Seconde source de revenus, le produit de l'adjudication 
des emplacements de fètes foraines, résulte pour les 
des écoles d'une traditron qui manque de base 1rgale. Comme 
les droits de place ou de stationnement, ces recettes devrueut, 
en effet, être encaissées par le comptable mumiipal. Leur total 
est passé de 127 millions en 49% à plus de 150 millions en 
1957. IL n'y a cependant aucune cerrespendance entre leur 
montant et les besoins de l'institution qui en bénéficie. Dans 
le 6° arrondissement, cette ressource ne représente que ©, 
pour 190 du total dont dispose la caisse, tandis que a prograr- 
tion dépasse 17 p. 108 dans le 12° arrondissemem, Depuis 4949, 
en vue d'alténuer celle inégalité, la contribution financière 
versée par la ville pour le fonctionnement des cantimes est 
diminuée pour chaque caisse à concurrence de la moitié des 
recettes que les fêtes foraines lui ont procurées au cours de 
l'exercice précédent. 


casses 


Sans doute affsrmet-on que les caisses qui proftent direote- 
ment des redevances des farams s'emploiemt à en trer le 
maximum. Ce precédé de gestion d'une portion du domame 
pubhe de la ville de l'anis n'en est pas moius anormal. 4! 
semblerait plus rationnel que l'autorité mumicymale procédät 
elle-même aux adyudicatuons ou cemirakisit au imoms leurs j'ro- 
duits pour les répartir ensuite équ lablement ertre les caisses. 
Cette méthode aurart l'avantage de faire cannaître à l'assemblée 
communale l'importance de d'etlort tutal qu'elle accomplit en 
faveur de ces organismes. 


Les contributions des familles dont les enfants recourent aux 
cantines ou séjournent dans les colonies de vacances dépassent 
un tailliard en 1957. 


Pour es cantines, la redevance réclamte m'est pas uwmwilorme : 
elle varie génératement entre 160 francs æt 120 francs par repas. 
Mais des exonérations totales ou partielles sont accordées sur 
des bases extrêmement variables. C'est en cette aatière 
qu'apparaissent les différences les lus eensibles entre les 
divers arrendhssements æt il semble que da compositian des 
conseils d'adimimistwalion des conduise parfois à des dhéra- 
liés excessives. 


Deux exempies justifient ces appréhensions : dans le 14° arren- 
dissement le nombre de repas gratuits est passé de 76.000 æn 
1953 à 119.000 en 1954 pour un nombre d'enfants à peu près 
constant; dans le 20° arrondissement le montant des réduc- 
tions ou remises totales représentait, en 1956, 50 millions. Il 
existe sans doute des barèmes d'exemptions qui tiennent compte 
des charges et des ressources familiales, mais leur application 
est laissée à la discrétion de quelques membres du conseil. S'il 
est difficile de poser sur ce point des règles trop précises 
en raison de la diversité des situations, il serait souhaitable 
de s'inspirer du moins de l'organisation qui fonctionne en 
matière d'aide sociale; des commissions d'arrondissement. où 
siégeraient des membres élus par les caisses et des fonction- 
er examineraient les demandes et statucraient sur chacune 

elles, 
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Quant aux colonies de vacances, dont la gestion est presque 
toujours déficitaire, la participation des parents est également 
très inégale: laissée à la libre décision du conseil d'adminis- 
tation, eile n'est recouvrée qu'avec peine et très souvent 
admise en non-valeur. La fixation des tarifs et l’octroi des exo- 
nérations devrait être entourée de garanties d'objectivité. 

En dehors des dons, legs, produits des quêtes et des réunions 
de bienfasiance, la dernière catégorie de recetles qui corres- 
pond aux cotisations des membres adhérents, représente un 
pourcentage infime qui varie, suivant les arrondissements, de 
0,1 à 1,6 p. 100 de l’ensemble des ressources. 

Les dépenses proviennent essentiellement des cantines et des 
colonies de vacances. 

Le nombre des repas servis dans les cantines a presque 
doublé de 1954 à 1956: pendant cette dernière année, il y eut 
plus de 55.0 rationnaires par jour de scolarité, L'augmen- 
tation tient à l'accroissement des effectifs scolaires et à ce 
qu'un nombre relativement moindre d'enfants se nourrissent 
exclusivement dans leur famille; cette évolution des habi- 
tudes entraine sans doute des exigences accrues de la part 
des usagers; elle devrait, en contre-partie, amener à réclamer 
æux intéressés une participation plus élevée. L’effort financier 
de Ja ville atteint en effet 450 millions environ en 1957. 

Le prix de revient du repas varie en 1955 entre 89 F dans 
Je 18° arrondissement et 128 F dans le 12°: le préfet de la 
Seine, à la suite de l'intervention de la Cour, s’est eflorcé 
de réduire ces différences peu justifiables. Les écarts constatés 
tiennent davantage à l’organisation de chaque cantine et aux 


conditions dans lesquelles sont achetées les denrées qu’à une 


inégale qualité des prestations. Une certaine centralisation est 
désirable: il conviendrait même de profiter des services spé- 
cialisés d’autres administrations, comme l'assistance publique 
par exemple. 

Les colonies de vacances ont coûté en 1957 plus de 
300 millions. 

A côté de ces activités principales, certaines caisses des 
écoles de la ville de Paris gèrent d’autres établissements: trois 
dispensaires (7°, 17° et 2 arrondissement), trois internate 
en province, un aérium et une école de plein air. 

Si quelques-unes de ces institutions répondent au but pour- 
suivi par les caisses, il n’en est pas de même des dispensaires. 
La Cour s’est déjà élevée contre la pluralité de ces services 
dans la région parisienne où ils relèvent tantôt de l'office 
gublic d'hygiène sociale, tantôt de l'assistance publique, tan- 
tôt de collectivités locales ou encore du secteur semi-public 
et elle à souhaité une meilleure coordination qui devrait 
s'étendre aux dispensaires gérés par les caisses des écoles. 

Lorsqu'au lieu de se borner à aider des œuvres destinées 
aux enfants qui fréquentent les écoles, les caisses s'intéressent 
également aux nourrissons et aux adultes en organisant des 
consultations de soins, elles excèdent manifestement leur 
compétence. 

On prétend, il est vrai, que cette extension se justifierait 
par Les avantages présentés sur le plan médico-social où 
l'action s’exercerait d'une façon plus efficace dans un centre 
ouvert à toute une population, quel que soit l’âge des inté- 
ressés. Du point de vue financier, les services payants rendus 
aux adultes permettraient d'assurer aux élèves des écoles la 
gratuité totale des soins, à laquelle ne suffiraient pas les 
ressources générales de la caisse, déjà affectées aux excédents 
de dépenses des colonies de vacances, 

L'élargissement n’en est pas moins critiquable quand il 
aboutit, comme dans le 17° arrondissement, à accorder à tous 
la gratuité des soins, sans tenir compte des ressources des 
familles. 





A cet inconvénient s’ajoutent des irrégularités que la Cour 
a constatées en examinant les comptes de la caisse de ce 
même arrondissement et qui sont pour partie imputables aux 
conditions dans lesquelles à fonctionné son dispensaire. 

Un commerçant détaillant en avait été nommé directeur 
en 1951 par le conseil d'administration, bien que rien ne l’eût 
préparé à cet emploi. Resté en fonctions pendant trois ans, il 
a été incapable de prévenir les détournements d'un employé 
qui se sont élevés à un montant dont la somme exacte n'a 
pu être déterminée faute de cornptlabilité, mais a dépassé 
400.000 F. 


*+ 
+ 


Ces critiques, qui concernent les organismes parisiens, ont 
été confirmées par l'examen des comptes des caisses de la 
banlieue parisienne et des grandes villes de province. L'impor- 
tance des subventions reçues des collectivités publiques 
contraste, là aussi, avec l'insuffisance des droits de contrôle 
attribués aux municipalités. 

Cette situation à facilité divers abus: ainsi, près de Paris, 
dans deux communes, l'avance de sommes importantes au 
maire, sur sa seule signature et, dans une troisième, l'octroi 
d'un prêt d’un million à un entrepreneur. Elle a permis des 
dépenses, qui, quel que fût leur intérêt social, n’incombaient 
pas aux caisses; fournitures de repas aux vieillards et aux 
employés communaux ou même organisation de séjour des 
vieillards dans les colonies de vacances. 

D'autres charges sont encore moins admissibles: bals, vins 
d'honneur et feux d'artifice, voyages aux colonies de vacances 
des parents d'élèves ou de personnalités politiques. 

Ces constatations auraient été sans doute plus nombreuses 
si la Cour était en droit d’exiger dans tous les cas la produc- 
tion de comptes établis selon des prescriptions réglementaires. 
Or les textes applicables sont nettement insuffisants: lorsque 
les caisses des écoles font appel au receveur municipal, leurs 
opérations sont bien reprises aux services hors budget des 
communes ; mais, quand elles sont gérées par des trésoriers 
spéciaux que leur activité professionnelle ne prépare souvent 
en rien à cette tâche et chez qui la bonne volonté ne peut 
suppléer l'absence de connaissances comptables, elles risquent 
d'échapper à un contrôle qui serait alors particulièrement néces- 
saire. 


* 
++ 


En résumé, une réforme de fond est indispensable. Les 
conseils d’administration devraient, avec les délégués des 
adhérents et des parents d'élèves, comprendre une majorité 
de représentants des collectivités qui assument la charge finan- 
cière des caisses. 

Quant aux modalités de gestion, il est nécessaire que les 
principes posés par le règlement de comptabilité applicables 
aux institutions parisiennes soient étendus à tout. 

Les attributions des autorités de tutelle, en matière d’appro- 
bation et d'autorisation, ne se justifient pas moins pour jes 
caisses des écoles que pour les communes. De même, il faut 
que le pouvoir juridictionnel de la Cour s'applique aux unes 
comme aux autres. 

Ramenées à leur véritable objet, ces institutions ne feraient 
plus peser sur les finances municipales une charge excessive: 
elles éviteraient de créer des œuvres en double emploi avec 
d'autres organismes ; les secours qu’elles distribueraient impar- 
tialement seraient plus utiles; grâce à une gestion plus rigou- 
reusé, elles rempliraient mieux leur rôle éducatif et social. 
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TROISIEME 


PARTIE 





LES HOPITAUX 


PUBLICS 





[es hôpitaux et hospices publics. tels qu'ils sont définis 
à l'article 678 du code de la santé publique, comprennent, 
d'après le dernier classement de 1957, 1.783 élabiissements (1 
dont les charges annuelles d'exploitation atteignent: 150 mil- 
lards environ. Is groupent 350.000 lits, dont 15.00 d'hospices ; 
en 1435, 1.800.000 personnes y ont été soignées où héber- 
pres (2). 

Les hôpitaux psychiatriques, les établissements de cure 
entrant dans le cadre de la lutte antituberculeuse, les institu- 
Uüons nationales de bienfaisance à caractère hosp'talier, qui 
de leur côté totalisent 145.000 lits, sont exclus du présent 
PApose, 

L'équipement sanitaire du pays est enfin complété par un sec- 
teur privé important: institutions de caractère charitable 
(1S.000 its), cliniques ou maisons de santé à but lucratif 
(120.000 lits), établissements spécialisés dans la lutte contre 
li tuberculose (29.000 Hits). 

Une notable évolution s'est produite, depuis le début du 
sk-le et plus particulièrement au cours des vingt dernières 
annves, dans l’organisation et le fonctionnement des hôp'taux 
publics. 

A l'origine, l'hôpital, peu différent de l'hospice, présentait 
le caractère d'un établissement charilable desliné à recueillir 
ou a soigner gratuitement les indigents. 1 est devenu un centre 
de soins ouvert moyennayt parement à toutes les catégories 
sociales, Ce changement tient à deux causes principales: les 
progrès de la technique médicale et hospilalitre, d'une part, 
le developpement de la législation sociale, d'autre part. Ces 
deux facteurs, dont il est souvent difficile de distinguer les 
l!luences respectives, ont provoqué conjointement une aug- 
luentalion considérable des dépenses. 

Le souci de protéger leur santé s'est répandu parmi les 
Membres de toutes les classes de la population (3), qui sont 
veuus en grand nombre chercher dans les hôpitaux publics 
le bénéfice des plus récentes techniques, appliquées par des 
pr'iliciens d'élile. L'afflux (4) et les exigences des malades 
out obligé les établissemenis à s’agrandir, s'équiper, se moder- 
Diser, Us ont dû acquérir un matériel onéreux et aménager 
leurs salles communes qui ne répondaient plus aux besoins de 
la clientèle nouvelle. L'importance de leur rùle dans le domaine 
de l’enseignement, comme dans celui de la recherche médicale 
s c-t également accrue, 

Le développement de la Kgislation sociale a contribué à accé- 
lier cette évolution: d'abord dans le domaine de l'assistance 
Jucdicale, mais plus encore à la suite de l'institution des 





D Parmi iesquels 5% centres hospitaliers et hôpitaux proprement 


2) Quelques hospices et hôpilaux subsistent encore qui, direc- 
lunent rattachés à des collectivités locales, sout dupourius ue 
Personnalité morale et d'autonomie financière. 

Les Français y consacreraient, suivant de récentes études, 
] de 6 p. 100 de leur budget 

‘) Ont été soignées ou hébergées, en 19%, S68.000 personnes, 

en 1955, 1.200.000, en 1945, 1.570.000, en 1%9, 1.800.000, 





assurances sociales; en outre, des rapports nouveaux se son 
instaurés entre les établissements publies de soins et les orga- 
nisimes qui assurent la charge des prestations, 

Si les versements de la sécurité sociale, comme le démontre 
l'analyse des recettes, ne constituent pas dans tous les cas 
la ressource la plus importante, ils n'en ont pas moins eu 
pour eflet de réduire fortement la part des collectivités terri- 
toriales, notamment des communes, dans le financement des 
hôpitaux. L'extrème diversité des services des centres hospi- 
taliers et l'extension géograpluque de Jeur champ d'action 
conférent de plus en plus aux grands établissements un carac- 
tère départemental ou régional. De ce fait, le rôle prépondérant 
qu'assument dans leur gestion les municipalités des villes 
où ils sont installés ne parait plus toujours justifié. 

Il convient enfin de tenir compte de la concurrence qui 
oppose les hôpitaux aux établissements de soins privés, Plus 
ou moins vive suivant les localités et la politique pratiquée 
par les caisses primaires de sécurité sociale, elle explique le 


faibie pourceniage des versements des malades payants ({ 


.. 


Sous l'effet de ces diverses causes, la gestion financitre des 
hôpilaux publics a beaucoup évolué, 

Les produits de la dotation et les dons et leg, qui autrefois 
représentaient souvent la moitié des ressources des hôpitaux 
et hospices, ne s'élèvent plus dans toule la France qu'à ? mil- 
liards et demi, soit moins de 2 p. 100 de l'ensemble des 
receftes (2), qui sont aujourd'hui constituées, pour la quasi- 
totalité, par les frais de séjour pavés par les hospitalisés ou 
pour leur compte. 

Ainsi s’est préciste la notion de prix de journée au fur et à 
mesure que l'hôpilal tendait à devenir un service public équi- 
librant ses dépenses grâce aux versements de la clientèle, 
Mais la fixation du tar à appliquer suppose une connais-ance 
exacte du prix de revient réel et une analyse de tous les élé- 
ments financiers de Ja gestion. Ce n'est donc pas seulement 
pour faire entrer les hôpitaux dans les cadres de la compla- 
bilité nationale, mais aussi pour permettre d'en déterminer 
les besoins et les moyens d'action, que les règles du plan 
complable de 1947 leur ont cité étendues par les instructions 
des 30 septembre 1952, 4 décembre 1953 et 15 juillet 1954, Au 
surplus, la nouvelle présentation des budgets hospitaliers qui, 
aux termes du décret du 23 mars 1953, comportent désormais 
deux sections, l'une pour les investissements, l'autre pour 
l'exploitation, implique une comptabilité patrimoniale, 





(1) Si ce pourcentage aflleint des chiffr relativement importants 
à Laval (40 p. 100) et Nancy (18 p. 400), il demeure Le plus souvent 
peu élevé (Nantes 4 p. 46, Marseille 1 p. 400, et 

2) Sauf exceplion, nolomment aux hospices iv de Lyon et 
de Strasbourg, qui possèdent d'juaporian lonailies 
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Malgré les réserves qu'appelle l'interprétation des premiers 
résultats d’une méthode qui demeure souvent encore au stade 
expérimental, il commence à étre possible d'apprécier plus 
tomplètement l'administration des hôpitaux, de dégager cer- 
tains rapports entre la situation financière d'ensemble et les 
résullats particuliers de la gestion, parfois même de les com- 
parer dans des établissements similaires. C'est le but même 
que se proposaient d'atteindre Jes récentes prescriptions des 
ministres de la santé publique et des finances. 

Ces modifications apportées aux règles comptables et celles 
qui viennent d'affecter le statut du personnel (décret du 20 juin 
4955) ne constituent du reste que les premières réalisations 
d'un projet de réforme plus générale visant à la refonte de la 
législation hospitalière. 





La loi du 7 août 1851, qui a régi, pendant près d'un siècle! 
l'organisation des hôpitaux, n'a été remplacée, à la date du 
21 décembre 1941, que par une loi en partie de circonstance, 
maintenue en vigueur seulement à titre provisoire. Ces textes 
de Yase apparaissent mal adaptés à la situation présente. 

Aussi bien, depuis douze ans, plusieurs projets ont-ils été 
élaborés, tendant à l'institution d’une véritable charte hospi- 
talière ; le dernier, d'initiative gouvernementale, a été déposé 
en 1952. 

C'est dans la perspective d'une telle réforme, où les pro- 
blèmes généraux intéressant les institutions sociales d’assis 
tance et de prévoyance occuperont nécessairement une place 
de premier plan, que s'inscrivent les observations de la Cour 


concernant les hôpitaux. 





J. — LE CAPITAL HOSPITALIER 





A. — CONSISTANCE ET EVOLUTION 


Avant le décret du 28 mars 1953, la description et l'évaluation 
du capital hospitalier gardaient un caractère sommaire: les 
aulurités adininistratives et financières ne pouvaient avoir 
qu'une vue approximative de la consistance des biens, de leur 
évolution, éventuellement de leur insuffisance. La nouvelle 
forme de comptabilité a établi, par le lien des amortissements, 
une corrélalion étroile entre les immobilisations et l’exploi- 
lalion. 


Les #tablissements hospitaliers ont dû dresser l'état de leurs 
biens meubles et immeubles, déterminer les besoins qui res- 
lient à satisfaire, fixer des programmes de travaux nouveaux, 
chercher enfin des moyens de financement. 


Sans atlendre que le plan comptable eût rendu nécessaires 
ces évaluations, le département de Ja santé publique s'était 
efforcé depuis plusieurs années d'établir un inventaire national 
des moyens et des besoins. Les études de la commission de 
l'équipement sanitaire et social ont servi de base au décret 
du 20 mai 1955, dont les objectifs et les dispositions ont été 
inclus dans la loi du 27 mars 4956 qui a approuvé le second 
programme de grands investissements. 


Le « plan national d'équipement sanitaire et social » dont 
la réalisation à été étalée sur huit années, de 1954 à 1961, se 
propose actuellement de moderniser le patrimoine hospitalier 
existant, Ses auteurs ont en effet eslimé que le nombre total 
de lits publics et privés était à la rigueur suffisant, mais que 
leur répartition était imparfaite, à la fois par région et par 
cpérialité, Ts ont en revanche considéré que la vétusté des 
établissements et plus parlicuhèrement des installations hôte- 
lières appelait des mesures urgentes. C'est donc surtout à une 
rénovation qu'a été destinée la masse de 49 milliards de tra- 
vaux prévus pour les hôpitaux et hospices. 


A 


S'attachant avant tout à rajeunir et à améliorer, le plan 
national ne pouvait guère contribuer à résoudre le problème 
quantitatif, On ne peut dés lors s'étonner que, dans le nouveau 
programme qu'elle élabore, la commission nationale de l'orga- 
msation hospitaliére ait considéré que de nombreux besoins 
restaient à satisfaire, ni qu'elle ait retenu plus de mille pro- 
jets qui, tendant à la création de 52.000 lits, à la désaffectation 
de 20.000, à la modernisation de 16.000, nécessiteraient une 
dépense de plus de 145 milliards. 

Quoi qu'il en soit, l'aide que leur a garantie Ja collectivité 
seinble avoir déterminé les hôpitaux à entreprendre un vaste 
effort de transformation et d'extension. Les travaux définiti- 


vement engagés au seul titre du plan ont entraîné une parti- 


cipation de l'Etat qui s'est clevée à 1.471 millions en 1954, 


3.705 millions en 1955, 18.103 millions en 1956 et 5 milliards 
environ en 1%7. Cette œuvre s'est heurtée d’abord à des pro- 
blèmes de financement, puis à des difficultés d'exécution. 

Le règlement des projets inscrits au plan national a été 
assuré, en premier lieu, par une subvention de l'Etat, déter- 
minée par voie d'arrêté ministériel et pouvant atteindre 20 à 
40 p. 100 de la dépense, exceptionnellement 50 p. 100. 

Le décret du 20 mai 1955 prévoyait, en outre, la possibilité 
d'un concours financier de la sécurité sociale, non plus seule- 
ment sous forme de prêts, mais aussi par voie de subventions. 
Cette participation n’est ni obligatoire, ni automatique, mais 
demeure subordonnée à diverses conditions de principe posées 
par le conseil d'administration de la caisse nationale de sécu- 
rité sociale et notamment à l'approbation préalable des projets 
par les caisses régionales, Aussi, lorsque ces organismes 
n'avaient pas été consultés, la caisse nationale a-t-elle mani- 
festé dans la plupart des cas son opposition. 

En outre, elle a estimé que seuls pourraient bénéficier de 
son aide les établissements hospitaliers qui accepteraient de 
voir siéger à leur commission administrative deux représen- 
tants de la sécurité sociale avec voix consultative, en plus 
de celui à qui la loi a confié voix délibtrative. Faute de cette 
représentation supplémentaire, qu'aucun texte ne prévoit, la 
caisse nationale a refusé son concours en 1956 aux hôpitaux 
de Beauvais et de Montauban, en 1957 à ceux de Pau, Bergerac, 
Montpellier, Le’ 12 mars 1957, ont été annulés pour le même 
motif les crédits antérieurement réservés pour les hôpitaux 
de Saint-Etienne, Quimper, Mayenne, Vitré et Quimperlé. Par- 
fois encore la caisse nationale a subordonné son aide à la 
suppression d’une clinique ouverte existante. 

La sécurité sociale, dont la participation a reflété également 
la politique suivie par les caisses régionales pour l'attribution 
des subventions et des prêts, a pu donner ainsi aux programmes 
d'équipement une orientation qui ne coïncidait pas toujours 
avee celle du plan national. Si elle a renoncé à financer cer- 
taines opérations de ce plan, elle s’est réservée en revanche 
la possibilité de subventionner des travaux pour lesquels n’était 
prévu aucun crédit au budget de l'Etat. La plus grande liberté 
a été laissée sur ce point aux organismes régionaux, la caisse 
nationale se bornant à examiner les projets dont le devis 
dépasse 30 millions. 

Ainsi, les caisses de Rouen, de Bordeaux, de Nancy ont 
contribué à la réalisation d'importants travaux non inscrits 
au plan (1). A Limoges, la caisse régionale, tout en consacrant 
les deux tiers de ses ressources d’action sanitaire à améliorer 
les hôpitaux de sa région, s’est refusée à apporter son cor 
cours financier à l'exécution du plan Jui-même. 








(1) Respectiverment à Bolbec; la Réole et Pau; Nancy, Commerty 
el pedax, 














“a DOCUMENT ADMINISTRATIF — Cour des comptes. 
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Enfin, pour couvrir la part des dépenses qui leur incom- 
bait, les hôpitaux ont dû faire appel à des subventions dépar- 
tementales et communales, à des emprunts ou à l’autofinance- 
ment; parfois ils ont assumé seuls la charge d'opérations 
conçues à l'échelon local. 


Doublé par une série de réalisations complémentaires, le 
vlan national d'équipement n'apparaît plus que comme un 
schéma dont les limites n’ont parfois pas été atteintes, mais 
cnt été plus souvent dépassées: à Poitiers, près de 15 mil- 
lions de travaux, indépendamment des 285 millions déjà ins- 
crits au plan, sont financés par l'hôpital, en grande partie sur 
ses ressources propres. A Béziers, 47 millions de dépenses 
sont couvertes par l'emprunt ou par des recettes extraordinai- 
res; à Niort, 534 millions, A Saint-Etienne, la modernisation 
des installations ne coûte pas moins de 844 millions. A Mar- 
seille, ies frais d’extension et d'aménagement hors programme 
sont évalués, pour les cinq prochaines années, à deux mil- 
liards et demi. Nancy projette la construction d'un nouveau 
centre évalué à plus d'un milliard. A Sarrebourg, l’établisse- 
ment (95 lits), face à une dépense de 46 millions au lieu des 
12 prévus, doit aliéner une partie importante de son patri- 
moine et contracter un emprunt de 29 millions. 


Empressées à bénéficier, dans tous les cas, des facilités 
financières offertes par l'Etat, tentées par les excédents libres 
qu’elles pouvaient partiellement affecter à la section d'’inves- 
tissement, ou par les ressources nouvelles d'amortissement, 
les collectivités hospitalières, dont les besoins ne sont d'ail- 
leurs pas niables, paraissent avoir été saisies d’une fièvre de 
bâtir dont les conséquences financières commencent seule- 
ment à se manifester. 

Plusieurs éléments sont toutefois venus ralentir le rythme 
de ces réalisations, 


En premier lieu, l'inscription des travaux au plan, de 
même que l'agrément des projets n’y figurant pas, exigent 
de longues procédures qui donnent lieu fréquemment à un 
remaniement des devis initiaux, ou à de nouvelles études 
lorsque les prix limites, au moment où les entrepreneurs 
sont appelés à soumissionner, se révèlent insuffisants. Les opé- 
rations en cours au centre hospitalier de Bordeaux, approu- 
vées primitivement pour un montant de 1.160 millioi.s, entrai- 
neront un dépassement évalué à 200 millions environ; à 
Marseille, la plupart des appels à la concurrence ont été 
infructueux par suite du dépassement des prix limites et 
l'assistance publique de cette ville a dû solliciter pour certains 
lots l’autorisation de traiter de gré à gré en se réservant d’ac- 
cepter jusqu’à 20 p. 100 d'augmentation. La cour a relevé 
pour une clinique, 71 millions de dépenses au regard d’une 
prévision initiale de 32, soit un dépassement de 122 p. 100; à 
Nantes, la reconstruction de l'Hôtel-Dieu s'est également heur- 
tée à l'échec de certaines adjudications; force a été dès lors 
de recourir à des procédures de concours, cependant que les 
travaux de terrassement, estimés à 352 millions, en coûtaient 
linalement près de 500. 


De tels écarts bou'eversent les données du financement: la 
participation de l'Etat, et, par voie de conséquence, celle des 
sutres organismes, exprimées en pourcentage des dépenses, 
sont liées aux devis à partir desquels elles ont été initiale- 
ment calculées. Aussi, les établissements doivent-ils, sauf 
revision des dossiers, supporter-seuls le poids des dépenses 
supplémentaires entraînées par les hausses de prix. 

Dans le même temps il arrive, comme à Bordeaux, que les 
tollectivités locales qui financent en partie les travaux 
aospitaliers, trouvant malaisément des crédits pour la réali- 
sation de leur propre programme d’investissements, décident 
de verser leur subvention sous forme d’annuités. L'hôpital 
est alors contraint de rechercher une aide extérieure en capital, 
non seulement pour la quote-part des dépenses laissée à sa 
charge, mais encore pour celle qui incombe à la commune ou 
au département, Or le recours à l'emprunt est de plus en plus 
nalaisé, tandis que les autorisations administratives exigées 
relardent de leur côté l'aboutissement des projets 


Le plus souvent, les établissements s'adressent à leurs prê- 
teurs traditionnels: caisse des dépôts et consignations, caisses 
d'épargne, Crédit foncier, sécurité sociale; mais ces organismes 
ue sont pas toujours capables ou désireux de les satisfaire. 





Aussi beaucoup d'hôpitaux et hospices publics ont-ils résolu, 
pour se procurer ces ressources exceptionnelles, de vendre les 
biens de leur dotation, amenuisant ainsi un patrimoine qui Cor- 
respondait à leur ancien caractère d'institutions charitatiles, 
mais dont la gestion était, il est vrai, devenue dans bien des 
cas lourde et de peu de prolit. 

En toute hypothèse, il est difficile à la fois de réaliser les 
travaux dans un bref délai, pour éviter les hausses des devis 
qui compromettraient le plan de financement et de mobiliser 
des capitaux à des conditions assez avantageuses pour que les 
prix de journée ne s'en trouvent pas ultérieurement grevcs 
à l'excès, 

Afin de faciliter l'engagement et la poursuite de travaux dont 
le financement est si complexe, diverses mesures administra- 
tives ont été prises en vue d'accélérer la transmission des 
dossiers et d'assouplir Ja réglementation des marchés, En outre, 
des textes relatifs à la simplification et à l'unitication des moda- 
lités d'établissement et d'agrément des programmes, ainsi qu'au 
calcul des taux des subventions de l'Etat sont en cours d'élabo- 
ration. De son côté, la Caisse nationale de sécurité sociale, 
aux termes d'une circulaire du 20 mai 1957, a accepté de mettre 
à la charge du fonds d'action sanitaire cet sociale, dans la 
limite de 50 p. 100, une part du montant de la réévaluation 
des travaux qu'a entraînée la hausse des prix de la cons- 
truction entre 1954 et 1937. Les conditions auxquelles elle a 
subordonné cette aide exceptionnelle confirment d'ailleurs le 
rôle supplétif et autonome que la sécurité sociale entend jouer 
dans la réalisation du plan d'équipement, 

Quant aux problèmes de trésorerie auxquels ont à faire face 
les établissements, par suite notamment des délais de verse- 
ment des subventions, ils ont été en partie résolus grâce à la 
sécurité sociale qui a accepté de payer des acomptes au fur 
et à mesure de l'exécution et du règlement des travaux, alors 
même qu'aucune des autres ressources attendues n'aurait 
encore été mobilisée; les caisses con<entent d'autre part des 
prêts indépendants de leur participation proprement dite au 
financement. Les hôpitaux peuvent ainsi échapper aux sujé- 
tions de l'ordre de priorité initialement fixé par le ministtre 
de la santé publique. Leur tâche a été d'autre part facilitée 
depuis que des acomptes eur subventions peuvent leur être 
attributes par l'Etat, conformément à l'arrêté du 24 avril 1956, 
pris en application du décret du 20 mai 1955. 

A défaut d'une appréciation d'ensemble de l'exécution des 
projets hospitaliers, qui serait encore prématurée, quelques 
exemples font apparaître que certaines difficultés dans la réa 
lisation des programmes auraient pu être évitées si les études 
préalables avaient été plus poussées, 

L'un des plus significatifs à trait à la reconstruction de 
l'Hôtel-Dieu de Nantes, entreprise en 1953 sur l'emplacement 
des anciens bâtiments, de faible élévation, détruits au cours 
de la guerre, Le choix de ce même terrain, une ancienne île 
à fond sablonneux, pour l'édification d'un bloc de quatorze 
étages dont la charpente de fer pèsera presque autant que la 
tour Eiffel, a exigé de telles fondations sur pieux en béton que 
le ministère de la reconstruction et du logement s'est tout 
d’abord refusé à prendre en considération leur coût, soit près 
d'un demi-milliard, dans l'évaluation de l'indemnité de dom- 
mages de guerre. Ces travaux ont retardé la construction pro- 
prement dite, dont la consistance n'est d'ailleurs pas encore 
exactement déterminée, dont le financement, auquel l’établisse- 
ment ne participe pas, demeure incertain, et dont l'exécution 


‘ s'avère malaiséte. Aux inconvénients résullant de l'emplacement 


sont venus s'ajouter des incidents qui risquent de retarder 
la date d'achèvement du nouvel hôpital et, du fait des accomo- 
dements, le plus souvent contraires aux dispositions du cahier 
des charges et aux instructions ministérielles, qui ont dû être 
consentis en faveur des entrepreneurs, d'en accroître sensible- 

ment le grix. 
Les négligences de l'assistance publique de Marseille, en ce 
choisi par elle pour y 


qui concerne le domaine de Luminv, 
construire un nouvel hôpilal, ont été précédemment eriti- 
quées (1). « L’inexcusable imprévoyance » de l'administration 


autorités de tutelle a alors été dénoncée, à propos 


iUPCNSE de 200 millions de 


locale et dé » 
d'une opération qui a entraîné une 
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{rancs, pour une propriété demeurte depuis lors à peu près 
inutilisée, et dont la valeur comptable au bilan de 1955 n'attei- 
gnait plus que 136 millions. Malgré les observations de nouveau 
formulées par la Cour au début de 1956, l'assistance publique 
ne semble pas être parvenue à assurer les droits de l’adminis- 
ration sur ce domaine, 

La même insouciance Jui a fait louer à bail, en 1946, un 
château qu'elle destinait à l'aménagement d’une maison mater- 
nelle, et qu'elle à en fait renoncé à occuper, les possibilités 
d'exploitation hospitalière s'étant révélées décevantes ; lorsque, 
fin 1954, l'immeuble à pu enfin être sous-loué, l'administration 
avait effectué environ 20 millions de francs de réparations, et 
payé près d'un mullion et demi à titre de loyers, alors qu'aucun 
parti n'avait encore élé Uiré des locaux. 


DB. -- ENTRETIEN ET RENOUVELLEMENT 


L'entretien des installations hospitalières a été trop long- 
temps négligé. 

Cette siliation était imputalile d'abord au mode de finan- 
cement des dépenses correspondantes. En vertu de l'ar- 
ticle 251 du décret du 17 avril 1943, les grosses réparations ne 
pouvaient entrer en compte dans les prix de journée d'un 
exercice pour Jeur montant réel, mais seulement pour la 
moyenne annuelle de leur ensemble pendant les dix dernières 


années. En reportant pratiquement sur l'avenir la récupéra- 


tion des sommes investies, cette disposition a souvent incité 
les commissions administratives, qui se souciaient de conser- 
ver une trésorerie suflisante, à différer les mesures conserva- 
toires même indispensables. ‘ 

De plus, alors que les dépenses de toute nature excédaient 
les prévisions initiales, les tarifs d'hospitalisation n’ont suivi 
la hausse générale des prix qu'avec un décalage plus ou 
moins important; le déficit chronique qui en est résulté, a 
conduit également à ajourner les travaux qui ne présentaient 
pas un caractère de stricte et immédiate nécessité. 


C'est pour remédier à cet inconvénient que le décret du 
19 octobre 1951 a autorisé l'inclusion immédiate, dans le calcul 
des prix de revient, des frais afférents à l'entretien, aux grosses 
réparations et améliorations courantes, ainsi que des provisions 
à utiliser ultérieurement à cette fin; un plafond a toutefois 
été fixé, qui varie de 12 à 10 p. 100 des dépenses ordinaires, 
suivant que les bâtiments ont plus ou moins de quarante ans 
d'âge. La Cour avait précédemment indiqué (1) que ces pour- 
centages Jui paraissaient suffisants dans la majorité des cas; 
des conslalations plus récentes n’infirment pas cette conclu- 
sion, Cependant, les programmes de travaux font parfois défaut, 
le calcul des crédits se heurte à des difficultés, enfin les notions 
de réparation et de renouvellement sont souvent confondues. 


La constitution d'un fonds de provision pour travaux, ali- 
menté par la part non employée des crédits d'entretien corres- 
pondants suppose, comme les textes l’exigent, l'établissement 
préalable d'un programme cohérent et échelonné sur plusieurs 
années. 

Or, si de nombreux hôpitaux ont profité de cette disposition, 
fort peu, en dehors de grands centres comme Lyon ou Bor- 
deaux, ont établi un plan pour l'emploi de la provision: elle 
tend ainsi à devenir une réserve de trésorerie qui, constitwéte 
à l’aide des prix de journée, se superpose au fonds de roule- 
ment quand il existe et, en son absence, y supplée. 11 importe 
que les autorités de tutelle assurent à l'avenir l'application des 
règles posées par le décret du 19 octobre 1951. 


Les prescriptions relatives au calcul des crédits d'entretien 
et de Ja provision pour travaux ont donné lieu à certaines 
divergences d'interprétation. Il en est ainsi notamment des 
conditions dans lesquelles il peut être fait appel, après épuise- 
ment des crédits d'entretien de l'année, au fonds de provision 
antérieurement constitué, puis à Ja section d'investissement, 
par le jeu du compte de grosses réparations à amortir. Ces 
incertitudes ont permis au conseil d'administration de l'Assis- 
tance publique de Marseille, en vue de diminuer artificielle- 
ment ses prix de journée, de n'inscrire au budget de 1955 que 
22) millions de crédits d'entretien correspondant à 6 p. 100 seu- 





(1) Cf. rapport public de 1958 





lement des dépenses ordinaires, puis, pour réalisér des travaux 
indispensables s'élevant à 380 millions, de reprendre les 35 smil- 
lions antérieurement versés au fonds de provision, de financer 
enfin, sur Ja section d'investissement, le complément de 
125 millions qui manquait encore. Cetie somme à, de plus, été 
prélevée sur le produit d'un emprunt de trésorerie consolidé 
qui était destiné au fonds de roulement. Enfin, la première 
annuité d'amortissement, au lieu d'être inscrite aux charges 
d'exploitation, a été impulée .sur le surplus de ces ressources 
d'emprunt. 


Les instructions ministérielles n’ont jamais précisé la distinc- 
tion qu'elles établissaient entre les travaux d'entretien, de 
grosses réparations et d'améliorations courantes et les dépenses 
d'investissements : le secrélaire d'Etat à la santé publique, dans 
une réponse à une question écrite du 21 avril 1956, a indiqué 
qu'il n'avait jugé ni possible ni même souhaitable de fixer une 
frontière rigoureuse entre ces différents chapitres. 


En fait, de nomleæeux établissements n'ont pas hésilé, entre 
1951 et 1955, à utiliser leurs crédits d'entretien pour financer 
des travaux d'aménagement et parfois même de véritables pro- 
grammes de rénovation, C'est ce que le précédent rapport public 
avait signalé à Clermont-Ferrand; c'est ce qui a été constaté 
encore à Lyon, Bordeaux, Toulouse et Nantes. 


Les hôpitaux doivent être invités à faire nettement le départ 
entre les opéralions qui relèvent de la section d'investissement 
et celles de la section d'exploitation. En l'absence de cette 
distinction, la valeur comptable des immobilisations ne peut 
être exactement déterminée, le calcul des amortissements 
devient incertain, l’incidence respective sur les pæix de revient 
des travaux d'entretien et d'équipement ne peut plus être 
mesurée ; la réforme de 1953 perd loute signification. 


L'estimalion des valeurs immobilistes et leur amortissement 
sont à la base mème de la nouvelle comptabilité patrimoniale, 
destinée, coume je rappelle l'instruction du 135 juillet 154, à 
permettre, grâce à une connaissance exacte de la dépréciation 
de l'actif, la reconstitution corrélative du capital hospitalier. 


En outre, la pratique des amortissements aboutit à substi- 
tuer des annuités régulières (1) à des charges qui, précé- 
dernment méêlées aux dépenses ordinaires, pouvaient varier 
d'un exercice à l'autre dans des proportions importantes: de 
même que la provision pour travaux, elle contribue donc à sta- 
biliser les prix de journée. 

Le régime d'amortissements imposé aux hôpitaux, dont le 
principe paraît difficilement contestable, à néanmoins suscilé 
des critiques de la part des organismes et collectivités appelés 
à concourir financièrement à la réalisation de travaux nou- 
veaux. Certains, notamment les caisses de sécurité sociale, ont 
en effet soutenu qu'en subventionnant les opérations d'équi- 
pement et en assurant ensuite, par les prix de journée qu'ils 
versent pour leurs ressortissants, une part de l'amortissement, 
ils participaient à deux reprises au financement des mêmes 
installations. 

La question de savoir si le maintien du patrimoine hospita- 
lier doit incomber aux usagers, comme l'a prévu le décret du 
28 mars 1953, ou si la charge doit en être répartie, par la voie 
de la fiscalité, sur la masse des contribuables présents et à 
venir ne met pas tant en cause les méthodes comptables qu'un 
problème de politique générale: il appartient aux pouvoirs 
publics d'en décider. 

Un caleul exact des prix de revient, compte tenu de TJ'amor- 
tissement, demeure en tous cas nécessaire; le principe est à 
juste titre posé par le décret du 28 mars 1953, qui appelle 
cependant, dans Fapplication pratique, de sérieuses réserves, 
les modalités fixées pour l'évaluation des biens déjà existants 
et le calcul des dotations laissant aux commissions administra- 
tives une trop grande marge d'appréciation. 





(4) Le ministère de la santé publique évalue à une dizaine de 
milliards l'ensemble des sommes qui doivent être dégagtes chaque 
année à ce litre. 
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Le capital immobilier a été intégré dans la comptabilité À 
des dates variables. En dehors du centre hospitalier régional 
de Toulouse, établissement pilote qui a appliqué le plan comp- 
table dès 1950, seuls les hospices civils de Lyon, parmi les 
hôpitaux importants, ont pu évaluer leurs immobilisations dans 
les délais prévus par les instructions, c'est-à-dire dès 1954. 
A Marseille, à Nantes, à Tours, l'opération n'a été réalisée 
qu'au cours de l’année 1955 ; à Montpellier, à Dijon, à Avignon, 
à Nice, en 1956; à Lille, à Nimes, au début de 1957: elle n’est 
pas encore terminée ou devra être ultérieurement revisée dans 
les centres d'Angers, de Bordeaux, de Toulon, de Versailles, 
de Nancy, de Saint-Etienne, 

Ces retards contribuent à fausser Je :alcul des amortisse- 
ments; à défaut de crédits d'investissement suffisants pour 
financer les opérations en cours, il a fallu prescrire que les 
travaux d'équipement payés depuis la mise en œuvre du 
plan comptable, mais avant l'évaluation des biens, seraient 
immédiatement amortis. Ces opérations ont parfois porté sur 
des sommes élevées: plus de 300 millions à Nantes et à Mont- 
pellier, plus de 200 millions à Lille et à Marseille; dans un 
établissement de moindre importance, à Carcassonne, elles 
ont encore dépassé 50 millions. 


Mais les principaux écarts d'appréciation résultent des textes 
relatifs au calcul des annuités d'amortissement. 


La commission administrative doit tout d'abord fixer une 
valeur d'immobilisation, ou valeur d’actif, à laquelle est appli- 
qué un coefficient de vétusté correspondant aux amorüssements 
virtuellement accomplis; c’est la valeur comptable à la date 
de l'intégration. Toutefois, quand la valeur initiale d’un immeu- 
ble ne peut être établie, le coût d'origine présumé est fixé 
d’après les prix actuels; çette estimation et le choix d’un coeffi- 
cient de vélusté, comportent déjà un élément d'approximation 
et d’arbitraire. La commission détermine ensuite, d’après la 
valeur d’actif, les annuités d'amortissement. Elle peut agir 
indirectement sur leur montant, grâce au large pouvoir d'appré- 
ciation de la durée d'utilisation des biens (1) que lui laissent 
les instructions. 

Le tableau suivant permet de comparer, entre divers établis- 
sements, les résultats obtenus en calculant la valeur d’immo- 
bilisation par lit, ainsi que le pourcentage de l’annuité d’amor- 
tissement, par rapport à l'estimation présente des biens. Il 
convient toutefois d'apporter à ces chiffres certains correctifs : 
l'inégale proportion des lits d’hospice ou d'aliénés, dont la 
valeur en capital est plus faible et dont la durée d’amortisse- 
ment peut être prolongée sans inconvénient, de même que la 
part plus ou moins grande dans l'ensemble du patrimoine des 
terrains, auxquels ne s'applique pas d'amortissement (elle 
approche de huit milliards à Lyon), affectent ces pourcen- 
tages. ! 














; La à 
| | VALEUR ANNUITÉ < £ 
poidié NOMBRE VALEUR d'immobili d'aipcolisse. 7: ÿ 
. er * és sation ment É E 
its. | comptable 1955. par lit. n it. = Ê 
& > 
Lyon ..........| 8.920 |121.338.090.000! 2.390.000! 306.000.000 À 
Marseille ....,| 4.720 4.910.000.000! 1.047.000! 116.009.000! 2,3 
Nantes .......| 3.180 1.1:7.000.000 360.000! 69.000.000! 6 
Toulouse .....| 2.710 978.000 .000 361.000! 77.000.000! 7,9 
TOR ie «| 2.340 1.606.000 .000 686.090! 85.000.000! 5,3 
Saint-Etienne.. | 2.140 1.941.000 .000 907.000! 70.000.000! 3,6 
Poitiers ......|] 2.070 1.418.000 .000 685.000! 52.000.000! 3,7 
PIE... 5550. 1.980 1.339.000.000 676.000! 52.009.000! 3,9 
NIOPT' scsi! 70 1.136 .000.000 653.000! 46.000.000! 4 
DR sc 1.700 1.07% .000.000 629.000! 84.090.000! 7,9 
AMIENS .,...,,) 1.400 1.925.000.000! 1.375,000! 10.000.000! 2,6 
Perpignan ....! 1.260 | 1.:3.000.000! 1.193.000! 18.000.000! 14,2 
LOT tie 960 1.016.000.000! 1.058.000! 21.000.000! 2,1 
Argenteuil ….. 830 764.000 .000 920.000! 27.009.000! 3,5 
Désiers ....... 760 81:0.090.000! 1.105.000! 18.000.000! 2,1 
Saintes ....... 610 246.000.000 403.000! 17.000.000! 6,9 
D'iniiiess 460 163.000.000 354.000 9.000.000! 5,5 

















Em 
(1) Par exemple, entre cinquante et cent ans pour les bâliments 
de bonne qualité, 





Sous les réserves qui ont été indiquées, les écarts observés 
reflètent la complexité et les imperfections des procédés mis 
en œuvre. L'estimation du coût d’origine présumé des biens 
existants, la fixation du coefficient de vétusté, le choix des 
durées d'amortissement offrent aux commissions administra- 
tives l’occasion d’influer sur le montant final des dotations 
d'amortissement, Comme les autorités de tutelle se sont elles- 
mêmes parfois prêtées à celte tendance, on à pu dans cerlains 
hôpitaux ajuster le prix de journée au chiffre oplimum en 
réduisant le taux de l’annuité à porter en dépense, grâce à 
une prolongation excessive de la durée d'amortissement, Ces 
divergences s'opposent à toute politique d'ensemble. 


Au surplus, même si l’on parvenait à imposer l'emploi de 


procédures uniformes, une anomalie subsisterait, liée à l'inégale 
ancienneté des installations. Les ressources procurées par 
l'amortissement sont en effet d'autant plus imporlantes que 
les établissements sont plus modernes et qu'ils ont moins 
besoin de reconstituer rapidement leurs immobilisations; les 
hôpitaux vétustes, dont les installations sont périmées, ne 
peuvent au contraire pourvoir ‘par le même moyen à leur 
rénovation. 


Le centre régional de Lille, qui comporte 4.310 lits et dont 
la nouvelle cité hospitalière vient d'être en partie recons- 
truite, constitue un exemple caractéristique, Le calcul des 
charges d'amortissement a conduit à inscrire au budget de 
1957 un crédit de 245 millions. Or, ce chiffre doit être rap- 
proché des 148 millions du centre de Montpellier, pour un 
lits, et des 116 millions prévus par l'assis- 


même nombre de 
(4.720 lits). Les installations hospi- 


tance publique de Marseille 
{alières de ces deux villes comportent pourtant de nombreuses 
parties anciennes dont le rajeunissement s impose. 


* 
.* 


Quelles que soient les possibilités d’en limiter le montant, 
les annuités d'amortissement conservent une incidence souvent 
sérieuse sur les prix de journée; il en est de même des 
dépenses d'entretien, pour lesquelles ont été fixés des pia- 
fonds, au surplus très supérieurs à ceux que retiennent géné- 
ralement les commissions administratives. Le total de ces deux 
éléments apparaît dans certains établissements assez élevé, 
comme le montre le tableau suivant, dont les chiffres cor- 
respondent à l'année 1955. 
































POURCENTACES PAR RAPPORT 
aux dépenses couvertes 
VILLES par les prix de journée, = 
ie : A À Total 
D mmmesveserte see restes 9 11,2 21,2 
DO mr irocniosidoséoosiso: 8,8 11,9 20 ,7 
Lyon ......... RP RE ET 6,4 3,6 2) 
NP IT 8,5 10,6 19,1 
DR croco roses 11,8 6,8 18,6 
DOTE soso énssasssesvitts 7,9 40,5 18,4 
Nancy .......e déboncososseives 9,3 8 17,3 
DR sécu sde! raide 27 8,8 16,5 
Montpellier ..c.s.sse.osssoes. 6,8 8,6 15,4 
DD nsc oc boceven 8,8 6,6 415,4 
Carcassonne ...... cpoconvese 5,6 8 15,6 
Lille (budget 1957) .......... 9 5,3 11,3 
SO 5,8 8,5 14,3 
RE és intéresse 5,9 8,3 13,8 
PP DT Sos eo rés 7 5,8 43,5 
Saint-Etienne ...... DEP TT .e 8,3 4,6 12,9 
MNANIOs .....00 RP PRE A 4,7 8 42,7 
Nice ...... PAPER TE PRET 5,4 6,8 42,2 
PE TR 3,8 7,2 11 
DD nesicrevsesesredse 3,3 6,7 10 
> 
——————5îñ5s 
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Une charge excédant 15 p. 100 et parfais même 20 p. 409 des 
prix de journée est assurément excessive et des services du 
mimstère de la santé publique s'en sont inquiétés; aussi 
at-on proposé d'autoriser les commissions administratives à 
accroître les durées d'amertissement, dont Ja himite pourrait 
notamment être portée, en ce qui concerne les immeubles, de 
cent à cent vingt ans. L'initiative et le contrôle des pouvoirs 
de tutelle devraient s'exercer en vue de maintenir, en ce 
domaine, la juste mesure, 


Si le calcul des annuités dépend, pour une large part, des 
décisions des commissions adrmimistratives, ces assemblées me 
disposent pas d'une moindre liberté pour l'emploi des sommes 
ainsi dégagées. La pratique de l'amortissement contribue en 
fait à renforcer l'influence des considérations docales dans un 
domaine où la subordinalion aux besoins généraux et la coor- 
dination des programmes seraient le plus nécessaires. 

U est possible, en eflet, surtout dans les centres hospitaliers 
les mieux et les plus récemment équipés, que les dotations 
dépassent les besoins gnnuels de la section d'investissement. 
Un premier risque se présente alors de voir les excédents 
disponibles venir grossir chaque année une réserve de tré- 
sorerie exposée aux flucltualions monétaires. Sans doute les 





instructions ont-elles admis que les annuités, pour la part 
non affectée à la couverture des dépenses de renouvellement 
et de reconstitution proprement dites, pourraient servir au 
financement de constructions nouvelles. Mais cette disposition 
renferme elle-même un second danger : les commissions peuvent 
être tentées de consacrer les sommes disponibles à la réalisation 
d'opérations qui n'ont pu être inscrites aux plans d'équipement 
ou en ont été volontairement exclues. 

Aussi est-on conduit à souhaiter un régime qui permettrait 
d'utiliser et de répartir les crédits d'amortissement, de manière 
à assurer le renouvellement régulier des installations dans un 
cadre géographique élargi, en tenant compte des besoins réels 
de chaque hôpital. 


* 
** 


En définitive, il apparaît que les formules appliquées pour 
la conservation du capital hospitalier laissent une trop grande 
marge d'appréciation aux commissions administratives et abou- 
tissent à majorer à l'excès certains prix de jourmée. Le méca- 
nisme actuel devrait donc être assorti d'un certain mombre 
de correctifs, destinés notamment à améliorer et unifier Jes 
méthodes de calcul des anmuités d’amortissement, à cantrôler 
la masse des dépenses affectées à l'entretien et au renouvel- 
lement, à répartir enfin les crédits sur des bases plus larges que 
celles qu'implique la complète autonomie des établissements. 





I. — LA GESTION DES HOPITAUX 





A. — LES RESPONSABILITES DE LA GESTION 


Malgré la relative diversité de leurs statuts, de leur rayon- 
nement, de leur importance et de leur structure, les hôpitaux 
publics sont soumis à des règles de gestion comportant un 
identique partage des responsabilités : ils sont dirigés par un 
collège qui, placé sous da tutelle de l'Etat, constitue l'organe 
délibérant; les directeurs et économes d’une part, le corps 
médical hospitalier d'autre part sont chargés d'appliquer ses 
décisions. Sous la présidence de droit du maire sont réunis 
les délégués du conseil municipal et les représentants, désignés 
par le préfet, des groupements ou organisations que met en 
cause la gestion des services hospitaliers: conseil départe- 
mental de l’ordre des médecins, caisses de sécurité sociale, 
syndicats. 

La prédominance de l'autorité municipale, déjà très marquée 
dans la commission admimistrative, est accentuée par beaucoup 
de prescriptions relatives à la gestion, notamment par celles 
qui, obligeant l'autorité hospitalière à prendre l'avis de l'assem- 
blée communale sur les budgets et les comptes, est souvent 
la cause de longs retards; de même, chagne fois que le 
budget d’une commune déficitaire doit être approuvé par 
arrêté ministériel, celui de l'hôpital est soumis de droit à la 
même procédure. 


En dépit des aménagements intervenus depuis une quinzaine 
d'années, la composition des commissions ne répond encore 
mi à l’évolution des hôpitaux, ni à celle de leur clientèle. La 
contribution des collectivités locales, au titre de l’aide sociale, 
ne représente plus l'essentiel des ressources hospitalières, des 
malades ne sont plus recrutés sur le seul territoire de la 
commune, du canton ou même du département; l’afflux d’une 
catégorie nouvelle de clients payants, les assurés sociaux, ainsi 
que les progrès des thérapeutiques, ont transformé la vocation 
des hôpitaux, qui sont devenus ou vont devenir de véritables 
centres de soins, dont les dépenses d'équipement et les frais 
de gestion sont en voie d’accroissement et dont le caractère 
régional continue à s'accentuer, 





Or, l'actuelle composition des commissions administratives 
tend à en faire essentiellement l'expression des intérêts commu- 
naux, bien que d’autres collectivités contribuent à couvrir une 
part appréciable des charges; ainsi, elle n'accorde une part 
suffisante dans la gestion ni aux usagers ni aux représentants 
de la puissance publique à laquelle incombe la solution des 
problèmes communs à l’ensemble du territoire. 


L'existence d'une tutelle administrative assez étroite devrait, 
il est vrai, permettre d'orienter utilement l'action des admi- 
nistrateurs. En fait, le mécanisme en est complexe et l'efficacité 
souvent compromise par la variété des services qui l'exercent. 

Sans doute le ministère de la santé publique et de la popu- 
lation apparait-l comme le tuteur légal des hôpitaux. Mais 
ces établissements, dans la mesure où ils relèvent de collec- 
tivités locales, sont également soumis, par d’entremise des 
préfets, à un certain contrôle lu ministère de l’intérieur. Tuteur 
des caisses de sécurité sociale, le département du travail prend 
de même, à ce titre, des décisions concernant les administrations : 
hospitatières. Les caisses de sécurité sociale se sont acquis 
de leur côté un droit de regard sur la gestion, par le jen de 
l'octroi ou du refus des subventions et des avances de tré- 


rarerie. Non moins décisives peuvent être les interventions du 


ministère des finances et des aflaires économiques, tant en 
matière de tarifs, par application des règles sur le blocage 
des prix, qu'en ce qui concerne la rémunération ou le statut 
des personnels. Ces diverses autorités peuvent être Amenées 
à prendre, au sujet de la fixation des prix de journée, des 
décisions qui, inspirées par des motifs opposés, nécessitent 
des arbitrages. 4 n'est pas jusqu’au ministère de 1’édncation 
nationale qui, dans des villes où se trouvent des facultés de 
médecine, m'ait imposé aux hôpitaux certaines disciplines, 
valables sans doute dans le seul secteur universitaire des éta- 
blissements, mais non dépourvues d’incidences sur l’ensemble 


de leur gestion. 

L'organisation définie applicable ep principe 
à la France entière, comporte cependant plusieurs exceptions. 
Ainsi l'assistance publique de Paris est toujours assujettie à un 


statut particulier qui remonte à la loi du 10 janvier 1849. Celle 
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de Marseille échappe de même à la règle commune (ft). Quant 
aux hospices civils de Lyon, leur régime spécial n'a pas été 
défmi depuis la loi du 2t décembre 1941 prévoyant um texte 
réglementaire qui n’a jamais été publié. A l'inverse des deux 
précédents ofganismes, où lexercice de la tutelle se révèle 
parlieulièrement lourd, ils bénéficient, sous le seul eontrôle 
du préfet, d’un système plus souple qui leur confère une large 
autonomie, mais dent Fimprécision leur permet d’éluder dans 
de trop nombreux domaines l'application de dispositions légales. 


Pans la pratique, les principes qui régissent la gestion hos- 
pitalière sont assez souvent méconnus. C’est ainsi que trop 
de praticiens sont appelés à siéger dans la commission admi- 
nistrative de l'hôpital où ils exercent. Le fait à été relevé à 
Fontainebleau, à Lagny, à Auxerre, au Havre, à Villeneuve- 
Saint-Geerges et surtout à Montpellier, où trois chefs de ser- 
vices (2) représentent respectivement le conseil municipal, le 
conseil de la faculté et l'ordre des médecins dans l'assemblée 
délibérante de l'établissement qui les emploie. 


De telles situations ne contreviennent pas formellement. à la 
loi; elles dérogent cependant à la règle de droit publie qui 
tend à prohiber le eumul de deux fonctions lorsque l'exercice 
de l'une comperte le contrôle de Fautre. x 


Dans le cas des médecins, lincompatibilité serait édietée 
d'autant plus legitimement que les préeccupalions person- 
nelles sont parfois difficilement conciliables avec le souci du 
bon fonctionnement des services. On eençoit mal par exemple 
que le chirurgien chef d’un hôpital de la grande banlieue 
parisienne, possédant une clinique voisine, puisse être en même 
temps vice-président de la commission administrative; ailleurs, 
le chirurgien chef, eopropriétaire de Funique chimique de Ja 
ville, préside la commission administrative de Fhôpital-hospice. 


L'examen eritique de la gestion fait d'autre part ressortir, au 
détriment des directeurs, une insuffisante délimitation des 
pouvoirs respectifs de ces fonctionnaires et des administrateurs. 
Les commissions confient à l’un ew à plusieurs de leurs mem- 
bres lFerdennancement des dépenses, qui paraît inséparable, 
dans des organismes aussi spécialisés, de la fonetion de direc- 
tion. Dans un cas extrême, aux hospices de Lyon, chaque 
établissement à été doté d’un « administrateur de contrôle »; 
son autorité ne peut évidemment qu'empiéter sur celle des 
directeurs à qui ineombent eependant, en primeïpe, les respon- 
sabilités essentielles d'une gestion complexe. An moims dans 
les établissements importants, où ils n'exercent pas les fone- 
tions d'économe, les directeurs devraient eordenmaneer les 
dépenses. De plus, leur intégration dans un corps administratif 
cohérent assurerait à leur carrière un déroulement harmonieux 
et permettrait de faire échapper leur nomination aux eontin- 
gences locales. 


Leur tâche, eomplexe et délicate, les met parfois en opposi- 
tion avec le personne} et plus spécialement avec les membres 
du corps médical, alors. même que ces derniers ne siègent 
pas à la commission administrative. Car les praticiens hospi- 
. taliers, maîtres du choix des moyens thérapeutiques, libres de 
se prononcer sur l'admission comme sur la sertie des malades, 
exerçant une action souvent déterminante lors des acquisitions 
ou améliorations du matériel, jouent un rôle important, bien 
qu'indirect, dans la gestion. Or, n'étant ni administrateurs, 
ni ordonnateurs, ils n’encourent aucune des responsabilités 
qui découlent de la conduite financière de l'établissement. 


On conçoit dès lors que des conflits puissent s'élever entre 
les directeurs et les praticiens qui sont parfois amenés, en 
matière de consultations, de preseriplions, d'équipement ou 
d'approvisionnement, d'aménagements techniques, à prendre 
des positions contraires à celles de l'administration. Ainsi à 
Lyon, leur intervention a trop souvent fait renoncer aux pro- 
cédures régiementaires dans le domaine des marchés; de méme, 
dans un hôpital de la région parisienne, la commission admi- 
rustralive, où siégeaient deux médecins, a refusé d'ouvrir la 
consultation externe aux malades payants, à seule fin d'éviter, 





U) Le décret du 15 juin 1%M8 a maintenu le principe de dé’e- 
gation en 193% lors de l'institution d'un statut eoumunal par- 


ticulier à Marseille. 
2) Les professeurs à la faculté de médeeine, en vertu des règles 
particubères à cet hôpital, en sont en même temps ehefs de service. 





selon son propre aveu, la coneurrence qui en serait résullée 
pour les praticiens de la ville. 


Outre la nécessité de mieux informer le corps médical des 
incidences financières de son action, dont l'importance ne lui 
apparaît pas toujours avec netteté, une réforme du régime admi- 
nistratif des hôpitaux parait s'imposer. 


Si même la composition des organes délibérants ne pouvait 
être prochainement modifiée en vue d'assurer une plus lurge 
représentation aux usagers el aux intérêts généraux, au momns 
conviendrait-il de préciser les incompatibilités affectant les 
fonctions d'administrateur, de délimiter les pouvoirs respec- 
tifs des commissions et des directeurs, de simplifier enfin ef 
d'unifier la tutelle, 


B. — LES DBEPENSES MOSPITALIERES 
L — Les marchés. 


Etablissements de soins et d'hébergement, les hôpitaux onk 
toujours été de gros consominateurs, prmcipalement de denrees 
et de produits pharmaceutiques, leur évolution récente n'a 
fait qu'aceroilre leurs besoins et les à conduits d'autre part à 
passer des contrats de travaux et d'équipement de plus en plus 
importants. 


Cependant les marchés de travaux des hôpitaux n'ont pas 
cessé d’être rég.s, sauf quelques exceptions, par les règles appli- 
cables aux communes, telles qu'elles résultent de ordonnance 
du 2 novembre 145. Ces dispositions ne sont plus en harmormme 
avec le caractère des élabhissements auxquels elles eordniuent 
de s’apphquer. De plus, elles comportent des lacunes : en parti- 
culier elles imposent aux hépilauwx, conformément aux principes 
traditionnels, la precédure de l’adjndeation publique, le rceours 
au marché de gré à gré n'étant admis que dans des hypothèses 
Mmmitalivement énumérées. Or, en qu'elle ne soit ni évoquée 
ni réglée par les textes, c’est la formule de l'appel d'offres qui 
dans la pratique tend à se généraliser. M ne semble pas, d'autre 
part, que l’adjudication publique proeure toujours les garanties 
attendues: ainsi à Lagry n'ont été admises à soumwssionnes 
que les entreprises dont le siège était silué dans la communs 
utr dans une zone voisine ; à Nantes, les adjudicataires des mar- 
chés d'entretien ont reçu, sans nouvel appel à la concurrence, 
commande des travaux neufs dont l'exécution élait décidée en 
cowrs d'année; ce procédé à conduit l'établissement à payer 
des prix supérieurs à ceux qu'aurait permis d'obtenir une 
compétilion. Aus:i la Cour a-telle dès juillet 4955 signalé aux 
nupisières de la santé publique, de l'intérieur et des finances, 
le délaut d'adaptation de la législation aux besoins actw;s des 
“hôpitaux; bien que ces admin-stwaticns se soient déclarées 
d'accord sur plusieurs des mesures préconisées, aucune suite 
n'a encore élé donnée à cetle mtervention. 


A l'exécution des travaux se rattache la question de la rétri- 
buleon des hommes de L'art, plus spécialement des arclu'ertes, 
pour laquelle des formules très différentes et souvent criliqua- 
bles ont été appliquées. 


Certains établissements calculent les honoraires de leurs 
architectes sur le prix global de la chnstructirn, sans se souerer 
de connaîlre la part prise dans sa réalisation par les divers 
ingénieurs, géomètres, vérficateurs, métreurs,. bureaux 4f ct- 
des ou entreprises-piiotes appelés, au terme des cahiers des 
charges, à interverur dans la préparation, l'exécution ou le 
contrèle des travaux. 1! en résulte que les rémunérations afté- 
rentes à ces activités, nécessarrement incluses dans les mémoi- 
res des entrepreneurs, pèsent une seconde fois sur l'hôp.lal, à 
concurrence de la part d'honoraires de l'architecte caleuite sur 
leur montant au tarif maximum, bien qu'il at été dans cette 
hypothèse dechargé d’une partie de sa mission, Ce cumul 
aboutit à faire verser un ensemble d’émoluments qui, au total, 
ont parfois dépassé le dixième du prix des travaux. 


A Fontainebleau, les opérations réalisées par le eentre haspl- 
lalier pour le compte de la sécurité sociale ont donné lieu au 
payement d'honoraires supérieurs à ceux que l'hôpital, naître 
de l'ouvrage, aurait dû allouer aux architectes. A Masevaux, 
la convention passée pour la reconstruction d’un bâtiment 
détruit par fait de guerre prévoyait un taux de ré:ribution 
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anormalement élevé au profit de l'architecte qui n’en a pas 
moins réclamé, de plus, le payement de diverses rémunérations 
accessoires, cependant que des indemnités supp'émentaires 
étaient versées soit à des ingérieurs-<onseils, soit à des 
bureaux d'éludes. 


En outre, lorsque le service technique de l'établissement 
participe à l'étude ou à l'exécution d’une opération, l'abatte- 
ment réglementaire de 15 à 85 p. 100 sur les honoraires est 
rarement appliqué. 

Sans être particuliers aux hôpitaux, les problèmes qui se 
posent aïnsi présentent une gravité particulière en raison de 
l'ampleur des programmes. 


Les marchés de fournitures, au contraire, ont été soumis, en 
matière hospitalière, à des dispositions originales, L'arrêté 
interministériel du 19 mai 1955, reprenant en le précisant, l'arti- 
cle 22 de la loi du 21 décembre 1%41, a fixé les conditions dans 
lesquelles il pouvait être dérogé aux règles imposant la procé- 
dure de l'adjudication ou la convention écrite. Les hôpitaux 
peuvent être autorisés par décision préfectorale, prise sur 
l'avis du trésorier-payeur général, à acquérir de gré à gré, 
sans limitation de montant, la plupart des denrées et une 
importante fraction des produits pharmaceutiques, ainsi que le 
matériel courant de laboratoire ou de chirurg:e. Les commis- 
sions administratives ont fait un large emploi de ces facilités 
que la tutelle a le plus souvent autorisées. 


L'exemple du centre hospitalier régional de Lille démontre 
à la fais l'intérêt et l'insuffisance de la réglementation nouvelle. 
Cet établissement bénéticiait de la dérogation générale inserile 
dans la loi du 21 décembre 1941, mais il n'utilisait que partiel 
lement la faculté qui était ainsi accordée. Il a maintenu cette 
position après l'intervention de l’arrèté du 19 mai 1955 et con- 
tinue donc de recourir à l’adjudication publique pour les four- 
nitures les plus courantes, pain, légumes et fruits, laitages, 
films radiographiques, et à l'appel d'offres pour les autres 
produits. Ainsi, le marché de gré à gré n'y est-il pratiquement 
jamais employé sous la forme de l'entente d:recte, seule for- 
mule reconnue par la réglementation. Les résultats illustrent 
l'efficacité du recours à la concurrence par l'appel d'offres, qui 
garantit lui aussi la qualité des fournitures, l'acheteur ayant 
toujours la possibilité d'écarter les entreprises qui n’nspirent 
pas confiance. 

De même, les hospices civils de Lyon font renouveler chaque 
année la dispense d'adjudication pour les fournitures cou- 
rantes, mais, pas plus que le centre hospitalier de Lille, ils 
n'usent du droit qui leur est ainsi reconnu. Ils n'abandonnent 
les formules concurrentielles que lorsque les exigences pré- 
cises du corps médical ou la rareté des soumissionnaires les 
rendent impossibles ou inutiles. 


Assez diverses sont les procédures suivies et leurs consé- 
quences pratiques. Parfois, comme à Nantes ou à Toulon, cer- 
tains fournisseurs jouissent d’un monopole. de fait, qu'on ait 
ou non procédé à des appels d'offres. Dans d'autres cas, à 
Fontainebleau par exemple, des marchés ont été reconduits 
d'une année à l’autre, alors que l'efficacité du recours à la 
concurrence repose évidemment sur sa périodicité; l’établis- 
sement a, en 1954, sans nouvelle publicité et sans dispense 
régulière, acheté des viandes pour un montant de 13 millions 
de francs. L'hôpital-hospice de Montluçon s’approvisionne lui 
aussi par entente directe. 


Il serait utile que la régiementation organisât expressément 
l'appel d'offres, en exigeant que les pièces justificatives corres- 
pondantes soient produites à l'appui de la dépense, afin de 
permettre le contrôle du juge des comptes ; un rapport succinet 
de l'administration hospitalière devrait, le cas échéant, exposer 
les motifs poue lesquels l'offre du moins-disant des soumis- 
sionnaires n'a pas élé retenue. 

Pour de nombreux produits et notamment pour les articles 
textiles, l'ampleur des besoins hospitaliers pose un problème 
qui n'est plus seulement administratif, mais économique. 


Si certains établissements, en raison du montant exception- 
nel de leurs commandes, obtiennent des conditions avanta- 
geuses, les hôpitaux moins importants, contraints de 
s'approvisionner aux prix du commerce de détail, ne béné- 
ficient que de faibles remises. 





Pour remédier à cet inconvénient, des commissions ont été 
instituées au siège de certaines préfectures en vue de pro- 
céder à un regroupement des commandes d'articles similaires 
des divers hôpitaux du département. En outre, la coordination 
des achats a été recommandée, ainsi qu'une liaison perma- 
nente entre les établissements et la direction des prix et 
des enquêtes économiques tant pour la conclusion des mar- 
chés que pour la réception des fournitures. II ne semble pas 
que les résultats soient encore appréciables. Au profit d’un 
hôpital de la région parisienne, une intervention rétrospective 
a provoqué toutefois des reversements très importants. 


L'arapleur des intérêts en jeu justifie cependant la pour- 
suite de l'expérience: En dépit des difficultés résultant notam- 
ment de l'autonomie des hôpitaux, il convient que des essais, 
peut-être d’abord limités dans leur étendue et leur objet, 
soient tentés pour satisfaire à moindres frais les besoins com- 
muns. Les centres régionaux, intervenant pour le compte des 
petits et moyens établissements, seraient en mesure de leur 
rendre les plus grands services (1). 

Les acquisitions de produits pharmaceutiques illustrent 
l'inégale position des établissements suivant Jeur impvor- 
tance et jeur politique d'achat, Le coût des médicaments 
représente une charge considérable, qui paraît en France plus 
lourde que dans les pays étrangers, comme les Etats-Unis, où 
les progrès des thérapeutiques ont été cependant aussi rapides ; 
cette charge varie de 5 à 17 p. 100 du prix de journée, les 
différences étant notamment imputables à la diversité des pro- 
cédures d'acquisition. 

Une première remarque s'impose: parmi les remèdes em- 
ployés dans les hôpitaux, les préparations magistrales ne 
tiennent plus qu'une place infime, inférieure à la part qui 
leur est laissée dans la consommation générale du pays et 
qui s'établit aux environs de 5 p. 100; dans les établissements 
importants, cette proportion est particulièrement faïble, comme 
le montrent les exemples de Lille et de Roubaix, où les fabri- 
cations propres du service représentent à peine 2 p. 100 de 
la valeur totale des remèdes qu'il fournit. IL en résulte que 
les pharmacies hospitalières sont devenues, en fait, de simples 
magasins chargés de l'approvisionnement, du stockage et de 
la délivrance des spécialités émanant de laboratoires privés. 
Aussi l'opportunité de maintenir cette organisation a-t-elle pu 
être mise en doute. Quoi qu'il s’agisse d'un phénomène géné- 
ral et probablement irréversible, 1} est permis de se demander 
si, dans les hôpitaux publics, les conséquences financières 
en ont été pesées. L'expérience prouve en effet que la phar- 
macie hospitalière traditionnelle est encore en mesure de 
rendre des services appréciables. Le centre de Nantes, dès 1949, 
a réussi à fabriquer et à conditionner certains médicaments 
courants, Au prix d’un investissement dont le coût n'a guère 
dépassé trois millions, le centre a réalisé en trois ans une 
économie qu'il évalue à onze millions. L'extension de cette 
formule apparaît en principe souhaitable; elle amènera sans 
doute à modifier le mode de gestion des pharmacies hospita- 
lières, afin d'en accroître l'efficacité. Les plus vastes de ces 
services devraient mettre largement à la disposition des petits 
établissements les produits qu'ils fabriquent: l’économie serait 
appréciable et les hôpitaux affirmeraient opportunément leur 
indépendance à l'égard de l’industrie privée. 


Quoi qu'il en soit, la fourniture des spécialités restera la 
source de dépenses considérables. Aussi la politique d'achat 
en cette matière présente-t-elle un intérêt essentiel. Dès 1954 
la Cour, attentive à l'inégalité des prix payés aux fabricants 
par divers hôpitaux, avait préconisé la centralisation des 
commandes. Tout en reconnaissant le bien-fondé de cette 
suggestion, l'administration s’est abstenue d'y donner suite. 


La plupart des médicaments sont rangés dans la catégorie 
des fournitures pour lesquelles les hôpitaux peuvent bénéficier 
d'une dérogation à la règle de l'adjudication. L'expérience 
montre cependant que les conditions les plus avantageuses 
sont généralement obtenues par les établissements qui recou- 
rent à la concurrence. il paraît donc désirable de limiter étroi- 
tement les dérogations. Si l'évolution des techniques commence 
souvent par accroître les charges, il arrive aussi qu'elle pro- 
voque ensuite une compétition, à son tour génératrice de 





(1) La pharmacie centrale de l'assistance publique de Paris joue 
déjà ce rôle au profil d'assez nombreux hôpilaux. : 
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baisses de prix. Tel est le cas des antibiotiques, pour lesquels 
ies renmses considérables sont sujourd'hui consenties, attei- 
guant jusqu'à S6 p. tX, dans des centres hospitaliers qui ont 
procédé à de larges appels d'offres. La mème procédure a per- 
mis de bénéficier de remises avantageuses sur d’autres fourni- 
tures: 20 à 69 p. 100 pour le coton hydrophile, 70 p. +00 pour 
ie sous-nitrate de bismuth. La confrantation de ces résultats 
avec ceux d'autres établissements moins importants où moins 
soucieux d'économies, qui se contentent des réductions habi- 
tucliement accordées aux pharmaciens d'oflicine, contirme la 
cessé d'un groupement des achats, au stade départemental 
ou rnême sur le plan de la région. 


Sans doute aucune procédure ne peut-elle garantir aux hôpi- 
tiux les meilleures conditions théoriquement possibles, le 
rime légal des prix et la nature d'un marché très particulier 
‘ant souvent pour effet de fausser le mécanisme de l'offre et 
la demande. Ce problème déborde du reste largement le 
dre des établissements. hospitaliers et son incidence sur les 
penses de la sécurité sociale a été précédemment souli- 


née {1}. 


Pour rénover et exploiter leurs installations thermiques, 
plusieurs centres ont eu recours, ces dernières années, à des 
catreprises spécialisées qui assurent à leurs risques et périls 
le chauffage des bâtiments. Les marchés passés à cet eftet 
présentent des caractéristiques eommunes; ‘ils comportent 
-cncralement deux parties, dont l'une est relative à l'exécution 
ct au financement des travaux de modernisation et l’autre au 
fonctionnement des installations. Cette dualité ne doit cepen- 
dant pas masquer l'unité profonde des contrats: le mobile 
determinant, pour les fournisseurs, est la certitude de pour- 
suivre l'exploitation pendant une période qui, rarement infé- 
rneure à cinq ans, varie le plus souvent entre dix et quinze 
ns, avee possibilité de renouvellement par tacite reconduc- 
on. Le prix fixé pour le chauffage est forfaitaire et assorti 
l'une formule de révision. Parfois, comme à Roubaix, les 
‘penses de premier établissement sont couvertes par celle 
remunération ; plus généralement elles font l'objet, sous forme 
J'annuités, d'un remboursement spécial par l'hôpital, qui reste, 
: l'expiration du contrat, propriélaire des installations. 


Ce mode de gestion a, semble-t-il, assuré aux établissements 
un service satisfaisant que garantit d’ailleurs le jeu de pénalités 
vntractuelles. Les écarts très sensibles enregistrés dans les 
prix, que ne justifient pas, dans tous les cas, les différences 
e chmat ou de types d'installation (2), montrent cependant que 
l1 négociation de tels marchés est délicate et nécessite des 
informations sérieuses, Souvent, la fixation de la rémunéra- 
liun forfaitaire ne repose pas sur des bases précises, l'hôpital 
«clant essentiellement déterminé d’après le seul montant de 
la dépense qu'il supportait en assurant lui-même son chauflage. 
Lors inème qu'une évaluation de la consommation prévue figure 
au contrat, elle laisse place à une grande incertitude et ne 
peut être efficacement vérifiée par l'administration, qui ne 
üent des marchés aucun droit de contrôler les conditions 
ivelles de l'exploitation. Aucune clause ne prévoit l'aménage- 
ment des prix par rapport au coût réel du service ou au 
nombre de calories fournies pendant une annte. Le jeu de 
formules de révision, où n’est pris en compte aucun facteur 
propre au service assuré, accroit les risques d'écart entre le 
lurfait et le montant des frais réellement supportés par l'entre- 
prise, L’'exéeution du marché peut assurer dès lors au seul 
fournisseur des profits excessifs: ce danger est d'autant plus 
srand que la durée de la convention est plus longue. L'impor- 
lance des dépenses pendant les délais contractuels (elle dépas- 
sera un milliard à Montpellier) incite la Cour à souhaiter que 
ce système comporte des moyens de contrôle propres à établir 
un équilibre entre les droits et les charges de chacun des 
contractants. 


Les hôpitaux seraient sans doute mieux armés pour résoudre 
ces problèmes, come pour négocier et surveiller certains mar- 
chts d'équipement, s'ils bénéticiaient du concours permanent 
de services techniques, dont Faction pourrait profiter à la fois 
à plusieurs établissement ou services publics. 





(1) CF. Raprort public de 1956. È 

) Alors qu'en 1955 le prix de revient an mètre cube chauffé était 
de 180 F dans plusieurs hôpilaux du Nord, On reievail celui de 
Ju) # à Montpellier, 





Il. — Le personnel. 


Les dépenses de personnel constituent la plus importante 
charge d'exploitation des hôpitaux. Elles représentent cou- 
ranmment 40 à 50 p. 100 des éléments constitutifs du prix de 
journée; cette proportion s'abaisse rarement au-dessous de 
40 p. 100 (38 p. 100 à Nancy et à Grenoble); plus souvent, 
elle excède 50 p. 100 (51 p. 100 à Montpellier, 53 p. 100 à 
Tours et jusqu'à 60 p. 100 à l'assistance publique de Marseille). 
Ces charges ont été en augmentation constante, non seulement 
pendant la periode de hausse des prix et des salaires qui à 
suivi la dernière guerre, mais même au cours des années de 
relative stabilité qui se sont écoulétes depuis lors. 

La progression des frais de personnel résulte d'abord de 
l'évolution même des effectifs, qu n'ont cessé de croître entre 
1951 et 1456, dans des proportions souvent importantes : 
19 p. 100 à Bordeaux, 20 p. 100 à Lyon, 21 p. 100 à Nice, 
27 p. 100 à Toulouse, 29 p. 100 à Nancy, 33 p. 100 à Versailles, 
43 p. 100 à Montpellier, 45 p. 100 à Poitiers, à Grenoble, 
seulement, le nombre des agents-m'a pas varit 


Cette évolution ne résulte de l'expansion des services que 
dans une mesure assez faible. Elle tient surtout aux progrès 
techniques et à la complexité grandissante des soins; elle 
révèle en outre certains défauts propres au service publie 
hospitalier: excès de personnel, insuffisante qualitication de 
beaucoup d'employés, abus de labsentéisme, développement 
de tâches administratives auxquelles les nouvelles méthodes 
de comptabrlité ne sont pas toujours étrangères. Les garanties 
statutaires récemment accordées favorisent également l'aug- 
mentation des effectifs. 


Le tableau suivant fournit, pour une vingtaine d'hôpilaux, 
le rapport existant eutre le nombre des agents et celui des 
lits occupés; il permet ainsi de comparer le rendement du 
personnel, d'un établissement à lautre, Pans l'interprétation 
des résultats, il convient toutefois de tenir compte de l'élé- 
ment d'appréciation que peuvent apporter, soit une proportion 
élevée de lits d'hospice, comme à Laval, Tours ou Saint 
Etienne, soit au contraire une prédominance des services médi- 
caux et plus encore chirurgicaux, comme à Marseille. 





























NOMBRE D'AGEXNTS POURCENTAGE 
VILLES 100 lits occupés png va 
en 4105 (19051 1956), 
or P._ 100. 

DR indie sise ER 27 10 
DOURIS :..... dorer siéss daods 29 15 
POFDIENAN 4... 40 \ 
77" POSER 45 12 
CORRE sion éouisar.s 47 12 
Saint-Etienne ......... rot esmé 47 nl 
PT PTT PP PER cvatt 19 15 
RL suisses 02 20 
DR. sous nest hs spl 2 15 
Aix-en-Provence ss.sesssstensss 02 20 
D di FER RE PP TT 70 ï 6 
es 0 2e tnt sus où î 17 
AMEEPS sos eo ee ads gg e e 09 1 
until he 4 19 
PP PT SE PRET TT D 60 13 
D rer ehatiiisoonte 60 12 
REP doses 60 21 
NANCY ..s...000000000 00 6e Nef 62 24 
AFRONISRR 6066 Sosspoedss Gi 16 
FOUIDOSS css Dsudsehies 61 27 
TROYES 0.600 000 0 ° séssvssccessné 61 13 
NORSONRSE. ésmnss ave ane 69 39 
MO ns céomeevecress 86 4 
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Les autorités de tutelle, en dépit du contrôle qu'elles exer- 
cent, ont été hnpuissantes à empêcher les commissions admi- 
nistratives de réaliser en définitive, soit directement, soit de 
mianivre plus ou moins détournée, les augmentations numé- 
riques de personnel dont elles avaient, seules, apprécié l'utilité. 
H est d'ailleurs parfois délicat, dans les centres hospitaliers 
importants, de déterminer les effectifs réels qui, dans certains 
cas, différent notablement des effectifs autorisés, 

Ainsi l'assistance publique de Maïseille rémunérait, en 
décembre 19%, 3.650 agents, alors que son budget n'en pré- 
voyait que 3.426. Une siluation assez analogue se retrouve à 
Lyon où les hospices civils avaient élabli en 1946 un cadre 
théorique, sujet à révision annuelle; mais le décalage enire 
ces prévisions de base, celles du budget et le nombre des 
aschis en fonciion, n'a cessé de S'accentuer. En 1951, le cadre 
théorique comprenait 2.962 agents, l'effectif budgétaire 3.417 
et l'effectif récl 3.526; en 1956 ces chiffres étaient passés res- 
pectivement à 3.127, 4.599 et 4.787, traduisant une augmenta- 
tion pratique de 1.261 agents en cinq ans. Cet accroissement 
a élé pailiellement réalisé au moyen de procédés destinés à 
faire échec aux limitations budgétaires et au contrôle des auto- 
rilés de tutelle: recrutement d'auxiliaires de roulement, pré- 
senlalion des crédits correspondants sous forme de journées 
de travail; confusion, dans le budget, des diverses catégories 
d'agents temporaires; enfin, inscription de crédits globaux 
dans les budgets supplémentaires, pour régulariser les accrois- 
sements intervenus en cours d’aunte. En outre, un grand 
nombre de ces auxiliaires ont été titularisés, en application 
des mesures prises en 1954 et 1955. Aussi, la détermination 
d'un nouveau cadre de personnel répondant aux besoins actuels 
des hospices civils de Lyon est-elle indispensable. 

S'il est à la rigueur possible de suivre numériquement Jes 
effectifs, plus délicate apparait l'appréciation du rendement 
du personnel. Aussi se bornera-t-on aux deux constatations 
suivantes. La qualification technique des agents ne correspond 
d'abord pas loujours aux postes qu'is oceupent et cette 
confusion eutraîine fréquemment des surclassements injustifiés 
ou encore l'utilisation de personnel soignant dans les écr- 
vices adininistratifs, A l'assistance publique de Marseille, 
314 employés, dont 97 servants employés dans les bureaux, 
remplissent des fonctions différentes de cell:s qui sont norma- 
lement attachées à leur qualification. De plus, ce sont les sec- 
curs spécialisés qui ont le plus largement bénéficié d'un 
accroissement de personnel qui a surtout affecté les grades 
éievés, Or il n'est pas certain que ces transformations aient 
toujours amélioré ja qualite des services: qu'il s'agisse en 
eifet d'avancements ou de reclassements, les promotions aux 
postes supérieu:s sont surtout déterminées par l'ancienneté; 
il en résulte des inconvénients certains, notamment à l'assis- 
tance publique de Paris. . 

Les questions relatives au statut et aux rémuncrations sont 
désormais réglées par le décret du 20 mai 1955, qui a donné 
au personnel hospitalier des garanties comparables à celles 
dont bénéficient les fonctionnaires de l'Etat et des communes, 
Cette unification, d'où résulte un alignement général des trai- 
temeuts et des carrières, s'est déjà traduite par une angmein- 
tation des dépenses. Les résuliats en sont particulièrement 
sensibles en maticre de titularisations des personnels en fonc- 
tion dans un emploi de début à temps complet, Elles sont en 
principe subordonnées à la fixation d'une histe des emplois 
correspondant à des besoins fixes; mais, comme il appartient 
à la seule commission administrative, sous le corôle des 
autorités de tutelle, d'établir cette liste, le nouveau statut 
consacre en fait la liberté pour chaque établissement de déter- 
miner lui-même l'effectif de ses agents permanents. De nom- 
breuses intégrations ont déjà été prononcées, notamment à 
Lyon et à Toulouse: dans ce dernier centre, les titularis:tions 
d'auxiliaiwes ont porté en 1%55 et 1956 sur 575 agents. 

Le décret du 26 mai 1955 a prévu que des arrêtés intermi- 
nistériels fixeraient la iiste des agents astreints par leurs fonc- 
tions à résider dans les établissements et les conditions dans 
lesquelles des employés pourraient, à titre exceptionnel, béné- 
ficiee d'avantages en nature ou de primes et indemnités. En 
altendant Fintervention de ces arrêtés, la réglema2ntation 


antérieure demeure en vigueur. Or, s°s prescriptions sont fré- 
quermment tournces, qu'il s'agisse du droit au logement gra- 
tuit par nécessité de service, des versements à la charge du per- 
gonnel logé ou nourri par utilité de service, des avantaxes 





accessoires, de la cession de denrées, de l'inclusion de ces 
diverses prestations dans le calcut des cotisations de sécurité 
sociale. Quant au remboürsement des repas pris sur place, il 
a donné lieu à une circulaire du 8 juillet. 1949, visant à rappro- 
cher les tarifs du coût de la nourriture. Les dispositions de 
cette instruction, il est vrai complexes, ont été systématiqu:- 
ment méconnues, La comptabilité analytique, introduite depuis 
lors, oblige les établissements à déterminer pour les hospita. 
lisés un prix de revient alimentaire qui peut désormais 
servir de base au calcul du taux de remboursement des repas 
consommés par les employés. En fait, les tarifs actuellement 
appliqués demeurent le plus souvent en deçà du coût réel: 
ils entraînent, au profit des agents, une rémunération sup- 
plémentaire et indirecte, dont la charge se retrouve en déii- 
nitive dans le prix de journée. 

Quelques irrégularités analogues sont spéciales à certains 
grands établissements. Aux hospices civils de Lyon, le conseil 
général d’adininistration, se fondant sur le statut particulier 
de l'institution, a accordé une indemnité de contagion à la 
totalité du personnel, même administralf, en fonction dans 
les services où sont soignés des tubercuieux. Loin de déférer 
aux observations que la Cour avait formulées, il a encore 
étendu en 1954 le nombre des bénéficiaires de cette prime. En 
outre, 98 agents y perçoivent des indemnités compensatrices 
de logement qui ne sont autorisées par aucun texte. 


A l'assistance publique de Marseille, les avantages irrégu“ 


lièrement consentis sont nombreux. Les employés logés gra- 
tuitement, au nombre de 57, dont 37 n’entrent dans aucune 
des catégories prévues par la réglementation, disposent des 
fournitures d'eau et de gaz, d'objets mobiliers, y compris 
fourneaux, réirigérateurs et tapis, parfois même de linge de 
maison. L'autorisation de prendre des repas à titre onéreux 
dans l’étäblissement est étendue à la famille, Aucun de ces 
avantages n'est déclaré en fin d'année à l'administration des 
contributions directes, ni évalué pour le calcul des cotisa- 
tions de sécurité sociale et du versement forfaitaire de 5 p. 100. 

La multiplication des prestations complémentaires qui ont 
été consenties aux emp'ovés des hôpitaux et risquent d'être 
cansolidées par le décret du 20 mai 1955 garantissant le maïn- 
tien des avantages acquis à titre individuel, aboutit en de 
nombreux cas à faire bénéficier ces agents d’une situation 
privilégiée par rapport aux fonctionnaires de TEtat, IL n'est 
pas admissible, quelles que puissent ètre les difficultés des 
autorités de tutelle à la faire respecter, que soit ainsi mécon- 


.nue l'interdiction résultant de l’article 78 de la loi du 31 dé- 


cembre 1937. 


C. — STATUT ET REMUNERATION QU CORPS MEDICAL 


Travaillant autrefois pour le compte d'établissements à carac- 
tre charitable, auxquels ils ne consacraient en principe que 
la matinée, les praticiens trouvaient une compensation suffi- 
siple à la gratuité de leur fonction dans le titre qui y était 
allaché et dans le surcroît de prestige qu'ils en retiraient 
aupres de leur clientèle particülière. | 

L'institution de la sécurité sociale s’est accompagnée d’une 
réforme profonde, qui aboutit au profit des médecins à un 
double régime de rémunération. Des honoraires d’une part leur 
sont attribués pour les soins qu’ils donnent aux malades 
pavants et aux assurés sociaux, ainsi que pour les consultations 
externes. Des indemnités forfaitaires (1) d'autre part leur sont 
versées pour Je traitement des assistés. Enfin, soit en vertu de 
textes réglementaires, soit par l'effet des conventions passées 
avec les organismes de sécurité sociale, le statut des médecins 
et en particulier leurs obligations nouvelles envers l’étahlis- 
sement ont été précisés. Dans ces conditions les liens qui les 
rattachent à l'autorité admaunistrative se sont renforcés et, pour 
tenir compte de la suboridination qui en découle, le Conseil 
d'Etat a reconnu le caractère d’un salaire aux honoraires has- 


pilaliers (2) 


(1) Dont le montant dépasce rarement 200.000 F par an. 

(2) Arrèt du 7 janvier 1956. Cette jurisprudence pose divers pro- 
blèmes, notamment en ce qui concerne la situation personnelle au 
regard de la sécurité sociale de ces praticiens, dont le plus gran 
nombre exercent leur activité libérale en dehors de l'hôpital; il 
importerait également de préciser rapidement les conditions d'assu« 
jetlissement et d’assiette pour la contribution forfaitaire de 5 p. 100, 
normalement due sur les sommes versées à ce litre par les Hôpi- 
taux. 
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Le rapport de la Cour publié en 1956 a déjà s'gnalé que, 
malgré les réformes qui leur assurent ainsi une rémunération 
pris satisfaisante. certains médecins avaient, en l'absence de 
juute clinique ouverte, recouru à l'entente directe avec les 
hcspitahsés. Ils ont été déclarés comptables de fait, les sommes 
perçues par eux ayant le caractère de deniers réglementés, 
dont le payement devait être opéré entre les mains du comjpla- 
he de l'hôpital avant d'être répartis entre les bénéficiaires. Les 
administrations intéressées ont en oulre été invitées à mettre 
en œuvre les procédures disciplinaires destinées à réprimer 
c:s pratiques iliégales. 

Sil n'a pas été possible de déterminer avec précision le 
volume global des émoluments versés à l’ensemble des méde- 
cns hospitaliers, le montant des honoraires servis par quelques 
grands centres régionaux permet néanmoins d'en apprécier 
l'importance. En 1%55, ces rétributions se sont élevées à près 
de deux milliards et demi de francs à Paris, environ 420 mil- 
hons à Lyon, 200 millions à Marseille et à Lille, 120 millions à 
LB rdeaux, une centaine de millions à Montpellier, à Toulouse 
et à Nancy; elles atteignent encore 42 millions à Versailles, 
33 milions à Niort et à Valenciennes. 82 millions à Argenteuil. 
{es chiffres varient entre élablissernents comparables dans des 
proporuons si fortes et si peu justifiées que la nécessité s’im- 
pue d'unifier et de coordonner les règles de calcul des rému- 
uralions, Sans doute une prem'ère cause de disparité réside- 
telle dans le fait que l'hôpital peut compter un nombre plus 
ou moins élevé de vieillards et d’assistés, dont l'hébergement 
ne donne lieu au profit des médecins qu’à une rétribution for- 
falaire, Mais les différences les plus importantes sont imputa- 
bles aux divers modes de calcul des rémunérations. 

Jes honoraires servis aux membres du corns médical pour 
les soins donnés aux malades hospitalisés sont établis à l’acte 
dans les services de chirurgie et de spécialités. En médecine, 
les praticiens perçoivent un forfait journalier fondé sur le tarif 
de la consultation; cette formu'e, qui lie leur rétribution au 
nombre de lits occupés, n'inc:te guère à une stricte limitation 
des durées de séjour. 

Calculés par référence aux tarifs de responsabilité des caisses 
de sécurité sociale, les honorares varient selon que sont appli- 
cables des barèmes délerminés par convention ou arrêtés par 
voie d'autorité, De ce fait. dans la plupart des grands centres 
urbains, faute de base contractuelle, ils restent encore main- 
tenus à un niveau généralement peu élevé, sans possibilité de 
dépassement. 

Ure seconde cause d’inégalité résulte des différences des 
aux, fixés en vertu d’un arrèté interministériel du 5 janvier 
{#8 à parlir des tarifs de ville, auxquels sont appliqués des 
Cellicients pour Je choix desquels l'administration dispose 
d'une certaine marge; ils peuvent en eflet varier de 15 à 
2 p. 100 pour la radiologie et les laboratoires et de 20 à 
40 p. 100 dans les autres services; ils atteignent jusqu’à 
10 p. 100 en médecine, dans les hôpitaux des villes de faculté, 
e' en chirurgie, au bénétice des praticiens consacrant toute leur 
ä‘livité à l'établissement. A défaut de convention entre la 
Caisse régionale de sécurité sociale et la commission adminis- 
alive, un arrêté du ministre de la santé publique impose le 
plus souvent l'application du minimum. Sous l'effet combiné 
de ces diverses options, les forfaits journaliers accusent de 
larzes écarts. C'est ainsi qu'ils s'élèvent à 175 francs à Marseille 
el à Versailles, mais ne dépassent pas 128 francs à Lille, 
120 francs à Montpellier, 77 francs à Nantes. 


Les honoraires des consultations externes sont fixés de 
manière plus uniforme. Ils représentent en général pour les 
assistés 80 p. 100 du tarif de responsabilité de la sécurité 
Sociale, et pour les autres malades 90 p. 100; le produit en 
est partagé, dans les proportions prévues par un arrêté du 
11 mars 1955, entre les praticiens et les établissements qui 
conservent, à titre de frais de fonctionnement, 25 p. 100 en 
Médecine, 35 p. 100 en chirurgie, 60 p. 100 pour les actes 
de radiologie et de laboratoire. Cette forme de rémunération 
äpparaît plus avantageuse pour les médecins que celle qui est 
Pratiquée en matière d’hospitalisation. Au centre régional de 
Toulouse par exemple, où fonctionnent quarante-six consul- 
lions externes, l’acte chirurgical procure 83 francs sur un 
Malade hospitalisé et 121 francs sur un consultant, l'acte 
radiologique 42 francs dans le premier cas et 72 francs dans 
le second, 








Le mode de distribution à chaque membre du corps médical 
de la part des honoraires qui lui est dévolue, ne varie pas 
moins d’un hôpital à l'autre. Les, bases réglementaires (1) en 
sont cependant relativement simples : après que l'administration 
a prélevé 5 p. 100 de cette part, au titre des frais de recou- 
vrement, il est formé une masse des sommes restant dispo- 
nibles pour l’ensemble des services de chaque spécialité; les 
allocations individuelles résultent ensuite d'une entente entre 
les chefs de service et leurs adjoints ou, à défaut d'un tel 
accord, d’une décision préfectorale, prise sur proposition du 
directeur régional de la santé. 

Ces prescriptions sont rarement observées. Pratiquement, la 
répartition est le plus souvent opérée directement entre les 
praticiens ou les services; ou, inversement, la masse des hono- 
raires de l’ensemble du corps médical est partagée suivant des 
modalités qui font parfois intervenir une association où un 
syndicat professionnels. Il arrive également que des fonds 
plus ou moins importants soient consacrés à des œuvres de 
solidarité ou encore employés à des achats de matériel ou à 
des travaux de recherche. Les attributions définitives demeurent 
fréquemment à la discrétion des chefs de service et ne sont 
pas toujours portées à la connaissance du comptable, qui devrait 
en avoir justification pour produire les quittances au juge des 
comptes et pour établir les déclarations requises par les admi- 
nistrations fiscales. Dans les grands centres comme Paris, Lyon, 
Marseille, Nantes, Bordeaux ou Nancy, où est constituée une 
masse globale versée à un organisme corporatif, la répartition 
est tantôt très différenciée, permettant de remettre à certains 
chefs de service des sommes de l’ordre de six à huit millions 
de francs par an, tantôt uniforme, aboutissant à de plus faibles 
montants par bénéficiaire. Lorsque chaque service, ou même 
chaque praticien, reçoit la fraction des honoraires qui corres- 
pond à son activité propre, les sommes attribuées peuvent 
atteindre un chiffre élevé: ainsi, dans un grand centre univer- 
sitaire, le chef de service de phtisiologie et une dizaine de ses 
collaborateurs se partagent trente-quatre millions; les chefs de 
service de chirurgie, assistés de quatre adjoints, disposent 
chacun de plus de onze millions. 

Ces diverses interprétations des textes expliquent sans doute 
que les rétributions dans plusieurs hôpitaux de la région pari- 
sienne, excèdent notablement les sommes dont bénéficient, par 
répartition uniforme, les médecins de‘l'assistance publique de 
Paris, où la valeur des titres hospitaliers et l'importance des 
établissements sont cependant supérieurs. 

Certains praticiens, soucieux de contribuer financièrement à 
l'équipement et à la recherche, abandonnent parfois à l'hôpital 
une part importante des fonds qui leur sont attribués, Ce pro- 
cédé, dont le principe est méritoire, soulève cependant dans la 
pratique des difficultés. Au centre hospitalier régional de Mont- 
pellier, les chefs de service ont fait verser à des comptes parti- 
culiers ouverts à leurs noms par la trésorerie géntrale, des 
sommes qui, en 1955, atteignaient au total 45 millions, soit 
près de la moitié de leurs honoraires; aucun contrôle n'a pu 
être exercé sur l'emploi de ces ressources qui ont été exoné- 
rées de tout impôt mais ne semblent pas avoir été toujours 
utilisées au seul bénéfice de l'hôpital. Cet exemple met en 
évidence Ja triple obligation de préciser les conditions dans 
lesquelles les émoluments ainsi affectés perdent le caractère 
de revenus personnels, d'assurer le contrôle de leur emploi, 
d'éviter enfin toute possibilité de contestation sur la propricté 
du matériel éventuellement acquis par ce moyen. 

Les rémunérations dans les maternités posent un problème 
particulier. Beaucoup d'établissements disposent de sages- 
femmes fonctionnaires, à qui sont confiés certains accouche- 
ments. Les honoraires correspondants n’en sont pas moins inlé- 
gralement versés aux membres du corps médical; aussi le 
ministère de Ja santé publique a-t-il recommandé que, si Je 
taux minimum réglementaire de 20 p. 100 est dépassé, le 
médecin soit invité à conclure avec l'établissement une conven- 
tion prévoyant un reversement (2). Le caractère facultatif de 
cette disposition permet à certains praticiens, soit de ne 
consentir que des restitutions minimes, soit même d'opposer un 
refus pur et simple à la demande de l'hôpital, 





d'administration publique du 


(4) Article 
17 avril 1943. 
42) Circulaire du fr juillet 19%0. 
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Les indications du précédent rapport public sur la position 
exceptionnellement favorable des radiologues et des chefs de 
laboratoires dans la hiérarchie des rétributions hospitalières, 
sont amplement confirmées. C’est ainsi que, dans la Moselle, 
la radiologue d'un hôpital de 95 lits a, en 1954, 1955 et 1956 
perçu plus de huit millions par an. Ce privilège s'aggrave encore 
parfois de cumuls anormaux; en 1955 dans un hôpital de la 
grande banlieue parisienne, le radiologne a reçu cinq millions 
et demi; dans ie courant de la même année, il a de plus béné- 
ficié des honoraires attachés à ses fonctions d’assistant des 
hôpitaux de Paris, où il devait donc être présent tous les 
matins ; il figure en outre à l'annuaire médical comme titulaire 
d'un cabinet privé. 

De telles rémunérations ne sont pas particulières aux hôpi- 
faux publics: elles se retrouvent, souvent supérieures, dans 
les mêmes spécialités de la médecine privée; dans les deux cas 
elles ont une lourde incidence sur les dépenses de la sécurité 
sociale. Un exemple du développement considérable de la radio- 
logie a été relevé au centre hospitalier de Toulon, où de 1951 
à 1955, le nombre des journées d’hospitalisation n’a augmenté 
que de 25 p. 100, alors que le nombre des malades soumis à 
l'examen s'est accru de 60 p. 100 et celui des clichés de 
190 p. 100. L'accroissement, sinon parfois l'abus de ces exa- 
mens et trailements, impose de toute évidence une revision 
de la nomenclature des actes professionnels, mal adaptée à 
une telle évolution, et la réduction corrélative des tarifs qui 
apparaissent aujourd'hui anormalement élevés. 

Certains inconvénients du régime actuel proviennent des 
conditions d'exercice de Ja médecine hospitalière et notam- 
ment de l'insuffisance du temps passé par les praticiens dans 
les services: il en résulte une incomplète utilisation des ins- 
tallalions et, corrélativement, un allongement des durées de 
séjour des malades. Aussi a-t-on proposé d'adopter des sys- 
tèmes réservant à l'hôpital toute l'activité de ceux qui lui 
apportent leur concours technique: c’est en ce sens qu'ont 
été entreprises les expériences de médecine à temps plein. 

La réglementation générale, en prévoyant la possibilité, dans 
ïes services de chirurgie ou de spécialités, d'attribuer des taux 
d'honoraires plus élevés aux praticiens travaillant exclusive- 
ment pour l'établissement, permet déjà d'appliquer une telle 
formule. Elle suppose toutefois un mode de rémunération à 
l'acte, dont les résultats sont inégaux, souvent même incohé- 
rents. C'est ainsi que les honoraires d'un chirurgien à plein 
temps dans un hôpilal de la banlieue parisienne s'élèvent à 
environ 8 millions de francs par an, alors que la rétribution 
correspondante n'est à l'assistance publique de Paris que de 
quatre millions et demi. 

L'expérience entreprise depuis le 1 janvier 1956 dans cette 
dernière administration comporte deux modalités disüinctes : le 
« service plein temps » et le « médecin plein temps ». Dans 
le premier procédé, les praticiens se répartissent le travail de 
l'après-midi de manière à en assurer la permanence et sont 
rémunérés au moyen d'une majoration d'honoraires. Le sys- 
tème du médecin plein temps concerne les chefs de service, 
assistants ou attachés qui s'engagent à consacrer toute leur 
activité à l'hôpital et renoncent à leur clientèle privée, sous 
certaines réserves. Il a éte prévu en effet que les intéressés 
pourraient se rendre en consultation auprès d’un confrère et 
disposer de 5 p. 100 au maximum des lits de leur service 
pour des clients personnels qu'ils seraient en outre autorisés à 
recefoir une fois par semaine à l'hôpital. Leur rémunération 
conserve en principe le caractère d'honoraires, mais elle prend 
la forme d’une indemnité qui, garantie par le fonds d’action 
sanitaire et sociale, a été fixée à quatre millions et demi par 
an pour un chef de service. 


Il est regrettable que ce soit précisément dans les spécialités 
où l’utilisation continue d'un appareillage coûteux et difficile 
à amortir apparait le plus souhaitable que l'expérience de la 
médecine à temps plein ait été la moins pratiquée. Pour obtenir 
le meilleur rendement des installations de médecine et de 
chirurgie, qui fonctionnent en permanence, il apparaît en par- 
ticulier nécessaire de faire appel à tout moment aux services de 
radiologie et de laboratoire. C’est à eux que devraient être 
d'abord appliquées les méthodes de plein temps, afin d'écourter 
les durées de séjour dans l'ensemble d'un même établisse- 
ment. 
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Sans qu’elle puisse suffire à régler tous les problèmes poses 
par l'exercice de la médecine hospitalière, la généralisation de 
ces systèmes, favorables au surplus à la réorganisation de 
l’enseignement médical et de la recherche scientifique, apparait 
souhaîtable. Parallèlement diverses autres réformes sont néces. 
saires. Les nomenclatures d’actes professionnels nécessitent une 
révision, quant à la réglementation des honoraires, dont Jes 
inconvénients et les insuffisances ont été signalés, elle appelle 
de même une refonte et la mise en place d’un dispositif nou- 
veau qui tienne un compte plus exact, dans l'attribution et là 
répartition des sommes revenant au corps médical, de la 
nature des interventions, de l’activité des praticiens et de 
l'équilibre financier des services. 


D. — LES RECETTES HOSPITALIERES 


Si l'exact calcul des prix de journée assure en principe 
l'équilibre du budget, c'est de la cadence des recouvrements 
que dépend l'aisance de la trésorerie, 


Le bon fonctionnement des. hôpitaux suppose que leur 
administration, convenablement informée de l'identité et des 
droits des malades, émette rapidement les titres de recette 
et que les débiteurs s'acquittent sans relard. Les procédures 
de recouvrement, les relations de l'établissement avec 
organismes payeurs jouent à cet égard un rôle décisif. Dans 
la plupart des cas, en effet, le malade n'est pas le véritable 
débiteur; la charge des soins incombe soit aux caisses de 
sécurité sociale, éoit aux collectivités supportant l'obligation 
de l’aide médicale; leurs parts cumulées dans les recettes ho-- 
pitalières atteignent largement la movenne de 90 p. 100. En 


les 











1955, les proportions relevées dans les comptes de centres 
importants (1) ont été les suivantes: 
RECETTES 
RECETTES provenant 
provenant de l’aide médii ile 
(y compris 
CENTRES HOSPITALIERS de la sécurité sociale la prise en charge 
ji inéral éventuelle 
(régime généra du ticket modérateur 
et régimes spéciaux). des 
assurés sociaux assisté 
P. 100. P. 100. 
DORE crsncradms sde (vis 65 3 
7: Apéro Le jar At 59 52 
COCO 55e 40 53 
RP Te Sés 6t 27 
Lavak ..….... PS TENTE cdi 29 6l 
7 PO CTI hh 72 92 
Hospices civils de Lyon.. 61 29 
Assistance publique de 
Marseille ...... FRERE 49 48 
p Fr 
Montpeller ...... PER 45 30 
Nancy ......s0p00.00 0 67 3 
hs soute she n1 46 
sai act rt 2 47 42 
D ds vec ds oct oét 43 49 
D 65 su do dlabess à 92 50 
Saint-Etienne ........4#e... 71 24 
0 PP 42 47 
Tous... dus Ses S déett 02 st 
TrOYES o..o.oovee res asia 71 21 








nee 

De ces renseignements il ressort que l'importance de là 
contribution de la sécurité sociale varie avec la composition 
de la population: très grande dans les centres industrie!s, 
appréciable encore et excédent même l'aide médicale dans Jes 
fortes agglomérations, celles du Midi exceptées, elle est pus 
faible dans les autres villes, où la clientèle rurale esl 
souvent prédominante. La place prise par l'aide médicale 
semble de son côté dépendre de la politique d'assistance pr1° 
tiquée par les collectivités locales, dont l'inégale libéralite 
devrait, au surplus, retenir l'attention des autorités de tutelie. 

Un même hôpital se trouve généralement en rapport avec 
plusieurs organismes d'assurances sociales pouvant ressor ur 








(1) Analyse limitée aux produits de l'hospitalisation &t des con- il- 
tations, à l'exclusion. des recelles d hospice. 
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à des régimes différents. Sans doute les caisses primaires du 
département sont-e:les toujours les plus :mportants débiteurs. 
Mais une part des receltes, qui atteint 26 p. 100 à Lyon, pro- 
vient des circonscriptions voisines, celte proportion expriinant 
Ja situation géographique particulièrz et la notoriété de l'éla- 
blissement. Une autre fraction, qui s'élève à 30 p. 100 à Lille 
et Angers, et jusqu'à 4% p. 100 à Niort, est fournie par les 
services relevant de régimes particuliers, au premier rang des- 
que}s figurent les caisses mutuelles agricoles et les socittés 
de secours minières (près de 25 p. 100 à Lille). 

Compte tenu de cette diversité d'organismes, le rythme des 
recouvæements varie sensiblement d'un hôpital à l'autre. La 
principale difficulté que rencontre l'administration réside dans 
la détermination du véritable débiteur ; elle doit ensuite s’atta- 
cher à obtenir un règlement aussi rapide que possible. Jusqu'à 
4922, une éeule opération, consistant en l'émission d'un état 
collectif des hospitalisés ressortissant de chaque organisme 
payeur, permettait au moins en théorie de parvenir à ce résul- 
tut. Mais ce procédé entrainait de tels retards que, sur 
l'intervention de la Cour, une circulaire du 9 juin 1951 pres- 
crivit de jui substituer l'actuel mode de recouvrement, Les 
nouveaux titres de recette, établis individuellement sur des 
imæimés comportant plusieurs volels, permettent de saisir en 
méme temps que le comptable le débiteur présumé, qui peut 
ainsi refuser la prise en charge d’un malade, éans ajourner 
de ce fait le recouvrement des autres creances. Qu'il s'agisse 
de l’aide médicale ou de la sécurité sociale, cette méthode a 
montré dans la plupart des cas son efficacité. L'amélioration 
des recouvrements a été certaine dans l'ensemble des hôpi- 
taux contrôlés, à l'exception de quelques centres très impor- 
tants où des difficultés provenaient soit de la multiplicité des 
élablissements, soit d’une organisation déticiente. 


Le nouveau dispositif, en effet, ne supprime pas tous les 
obstacles. Il ne dispense pas d'abord d’une certaine diligence 
dans l'émission des titres. Or l'expérience révèle que si le 
délai normalement pratiqué est d'un mois à compter de Ja 
sortie du malade, 1l atieint souvent, comme à Versailles ou 
à Fontainchleau, des durées très supérieures; inversement il 
est parfois réduit à quelques jours. La rapidité de la mise en 
recouvrement, pour souhaitable qu'elle soit, ne doit cependant 
pas faire négliger l'élément essentiel que constitue l'accord du 
débiteur. Rien ne servirait d'émettre, fût-ce avec une extrême 
célérité, des titres qui seraient ensuite contestés eÿ qui entrai- 
neraient, après négociations, la nécessité d'une nouvelle émis- 
sion, provoquant ainsi des retards supplémentaires. 


Dans la pratique, de tels conflits opposent cependant les 
administrations hospitalières aux collectivités locales ou aux 
organismes de sécurité sociale. Le plus souvent, les deux par- 
Ues parviennent à des accords qui, tout en laissant au débiteur 
présumé la faculté de discuter le bien-fondé de sa dette, évitent 
iaccumulation gênante de créances impayées. Les caisses de 
sécurité sociale, notamment, admettent volontiers la prise en 
charge de leurs ressortissants, bien avant la liquidation des 
frais de séjour. Cette procédure, qui suppose une constatation 
aussi exacte que rapide de l'identité et de la qualité du malade, 
a donné à Marseille des résultats satisfaisants qui en  justi- 
fieraient la généralisation, Souvent elle se conjugue avec 
l'octroi d'acogmptes qui améliorent la trésorerie des hôpitaux et 
permettent de pallier les difficultés résultant des retards dans 
l'émission où danS la régularisation des titres. Il est arrivé en 
revanche, par exempie à Toulon, que des différends entre les 
deux organismes aient duré des années. 

Les problèmes que posent en matière de gestion les rapports 
de l'administration hospitalière et de la sécurité sociale dif- 
firent eux-mêmes suivant la nature des caisses. Avec celles 
du régime général, certains conflits de compétence peuvent 
surgir à l’occasion du contrôle médical; seuls toutefois, le 
Inécanisme de la prise en charge et le jeu des avances sou- 
lèvent des litiges sérieux et répétés. Plus constante est la gêne 
provoquée par les sociétés de secours minières dont la crise 
chronique de trésorerie entraine d'incessants retards de paye- 
ments, Au 30 juin 1956, les restes à recouvrer du centre hos- 
Pitalier régional de Lille sur les organismes de ce régime 


spécial dépassaient 71 millions de francs, alors qu'ils n'attei- 
£naient pas 64 millions sur les caisses primaires dont la contri- 
bution aux recettes est cependant bien supérieure. A Aix-en- 
Provence et à Carcassonne, la situation était analogue. 





: 


Plus préjudiciable encore pour les hôpitaux peut être l'inca- 
pacité de certains débiteurs à s'acquitter de leurs dettes ; un 
exemple en sera cilé dans l'observation relative aux régimes 
spéciaux de sécurité sociale, au sujet de la liquidation récente 
de plusieurs sociétés mutualistes sur lesquelles l'assistance 
publique de Paris possédait au 30 novembre 1956 une créance 
de 1.226 millions. 

En ce qui concerne les bénéficiaires de l’aide médicale, les 
délais nécessités par le recouvrement sont tantôt plus longs 
(à Amiens, Béziers, Lagny, Nîmes), tantôt moindres (à Lille et 
Nancy) que pour les assurés sociaux. Les causes en sont cepen- 
dant semblables et tiennent soit aux difficultés de prise en 
charge, soit à la lenteur des règlements, L'accord des collec- 
tivités n'est jamais rapidement obtenu lorsque le malade à son 
domicile de secours hors du département où il est hospitalisé. 

De même, les admissions d'urgence prononcées provisoire- 
ment par les maires ne sont pas reconnues par toutes les 
administrations départementales: beaucoup se refusent, dans 
l’attente de la décision définitive de la commission d’admi-sion, 
à faire l'avance des frais d’hospitalisation. 

Selon le ministère de l'intérieur, qui s'est séparé sur ce point 
de l'administration de la santé publique (1) dans l'interpré- 
tation de l'article 134 du code de l'aide sociale et du règle- 
ment interministériel du 21 mai 1957, la réquisition du maire 
aurait pour seul effet de dispenser le malade du versement 
d'une provision, en attenJant qu'il soit statué par \oies 
ordinaires sur son admission à l'aide médicale: Les inconvé- 
nients qui en résullent pour les hôpitaux seraient néanmoins 
supportables si la commission compétente rendait ses décisions 
dans le délai réglementaire de tren'e jours. Malheureusement 
celte prescription n'est jamais respectée, et ce n'est souvent 
qu'après six mois que les établissements connaissent leur débi- 
eur. Is ne subissent pas de ce fait un simple retard de recou- 
vrement,; ils courent de plus le risque de ne pouvoir apurer 
leur créance, du fait de l'inisolvabilité ou de la disparition de 
malades, au domicile parfois mal connu. 

Trop d'administrations locales tardent encore à régler leurs 
dettes, lors même que les droits de l'hospitalisé ne font l'objet 
d'aucune contestation. Le 30 juin 1956, dans les trois centres de 
Béziers, de Nimes et de Dijon, la part incombhant à la seule 
aide médicale dans la masse des restes à recoûvrer sur l'exer- 
cice 1955 dépassait 56 p. 100. A Dijon, les dettes du département 
représentaient à la même date 13 p. 100 du montant des titres 
émis, alors que les caisses de sécurité sociale ne devaient plus 
à l'établissement qu un pour cent euvison des sonunes mises à 
leur charge pour l’exerc:ce, 

Sans doute, dans l’ensemble du pays, le rvthme des encais- 
sements s'est-il accéléré depuis quelques années, C'est ainsi 
que les restes à recouvrer au 30 juin suivant la clôture de l'exer- 
cice dépassent rarement désormais 8 p. 100 de la valeur des 
produits et demeurent souvent inférieurs à 5 p. 100. Le montant 
des sommes définitivement admises en non-valeur pour 1455, 
par rapport aux titres émis, a été par exemple de 0,05 p. 100 à 
Nancy, et l’un des taux les plus élevés, constaté à Tours, n’a 
pas dépassé 2 p. 100; aussi les provisions pour créances irré- 
couvrables constituées par les établissements se sont-elles trou- 
vées généralement supérieures aux débits qui affectaient les 
comptes ainsi ouverts, 

L'amélioration déjà constatée doit se poursuivre.” Indépen- 
damment du progrès certain qu'apporlerait une fixation moins 
tardive des prix de journée, la meilleure coordination des ser- 
vices chargés de l'aide médicale et des hôpitaux ainsi qu'une 
pius stricte application des textes rég'ementaires. permettraient 
d'accélérer le recouvrement et d'améliorer en délinitive la pro- 
portion des créances apurces. 


les 


FE. — ACTIVITES ET ORCANISMES ANNEXES 


Les établissements hospitaliers comptent fréquemment des 
services OÙ Organismes annexes dont l'objet demeure conforine 
à leur mission générale, mais dont les dépenses doivent être 
couvertes par des ressources propres, indépendantes des frais 
de séjour. Or, il a été ccustalé dans la plupart des cas que 
cette séparation des modes de financement n'était pas respectée 
et que le prix de journée était souvent grevé de charges 
qu'il ne devrait pas supporter, r 
—————————_—_—_—_—————R  — 

(1) CI. nolamment la circulaire du ?8 décembre 1954, 
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1° Les consultations externes. 


Les services de consultations externes, dont l'origine est 
souvent ancienne, sou proportionnellemem plus développés 
dans lcs centres régionaux que dans les établissements de 
moindre importance. Dans les grandes villes, en effet, les con- 
sullations permettent d'attirer les malades éloignés et les cas 
difficiles dont l'afflux assure une plus complète occupation des 
services (1). I n'est pas exclu, d'autre part, que l'ampleur des 
honoraires perçus à ce titre, qui en radiologie et dans les 
laboratoires arrivent à représenter plus de la moitié de la 
rémunération des praticiens, ait fortement contribué à cet 
essor, 

La principale critique qu'appellent, sur le plan financier, les 
conisullations externes, à tra à l'impossibilité de concilier le 
principe d'équilibre qui leur est théoriquement imposé et un 
système de recettes dénué de toute souplesse, Alors que régie- 
mentairemént « leurs frais de fonctionnement ne doivent être 
supportés ni directement ni indirectement par le prix de 
journée » (2), leurs ressources sont uniquement constituées 
par un prélèvement sur les honoraires. Or, l'administration 
hospitalière ne peut ni modifier les taux, ni faire varier les 
règles de partage avec les praticiens, qui sont uuiformément 
applicables à l’ensernble du pays. 

Cette incompatibilité de fait, jomte à l'extrême difficulté de 
ventiler les dépenses d'une organisation techniquement très 
mêlée aux services d'hospilalisation, explique qu'il ait rare- 
ment été procédé à un calcul précis du coût des consultations. 

Cerlams établissements ont cependant essayé d'en évaluer 
le déficit, qui aurait atteint dix millions à Lille, cinquante 
milions à Bordeaux, où cette charge a entraîné en 1%3 une 
majoration des prix de journée de 60 à 80 F, cent trente 
auillions à l'assistance publique de Marseille, un milliard, 
æntin, à Paris. 

A défaut d'un alignement des tarifs sur ceux de la sécurité 
sociale ou d'un nouvel aménagement des règles de partage (5, 
les hôpitaux devraient du moins obtenir le remboursement 
à leur profit des soms dispensés par des auxiliaires médicaux. 
Us ont, à cet effet, été invités (1) à passer des conventions 
avec les caisses régionales de sécurité sociale, pour déterminer 
les tarifs applicables aux soins pratiqués par du personnel fonc- 
tionnaire el qui, en l'absence d'autres dispositions, étaient 
considérés comme actes médicaux, donnant lieu au versement 
d'honoratres. Un accord de cette nature a élé conclu à Mar- 
seille; un autre est en cours de discussion à l'assistance 
publique de Paris. 

En définitive, la réalisation d'un équilibre financier des ser- 
vices de consultations externes apparaît étroitement hée au 
régune des honoraires médicaux, dont la réforme est préci- 
sément à l'étude. Il conviendra, à l'occasion des relèvements 
de tarifs qui seront éventuellement décidés, de combler au 
moins en partie les déficits de gestion de cette activité souvent 
importante des établissements hospitahers. 


2° Les cliniques ouvertes. 


La Cour a précédemment exposé les problèmes que soulève 
dans les hôpitaux publics l'institution de «cliniques ouver- 
tes » (2), où des malades sont soignés par des praticiens de leur 
choix, qui appartiennent @u non au corps hospitalier et dont 


ta rémunération est fixée par entente directe. Elle constatait | 


que beaucoup de ces cliniques étaiemt sorties des Himites qui 
leur avaient été assignées par la loi et que leur fonctionnement 
entrainait pour la sécurité sociale une charge supérieure à 
celle des services normaux des hôpitaux. Aussi le décret du 
23 juin 1955, en précisant les conditions de création et d'explei- 
talion, a-til prescrit une révision générale des autorisations 
antérieurement accordées, le délai consenti pour présenter les 
demandes de maintien étant limité au 3 janvier 19356. Le même 
texte prévoyait que, sur des émoluments que leur procure leur 
aclivilé dans ces organismes, les praticiens devraient subir un 

(1) Ailleurs, les médecins, moins nombreux, se partagent une 
clientèle provenant d'une zone liunitée qui ooïmcide généralement 
avec celle où se recrutent des malades de l'hôpital; aussi craignent- 
ls davantage la concurrence de ce dernier. : d 

(2) Circulaire du 23% septembre 1949 modifiée le 11 février 1952, 
prise en application de l'article 49 An décret du 17 avril 7943. 

(3) L'arrété du 1% mars 1955 a augmenté le taux des prélèvements 


au profit des hôpitaux. ; 
(4) Circulaire intemmninistérielle du 2 avril 1953, 
(5) Rapport public de 1956. 





prélèvement de 10 p. 100, cette contribution étant consacrée 
à l'équipement technique de l'hôpital tout entier et son assielte 
étant limitée aux tarifs d'honoraires applicables aux assurts 
sociaux. 

Grâce à l'utilisation du plan comptable, qui a permis de 
mieux connaître la situation financitre des cliniques ouvertes, 
les règles leur imposant une gestion équilibrée devraient étre 
plus strictement observées, un déficit persistant pouvant même 
en principe provoquer leur fermeture, Cepmdant, la situation 
antérieurement critiquée ne paraît pas s'être modifiée au cours 
des dernières années. Les procédures d'autorisation ou de main- 
lien, qui requièrent désormais l'intervention de la commission 
nationale d'organisation hospitalière, exigent de longs délais, 
les conditions imposées, notamment en ce qui concerne l’écui- 
libre financier et la localisation des installations, continuent 
à être mégalement respectées et les décisions prises sont sou- 
went dictées par des considérations locales, ainsi que la Cour 
en a relevé plusieurs exemples. 

Les trois chimiques ouvertes du centre hospitaher de Mont- 
peller ont fonctionné jusqu'à une date récente dans des comli- 
tions notoirement irréguhères: les admissions de malades y 
étaient ignerées de l'administration: ÿ n'existait ni convention 
relalive aux assurés sociaux, ni règlement àantérieur, mi organi- 
salion financière autonome; on n'y respectait pas enfin le 
libre choix des praticiens qui n'eflectuaient aucun reversement 
sur leurs honorures. La clinique Bon Secours à Nancy n'avait 
pas reçu au mois de mai 1957 l'autorisation de poursuivre ses 
actvilés (1); au surplus, les résultats fournis par la compta- 
bilité annexe me permettaient pas à celte date de s'assurer 
de l'équilibre de l'exploitation. A Clermont#Æerrand, la poly- 
chunique Philppe-Marcombes, qui compte 411 hits, fonctionne 
en fait dans sa totalité comme une chmique privée; le malade 
y paye les tarifs d'honoraires de ville, même s'il est assuré 
social et, en plus du prix de journée hôtelier, des frais acces- 
soires de pharmacie et de salle d'opération, toutes pratiques 
contraires à la réglementation; en outre, de même qu'à Nancy, 
le nombre de lits de l'hôpital public ne suflit pas aux besomns 
qui devraient être satisfaits par priorité. 

Le fonctionnement de ces organismes révèle les préoccupa- 
tions divergentes de la sécurité sociale et du corps médical, les 
praticiens, en accord parfois avec les cominissions adminmistra- 
tives, opposent au reversement d'une partie de leurs honoraires 
une résistance qui explique dans une cerlaire mesure l'ac- 
craissement des demandes d'agrément d'établissements privés. 
La sécurité sociale, de son côté, n’a cessé de manifester sa 
méfiance envers les chniques ouvertes. Elle cherche à obtenir 
la suppression de celles qui existent et refuse systématique- 
ment sa participation financière à tout programme comportant, 
méine accessoirement. leur création. Bien plus, les caisses 
ont prétendu m'acccrder de subventions d'équipement qu'aux 
hôpilaux qui s'engageraiem, sous peine de reverseinent immé- 
diat des fands, à me créer mi agrandir une clmique ouverte 
pendant un certain membre d'années. Le conseil d'Etat a estimé 
une telle clause illégale (2), mas la sécurité sociale, qu peut 
également accorder des prêts, a tourné la difliculté, son en 
imposant un taux d'intérêt fortement majoré aux établisse- 
ments qui refuseraient de souscrire à celte promesse, so en 
ne demandant le remboursement des avances cousenties par 
elle que dans les seuls cas où son exigence n'aurait pas été 
salisfarte. 

Quels que soient les avantages des cliniques ouvertes, qui 
permettent en particulier une présence plus constante des 
praticiens, ainsi qu'une meilleure ulilisalion des installations 
hospitalières, les clauses relatives à leur création ou à leur 
fonctionnement, et plus spécialement celles qui cancernent 
l'équilibre de léur gestion et leur autonomie financière, dans 
le cadre de l'hôpital, ne doivent pas moius être strictement 
observées, 


3° Les « régimes spéciaux » d'Alsace et de Lorraine. 


Dans de nombreux établissements des trois départements de 
l'Est, existe un « régime spécial », parfois encore dénommé 
« service privé », différent des cliniques ouvertes dont il inter- 
dit du reste la création et consistant à autoriser les membres 
du corps médical de l'hôpital à y accueillir leur chentèle pri- 


(t) Cette vuterisation a été finslement accordée, sous réserve 
d'une légère réduction du nombre des 1ils. 
(2) Avis des 15 mai et 7 août 1956. 
—_—_ 
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vée, dans la limite théorique d’un certain nombre de lits, 
moyennant rétribution fixée par entente directe. En fait, la 
furmule s’assimile à une clinique ouverte où seraient seuls 
admis à exercer les praticiens de l'établissement. 

A Strasbourg, ce régime a été consacré par la convention du 
ox octobre 1935, qui, conclue entre la ville, les hospices, l'Etat, 
l'université et la faculté de médecine, a été approuvée par 
dcerct-doï; seuls pouvaient initialement s’en réclamer les 
professeurs à la faculté, chefs de droit d’un service hospitalier ; 
par la suite, le bénéfice en a été étendu par le décret du 8 avril 
1957, pris en application de la loi du 8 août 1953, aux « méde- 
ans, chirurgiens et spécialistes exerçant les fonctions de chef 
de service ». 

Partout ailleurs, son existence est sans base légale. FI com- 
porte, quant au statut du personnel médical, des règles qui 
dcrogent à la loi du 21 décembre 1941. i} n'aurait donc pu, 
aux termes de ce texte, être instilué que par un arrêté que 
le mimstre de la eanté publique aurait pris après avis des 
departements des finances et de Fintérieur. En fait, il a 
été étendu aux établissements de Colmar, Altkireh, Guebwiller, 
Plastatt et Mulhouse par une simple lettre du ministre de la 
santé publique, datée du 26 août 1950 et demeurée confiden- 
ticlle. Dans d’autres établissements, à Saverne notamment, il 
ne résulte que de délibérations des commissions administra- 
tives pour lesquelles aucune décision expresse de l'autorité 
de tutelle n’est intervenue. 

Les régimes spéciaux appellent de multiples eritiques dans 
leur application. Conférant nécessairement um certain mono- 
pole de fait aux praliciens, comme c’est le cas pour les ehirur- 
giens de Saverne et de Guebwiller, ils devraient comporter 
en contrepartie des clauses de sauvegarde, destinées à éviter 
les abus. I n’en est rien en pratique et l’on a pu constater, 
dans certains hôpitaux, que les malades n'étaient pas à même 
d'opter entre régime normal et régime spécial; que, dans d’au- 
tres, leur cheix était systématiquement orienté vers le second. 

Le décret du 28 juin 1955 sur les eliniques ouvertes prescrit 
la disparition des régimes spéciaux. I importe que la mise 
en application de ce décret ne serve pas de prétexte à eonfir- 
mation de l’état de chose actuel et aboutisse au contraire, dans 
tous les départements, au seul maintien des cliniques ouvertes 
strictement conformes aux règles édictées. Bien que les préfets 
aient été mvilés à faire appliquer serupuleusement la nouvelle 
réglementation, il semble que dans la plupart des cas les situa- 
tons aneiennes se perpéluent, continuant ainsi de motiver, 
tant du point de vue de leur régularité, qu’en ce qui concerne 
le lonctionnement pratique, les mêmes observations et les 
ucmes eritiques. 


4° Centres anticancéreux, centres de transfusion sanguine, 
lactariums. 


Les centres anticaricéreux et les centres de transfusion san- 
guine, auxquels s'ajoutent depuis peu les lactariums, sont des 
urzanismes plus ou moins autonomes, lorsqu'ils fonctionnent 
durs les hôpitaux, is risquent d’en modifier l'équilibre finan- 
cier et de grever éventuellement leurs prix de journée. 

Les centres régionaux de lutte eontre le cancer ent reçu de 
l'ordonnance du 1% ectobre 1945 la forme d'établissements d'uti- 
Hté publique, c’est-à-dire d'organismes de droit privé, soumis 
cependant à un contrôle étroit de l'administration. Ils peuvent, 
soil disposer d’une organisation indépendante, soit cencelure 
des conventions avec une faculté ou un hôpital dont ils uti- 
hsent en partie les services. Le coût de ces prestations doit 
étre isolé dans le budget du centre et la redevance quotidienne 
à verser à l'hôpital est théoriquement calculée comme le prix 
de journée d’un service distinct. 

L'apphcation de ces principes garantit mal en fait les établis- 
Sernents hospitaliers contre une confusion dont le centre anti- 
Cancéreux est le pius souvent le bénéficiaire. A Marseille, les 
recelles et les dépenses qui lui sont propres sont bien enregis- 
lrées par le comptable, mais elles sont mélées à eelles de 
l'assistance publique: il se présente ainsi comme un service 
hospitalier dont la gestion échapperait à l'administration. A 
loulouse, les prestations qui lui sont fournies sont facturées 
à un taux si différent de leur valeur réelle que son déficit s’en 
Louve masqué, tandis que la situation financière réelle de 
l'hôpital devient diflicile à déterminer. A Lyon enfin le désé- 
quilbre du centre a entraîné en 1955 le versement par les 
hospices civils d’une subvention de 12 millions, nécessitant un 
relèvement spécial de 25 francs du prix de journée de chirur- 








gie; une nouvelle convention à été souscrite depuis lors, aux 
termes de laquelle l’adm:nistralion hospitalière couvre pralbi- 
quement tous es frais de eet organisme, à charge pour Jui 
d'assurer la gratuité des soins aux assistés. 

Les centres de transfusion sanguine, dont la eréation a été 
régularisée par un décret du 16 janvier 1954, fonctionnent en 
principe, avec le concours de comités départementaux et sous 
le contrôle du préfet, dans le cadre d'établissements publics, 
notamment d'hôpitaux dont ils constituent un service annexe, 
au sens de l'instruction du 30 septembre 1952, avec budget et 
compte de gestion distincts: dans cette hypothèse, leur situa- 
tion financière, généralement bénéficiaire, se dégage avec pré- 
«son. I! en est ainsi à Amiens, Bordeaux, Dijon, Naney, Poi- 
tiers, Tours, Troyes. Les centres ont toutefois la possibilité de 
conserver la forme d'associations privées, qui passent conven- 
tion avec l'établissement qui les atbrite, Certams d’entre eux, 
dans quelques grands établissements hospitaliers, ont usé de 
celle faculté et voulu conserver à Ja fois leur pleine autoncime 
et les avantages résultant des conventions. C'est le cas aux 
hospices civils de Lyon, où le décompte des prestations est par- 
tieulièrement favorable à l'association lyonnaise de transfusion 
sanguine, À l'assistance publique de Marseille et au centre hws- 
pitalier régional de ‘Toulouse, les centres ne versent qu'un 
loyer symbolique, Dans aucun de ces hôpilanx m'a été prévue 
de comptabilité spéciale et c’est seulement l'examen des com- 
trals qui révèle l'existence d'un défie, finalement intégré dans 
les prix de journée. 

Les Jactarrms sont des œuvres de prolecton maternelle et 
infantile. La gestion en est assurée (t) soit par un orgasme 
autonome, public ou privé, soit par un service d'hôpntal. In 
toute hypothèse elle doit être équilibrée et décrite dans une 
comptabilité annexe: cette dernière preseripuon n'a pas été 
respectée à Nantes. 

La réintégration de ces drvers services dans les hôpitaux à 
été préconisée. Chacun d'eux comporte en eflet sa propre admi- 
nistration, parfois inutilement développée, son perswnnel, doté 
dans eertains cas d'un statut parteuher, ses inslallatons, qui 
msquent de faire double emploi avec celles de Félablissement. 

Quelque solution que reçoive ce problème, dont certains é'é- 
ments présentent un caractère technique, une applicallon plus 
générale des récentes dispositions relalives à la comptabilité 
annexe de ces organismes, alténuerailt sensiblement les incon- 
véments impulables à leur autonomie. 


5° Les dépenses d'enseignement et de recherche. 


La vocation nouvelle des hôpitaux a fait de chacun d'eux, 4 
des degrés divers, un centre de recherche et d'enseignement, 
L'article 17 du décret du 17 avril 1943 a posé le principe que 
les frais résultant de cette mission supplémenture dans les 
services de clinique des vies où se trouvent des facullés ou 
des écoles de médecine ne devraient pas être laissés à la 
charge de l'hôpital, mais pris en eomple par le mimstlère de 
Féducahion nationale: à cet effet, il était prévu que des cen- 
ventiens, passées entre ee département et celui de ai santé 
publique, organiseraient le régime des chaires de clinique et 
tixeraient le nombre de lits mus par es centres hospitahers à 
leur disposition, Ainsi devait-on éviter que des dépenses Imcom- 
bant à la collecuvité ne soient, par leur intégration abusive 
dans les prix de journée, supportées par les malades 

L'application de ces mesures s'est heurtée à de grandes d fi- 
cultés. H est apparu à l'expérience que les frais hospilabers 
afférents à l'enseignement où à la recherche ne pouvaient 
qu’exceptionnellement être isolés, les méthodes de travail ans 
les services ne permettant de dégager que d’une manière très 
approxunative les parts respectives de la thérapeutique propre- 
ment dite et des activités pédagogiques ou scientifiques; le 
temps consacré à l’observalion du malade, le nombre des 
examens pratiqués et jusqu’à la durée de l'hospitalisation cons- 
tituent autant d'éléments dont les variations et les incidences 
réciproques empêchent de ventiler avec précision les deux 
catégories de dépenses. 

Aussi les accords prévus n'ont-ils pas été conclus et, lorsqu'# 
en existait antérieurement, ils n'ont pas été adaptés aux règles 
nouvelles. Après comme avant le décret de 1943, les facultés 
et les écoles de médecine n'apportent donc aucune aide finan- 
cière aux hôpilaux pour couvrir les frais d'enseignement ct de 
recherche. 


(1) Arrêté du 9 août 1964, 
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Faute de pouvoir en déterminer avec exactitude le montant, 
des évaluations nécessairement approximatives ont été entre- 
prises dans différents centres. A Paris par exemple, d’après 
une étude émanant de l'assistance pubiique, les dépenses 
d'enseignement et de recherche représenteraient 5 p. 100 des 
charges incluses dans les prix de journée (4). En 1955 cette 
proportion était de 3 p. 100 à Marseille, où le tiers des lits 
d'hospitalisation est depuis longtemps mis à la disposition de 
la faculté de médecine; cette évaluation ne tient pas compte 
au surplus des charges indirectes, notamment du nombre des 
laboratoires qui n'était pas inférieur à dix-huit, dont huit, non 
agréés par le ministère de la santé publique, poursuivaient 
uniquement des buts scientifiques. 

A Montpellier, des usages très anciens sanctionnés par un 
arrêté du ministre de l’intérieur du 9 floréal an VIH, relient 
étroitement la faculté de médecine au centre hospitalier régio- 
nal où les services sont assurés par les seuls professeurs entre 
lesquels l'autorité universitaire répartit les tâches et les moyens. 
Jusqu'en 1955 et contre toute logique, c'est la faculté qui 
recevait des versements de l'établissement de soins. Son ingé- 
rence dans l'affectation du personnel médical à l’intérieur de 
l'hôpital est contraire aux prescriptions du décret du 17 avril 1943 
et les instructions ministérielles adressées à ce sujet au préfet 
de l'Hérault en 1954 sont restées sans effet. 

L'imbrication n'est pas moindre à Strasbourg où elle résulte 
également d'une lointaine tradition ; la base juridique est actuel- 
lement la convention du 28 octobre 1935, elle-même approuvée 
par une loi. Les titulaires de chaires ne sont pas seu:ement 


les chefs statutaires de chacun des services ou cliniques, ils y 


joignent la direction d'un laboratoire relevant de la faculté. 
Les opérations considérables réalisées à ce titre et financ£es 
parfois par une fraction des honoraires des professeurs sont 
restées jusqu’en 1952 ignorées de tout comptable public; si des 
régies ont été instituées depuis lors, elles échappent en fait 
aux vérifications réglementaires. 

La Cour n'entend pas contester l'utilité d'une aussi étroite 
collaboration des divers organismes qui assurent le progrès des 
techniques médicales. Mais elle dénonce une confusion qui, 
génératrice d’imputations arbitraires de la dépense, présente 
en outre l'inconvénient de s'opposer à l'évaluation du coût des 
services et à l’exercice du contrôle, 

Le décret du 17 avril 1943 s'étant révélé d’une application 
difficile et n'ayant pratiquement donné que peu de résultats, 
i! faut reprendre sur d'autres bases le problème de l'ensei- 
gnement et de la recherche dans les hôpitaux, qui fait actuel- 
lement l'objet des études d'un comité interministériel. L'ensei- 
gnement médical, avant tout clinique, ne peut se concevoir en 
dehors de l'hôpital; sa rénovation est donc liée à la réorgani- 
sation des services dans les villes universitaires. Les nouvelles 
modalités de médecine à temps plein paraissent aptes à faciliter 
cette transformation, qui doit aboutir en définitive à l’asso- 
ciation des fonctions pédagogiques et hospitalières, dans de 
véritables hôpitaux universitaires. Une telle réforme suppose 
que soient fixés les rapports financiers entre les ministères de 
la santé publique et de l'éducation nationale et les établis- 
sements intéressés. 


F. — LES RESULTATS DE LA GESTION 


Le plan comptable a pour principal objet de permettre, grâce 
à une connaissance et une ventilation exactes des charges, le 
caleul du prix de journée d’hospitalisation, en vue de l’équi- 
libre des recettes et des dépenses. 

Déjà sans doute le décret du 17 avril 1943 avait stipulé que 
la comptabilité des hôpitaux et hospices devrait être aménagée 
de facon à dégager les éléments constitutifs du coût des presta- 
tions. Ce texte laissait toutefois à l'administration la faculté 
de s’en tenir à des chiffres forfaitaires, chaque fois qu'elle ne 
serait pas en mesure de faire le partage précis des dépenses 
afférentes aux diverses catégories d'hospitalisés; plusieurs prix 
de journée devaient être établis, suivant qu'il s'agirait des 
services de médecine (contagieux inclus), de chirurgie ou de 
maternité, d'hospice ou d’enfants assistés. 





(1) C’est pour compenser en partie cette charge qu'un crédit de 
subvention de 240 millions a été ouvert au budget du ministère de 
l'éducation nationale, de 1954 à 1956; sa suppression en 1957 remet 
l'assistance publique de Paris dans la même position que les autres 
centres hospitaliers universitaires. 





Comme il a été indiqué (1), cette formule, destinée À 
demeurer exceptionnelle, était en fait devenue courante et per- 
pétuait une inégale répartition des charges, surtout au détriment 
de l'hospice dont les tarifs étaient généralement forcés; l’impor- 
tance respective des prix de journée en médecine et en chirurgie 
ne correspondait pas davantage à la réalité. Or, du fait de 
l'essor donné à la sécurité sociale par la réforme de 1945, il 
devenait de plus en plus nécessaire de déterminer les dépenses 
réelles de chacun des services dont pouvaient user inégalement 
assurés sociaux et assistés. Tel à été l’objet du déeret du 
19 octobre 1951 supprimant la faculté de calcul forfaitaire, puis 
du décret du 28 mars 1953 qui a institué une comptabilité patri- 
moniale et permis l'application du plan comptabi:e. 

Si, dans beaucoup d'établissements et en particulier à Lyon, 
Bordeaux, Marseille, les règles d'introduction de celte réforme 
ont été exactement suivies, les administrateurs et les receveurs 
hospitaliers ont été souvent déroutés par l’inéluctable difficulté 
de la mise au point d'un premier bilan; ils ont notamment 
éprouvé des hésitations lors de la détermination des éléments 
du nouveau compte de « résultats non affectés », dont la signi- 
fication est profondément différente de celle des chiffres précé- 
demment dégagés à la clôture des exercices. Cette présentation 
nouvelle a pu peser sur la gestion elle-même, l'intégration 
erronée des résultats ayant parfois affecté indirectement, pour 
les premiers exercices, la fixation du prix de journée, Cepen- 
dant les difficultés nées de l'introduction du plan comptable 
ont été surmontées et son fonctionnement tend à devenir 
normal. 

La réforme a eu pour effet certain d'améliorer la trésorerie 
des hôpitaux. Faisant suite aux facilités déjà obtenues grâce 
à la constitution de fonds de roulement et de provisions pour 
créances irrécouvrabies, l'affectation -de certains excédents à 
l'équipement, l'existence de ressources résu'tant des règles 
d'amortissement, ainsi que la généralisation des avances con- 
senties par les départements et la sécurité sociale, ont permis 
aux établissements de mieux assurer le payement régulier de 
leurs dépenses. L'accélération des encaissements, due en par- 
ticulier à la présentation des comptes de prise en charge et à 
la distinction des catégories de débiteurs, a joué dans le même 
sens. 

Les modalités de financement de nombreux travaux ont 
obligé les hôpitaux à se procurer des disponibilités supplémen- 
taires pour n'avoir pas à imposer à leurs fournisseurs des 
délais de règlement qui n'auraient pas manqué de peser sur 
les prix des adjudications. Cette préoccupation explique l'impor- 
tance des sommes qui ont dù être parfois affectées au fonds 
de rou!lement et la part qu'elles représentent dans le total 
des dépenses: cette proportion a souvent atteint 2 p. 100, elle 
s'est même élevée à 4 p. 100 à Béziers en 1955 et à 5 p. 100 
à Saint-Etienne en 1954. 

En dépit de ces progrès, la trésorerie des hôpitaux reste 
parfois inférieure aux besoins, tout en contribuant à l’augmen- 
tation des prix de journée; elle risque d'être encore affaiblie 
par suite de la réalisation des nouveaux plans de travaux. 

Si son but essentiel était d'assurer la stricte équivalence des 
charges et des dépenses, l'institution du plan comptable visait 
aussi, grâce à une comptabilité analytique d'exploitation, à 
determiner avec précision les prix de revient des diflérentes 
catégories de services ou même de spécialités. 

L'application de cette comptabilité s’est généralisée dès 1951, 
mais les résultats en ont été inégaux. Elle suppose en effet, 
notamment en matière de ventilation des dépenses communes 
à plusieurs services, une part d’approximation que l'on n'a 
pas toujours cherché à réduire au minimum. Les établisse- 
ments peu importants, qui étaient administrativement rmoins 
bien armés pour cette tâche, sont ceux dans lesquels la 
réforme, du moins en ses débuts, a rencontré le plus de diffi- 
cultés. S'il est trop tôt pour en apprécier pleinement les effets, 
du moins les premiers chiffres recueillis fournissent-ils d’utiles 
renseignements; ils doivent toutelois étre interprétés avec 
circonspection. 

Les prix de revient, dégagés par la comptabilité à la fin 
de 1954, ont confirmé la tendance générale à la hausse des 
prix de journée, que la Cour avait déjà signalée pour la période 
1450-1954. Leur analyse révèle en outre une grande variété 
de tarifs qu'il faut imputer à la diversité des éléments de 





(1) Cf. Rapport public de 1936. 
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DOCUMEXT ADMINISTRATIF — Cour des comptes. 





















































nature à influer Sur la gestion d'un établissement: reprise = = 

«excédents ou de déficits antérieurs, recours plus ou moins PRIX DE JOURNÉE 

poussé aux thérapeutiques récentes, qualité de l'admimstra- Les 

ton. Les chiffres relatifs aux exercices 1955 et 1956 conduisent j F Coetficient 

«ux mème conclusions, comme le montre le tableau suivant: PC ME Léa dé 1950 1254 1955 1956 d'augmen- 

tation 

En 1050 1056. 

PRIX DE JOURNÉE — 
. P. 100, 
1 ABLISSEMENTS mo 3° Hôpitaux. 
1950 1951 1955 1956 détn Aix: 
1950-1966. Médecine ......... 1.216 | 1.860 ; 2.058 | 2.05% 54,55 
_—  n Chirurgie ......... 1.427 | 2.205 | 2.457 | 2.011 13,06 
y» Centres hospitaliers Béziers : 
Tépionauz. Médecine ......- .. 1.126 | 1.670 | 1.690 | 1.810 nR 

Paris : Cr 5... 1.25% 1.865 | 2.14% 2.215 sos 
Médecine +ocevoses | 2.247 2.710 | 2.870 | 2.930 33, Brive : 

Chirurgie PPPPPP EE 2.426 3.110 0.61 3.905 G,71 Médecine ......... 8; 1.204 1.380 4.10 ee 7 

Lyon : Chirurgie ......... 785 | 1.252 | 1.527 | 1.710 115,53 
Médecine ss..osss | 1.380 1.915 2.110 2.370 71,73 Fontainebleau : 

Chirurgie osssessss | 4.450 ! 2.110 | 2.320 »,570 77,24 Médecine | 1.04 1.675 | 4.750 | 1.800 "i RO 

Marseille : Chirurgie ...-.....! 1.154 | 2.105 | 2.945 | 2.745 15: ,80 
Médecine ....0s.e 1.807 2.590 2.590 2.70 À 53,29 Sète : 
sn oriiedes Mme onu Gant Rice 12 Médecine ......... | 1.202 | 1.780 | 1.760 | 1.650 97,97 

Bordeaux : Chirurgie ......... 1.911 | 1.855 | 1.880 | =-5o0 72,29 
MédeCiMe secsoeres | 1:409 | 2.096 | 2.906 | 2.315 61,20 = 
Chirurgie socrooses | 1.570 | 2.419 | 2.950 | 2.957 8841 

Celte augmentation générale et presque constante est due 

Dijon: » d . Te ee CL à de multiples causes, au premier rang desquelles figure 
Médecine sesseure - md 2-1 — 230 ee 84,4 l’alourdissement des dépenses de personnel, d'alimentation, de 
Chirurgie... | 1.92 nef ant Éngc: ” fournitures, de grosses réparations et d'entretien. La charge 

Lille : des amortissements techniques, le déficit des consultations 
Médecine esse À 1-400 | 2.210 | 2.330 | 2.040 5,71 externes ou des services autonomes et, dans les villes de 
CLTUPYIE eesvoscee À 1-480 | 2.610 | 2.950 2.890 95,27 faculié, les dépenses d'enseignement et de recherche, ont de 

Mon‘peïlier : rc coté plus ou moins conlibué à la hausse des prix de 

s D bé ” _ ‘ ournée. 

Chirurgie allie à 60 2 105 a Le pr F— comparaison des écarts constalés de 1950 à 1956 dans les 
: ifférents hôpitaux ne permet guère de tirer de couclusions 

Nancy : générales, la référence de base étant souvent faussée du fait 
Médecine sssvesses | 1-007 | 2.000 | 2.200 | 2.250 33,43 de l'arbitraire qui présidait, avant l'introduction du plan 
CLTUrgIe sesrossse | 1-024 | 2.000 | 2.200 | 2.250 119,72 comptable, à la fixation des tarifs. Tout au plus peut-on noter 

Kaniane que les baisses ont été rares et que, sauf exception (Lille et 

di ù decine À 2.950 | 2.050 | 2.070 | 2.280 82,40 Niort), celles qui ont bénélicié au service de médecine ont été 
Clirurgie scccecece | 1360 | 2.070 | 2.070 | 2.280 67,64 DONNE une Huuee Ou © D CSSS. CR, 

1 Meaux, Nice). ou inversement (Troyes, Neuilly). Il faut égale- 

Toulous ment tenir compte de l'influence qu'ont pu exercer sur l'évo- 
Médecine ..….... | 1-100 | 2.150 | 2.320 | 2.620 138,18 lution normale des tarifs certaines mesures d'inspiration locale 
Cherurgie se... | 1.250 | 2.450 | 2.320 | 2.620 109,60 telles que l'abuissement autoritaire du prix de journée (assis- 

tance publique de Marseille) ou le refus de prendre en compte 

2 Centres hospitaliers. la charge qu'aurait imposée un amortissement normal des 

énntisiat inslallations (Nantes). Chaque cas doit dune être examiné en 
” comité s.oex T son Le se loue sie fonction des prix de revient. " E 
Chute: -< EU ge +— ne y 309,5 Le décret du 17 avril 1943 n'a imposé li différenciation des 

PSP 222 | 2.28 | 2.258 | 2.48 115,47 résultats de la gestion qu'entre les trois services fondamen- 

Aviznon : liux de médecine, de chirurgie et d'hospice, Mais rien n'empè- 
Médecine ,..,..+.. | 1.034 | 4.800 | 1.870 | 2.080 101 16 cherait de pousser plus avant le dépouillement analytique 
Chirurgie .........! 1.105 | 1.800 | 1.925 | 2.355 111,5 qu'autorise la nouvelle comptabilité d'exploitation et de cal- 

Nice : | culer le coût réel des diverses disciplines médicales et chirur- 
Médecine senc. ! 1.953 | 9.150 À 2.070 | 2.960 en 2 g'cales. Ainsi, pourrait-on imaginer, à la limite, une hos<pita- 
Chirurgie .........! 1.352 | 2.350 À 2.470 | 2.850 110 79 lisation comportant payement par chaque malade du coût 

Niort: | exact des Soins dont il a bénéti lé, + 
Médecine 406 À 2.660 À 2.019 | 4065 - Sans atteindre ce degré de précision, la détermination du 
Chisusiifs Rs SA Hg 1 216 17 2 998 + 25 juste prix à appliquer dans chaque speciaité, a permis de 

dE ble PR | Le Ar _— aid: À: déceler des différences importantes: ainsi, à Lille, en 1955, 

lerpienan: | le prix de revient ressort pour la chirurgie, maternité comprise, 

Médecine :.......: | 4.900 | 4.993 1.081 1.767 57,95 à 2.682 F et à la maison maternelle, pour la seule maternité, 
Chirurgie ......... | 1.318 | 1.993 | 2.759 | 2.744 108,19 à 4.523 F. 

Sairtes: Dans de nombreux cas, le calcul du coût réel des soins dis- 
Médecine ......-..! 1.060 | 1.200 | 4.200 | 1.510 12,45 pensés dans cerlaines spécialltés, et notamment dans les ser- 
Chirurgie .........) 1.170 | 1.750 | 1.415 | 1.830 56,11 vices de chirurgie, aurait dû logiquement entrainer une forte 

til | cape Va des tarifs. Le mcm des considérations extra- 
Vi, ARE | : L k cd . complables ont souvent fait renuncer à de tels ajustements. 
SE ere ee 1.855 2.00 2.245 12,36 En particulier, lorsque ie déficit d'un service a été provoqué 

PURES Ses... .vJU 2.319 2.600 2.510 S5,X par la désaffection de la clientèle, plus attirée par les clini jues 

\e’sailles : | privées, le relevement des tarifs, théoriquement destiné 4 
Médecine ....…. ec | 2.007 1.980 | 2.266 2,513 33,33 rétablir l'équilibre de la gestion, n'aurait en réalité qu'ageravé 
CHIFUTBIO oc... 1.259 2.179 2,310 | 2.616 110.08 la situation: cette crainte a suffi, à Perpignan, Toulouse et 
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Montpellier, pour faire renoncer l'administration à des hausses 
qui paraissaient s'imposer, C'est une préoccupation analogue 
qui a poussé cerlains établissements à réduire artificiellement 
le prix de journée des spécialités anormalement coûteuses ou 
très concurrencées, quitte à majorer légèrement celui des ser- 
vices recevant la clientèle la plus nombreuse et la plus cons- 
tante. 

En définitive, les préférences des hôpilaux les conduiraient 
à rechercher une péréquation fondee sur M solidarité entre 
malades plutôt qu'à respecter les prix de revient analytiques. 
Ainsi s'explique que seuls de grands établissements aient plei- 
nement usé des possibilités que leur donnait la réforme 
comptable et aient assez fortement différencié leurs tarifs. En 
règle générale, l'administration s'est bornte à la stricte apph- 
cation du décret du 17 avril 1943 et a fixé trois prix pour la 
médecine, la chirurgie et l'hospice, calculés exactement d'après 
les prix de revient réels. 

Laissant de côté le service d'hospice, le tableau suivant 
montre qu'un assez grand nombre d'établissements ont opté 
pour un régime de compensation entre la médecine et la chi- 
rurgie, le déficit de la seconde de ces disciplines étant le plus 
souvent comblé ou atténué grâce à la première. 












































PRIX PRIX PRIX 
ÉTABLISSEMENTS nie “à BÉNÉFICE | DÉFICIT PR 
1955. réel 1955. 1956. 
Lyon: ‘ 
Médecine....... 2.116 1.917 299 » 9.270 
Chirurgie. ...... 2.320 | 2.551 » 211 2.570 
Marseille : 
Médecine...... . 2.590 2.741 » 5 2.77 
Chirurgie..... . 2.99) J.ol! » 524 3.200 
Bordeaux : 
Médecine....see 2.206 2.065 4it 2.315 
Chirurgie... .… 2.950 2,111 159 » 2.957 
D;jon : 
Médecine....... 2.25) 2.208 42 » 2.250 
Chirurgie... + 2.25 2.518 » 128 2.250 
Liile : 
Médecine....... 2.330 2.023 997 3 2 0; 
Chirurgie. ....e. 2.950 2.682 272 » 2.890 
Montpellier : 
Médecine..s..se 1.960 2,19 » 230 2.875 
Chirurgie..... .. 2.830 9.101 » 99 2.870 
Nancy. 
Médecine....... 2.200 | 2.059 il ” 2.550 
Chirurgie. .....e 2.200 2.241 » 4% 2.590 
Angers: 
Médecine....... 2,100 2.056 Gi » 2.35 
Chirurgie..... es 2.169 9.0o7 » 897 2.600 
Amiens 
Médecine......e 2.23 2.160 15 » 2.101 
Chirurgie......…. 2.558 2.821 È 263 2.758 
Nimes: 
Médecine....... 4.917 1.950 » 103 2.180 
Chirurgie..... .. 1.879 2,167 » 299 2,972 
Niort : 
Médecine......e 2.019 2.100 » gi 4.945 
hirurgie.....es 2.298 2.419 » 181 2.285 
Perpignan : 
Médecine....... 1.081 1.789 » 708 1.767 
Chirurgie..... … 2.709 2.492 267 » 2,744 
Poil CrS : 
Médecine....... 1.812 1.682 130 » 4.925 
Chirurgie....... 1.893 2.006 » 112 2.016 
Saintes : 
Médecine....... 1.209 1.328 » 128 1.510 
Chirurgie....... 1.459 1.587 » 112 1.850 
Trores : 
Médecine... 9.060 9 ne? Y 99 9 945 
CHIPUrTEIE., 2,650) 2.427 223 » 2,510 
Versailles: 
Médecine....... 2.266 2.360 » qi 2.513 
Chirurgie....... »,31) 2.954 » 961 2,66 
Léziers” 
Médecine. ...... 1.690 1.726 » 36 1.810 
Chirurgie... 2.25 1.750 919 » 2.215 
Ecte : 
Médecine...... 1.760 1.517 213 » .650 
Chirurgie... 4 1.280 1.968 p - 88 2.300 














La pratique du prix moyen forfaitaire, applicable indifférem. 
ment en médecine et en chirurgie, avait été dénoncée comme 
irrégulière par le dernier rapport public. Le tableau qui pri. 
cède démontre cependant que, si elle a été abandonnée dar 
quelques hôpitaux comme ceux d'Angers, Avignon ou Perpi 
gnan, elle s’est en revanche étendue à de nombreux autre, 
En 1956, vingt-trois établissements, généralement groupés ps 
régions et parmi lesquels figurent de grands centres, Toulonse, 
Nantes, Rouen, Montpellier, avaient choisi d'appliquer un même 
tarif aux deux disciplines. Ailleurs, l'écart entre les prix de 
journée était purement symbolique et ramené parfois à quelques 
francs (Rodez, Dax, Roanne, Tarbes). 


La même confusion joue au profit d’autres spécialités oy 
services’ ainsi, à Marseille, c'est avec le bénéfice réalisé sw 
l'hébergement des aliénés, presque entièrement à la chars 
de l'Etat et du département, que l'assistance publique a équi 
libré en 1954 et fortement réduit en 1955 le déficit de. la chirur. 
gie, dont la sécurité sociale et la ville auraient normalement (j 
assurer en partie le financement; cetle compensation à rompu 
l'exacte répartition des charges entre les collectivités déhi 
trices. 

Il apparaît dès lors qu'indépendamment des sources d'erreurs 
dans la détermination des prix de revient, telles que l'insu. 
sante évaluation de certains frais ou l’imparfaite ventilation 
des dépenses, les chiffres auxquels aboutit le dépouillement des 
écritures se retrouvent rarement dans les tarifs adoptés finale 
ment par les autorités de tutelle. La comptabilité analvtique 
présente des résultats; les prix de journée sont déterminés pa 
des intentions et par une politique. 


L'utilité des nouvelles méthodes ne se limite pas à fai 
ressortir les prix de revient globaux; grâce à elles, il e 
devenu possible de dégager des éléments de la gestion resls 
imprécis ou mal connus. 

En premier lieu, les établissements ont été mis en demeurt 
de calculer le coût unitaire de leurs diverses sections: admk 
nistration générale, chauffage, cuisine, buanderie, laboratoire 
sur la base d'unités d'œuvres dont l'instruction du 4 décembre 
1953 avait fixé les caractéristiques. Les chiffres obtenus per 
mettent, à l'intérieur d'un même organisme, de comparer 
fonctionnement des services entre deux périodes de temy 
d’égale durée: ils rendent en outre possible le contrôle de 
fournitures extérieures; les études techniques faites dans ut 
centre important ont montré que la construction d’une buar 
derie centrale conduirait à un prix de revient de 40 frana 
environ au kilogramme de linge lavé, alors que les entreprises 
adjudicataires demandaient, en 1955, 57 francs 70 pour la mèênt 
preslation: ce rapprochement n'a pas été étranger aux rabaë 
consentis en 1956, qui ont ramené ces tarifs à 54 francs 85, pu 
à 51 francs 15, assurant ainsi à l'hôpital une économie de pri 
de 7 millions par an. Dans le même centre, le coût du lavage à 
la buanderie de la maternité ressortait en 1954 à 75 francs {5 
la comptabilité analytique a permis de déceler cette dépens 
excessive. 

Non moins precieuse €st la possibilité d'effectuer des rappro- 
chements entre les divers établissements. Sans doute, l’explor 
tation des chiffres recueillis impose-t-elle une certaine prudence, 
les conditions économiques de la région, le climat, la structurs 
propre de l'hôpital étant éventuellement de nature à fausser h 
comparaison. Jusqu'à ce jour, l'administration centrale na 
procédé ni à la publication ni à la communication aux hôpitaux 
eux-mêmes des renseignements obtenus; seuls quelques grands 
centres paraissent avoir, de leur propre initiative, confronté les 
résultats de leurs gestions respectives. 


Ces comparaisons, qui seraient malgré tout profitables, suppo 
sent l'adoption des mêmes unités d'œuvre. Or, selon les cas, 
le prix de revient des transports automobiles est établi à 4 
journée ou au kilomètre xarcouru, celui de la radiologie al 
cliché ou à l'acte, celui du laboratoire à l'acte ou à la « journée 
lit». Les chiffres obtenus resteront difficilement comparables 
tant qu'il n'aura pas été procédé à une normalisation. 

Lorsque des unilés semblables ont été utilisées, les é: 
consta'és peuvent résulter de divergences dans les modalitss 
de caleul, ou encore de l’inégale qualité de la gestion. En ! 
le prix du cliché de radiologie varie de 108 F (Nimes) à 7.0 F 


rts 


(Béziers) et 895 F (Bordeaux). Le coût de la « journée-lit 4 
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cuisine » (1 osœue entre 209 F (Tours), 330 F (Lille) et 418 F 
(Amniens). Quant au prix du kilogramme de linge lavé, il passe 
de 21 F (Saint-Elienne) ou 22 F (Montpellier) à 72 F (Lille) et 
même 84 F (Aix). 

Les résultats statistiques anportent d'autre part de précieux 
renseignements concernant l'utilisation des installations et 
montrent que, sous l'influence des causes précédemment analy- 
stes, le cocfficient d'occupation tend à croître régulièrement. 


En 1955, dans les centres hospitaliers régionaux il était rare- 
ment, en médecine, inférieur à 75 p. 100; il s'élevait à 78 p. 100 
à Bordeaux, 80 p. 100 à Marseille, 81 p. 100 à Tours, 83 p. 100 à 
Nancy; de même en chirurgie où, presque toujours supérieur 
à 70 p. 100, il atteignait 80 p. 100 à Marseille et 90 p. 100 à 
Nancy. Les taux n'étaient en revanche à Montpellier que de 
71 p. 100 et 59 p. 100. 


Dans les centres ordinaires et dans les hôpitaux, les résultats 
sont nettement plus irréguliers. C’est tantôt en médecine et 
tantôt en chirurgie qu’ils apparaissent les plus favorables. Dans 
certains établissements l’activité de la première de ces disci- 
plines est satisfaisante (Troyes: 89 p. 100, Nice : 76 p. 100), dans 
d'autres elle est apparemment faible (entre 50 et 60 p. 100 à 
Site, Saintes, Angers). Ces derniers taux se retrouvent en chi- 
rurgie à Amiens, Laval, Perpignan, Nimes: le coefficient de 
85 p. 100 enregistré à l'hôpital de Troyes conslilue, semble-t-il, 
un cas extrème. 


Sous réserve, il est vrai, de nombreuses exceptions (2), les 
coefficients d'occupation sont d'autant plus élevés que l’établis- 
sement est plus important. Il ne s’agit pas d’en déduire qu'il 
faille supprimer les petits hôpitaux, les critères de l'utilité d'un 
centre hospitalier étant multiples; ausurplus, dans les établis- 
sements movens qui se caractérisent d'ordinaire par des prix 
de journée assez réduits, quelques progrès ont élé réalisés sur 
les taux d'occupation (3). 


La durée moyenne du séjour continue d’être en général plus 
longue dans les hôpitaux publics que dans les cliniques privées 
et accuse entre établissements d'importance comparable des 
différences très sensibles. En 1955, elle était pour la médecine 
dans les centres régionaux, de 18 jours à Nancy (872 lits), de 
20 à Montpellier (986 lits), de 23 à Dijon (533 lits), de 26 à 
Bordeaux (1.355 lits), de 33 à Marseille (2.028 lits). La même 
diversilé affectait les centres hospitaliers et les hôpitaux où 
l’on relevait des durées moyennes de 15 à 20 jours à Troyes, 
Nice et Lagny, de 25 à 30 jours à Niort et Sète, de 30 à 40 jours 
à Béziers, Saintes, Perpignan, Amiens, Laval, Morlaix. On consta- 
tait les mêmes variations en chirurgie, avec 16 jours au centre 
hospitalier régional de Tours (285 lits), 18 à Dijon (319 lits), 
19 à Montpellier (665 lits), 20 à Nancy (449 hits), 23 à Bordeaux 
(573 lits) et Marseille (1.151 lits). 


Quant aux services de maternité, la plupart se caractérisent 
par un coefficient d'occupation très faible qui dépasse 
exceplionnellement 80 p. 100 à Dijon, mais est le plus souvent 
voisin de 50 p. 100, descendant même à 40 p. 100 à Amiens, 
33 p. 100 à Lagny, 25 p. 100 à Morlaix, 22 p. 100 à Niort. La 
clinique publique de maternité paraît être le service le plus 
délaissé par la clientèle, le plus touché par la concurrence 
privée, parfois très vive, pour des motifs qui semblent davan- 
lage sociaux cet hôteliers que inéGicaux. Elle conserve en revan- 
che le privilège de recevoir les cas difficiles, notamment les 
premaiurés, cette circonstance expliquant en partie la longueur 
des durées moyennes d’hospitalisation, souvent supérieures à 
10 jours (17 à Béziers). 


Si les comparaisons risquent d’être faussées par la variété des 
conditions d'exploitation, résultant par exemple de l'existence 
de spécialités à long traitement comme Ja phtisiologie, la 
chirurgie thoracique, il reste qu’en beaucoup d'établissements 
les durées moyennes apparaissent anormales. Les causes, pré- 
cédemment examinées (4), n’ont pas changé. Ce sont tantôt 
Ics délais qui précèdent les interventions chirurgicales, tantôt 





(1) Coût de la nourriture par jour et par malade hospitalisé. 

(2) Argenteuil et Villeneuve-Saint-Georges par exemple. 

3) Pour la seule médecine, le pourcentage d'utilisation est passé 
Cuire 1553 et 1955 de 59 à 72 à Brive, de 45 à 54 à Bar-le-Duc. 

(1) Rapport public de 1956. 

COUR DES COMPTES 





les retards entraînés par l'exercice d'un enseignement médical, 
parfois encore la nature de la ciientèle : ainsi, dans un hôpital 
rural de l'Ouest, les traitements subissent le double effet des 
cures de désintoxication alcoolique, obligatoires dans beaucoup 
de cas, et de la nécessité de garder dans les services les conva- 
lescents que la médiocrité de l'habitat empêche de renvoyer 
trop tôt dans leur foyer. 

Les efforts poursuivis dans le sens d'une réduction des 
durées de séjour ont cependant donné, entre 1953 et 1955, des 
résultats que résume, pour quelques établissements, le tableau 
suivant : 


Evolution des durées moyennes de stjour. 






































— n 
MÉDECINE CHIRURGIE 
ÉTABLISSEMENTS FES ue sd 
1953 1951 1955 1953 | 154 1953 
4° Centres hospitaliers 
régionaur, 
DORE, ..ss..ccoccee 29 28 26 » . » 
PE 39 39,9 NA o » » 
Nancÿ s..scorsscooo ee 20 18,5 15 D . " 
TOUFS ......000000000 + 29,9 28,5 28 È , È 
90 Centres hospitaliers. 
AMIENS 0.0 41 31,9 32,9 » . » 
ANLErS soosogossessese 26 25 21 » È » 
DOVE: botooossscsosssee 48 42 40 : » D 
MonquÇOon ....5.0090. 29 36 33 18 15 15 
D momvosone tease » » » 2 17 15,5 
DR d'en conso sosse » . n 143 17 15 
Perpignan ssssssssssss » n ” 25 23 22 
Troyes opens occe 17 16 15,9 » È » 
20 Iôpilaux, 
Argenteuil s.s..ese fs » » » 52 10 10 
Dériers s.sao00000.e 13 25 9! 96 99 23 
2. POP PP RER 18 4? 97 28 7,5 25,9 
Villeneuve - Saint- 
Georges .........o.ee 22 1 20 >» » » 
= 








Dans ces divers cas, l'amélioration des durées d'hospitali- 
sation ne s’est qu'exceptionnellement accompagnée d'une 
diminution des coeificients d'occupation, Or, seule la confron- 
tation des deux éléments permet de porter un jugement sur 
le degré d'utilisation des installations hospitalières. Encore 
est-il nécessaire de les lier à l’évolution des prix de journée, 

Le montant des recettes attendues pour un exercice et 
obtenu en multipliant le prix de journée provisionnel par le 
nombre des journées d'’hospitalisation escomptées, Pour un 
résultat identique, le premier facteur peut être réduit, ou 
maintenu à un faib:e taux, dès lors que le second est aug- 
menté. En d'autres termes, la prolongation plus ou moins 
arbitraire des durées de séjour, par l'élévation du coefticient 
d'occupation qu'elle provoque, autorise l’abaissement des tari’s : 
d'autant plus qu'au-delà de la période normale d'hospitali- 
sation, le coût d'entretien des malades dont l'état aurait 
justifié le départ, devient très inférieur au prix de journée. 

Ainsi arrive-t-il qu'un centre concilie la médiocrité de son 
coefficient d'occupation et la modicité de ses tarifs avec des 
résultats financiers satisfaisants. Cette apparente contradiction 
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s'explique par la longueur anormale des durée de présence qui 
ont atteint, à Carcassonne par exemple, 36 jours en médecine 
et 27 jours en chirurgie, dépassant ainsi de 50 p. 100 la moyenne 
nationole. Les durées de séjour sont donc déterminantes pour 
juger de là qualité d'une gestion. 


Les collectivités ou organssmes dont relèvent les malades 
supportant en définitive les dépenses d'hospitalisation abu- 
sives, il leur incombe de lutter contre les excès. Le contrôle 
exercé par les caisses primaires et régionales a fait l'objet d’une 
réglementation abondante dont les difficultés d'application 
ont déjà été signalées, notamment en ce qui concerne les 
divergences d'interprétation entre médecins traitants et méde- 
cins contrôleurs. Les avis de prolongation, la prévision, ainsi 
que la fixation conventionnelle des limites au-delà desquelles 
la prise en charge n'est plus assurée, sont à l'origine de 
contlits dont le règlement est souvent influencé par des consi- 
dérations locales. 


L'efficacité du système est très inégale, En #%5, dans un 
hôpital du Calvados, le médecin de la caisse de secours mutuels 





agricole ayant fait connaitre à l'avance son intention d'exa- 
miner 95 malades, 52 d'entre eux n'étaient plus hospilalisis 
lors de son passage : on peut en conclure qu'une surveillance 
élait fort nécessaire et qu'il a suffi qu’elle fût annoncée pour 
inciter les chefs de service à précipiter les sorties devenus 
possibles. 

Une eoEaberation efficace entre les médeeins-conseils agissant 
au nom des caisses et les établisements hospitaliers est malheu- 
reusement restée exceptionnelle; mains sat'sfaisants encore 
sont les résultats obtenus pour le compte de l'aide médicale, 
Cet élat de fait s'explique par l'autorité des médeeins des 
hôpitaux qui, se jugeant seuls responsables, supportent mal 
l'ingérence de leurs confrères chargés du contrôle et mécon- 
naissent trop souvent la valeur de leurs observations, 


H apparait cependant que les préoccupations différentes de 
ces deux catégories de praticiens devraient être conciliées dans 
la mesure du possible, en vue de limiter au minimum compa- 
tible avec les exigences médicales les durées de séjour dont la 
fréquente exagération paraît certaine. 





L'ASSISTANCE PUBLIQUE DE PARIS 





Ses 75 établissements, comprenant 37.000 lits d'hôpital et 
plus de 10.006 lits de vieillards, son personne! de 40.000 agents, 
son budget de 60 mittiards confèrent à l'administration géné- 
rale de l'assistance publique de Paris des dimensions diffé- 
rentes de celles des autres centres hospilahiers du pays. Ni son 
earactère exceptionnel, ni la place qu’elle occupe dans Je 
développement de la médecine française, ni la réglementation 
puticulière à laquelle elle est soumise ne permettent de lui 
appliquer les solutions adoptées pour l'ensemble des hôpitaux. 


Si la présentation des budgets, l'importance des effectifs, 
la gestion des services éeonomiques, les difficultés de tréso- 
rerie et Félévation des prix de journée de cette administration 
ont élé déjà expostes cu critiquées (1), l'évolution générale 
qui s’est traduite par l'introduction de nouvelles procédures 
administratives et comptables à exercé une certaine influence 
sur son fonctionnement. Les sujélions impôsées par les faits 
ou par les textes à l'assistance publique de Paris ont du réste 
gêné la réalisation des réformes et les adaptations nécessaires. 


L'organisalion sanitaire de la région parisienne. 


Disposant d'un grand nombre d'hôpilaux et hospices, l'as- 
sistance publique ne constitue pourtant qu'une partie de 
l'organisation sanitaire de la région parisienne, où existent 
certains établissements de soins relevant d’autres callecti- 
vilés. 

De la préfecture de la Seine dépendent, outre les hôpitaux 
psychiatriques, lé groupe hospitalier Paul-Brousse à Villejuif, 
l'hôpital franeco-musulman à Bobigny et plusieurs hospices et 
maisons de retraite; à }…a préfecture de police est ratlachée la 
maison départementale je Nanterre; enfin diverses communes 
de la Seine possèdent leurs propres hôpitaux soit. directement 
comme Clichy ou Neuiliy, soit sous forme intercommunale 
{sefire hospitalier de Créteil). 


En dehors de ses activités essentielles, l’assistance publique 
assure divers autres services pour le compte du département 
de la Seine: bureaux d'aide sociale, protection maternelle et 





(1) Cf. Rapport public de 1918 


tervention des ministres de l’intérieur et des finances. En d' 





infantile, aide à l'enfance; la coordination et le contrôle en 
sont toutefois confiés à la préfecture dont la direction des 
affaires sociales gère simultanément des organismes analogues, 
notamment l'office public d'hygiène sociaie. 


Le partage des attributions sur le plan financier est tout 
aussi confus; de nombreuses dépenses sont imputées direc- 
tement au budget départemental, bien qu'ordonnancées par 
l'assistance publique, éandis que d’autres sont inscrites à 
son propre budget et remboursées par le département; enfin 
FEtat et les communes participent au financement, non seu- 
lement par suile de l'application des barèmes d’aide sociale. 
mais également au moven de subventions, Aussi l'exécution 
el ie contrôle des opérations se heuwrtent-ils, en raison de leur 
complexité, à de sérieuses difficultés. 


Un tel enchevêtrement d’orgines administratifs relevant 
d'autorités différentes, appelle de toute évidence une remise 
en ordre, Bien que la véritable vocation de l'assistance 
publique, en dépit de <a dénomination traditionnelle, soit 
maintenant, en fait, de soigner les malades et d’héberger les 
vieillards, il serait hasardeux de lui rattacher l’ensemble des 
établissements de soins de toute nature, dont la gestion exci- 
derait les facultés d’une seule administration. En revanche, 
le regroupement par la préfecture de Ia Seine des divers ser- 
vices d’aïde sociale et de prévention apparaît souhaitable. 


Le statut de l'assistance publique. 


L'ass:stance publique de Paris, explicitement éeartée du droit 
commun des hôpitaux par la loi du 21 décembre 1941, demeure 
régie par eclle du 10 janvier 18149. Son statut se caractérise 
à la fois par l'absence d'assembite délibérante et par l'exercice 
d'une tutelle renforcée du pouvoir central. L'administration 
en est confiée à un directeur général, placé sous le contrüle 
d’un conseil de surveillance à caractère consultatif et sous 
l'autorité du préfet de la Seine, ainsi que du ministre de la 


santé publique ; les actes principaux requièrent en outre _ 


de son originalité, cette organisation obéit à la règle géncra 
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qui rattache les hôpitaux aux communes. L'assistance publique 
est « l'hôpital de Paris » et notamment des assistés parisiens ; 
son régime s’écarte de la législation hospitalière comme le 
ctatut de la capitale fait exception à la loi municipale: le 
directeur général possède les pouvoirs des commissions admi- 
nistratives de même que le préfet de la Seine a reçu une 
part des attributions des élus communaux. Il convient enfin 
de noter que le conseil municipal de Paris intervient lui-même 
dans la gestion; il détient avec l'assemblée départementale 
un tiers des sièges du conseil de surveillance; sa consultation 
est obligatoire pour les décisions les plus importantes; la 
subvention qu'il alloue est déterminante pour l'équilibre finan- 
cier de l'assistance publique. 


Pour l'information des nombreuses autorités de tutelle, les 
avis du contrôle financier et de chacun des services intéressés 
de la préfecture de la Seine sont souvent requis. La complexité 
de ce système entraine de longs délais avant que les décisions 
du directeur général deviennent exécutoires, même lorsqu'il 
s'agit de questions aussi importantes et urgentes que celles 
qui concernent les budgets, les comptes, les problèmes du 
personnel et la fixation des prix de journée. 


Les travaux d'équipement offrent un exemple caractéristique 
de la lenteur des procédures: les nombreuses formalités pres- 
crites exigent en général une instruction administrative de 
dix-huit mois à deux ans: ce délai peut être augmenté lors- 
qu'interviennent à la fois plusieurs modes de financement, 
notamment en cas de recours à des opérations de crédit. 
Ainsi pour la construction d’un service de phtisiologie à la 
Salpêtrière, dont l’avant-projet avait été adopté au conseil 
de surveillance en mars 1953, l'autorisation de contracter l’em- 
prunt qui a permis de passer les marchés, n’a été obtenue 
qu'au mois de juillet 1956, après une douzaine de délibéra- 
tions, approbat'ons et avis émanant de divers services. Récem- 
ment il est vrai, l'administration a pu mettre au point une 
procédure « simplifiée » qui ne jaisse subsister que huit 
instances successives et qui, espère-t-on, ramènera à un an 
l'intervalle entre la première décision concernant les travaux 
et leur mise en chantier. 


La Cour ayant relevé les dangers d’un tel émiettement de 
l'autorité et de la responsabilité, une commission interminis- 
térielle a été constituée pour étudier les nouveaux allégements 
qu'il serait possible d'apporter à ce régime; après avis du 
conseil d'Etat, la commission a conclu à dispenser de l’appro- 
balion expresse par le préfet de la Seine un certain nombre 
de décisions du directeur général. Ces mesures, pour oppor- 
tunes qu'elles soient, n'’atténuent pas la nécessité d’une 
réforme plus profonde, assurant l'assouplissement indispen- 
sable des procédures de tutelle. 


Le régime spécial d'aide sociale de la ville de Paris. 


Paris a conservé le régime spécial d'assistance prévu par 
l'article 35 de la loi du 25 juillet 1893. L'Etat et le département 
ne participent donc pas à l’aide médicale dont les dépenses 
sont couvertes par une subvention de l’assemblée municipale. 


En 1955, environ 70.000 assistés totaux et 18.000 assistés 
partiels, sur l’ensemble des 157.000 hospitalisés parisiens, ont 
été pris en charge par la ville, dont la contribution ne donne 
lieu à aucun décompte rrécis et aboutit en fait à combler le 
déficit global de l'assistance publique, y compris l’éventuelle 
insuffisance de recettes imputable au taux des prix de journée, 


Après avoir atteint environ 8 milliards par an, entre 1948 
et 1950, et 11.600 millions en 1953, la subvention s’est trouvée 
ramenée à 9.600 millions en 1956. Des essais de ventilation 
entrepris depuis 1950 ont permis d'évaluer les dépenses d'aide 
médicale qui représentent environ 3.500 millions pour les 
malades aigus et 1.500 millions pour les frais d’hospitalisation 
des vieillards et infirmes assistés. Le surplus de la subvention 
correspond alors au déséquilibre financier des maisons de 
retraite payantes et des fondations, au déficit des consulta- 
lions externes, ainsi qu’à i’excédent de dépenses de l'ensemble 
de l'exploitation. 


Jepuis plusieurs années les charges des seules consultations 
externes, particulièrement nombreuses et fréquentées à Paris, 





dépassent les recettes de 1.500 millions environ (1), dont 
400 seulement pour les indigents. Cette situation résulte, 
comme partout ailleurs, de la modicité des tarifs; si leur der- 
nier relèvement, à la date du 1% avril 1955 a augmenté de 
500 millions de francs la part revenant au corps médical, il 
n'a apporté à l'administration qu'un supplément de recettes de 
210 millions. 


Aussi ne saurait-on s'étonner de ce que le rôle, en principe 
limité, des autorités municipales dans la gestion de l'assis- 
tance publique, s'élargisse progressivement, au fur et à mesure 
que s'accroît le montant de la participation financière qu'elles 
consentent et dont les divers éléments devraient, grâce à 
une amélioration des méthodes comptables, être plus exacte- 
ment déterminés. 


Organisation des services et calcul des prir de revient. 


Une réforme est également nécessaire pour mieux con- 
naître les prix de revient: d'importants obstacles résultent 
en effet de la structure des services. 


Outre une administration centrale disposant de tous les pou- 
voirs de décision, l'assistance publique compte un grand nombre 
d'établissements hospitaliers dispersés, qui ne possèder.t en 
principe qu'une faible autonomie de gestion, mais bénéficient 
d'une certaine liberté de fait, enfin de services économiques 
et magasins généraux. Quelques expériences tentées récem- 
ment en vue d'atlénuer la centralisation et d'accroître les pou- 
voirs des directeurs dans l'utilisation des crédits, se sont 
révélées décevantes et ont dû être en partie abandonnées. 


L'extrêème diversité des établissements rendant impossible 
une exploitation uniforme, i! importe de connaître, pour chacun 
d'eux, les prix de revient réels. Or ce résultat ne saurait être 
alteint en l'état actuel du règlement de comptabilité, qui pré- 
sente le triple inconvénient de n'être pas conforme aux textes 
concernant le régime administratif de la ville de Paris et ie 
Slatut de l'agent comptable, de susciter de nombreuses diffi- 
cultés, notamment en matière de prise en charge et de recou- 
vrement des recettes, enfin de n'être pas adapté à Ja 
comptabilité de forme commerciale, 


Aussi, et sans attendre une refonte indispensable de re 
règlement, l'administration a-t-elle entrepris depuis quelques 
années la mise en application progressive du plan comptable 
dans ses services. Après avoir été mise à l'épreuve dans les 
magasins généraux, puis dans certains hôpitaux, cette méthode 
a été étendue, depuis le budget et les comptes de 1955, à 
l'ensemble des établissements. 


La réforme demeurera cependant incomplète aussi longtemps 
que n'aura pas été réalisée l'évaluation du capital mobilier 
et immobilier; provisoirement, une annuité forfaitaire d'amor- 
tissement, représentant 1,75 p. 100 des dépenses, est inscrite au 
budget. Ce procédé permet de limiter la charge imposée aux 
prix de journée, mais n'assure pas le renouvellement des ins- 
tallations. 


Bien qu'ils n'aulorisent pas de conclusions générales, parce 
qu'ils sont encore trop fragmentaires, les premiers renseigne- 
ments tirés de la nouvelle comptabilité révèlent du moins de 
nombreuses anomalies, C'est ainsi que les prix de revient éta- 
blis par service en 1955, respectivement 2.479, 3.224 et 4.485 F 
pour la médecine, la chirurgie et la maternité, ne peuvent être 
comparés utilement avec les prix de journée correspondants : 
ils ont été calculés sans tenir compte des frais généraux de 
l'administration centra'e, D'un établissement à l'autre, les 
écarts entre les charges journalières de services de même 
nature ont eu tendance à s'atténuer, tout en restant encore 
importants, puisque les chiffres varient de 1.747 à 2.597 F en 


#Médecine générale, de 2.259 à 3.691 F en chirurgie générale, 


de 3.543 à 6.023 F en maternité. 


La comptabilité analytique n'a encore fourni que des ren- 
seignements incomplets en ce qui concerne les prix de revient 
unitaires de quelques sections auxiliaires. Elle a permis de 
dégager le coût moyen en 1955 de la pharmacie (161 F par 





(1) La récente décision du département de rembourser les frais de 
certaines consultations, qu'il avait jusqu'alors refusé de prendre en 
charge, doit réduire ce déficit de queikque 470 millions. 
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journée), de la Jingerie (59 F par kilog), de l'acte de labora- 
toire (29,50 F), de la journée-ht de cuisine enfin (393 F) ; ce 
dernier aux, qui approche du maximum constaté en province, 
fournit un utile élément de comparaison parce qu'il peut être 
rapproché des résulla's d'autres administrations, Des études 
relatives nolaminent aux clichés radiologiques sont en cours. 
Le chauffage reste en revanche en dehors du domaine sur 
lequel des précisions ont éié fournies ou sont attendues à court 
délai. 

Les retirds tiennent en partie à l'insuffisance du personnel 
d'encadrement de l'aëminisiration centrale ; ils résultent égale- 
ment des difficultés qu'entraire, malgré l'existence d'un atelier 
mécanographique, loblisation d'établir au préalable diverses 
statistiques, comme celle des actes médicaux, Les résul- 
tats dbhienus confirment la nécessité de perfectionner la compta- 
bihté, instrument qui permet de déterminer, grâce à la con- 
nuisance précise des prix de revient, les moyens d’améliorer 
li gestion. 


Les services économiques. 


Les services économiques de lass's'ance publique doivent 
pourvoir aux besoins d’une population hospitalière de plus de 
0.004) personnes. Tradilionnellement, l'acquisition, le stockage 
et la répartilion des denrées alimentaires, des produits pharma- 
ceuliques, des appareils médicaux, des articles d'usage courant, 
sont assurés par les magasins centraux. À des services indus- 
tiiels de création plus récente (buanderie, garage, ateliers de 
réparation) incombent des prestations d'entretien. 

Les opérations annuelles de ces divers organismes dépassent 
20 milliards de francs. Aussi a-t-on, dès 1952, isolé leur gestion 
en des budgets et comptes annexes, établis suivant les règles 
de la comptabilité commerciale, en même temps qu'étaient 
entrepris des efforts sérieux pour améhorer leurs méthodes 
d'achats et connaître leurs prix de revient. En dépit d'appré- 
ciables progrès, des criliques s'imposent encore. 

Bien que les seules dépenses de fournitures exeèdent chaque 
année dix milliards de francs, les marchés échappent en raison 
du statut particulier de lassistance publique, à toute régle- 
mentation. Si la Jiberté ainsi laissée aux agents chargés de 
procéder aux acquisitions présente des avantages, elle est'par- 
fois aussi à l’origine de graves irrégularités, comme celles 
qu'a cons'attes, aux ateliers centraux du bâliment et des ser- 
vices techniques, la direction départementale de Ja popula- 
tion (1): commandes réparties sans contrôle sérieux des prix 
entre un petit nombre de fournisseurs habituels, conditions 
acceptées sans débat, fraudes sur la quantité et la qualité des 
marchandises. Les assouplissements apportés récemment au 
régime des marchés dans les hôpitaux devraient amener l’as- 
sistance publique à s'en inspirer et à adopter des règles qui, 
tout en ménageant les initiatives, imposeraient les précautions 
dont l'expérience a fait ressortir l'utilité, 

Sans que, dans l'ensemble, les méthodes actuelles aient 
abouti à de mauvais résultats, elles pourraient cependant être 
améliorées par le développement des marchés à hvrer, le grou- 
pement des commandes avec d’autres administrations parisien- 
nes, enfin une liaison plus étroite avec le service départe- 
mental des prix et des enquêtes économiques, qui dispose d’une 
documentation abondante sur les fournisseurs. 


x 


Cette collaboration, d’ailleurs recommandée à tous les hôpi- 
taux publics, serait particulièrement fructueuse pour Ja rédac- 
tion des cahiers des charges, notamment des formules de 
revision des prix, ainsi que pour la spécification des articles 
et les règles de vérification des fournitures à la réception. 

Plus critiquables que le régime des achats apparaissent les 
méthodes utilisées pour le calcui des prix de revient. L'appré- 
ciation des coûts réels est rendue difficile par l'absence d'urss 
véritable comptabilité analytique qui, dans les services écono- 
miques, prendrait en charge, pour son montant exact, chacun 
des éléments de la dépense. Faute d'une telle base, les prix de 
revient sont établis en appliquant aux acquisitions une série 
de coefficients forfaitaires, qui correspondent en théorie aux 
frais généraux de chaque magasin, section de magasin ou ser- 
vice, mais qui ne résultent pas des conditions propres à la 





(1) Rapport du 26 juin 1956. 





production, au stockage et au transport des divers articles, Or 
seule une connaissance précise de ces éléments permettrait 
de déterminer les opérations sur lesquelles un effort d'économie 
est possible. 

Un allégement sensible des dépenses pourrait en outre être 
obtenu grâce à des modernisations, affectant par exemple la 
boucherie centrale, ou à des suppressions: il y aurait intérêt 
à céder les installations de meunerie et le contingent de mou- 
ture attribué à la boulangerie de flassistance publique. De 
même une révision complète des tâches et des méthodes des 
ateliers centraux pourrait avoir d'heureuses répercussions sur 
le coût des fournitures et des prestations. Ces mesures, immé. 
diatement réalisakies, ne feraient pas obstacle à une réorzani. 
sation plus profonde, tendant à la création d'un bureau central, 
disposant d'une documentation complète et destiné à concevoir 
et pouisuivre une politique générale des achats. 


Le personnel. 


Deux constatations résument les critiques qui peuvent ètre 
adressées, au sujet de son personnel, à l'assistance publique de 
Paris. 

Tandis que, de 1947 à la fin de 1957, où ils ont atteint le 
chiffre de 40.000, les effectifs se sont accrus d'environ 18 p. 100, 
le nombre des agents d'autorité a diminué de plus d'un cin- 
quième, aucun recrutement d’administrateurs n'étant intervenu 
depuis dix ans et rien n'ayant été prévu pour assurer le rajeu- 
nissement et le renouvellement des cadres. 


Une seconde anomalie aggrave la précédente. Les trois quarts 
des effectifs bulgétaires de Fassistance publique sont composts 
d'agents, dits hospitaliers, qui, en dépit de leur affectation de 
principe aux services de soins et d’intendance, sont pour la 
plupart dépourvus de qualification technique, mais puissants 
par leur nombre; is n’ont cessé de peser sur les autorités qui 
ont, à plusieurs reprises, modifié leur dénomination et leur 
statut, Primitivement appelés « garçons » et « filles de service », 
ils sont devenus ensuile « agents des services hospitaliers », 
puis en 1949 « servants » et enfin depuis 1956 « agents hospi- 
taliers ». Réparts d'abord en deux cadres « aides soignants » + 
« servants », puis en trois, « aides soignants » et « agents 
hospitaliers » ue première et de seconde catégorie, ils ont 
chaque fois bénéficié de créations d’échelons (1) et de pro- 
motions, indépendarament souvent de leurs aptitudes indivi- 
dueiles. 

Or si, à une époque où les tâches hospitalières étaient encore 
relativement simp'es, les agents supérieurs pouvaient être 
suppléés par des subalternes, les personnels diplômés par des 
personnels non qualifiés, cette politique apparaît aujourd'hui 
inconciliable avec les exigences de services qu'ont profondé- 
ment transforinés les progrès scientifiques et techniques. 

Cette confusion est encore accentuée par l'insuffisante déli- 
milalion des fonctions. I serait en particulier souhaitable que 
les emp:oyés, suivant qu'ils se consacrent aux soins, à l'hôtei- 
lerie ou à l'administration, fussent classés dans des cadres 
distincts dont la pluralité résuiterait logiquement de la diversité 
des emplois. 


Disposant de cette masse d'agents pratiquement interchan- 
geables, l'administration néglige de procéder à une appréciation 
exacte des tâches et des besoins en personnel. Quant aux docu- 
ments budgétaires, ils ne reflètent pas la situation réel'e. Ainsi 
en 1956 ils ne faisaient aucune mention du cadre des aides 
soignants, qui existe depuis 1949, mais dont les effectifs n'ont 
jamais fait l'objet d'une autorisalion financière de la part des 
ministres de tutelle. Dans ces conditions, la spécialisation des 
crédits n’a pu être poursuivie, parce qu'elle risquait de pari 
lyser l'institution. 

Une refonte complète est donc nécessaire, L'avancement doit 
être ouvert à tous les agents, mais compte tenu de leurs apti- 
tudes et dans les limites plus étroifes d’une qualification profes 
sionnelle précise. L'assimilalion complète avec les autres 
services administratifs de la préfecture de la Seine n'est pas 





(1) Le critère du contact avec le public, reténu lors du dernier 
classement indiciaire, ne semble pas plus rationnel que les disltir- 
tions précédemment adoplées. 
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désirable. De même que le statut général du personnel des 
hôpitaux est distinct de celui des employés des communes, il 
importe que le régime applicable à l'assistance publique de 
Par:s. ne fasse pas abstraction de la nature particulière de sa 
fonction, 


Le recouvrement des frais de séjour. 


La réforme des méthodes de recouvrement, réalisée dans les 
hôpitaux par la circulaire du 9 juin 1%51, n'a pas été étendue 
à l'assistance publique de Paris, qui continue d'émettre, pour 
un montant de vingt-sept milliards en 1955, des états collectifs 
et périodiques. Aux imperfections de cette procédure viennent 
s'ajouter tes inconvénients résultant de la structure et du fonc: 
tionnement particuliers à l'administration, qui a conservé les 
anciennes méthodes. 


Le partage des attributions entre les bureaux d'admission des 
hôpitaux et le service central des frais de séjour, lui-même 
scindé en deux sections dont l'une recouvre exclusivement les 
sommes dues par les organismes de sécurité sociale, ainsi que 
la complexité du circuit des dossiers, sont l'occasion de doubles 
emplois et de pertes de temps. 


Pour ces motifs, les retards constatés dans la rentrée des 
fonls atteignent une ampleur que la Cour a déjà signalée et que 
de p.us récentes enquêtes ont confirmée. Ainsi l'émission des 
titres de recette exige rarement moins de trois mois et souvent 
plus de six, à compter de la sortie du malade, Les causes comme 
la longueur de ces délais varient suivant les catégories d'hospi- 
talisés. 

En ce qui concerne les assurés sociaux, qui procurent à 
l'assistance publique 70 p. 100 environ de ses recettes de prix 
de journées (1), la durée habituelle de la mise en recouvre- 
meut est de quatre mois, mais elle est fréquemment dépassée. 
Cette situation est imputable avant tout à la lenteur de la 
prise en charge par les caisses de sécurité sociale, qui refu- 
sent de s'engager au payement avant d'avoir reçu l'ensemble 
des pièces justificatives; les dossiers établis étant souvent 
incomplets, il en résulte que 50 p. 100 seulement des assurés 
voient leur situation régularisée dans la quinzaine qui suit leur 
entrée dans l'établissement, j 


Le problème se complique en raison de la fréquence des 
admissions médicales d'urgence, pour lesquelles l'accord de !a 
securité sociale, forcément postérieur à l'hospitalisation, doit 
le plus souvent être recherché, non par le malade ou ses 
proches, mais par les services de l'assistance publique. 


Une autre cause de retard résulte de la présence dans les 
hôpitaux de la capitale d'un nombre élevé d’assurés sociaux 
afliliés à des caisses de province qui, trop souvent, adressent 
les demandes relatives au contrôle médical, non à la caisse 
primaire centrale de la région parisienne, mais directement aux 
hôpitaux. Lorsqu'elles n'ont pas recu de réponse, elles refusent 
en général d'accorder les prolongations de séjour ou s’abstien- 
nent de faire connaître leur décision. Il arrive encore que lors- 
que des malades en provenance des départements sont pris en 
charge par la sécurité sociale au tarif de l'établissement le 
plus proche de leur domicile, l'assistance publique soit dans 
l'impossibilité de mettre aussitôt en recouvrement les frais de 
Séjour,- parce qu'elle ne connaît ni le prix de journée ni les 
tux d'honoraires médicaux pratiqués. 11 importe que les cais- 
ses de province, se conformant aux instructions ministérielles, 
lui fassent connaître leurs tarifs de référence. 


Quant aux bénéficiaires de l'aide médicale, les retards les 
plus importants concernent les malades qui ont leur domicile 
hors Paris, mais dans la Seine. En 1955, sur environ 2.227 mil- 
lions de francs de_titres de recettes émis À l'encontre de ce 
‘ département, 35 millions seulement concernaient l'exercice 
lui-même, les créances afférentes aux années antérieures s’éle- 
vant à 2.192 millions. 

Pour les malades venus d’autres circonscriptions, les diffi- 
Cultés ne sont pas moins grandes, les intéressés étant souvent 
admis d'urgence, sans être munis d’un engagement de 
payement de la collectivité responsable. 


Or il est courant que les départements contestent l’opportu- 
nité d'une hospitalisation dans la capitale et opposent en gon- 


= 





(1) Les frais de séjour des assistés parisiens ne sont pas mis en 


PS mais compris dans le montant de la subwention muni- 
ipale. 








séquence un refus de payement, laissant l'assistance publique 
de Paris supporter l'intégralité des frais de séjour. h est pour- 
tant certain qu'en cas d'’insolvabilité de ces malades, Îles 
dépenses devraient être supportées par le département d'ori- 
gine, au moins à concurrence des tarifs en vigueur à l'hôpital 
de rattachement. 

Quant aux titres de recettes émis sur l'Etat, qu'il s'agisse 
du ministère des anciens combattants pour les frais de stjour 
des bénéficiaires de l'article 115 du code des pensions milt- 
taires, de la santé publique pour les hospilalisés sans domi- 
cile de secours, de la justice pour les mineurs délinquants et 
les détenus, il n'est pas rare qu'ils ne soient établis qu'après 
deux et même trois ans d'attente: à la fin de l'exercice 194, 
les créances en souffrance de ce chef dépassaient 72 p. 100 des 
prises en charge. 

Les relards constatés dans l'émission et le recouvrement, 
l'insuffisance des statistiques concernant le calcul des Jjour- 
nées d'hospitalisation, la nécessité de préciser les bases et ja 
destination de la contribution financière de la ville de Paris en 
matière d'aide médicale et de procéder à une évaluation bud- 
gétaire précise des recettes de chaque exercice, rendent ainsi 
particulièrement urgente la réforme du service des frais de 
séjour que l'administration a mise à l'étude, 


Le rendement des services. 


L'assistance publique de Paris dispose d'un corps médical 
réputé, appliquant les thérapeutiques les plus récentes, dans 
des établissements dotés d'installations modernes et coûteu- 
ses qu'elle est seule, dans bien des cas, en mesure d'acqué- 
rir; aussi les malades d'origines géographiques très diverses, 
s'ils sont atteints d'affections graves ou s'ils doivent subir de 
difficiles interventions chirurgicales, font-ils souvent appel aux 
hôpitaux publics de la capitale. 

Ce perfectionnement de la technique hospitalière, de même 
que la qualité des soins, sont dans une large mesure à l'origine 
de la hausse constante des prix de journée, de beaucoup Îles 
plus forts de France; ils ont atteint en 1957, pour la méde- 
cine 3.390 F, pour la chirurgie et la maternité, 4.505 F. Les 
mêmes facteurs provoquent un afflux de chentèle et contri- 
buent au maintien d'un taux d'occupation élevé, qui a été en 
1955 de 77 p. 100 en chirurgie (maternité comprise) et de plus 
de 93 p. 100 en médecine (98 p. 100 pour les adultes). 

Malheureusement le nombre de lits demeure très insuffisant 
pour le traitement des affections chroniques et l'hébergement 
des convalescents et des vieillards, qui sont trop souvent admis 
dans des services d'affections aigües, où leur séjour se pour- 
suit au détriment des malades ayant réellement besoin d'instal- 
lations et de personnels spécialisés. 

Celle mauvaise répartition des hospitalisés ajoute ses effets 
aux inconvénients qui résultent de la tendance à prolonger les 
convalescences en raison des mauvaises conditions de logement 
et des déficiences du milieu social. Certes les chiffres enregis- 
trés depuis quelques années dénotent une amélioration. Pas- 
sées de 29 jours en 1952 pour la médecine à 27 en 1953 et 26 
en 1954, les durées moyennes de présence n'étaient plus que 
de 25 en 1955 soit une diminution d'environ 13 p. 100: bien 
que moins forte, la baisse correspondante en chirurgie (14 jours 
au lieu de 15) indique de même une tendance favorable, H 
n'en reste pas moins que, faute d'une évolution plus mar- 
quée, d'autres mesures doivent être envisagées pour assurer 
une meilleure utilisation des lits. 

Sans doute pourrait-on songer à réaliser les transformations 
nécessaires à la faveur d'un accroissement de l'équipement. 
Mais la capacité d'hospitalisation de l'assistance publique est 
au contraire réduile pendant les travaux de modernisation et 
les projets d'extension se heurtent à des difficultés de finan- 
cement, comme à la lenteur des procédures. Alors que cer- 
taines opérations inscrites dans le premier plan national d'équi- 
pement hospitalier ne sont pas encore entreprises, les besoins 
recensés dans le second plan portent sur 10.500 lits dont 
7.000 de vieillards ; le coût en est évalué à 92 milliards: aussi 
ne peut-on espérer avant longtemps une amélioration sensi- 
ble du régime actuel d'héhergement des personnes âgées (1). 





(1) Le transfert d'autorité des vieillards et des malades chroni- 
ques dans des établissements de province, insuffisamment accunés, 
constituerait techniquement une solution, que les considérations 
sociales ont jusqu'a ce jour fail rejeter. 
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Le séjour des malades devrait être écourté, notamment en 
ce qui concerne les assurés sociaux, grâce à l'exercice du con- 
trôle des durées d'hospitalisation prévu par la convention 
passée entre l'assistance publique et la caisse régionale de sécu- 
rité sociale ; il semble cependant que, plus encore que dans 
les autres élablissements, l'indépendance et la notoriété des 
chefs de services rendent peu efficace l'action des médecins 
conseils, 

C'est enfin sous la pression du même besoin d'abréger la 
durée de séjour après une intervention ou à la suite de ja 
période aigüe d'une affection, qu'a été entreprise tout récem- 
ment par l'assistance publique l'expérience de l’hospitalisation 
à domicile. Inspirée d’une méthode qui a donné d'excellents 
résultats à l'étranger et spécialement aux Etats-Unis ( « Home 
Care » }) cette tentative, dont les résultats à Paris n'ont pu 
encore être apprécits, mérite d'être enrouragée et poursuivie 


CONCLUSION 


L'application du plan comptable, en apportant plus de clarté 
dans la présentation des résultats de l'administration hos- 
pitalière, a facilité l'étude de la gestion des divers élablisse- 
ments. 

L'utilisation de la nouvelle comptabilité risque cependant 
d'inciter les hôpilaux, quand ils se bornent à adapter automati- 
queimment leurs recettes aux dépenses, à intégrer directement 
dans leurs prix de journée tous les déficits, quelles qu'en soient 
les causes. Si l'analvse de chacun des éléments de la gestion 
permet d'en conslater les défauts éventuels, puis d'y porter 
remède, elle ne devrait jamais légitimer une fixation des tarifs 
qui consacrerait Ja permanence des erreurs commises. De 
méme, la connaissance des écarts anormaux entre les coûts des 
diverses activités ne saurait conduire à masquer les résultats 
défavorables sous un prix de journée commun. Dans tous les 
Cas, il demeurera nécessaire de déterminer des prix de revient 
distincts par spécialité ou unité d'exploitation et de procéder 
à toutes coriparaisons, à tous échanges d'information entre 
hôpitaux, en vue d'aboutir à une gestion plus économique. 

La charge financière qne la rénovation du service public 
hospitalier a cntrainée pour l'Etat, les collectivités locaies et la 
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sécurité sociale, ne cesse d'augmenter. S'il est resté trop long- 
temps limité, l'effort revêt depuis quelques années une am- 
pieur que traduit l'importance constamment accrue des crédits 
d'équipement. Les améliorations réalisées, s’ajoutant aux autres 
auses d’enchérissement, ont provoqué l'élévation progressive 
des prix de journée, qui avaient été maintenus à des niveaux 
insuffisants. 

Or cette augmentation des tarifs expose lés hôpitaux à Ja 
concurrence d'un secteur privé qui se développe lui aussi. Elle 
risque notamment d'écarter les malades atteints d’affections 
bénignes ou banales, n’auraient-ils à payer qu’un ticket modé- 
rateur, cependant que la proportion grandissante des cas dif- 
ficiles, aux traitements coûteux, viendra peser plus lourdement 
sur les élabiissements publics de soins. Un effet analogue doit 
ttre attendu de la différenciation des tarifs qui, dans la 
mesure où des installations particulières seront réservées aux 
malades chroniques, aux convalescents, aux vieillards, abou- 
tira à un relèvement des prix de journée de la chirurgie et 
souvent même de la médecine. 


La limitation inévitable des crédits d'équipement empêchant 
de satisfaire indistinctement tous les besoins, une priorité devra 
être accordée aux objectifs essentiels et l'option nécessaire 
imposera une stricte discipline tant aux bénéficiaires qu'aux 
organismes de financement. 

La législation en vigueur, qui des hôpitaux fait des éta- 
blissements communaux, apparaît dans une certaine mesure 
périmée., Le régime administratif doit être adapté à la vocation 
nouvelle des services, manifestement entravés par une exces- 
sive uniformité de structure. Ainsi, le centre hospitalier 
régional et l’hospice communal sont soumis à des règles pres- 
que identiques, alors que la composition de leur corps médi- 
cal, l'étendue de leur clientèle, la nature de leurs installations, 
les modalités de leur exploitation sont profondément diffé- 
rentes. 

Sans négliger les prohièmes relatifs au régime de rémuntra- 
tion des praticiens, à l’enseignement de la médecine, à la 
recherche scientifique ou aux nouvelles méthodes de soins, la 
réforme hospitalière doit avoir pour premier objet une réorga- 
nisation administrative à défaut de laquelle elle risquerait 
d'être incomplète et inefficace, 
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QUATRIEME PARTIE 


DE anpopenné es 


SECURITE SOCIALE 





|. — LE RECIME CENERAL DE SECURITE SOCIALE 


L — INTRODUCTION 


Si le régime général (commerce et industrie) ne constitue pas à lui seul toute la sécurité sociale, il n'en est pas moins la 
pièce 1naîtresse: ses dépenses annuelles, qui dépassent 1.200 milliards, représentent eu eflet à peu près la moitié des charges 


de l'ensemble des organisations qui tendeut au même but (1). 
L'amélioration récente de ses résultats financiers semble due surtout à une cause externe, l'augmentation des salaires, qui à 


accru le produit des cotisations. 
Le tableau suivant, établi d'après les chiffres publiés par le ministère du travail, résume celte évolution des dépenses el 


des recettes, au cours des dix dernières années : 


Evolution des recettes et dépensrs du régime général. 





































































































































































































OC EE TT . - 
1947 19:8 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 126 
| I. — Assurances sociales. 
Reccties sis sssossestssossse 108.189 172.716 216.837 224.498 300.263 284.291 413.723 451.426 154.058 546.958 
Dépenses 55555685 sde véhiee 89.856 140.384 217.018 271.292 313.611 416.452 44 33 188.221 11.288 595.585 
PE rl ee SONT + 18.9031]+ 32.32 | — 1811— 936.794!— 43.348 | — 32.161! — 37 610!— 46.895 | — 57,290 | — 49.071 
I. — Accidents du travail. 
Recolies less. visu 19.001 21.550 23.614 37.202 43.511 54.168 59 573 63.562 78.427 01.547 
Dépenses. s.ssosscsss.s dus à 10.820 21.173 23.666 39.209 h4. 429 52.997 61.210 66.770 84.776 97 9% 
COM. omsinisevts sl + DARIS II 521—  1.9571— 91114 ANTLI— 17317 3.28|— 6.69 | — 6.29 
Ë II. — Prestations familiales. 
Salariés. 
Recelles GTAILT 427.915) 492.585] 207.695) 275.225] 211.700] 402.054] 434.325 | 470.64 540.274 
DépeRtEl, sssesibrasee dns ds 65.460 136.416 5.227 203.767 265. 727 520.815 360.546 42 .#29 415.782 491.579 
Sole és rs + 1641— 85114 7x6! + 286814 9.506!+ 2008514 408 !4+ 21.506! 4 21810! 48.605 
EE | = ns ——————œ ls 
Non salariés, 
tOCOLleS socosouee so ee e ELTIE 5.607 5.089 8.58 11.413 18.120 21.398 24.790 29.807 M 64° 33.454 
DÉROROËE sh, sssccssédrrods ce 8.069 10.459 9.680 12.092 18.429 21.89 21.259 27.118 2.397 22.471 
Solde ...................]— 2461— 5.30]— 109/+ 238/— sol— 4%]+ s5a11+ 205914 12%61% 93 
Total. 
| Receltes neateasseure sS a 72.718 123.001 201.168 222,018 293.149 393.128 426.844 465.112 10.274 572.799 
DORE esse recto ce … 73.529 116.875 194.907 215.799 284.166 352.708 281.805 420.977 476.179 524 050 
t 
SOS siséoscisi is ot 8111— 13-8711 + 6.211 + G.2491+ 9.277 | + 40.450! à 42.020 | + 33.565 | + 26.095 | + 49.678 
iecelles globales du régime. 200.808 337.270 45.619 493.708] 627.217 821.617| 900.140 669,190 | 5 051.454 | 4.211 .&9 
l'épenses globales ........... 174.235 308.42 415.591 526.%0] 672.19 €21 .457 897.418 985.668 | 1.042.243] 1.217.571 
Solde global ............ | + 26.573] + 28.88] + 6.08 | — mou— sil + 1040)+ 26% |— 16 58 |— 31.1|— 5.712 


a ——— 


(1) 52,80 p. 100 en 1955; 50,50 p. 100 en 1956 {chiffre provisoire): 49,85 p. 100 en 1957 (prévision). Ces € s iré 
“ble ! , . (chi |; 49, . 5 évision). C pourcentages sont tirés des 
tibleaux publiés en annexe à ja loi de finances de 1957 (budget social de la nation) ; ils englobent les charges des assurances sociales, des 
pee ‘lalions familiales et des accidents du travail, maïs ne tiennent pas compte des dépenses du lunds national de solidar.té qui, d'uprès 
c mme document, interviendraient elles mêmes pour 4,% p. 100 en 1956 et »,10 p. 100 en 1957. ‘ ( 
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Les résultats cumulés des trois branches (assurances sociales, 
accidents du travail, prestations familiales) dégagent une tên- 
dance à l'équilibre d'ailleurs très récente. Mais l'avenir reste 
inquiétant, D'une amélioration, peut-être passagère, on ne 
saurait déduire que les modalités de l’organisation et de la 
gestion soient exemptes de critiques. 

Si la masse des opérations de 1956 est environ six fois plus 
élevée qu'en 1947, cet accroissement considérable en valeur 
nominale résulte, dans une large mesure, de la hausse des 
prix et il conduit à rappeler qu’il serait hasardeux d'apprécier 
la situation interne du régime sans tenir compte de Ja conjonc- 
ture économique. 

Il est utile de préciser les grandes lignes d’une évolution 
qui, partant d'un résultat créditeur de 26 milliards et demi 
environ pour 1947 (soit 13 p. 100 des recouvrements) aboutit, 
pour l’année 1956, à un solde débiteur de près de 6 milliards 
(soit 0,5 p. 100 des ressources). Pendant cette période, sauf 
en 1948 et surtout en 1952 et 1956, les dépenses se sont toujours 
accrucs plus que les recettes. L'année 1949 a marqué un point 
de rupture dans le fonctionnement du régime général: le défi- 
cit est, en effet, apparu dès 1950; résorbé en 1952, il est rede- 
venu important en 1954 et surtout en 1955 où il a dépassé 
85 milliards; il s’est atténué en 1956 et, d'après les resultats 
provisoires, en 1957 (1). 

Mais plus significatif encore est le fait que, si l’on déduit 
la somme des excédents de recettes de 1947, 1948, 1949, 1952 
et 1953 (soit 74.291 millions) du total des déficits de 1950, 
1951, 1954, 1955 et 1956 (soit 127.548 millions), la gestion de 
ces dix années aboutit à un appauvrissement global de 
d3.257 millions. 

Le régime général, après avoir avoir épuisé les soldes béné- 
ficiaires de’ la première période de son application, a dû faire 
appel au Trésor qui lui a consenti, dès 1951, diverses avances 
dont le montant atteint présentement 63 milliards (2). Compte 
tenu de cet arriéré, la situation à la fin de 1956 n'apparait 
donc pas aussi favorable que les seuls chiffres de cet exercice 
pourraient le laisser supposer. L'évolution de certaines branches 
de l’organisation inspire même des appréhensions. 

En ce qui concerne les assurances sociales, les pertes appa- 
rues pour la première fois en 1949 ont rapidement atteint des 
proportions alarmantes. Si les années 1947 et 1948 avaient pro- 
curé un gain de 50.635 millions, les excédents de dépenses 
cumulés de 1919 à 1956 se sont élevés à 303.250 millions, .ce 
qui fait apparaître un déficit global de 252.615 millions. 

Pour les accidents du travail, si l’on néglige le redressement 
passager de 1952, la situation est analogue. Mais le régime 
a pu, jusqu’à une date récente, vivre sur ses réserves de la 
période initiale; il devrait du reste normalement s’équilibrer 
grâce à l'ajustement périodique du taux des cotisations au 
coût du risque. En fait, de 1947 à 1956, les gains (21.329 mil- 
lions) ont compensé les pertes (20.903 millions), laissant même 
à la fin 1956 un reliquat de 426 millions. 

Quant aux prestations familiales, dont l'insuffisance de 
recettes avait été en 1948 de l’ordre de 10 p. 100, elles n’ont 
pas cessé depuis lors d'être bénéficiaires, d'abord légèrement 
jusqu'en 1951, puis plus largement à partir de 1952 lorsque le 
laux de la cotisation a été porté de 16 à 16,75 p. 100. Même 
en tenant compte des pertes enregistrées en 1947 et 1948 (au 
lotal 14.682 millions) les soldes cumulés des années 1947 à 1956 
ont procuré un excédent de 198.932 millions, inférieur au défi- 
cit des assurances sociales. 

En définitive, l’évolution de 1947 à 1956 se caractérise par 
l'accroissement progressif du déséquilibre des assurances 
sociales et par l’évolution inverse des prestations familiales, 
les résultats des deux branches tendant à se compenser, sous 
réserve d’un arriéré de 50 milliards environ. 

Cette situation pourrait à la rigueur être considérée comme 
satisfaisante si le régime constituait, ainsi que ses promoteurs 
l'avaient souhaité en 1945, une véritable entité administrative 
et financière. En fait les trois compartiments qui le composent 
obéissent chacun à une Jégislation différente, dont le champ 
d'application est distinct. Ils sont gérés par deux catégories 





(1) Selon les chiffres communiqués, lors de la rédaction du présent 
apport, le déficit serait, pour 1957, de l'ordre de 2 milliards et demi. 

(2) Une partie de ces avances, il est vrai, a été utilisée depuis 1953 
pour les besoins de la surcompensation des prestations familiales, 
suivant un mécanisine criliqué d'autre part 





d'organismes, les caisses primaires de sécurité sociale et les 
caisses d'allocations familiales, toutes très attachées au prin- 
cipe de leur autonomie (1). 

Sans doute s’unissent-elles parfois pour procéder ensemble 
au recouvrement des cotisations ; elles ont, en outre, à l’éche- 
lon national une trésorerie commune, les fonds étant, après 
leur centralisation, ventilés et compensés, suivant une proct- 
dure qui appelle au surplus de sérieuses critiques. Il n’en 
reste pas moins que chaque catégorie d'organismes entend 
garder, du point de vue de la gestion, sa propre organisation, 
ses méthodes, ses préoccupations particulières, son indivi- 
dualité. 

Les caisses d'allocations familiales peuvent bien, en tréso- 
rerie, pallier, grâce à lears excédents, les déficits des assu- 
rances sociales; rien n'autorise à penser qu'elles tiennent pour 
définitive cette compensation. L'expérience montre au contraire 
que la conscience des droits détenus au titre de l'une ou l’autre 
des deux branches prime chez les affiliés, selon qu'ils sont 
assurés ou allocataires, l'esprit de solidarité qui devrait régner 
entre bénéficiaires d'une même organisation de sécurité sociale. 


Même si l’évolution des recettes et des dépenses doit se 
poursuivre dgns le sens qui vient d’être indiqué, l’équilibre 
du régime continuera de reposer sur des bases fragiles: d’un 
côté en effet les excédents des prestations familiales, bien que 
consommés en trésorerie, s’accumuleront d'année en année, 
avec tous les aléas inhérents à une telle thésaurisation, fût-elle 
purement comptable; de l’autre, les déficits des assurances 
sociales iront s’aggravant, car il parait difficile de préconiser, 
dans les circonstances présentes, un relèvement du taux des 
cotisations ou une réduction des dépenses dont l'accroissement 
semble au contraire inéluctable. 


En matière d'assurance contre la maladie, les causes de cette 
continuelle augmentation des charges ont été précédemment 
analysées et sont connues. Le présent rapport n'y revient pas, 
mais la cour considère que la question des honoraires médi- 
Caux, ainsi que des dépenses pharmaceutiques et plus généra- 
lement des relations des médecins avec Ja sécurité sociale, 
demeure le problème fondamental. 


Plus préoccupantes encore apparaissent les répercussions de 
l'expansion démographique sur le poids des allocations de 
vieillesse. Ainsi qu'on l’a déjà observé (2), le service de ces 
prestations, de plus en plus coûteuses, ne tardera pas à néces- 
siter, après épuisement des ressources actuellement employées, 
un recours à la fraction des cotisations qui a servi jusqu'ici à 
couvrir les dépenses de l'assurance maladie dont la situation 
financière se trouvera de ce fait aggravée. 

Il apparaît ainsi une fois de plus que les différentes branches 
du régime général de sécurité sociale ne sont pas seulement 
solidaires entre elles, mais que leur efficacité est lite au déve- 
loppement démographique et économique du pays. Si le vieil- 
lissement de la population est en effet appelé à peser de plus 
en plus lourdement sur les générations actives, le sureroît de 
charges qui leur sera imposé ne pourra être supportable que 
grâce à une expansion de la production et à l'augmentation 
du revenu national, notamment de la part qu’en retirent direc- 
tement les travailleurs {3). 

Si, faisant abstraction des incidences réciproques de l’évolu- 
tion économique et des charges sociales, on se borne à consi- 
dérer l'aspect purement financier de l’évolution du régime 
général, deux problèmes majeurs devront, semble-t-il, dans le 
proche avenir requérir l'attention: ils concernent le fonction- 
nement de l'assurance maladie et celui de l’assurance vieillesse. 
Dans ces deux domaines, la législation est depuis deux ans en 
pleine transformation; des réformes viennent d’être réalisées, 
d'autres sont en préparation. Il eût été prématuré d’entre- 
prendre, dès à présent, l'étude générale de leurs buts et de 
leurs effets. 





(1) Tout en rappelant la portée de cette autonomie, le rapport 
public de 1952 a fait état des limites que lui imposait le caractère 
public du service assuré. 

(2) Rapport public de 1956, page 77. 

(3) C’est ailleurs à cette conclusion qu'aboutissait Je ministre 
du travail dans sa réponse à l'observation précitée du rapport 
public de 19%: « Ce rappel des éléments démographiques, disait-il, 
montre justement la solidarité des branches de Ja sécurité sociale ». 
(Rapport public de 1956, p. 158. — Réponse du ministre du travail à 
l'observation sur l'assurance vicillesse.) 
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Des enquêtes menées le plus souvent sur place ont porté 
principalement sur les modalités techniques de fonctionnement 
des organismes contrôlés. Il s'en dégage des critiques concer- 
nant le recouvrement des cotisations, le payement et, acces- 
soirement, l'efficacité des prestations, l'action sanitaire et 
sociale, eñfin la gestion administrative, 


II. — RECOUVREMENT DES COTISATIONS 


L'accroissement progressif du montant des cotisations encais- 
sées est dû, comme il a été déjà indiqué, beaucoup plus à l'ex- 
pansion économique et à l'augmentation des salaires qu'à une 
amélioration des techniques de recouvrement, au sujet des- 
quelles, en dépit des résultats satisfaisants qu'ont enregistrés 
certains organismes, de sérieuses réserves doivent encore être 
formulées. 


Trop souvent les caisses, insuffisamment renseignées sur les 
mutations de main-d'œuvre et sur le chiffre des salaires perçus 
par leurs afliliés ne connaissent pas leurs créances avec préci- 
sion; les retards dans le règlement des sommes dues par les 
employeurs, au titre de la sécurité sociale, ne sont pas d'autre 
part sanclionnés avec la rigueur nécessaire; enfin, certaines 
dispositions légales destinées à accélérer les encaissements 
demeurent en fait non appliquées, tandis que la comptabilité 
des organismes présente en matière de recouvrement de regret- 
tables lacunes. 


A. — Déclarations de Salaires 
et amélioration du recouvrement, 


L'enquête conduite dans certains organismes des régions de 
Strasbourg, Nancy, Rouen, Orléans et Bordeaux, a surtout porté 
sur deux des procédures qui, paraissant aptes à provoquer plus 
rapidement et plus sûrement la déclaration et l’immatricula- 
tion des assurés, permettent d'accélérer -le rythme des recou- 
yrements. La première est celle des « bulletins d'entrée et de 
sortie », qui sont produits aux caisses par les patrons à l'occa- 
sion de l'embauchage ou du départ d'un de leurs salariés; la 
seconde, dite des « bordereaux préétablis », consiste à préparer 
le travail de l'employeur, qui reçoit avant chaque échéance un 
bordereau comprenant les noms et numéros d’immatriculation 
des assurés qu'il rétribue «et n’a plus dès lors qu'à préciser les 
salaires versés ainsi que les changements intervenus, le cas 
échéant, dans la composition de son personnel. 


Les organismes de séeyrité sociale ont adopté les attitudes les 
plus diverses à l'égard dé la formule des bulletins d'entrée et 
de sortie. Dans les départements du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, 
les caisses primaires, bénéficiant d'un usage dont l'origine se 
rattache à l'ancienne législation locale, sont régulièrement 
informées par les employeurs, sans aucune exception, des modi- 
fications apportées à leurs effectifs. Ailleurs, notamment à 
Caen et Orléans, elles utilisent la faculté qui leur est offerte 
par l'arrêté du 7 avril 1952 de réclamer à quiconque occupe 
plus de cinquante salariés les déclarations d'entrées et de sor- 
ties de personnel. Il n’a par contre été recouru à cette possi- 
bilité ni à Paris, ni à Marseille, Quant à l'union de recouvre- 
ment de Bar-le-Duc, elle a renoncé à exploiter ces bulletins, 
mais elle a en revanche pris l'initiative d'exiger la même pièce 
des employeurs de moins de dix salariés, estimant que les 
erreurs et les omissions sont particulièrement fréquentes dans 
leurs déclarations. 


Il apparaît à l'expérience que la généralisation de la procé- 
dure des bulletins d'entrée et de sortie, sous réserve que les 
renseignements ainsi recueillis soient convenablement utilisés, 
permet de constituer un véritable rôle du personnel déclaré et 
de tenir à jour, pour chaque travailleur, une fiche où se trou- 
vent consignées ses périodes d'emploi et les noms de ses 
patrons successifs. Grâce à ces indications, il devient possible 
de déterminer avec précision l'assiette des cotisations et d'en 
améliorer le recouvrement ; en outre le contrôle se trouve faci- 
lité, certaines fraudes, notamment en ce qui concerne l’alloca- 
tion de salaire unique, pouvant être écartées tandis qu'est accé- 
lérée la tenue des comptes individuels de vicillesse des assurés. 





Lorsque, comme il est fréquent, la production des bulletins 
n'est obligatoire que pour une seule catégorie d'employeurs, 
elle est nécessairement moins efficace : les caisses ne sont plus 
alors en mesure de suivre les mutations des assurés qui s em- 
bauchent successivement dans des entreprises appartenant à 
des catégories différentes et l'exploitation des pièces ainsi four- 
nies perd une grande partie de son intérêt, 


Les bordereaux préétablis présentent surtout l'avantage, 
grâce à la clarté et à la sûreté des renseignements relatifs aux 
noms et aux numéros d'immatriculation, de faciliter Ja tenue 
des comptes individuels des assurés par les caisses régionales 
de vieillesse. Is simplifient d'autre part la täche des redeva- 
bles et permettent d'abréger les délais de transmission des bor- 
dereaux nominatifs; c'est ce qui a élé constaté pour les caisses 
primaires du Cher, de l'Indre, du Loir-et-Cher, des Landes, de 
Pau, de Bayonne ainsi qu'à l'union de recouvrement de Bar- 
le-Duc. 


Sans qu'il soit possible de préciser l'incidence de la pratique 
des bordereaux préétablis sur le volume des recouvrements, il 
semble que le rythme des versements s'en trouve amélioré : 
l'extension de la formule parait donc recommandath!e. 


Celle méme pièce est utilisée par certains organismes con- 
curremment avec les bulletins d'entrée et de sortie, I en est 
ainsi dans les caisses primaires de Strasbourg, d'Orléans et dans 
les unions de Bar-le-Duc et de Caen. Parfois, comme à Nice, 11 
n'est fait appel qu'à l’un des deux procédés, Les unions de 
recouvrement de Paris et de Marseille ne les appliquent ni lun 
ni l'autre. 

L'article 22 du décret n° 55-568 du 20 mai 1955 modifiant le 
desnier alinéa de l’article S0 quater de l'ordonnance du 19 octu- 
bre 1945, avait cependant prévu la généralisation des buliet.ns 
d'entrée et de sortie. Mais le ministre du travail, auquel la Cour 
avait demandé le 23 juillet 1956 s'il entendait prendre l'arrêté 
d'application prévu par ce texte réglementaire, à fait connaître 
que, tout en l’estimant souhaitable, il jugeait prématurée lex- 
tension systématique de la pratique des bulletins et des bor- 
dereaux: l'état actuel de l'organisation technique des caisses 
et le grand nombre de leurs aftiliés imposaient, selon lui, des 
expériences préalables en vue de mettre ces méthodes au point, 


L'arrèté du 7 avril 1952 demeure donc en vigueur et seuls les 
organismes qui en demandent l'autorisation à l'administwation 
de tutelle peuvent exiger que les emploveurs de plus de en- 
quante salariés produisent des bulletins d'entrée et de sortie; 
en même temps se trouve retardée la généralisation du borde- 
reau préétabli. 


Il serait certes inutile d'imposer aux cotisants des formalités 
nouvelles, si les services ne devaient pas être en mesure d'ex- 
ploiter les éléments d'information qui leur sont fournis, Mais 
il est permis de se demander si, douze années après l'institu- 
tion de la sécurité sociale, l'ère des expériences ne devrait pas 
être close. L'intérêt des bulletins d'entrée et de sortie, ainsi 
que du bordereau préétabli, n'est pas contesté, Si certaines 
caisses ne sont pas encore capables de les utiliser, il est à 
craindre que ce soit en raison de l'insuffisance des méthodes de 
recouvrement qui y sont pratiquées. Aussi, et puisque de l'avis 
même du ministre du travail ces techniques sont de nature 
à amélioree la rentrée des cotisations, les organismes de stcu- 
rité sociale devraient être tenus d'y recourir, 


PB. — Majorations de retard. 


Des investigations auxquelles il a été procédé, avec le con- 
cours du contrôle général de la sécurité sociale et des services 
d'inspection des directions régionales de Paris, Rouen, Lille, 
Dijon, Bordeaux et Fort-de-France, il ressort que les caisses 
décomptent les majorations de retard et en accordent éven- 
tuellement la remise suivant des modalilés qui varient à l'ex- 
trême. 


Les inconvénients de telles divergences sont évidents: les 
redevables ne peuvent comprendre pour quels motifs ils sont 
traités différemment selon la circonscription géographique à 
laquelle ils sont rattachés et même, dans le cadre d'une même 
circonscription, suivant l'organisme auquel ils cotisent, 
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1. — Décomple des majorations. 


On peut à La rigueur admettre que, pour des raisons de 
commodité et sans que les règlements Faient prévu, les caisses 
accordent un bref délai de tolérance au cours duquel les majo- 
rations, bien que légalement dues, ne sont pas mises en recuu- 
vrcment, }} est en revanche anormal que l'instruction provi- 
soire n° 8 du plan complable qui prévoit que seuls ne seront 
pas liquidés les montants inférieurs à 100 F soit aussi rarement 
respectée. 

A Chartres, la limite est bien de 100 F en allocations fami- 
liales, mais les majoralions des cotisations d'assurances socia- 
les ne sont mises en recouvrement que lorsqu'elles dépassent 
4.000 F, Cette seconde formule est également appliquée à Dijon, 
Il en est de méme encore dans les caisses primaires de l'Orne 
et de Rouen, tandis que celles d’Elbeuf et de Dieppe ont fixé 
le minimum de perception à 200 F et que celle du Havre, ainsi 
que les unions du Calvados et de l'Eure, se sont arrêtées au 
chiffre de 200 F. Si la limite fixée par l'instruction précitée 
s'avere trop basse, il appartient à l'administration du travail 
de la relever et d'exiger ensuite que sa décision soit respectée. 

Non moins fréquentes sont les infractions à l'obligation de 
comprendre dans les mises en demeure adressées aux redeva- 
bies les majorations échues (1). L'union de recouvrement de 
l'aris, en dehors des cas d'opposition à une vente de fonds de 
commerce ou de production à une faillite, ne les réclame 
qu'après règlement du principal. Bien plus, d’après un rapport 
ce l'inspection régionale, l'union avait établi, en 1955, 18.757 
mises en demeure, dont 3.390 ont été réglées sans contestation 
par les employeurs. Or, pour la même année, il n'a été procédé 
qu'au ealeul de 2.199 des majorations de retard légalement 
dues qui, dans un tiers des cas, n'avaient donc même pas été 
Jiquidées. 

Enfin les majorations complémentaires échues entre la date 
de la mise en demeure et celle du payement ne sont pas tou- 
jours exigées. La caisse centrale d'allocations familiales de la 
région parisienne ne réclame leur versement que si la période 
qui s’est ainsi écoulée dépasse trois mois. Celle de Dijon n'en 
accorde que deux pour ce délai de grâce. La caisse primaire 
de Saône-et-Loire ne demande rien, hormis les cas de récidive 
notoire ou de retards très prolongés. Quant à celle de Beau- 
vais, elle a complètement renoncé depuis 1949 aux majorations 
qui sont, au contraire, dans la même circonscription régulière- 
ment décomptées par la caisse d'allocations familiales. De tels 
accomodements dans l'application de la loi ne peuvent être 
tolérés: on ne saurait dès lors trop insister pour que la circu- 
laire n° 33 SS du 15 mars 1957, qui rappelle aux organismes 
de sécurité sociale leurs obligations en cette matière, soit à 
l'avenir strictement appliquée. 

Une autre question, délicate et d'ailleurs controversée, se 
pose à propos des délais consentis aux redevables pour le ver- 
sement de leurs cotisations. Dans ce cas encore, les pratiques 
des caisses et des unions de recouvrements présentent entre 
elles des divergences. 

Tout d'abord, l'autorité qualifiée pour accorder ces facilités 
de payement varie suivant les organismes. C'est tantôt, comme 
actuellement à l'union de Paris, le comité de gestion, tantôt 
comme à celle de Melun, la commission de recours gracieux (2) ; 
parfois encore comme à Beauvais, c'est le directeur qui prend 
les décisions à la caisse d'allocations familiales et les chefs de 
service, à celle d'assurances sociales. pa 

A Nice, le choix de l'autorité compétente varie, non pas 
cuivant l'importance des sommes en cause, ainsi qu'il a été 
généralement constaté, mais selon la longueur’ du crédit solli- 
cité, les demandes portant sur moins d'un an étant de Ja com- 
prétence du directeur, H s'en faut d'ailleurs que l'octroi des 
délais de payement soit toujours subordonné à la prise de 
garanties sérieuses. Bon nombre de redevables attendent d'avoir 
épuisé toutes les procédures dilatoires et d'être arrivés à Ja 
veille de la vente de leurs biens on de lewrs fonds de eom- 
merce pour réclamer et obtenir de larges délais de payement, 
moyennant la signature de billets à ordre. Or il va de soi que 
ces facilités sont en principe réservées aux débiteurs de bonne 





(1) Alinéa 3 de l'article 36 de l'ordonnance du 4 nelobre 19%3. 
(2) La commission donne délégation de pouvoirs au directeur, 
pour toutes jes créances inférieures à 100.000 F. 





fui, qu'une circonstance imprévue empêche de s'acquitter : elles 
ne devraient donc ètre accordées qu'avec une particulière pru- 
dence, quand ji! s'agit de dossiers déjà contentieux. 

Toutes les caisses n'exigent pas la signature de billets à ordre. 
Jusqu'à un récent arrèt de la eour de cassation, la nature 
juridique de ces effets, àès lors qu'ils concernaïent une créance 
de la sécurité sociale, était diversement appréciée par les tri- 
bunaux; l'incertitude de la jurisprudence quant au caractère 


commercial de la dette empécñait fréquemment de faire mettre 


er: faillite les débiteurs dont les engagements avaient été pro- 
testés. 

IL a été constaté d'autre part que l'union de Nice renonçait, 
dès qu'un accord sur les modalités de payement était inter- 
venu, et contrairement aux dispositions de la circulaire 55-SS 
du 35 novembre 1951, à prendre des sûretés telles que la déli- 
vrance d'une contrainte de garantie afin de réserver ses droits 
dans l'hypothèse cù le débiteur ne respecterait pas les 
échéances fixées. En réponse à une observation qui Jui a été 
faite à ce sujet le G février 1957, le président du comité de 
gestion de JU. R. S. $. A. F. de Nice à fait connaître qu'il se 
proposait de s’entourer désormais de toutes précautions. La cir- 
eulaire ministérielle du 15 mars 1957, déjà citée, fixe d’ailleurs 
des règles qui, correctement appliquées, donneraient plus de 
sécurité, 

La question de savoir si des majorations de retard doivent 
être en outre décomptées pendant que courent les délais accor- 
dés pour le payement du principal est résolue différemment 
suivant les départements. Les unions de recouvrement de Melun 
et de l'Eure, les organismes de sécurité sociale de Creil, ainsi 
que les caisses primaires de la Manche, de l'Orne, de Dieppe, 
du Havre et de Rouen les exigent. Au contraire, la caisse d'al- 
lucations familiales de Paris, les caisses de Chartres et de Dijon, 
la caisse primaire de Beauvais, les Unions du Calvados et de 
Paris y ont renoncé. Bien plus, les cotisations courantes dues 
par les employeurs auxquels à été accordé précédemment un 
sursis, ne font à Paris Fobjet d'aucun contrôle lors de leur 
échéance. Un redevable peut y conserver le bénéfice des faci- 
lités de payement de cotisations arriérées, tout en laissant en 
souffrances ses nouvelles dettes devenues exigibles: il accu- 
mule ainsi des retards successifs sans être jamais inquiété. 

La même tolérance, à l'union de Nice, a permis le développe- 
ment de pratiques particulièrement critiquables. C’est ainsi que 


plusicurs importantes entreprises ne s’acquittent depuis 1951: 


qu'au moyen de billets à orure, ne réglant leurs cotisations 
que jusqu'à concurrence du seul précompte. De nouveaux 
délais, assortis de rouveaux billets, sant accordés aux rede- 
vables qui ne peuvent faire face à leurs obligations, qu'il 
s'agisse des dettes courantes envers la sécurité sociale, ou 
d'échéances retardées, ou des unes et des autres. Ainsi nais- 
sent de véritables chaines de billets, ininterrompues pendant 
des années, sans efficacité pour le recouvrement et d'autant 
pius profitables aux débiteurs que les majorations de retard, 
calculées et notiliées tardivement, sont de plus automatique- 
ment réduites par les commissions de recours gracieux et de 
première instance (1). 

Il est douteux que ces pratiques soient compatibles avec les 
dispositions de Farticle 36 de l'ordonnance du 4 octobre 1945, 
qui n'a aucunement prévu la suspension du jeu des majora- 
tions dans le cas où le redevable obtiendrait de Ja caisse des 
délais de payement. En équité, il semble anormal que le débi- 
teur auquel ont été accordées de telles facilités puisse béné- 
ficier à la fois du répit qu'elles lui procurent et du erédit 
gratuit résultant de l’exemgtion de majorations de retard. 

Les circulaires 310-SS du 8 novembre 1947 et 258-SS du 17 août 
1918 relatives aux délais de payement n'ont pas abordé ce 
problème, non plus que l'avis du conseil d'Etat du 10 mai 191) 
aux termes duquel les caisses peuvent accepter les traite:, 
billets à ordre ou lettres de change. Une lettre du ministre du 
travail du 27 septembre 1919 au président du conseil d’admi- 





(1) Dans sa réponse précitée à TJ'observation qui lui avait été 
faite le 6 février 1%, le président du comité de gestion de 
l'U. R. S. $S. A. F, de Nice a indiqué qu'à l'avenir l'octroi de 
délais pourrait être subordonné à une saisie par voie de con- 
trainte et que, par ailleurs, « le non respect de la double eondi- 
tion, payement des billets et règlement du courant, entrainerait 
automatiquement des poursuiles ». Ainsi Seraient éviiées les 
« chaînes de billets », Mais selon lui, il faudrait renforcer le servie 


du contentieux. 
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nistration de la Fédération nationale des organismes de sécu- 
rilté sociale a toutefois admis, que « dès l'instant qu'un rede- 
vable avait été autorisé à régler ses cotisations et 
éventuellement les majorations de retard correspondant à une 
ou plusieurs échéances, il n’y avait plus lieu de calculer de 
nouveaux intérêts dès l'instant que l'employeur respectait les 
engagements pris». 

Plusieurs des exemples cités prouvent que ces instructions 
re sont pas uniformément suivies: elles sembient au surplus 
admettre que l'accord donné par ia caisse à un débiteur, sur 
je report des échéances pour le payement des cotisations, l’exo- 
nere des majorations seulement dans la mesure où la conven- 
tion na pas prévu explicitement que les majorations à courir 
jusqu'au terme des délais accordés s'ajouteraient au principal 
de la dette. Rien ne s'oppose donc en principe à ce qu'une 
caisse soucieuse de respecter strictement la loi, calcule le mon- 
tint des majorations dues jusqu'à chacune des échéances fixées 
au débiteur. 

Sans doute, l'union de recouvrement de Paris se fonde-t-elle 
pour ne pas procéder à ce décompte, sur les motifs d'un arrêt 
de la cour de cassation du 20 décembre 1951. Mais cette déci- 
sion s'applique à une ‘espèce très particulière: la remise des 
deux tiers des majorations, accordée de plano par mesure d'am- 
nistie en vertu de l'article 5 de la loi du 1% seplembre 1951. 
S'il y est dit que «la commission régionale d'appel était, en 
la circonstance, en droit de considérer que l'acceptation, le 
13 novembre 1951 par l'administration de la eécurité sociale, 
représentée par l'union de recouvrement des organismes de 
sécurilé sociale et d'allocations familiales de la région pari- 
sienne, d'un accord en vue de versements échelonnés, valait 
exécution aux dates prévues pour le règlement des cotisa- 
tions. », et si la cour en a déduit la remise automatique des 
deux tiers des pénalités, le tiers restant est cependant laissé 
à la charge du débiteur; il aurait pu, semble-t-il, en être de 
mème de la totalité des indemnités de retard pour les périodes 
ron couvertes par l’amnistie. On peut donc valablement douter 
que d'une manière générale les redevables de cotisations qui 
bénéficient de délais soient dispensés des majorations affé- 
rentes aux retards iolérés. 


Quelle que soit l'opinion que l'on puisse avoir sur le fond 
da problème, il importe en première urgence d'’unilier les 
éthodes suivies par les caisses. 


La circulaire n° 33-SS du 15 mars 1957 a récemment fait con-. 


naitre qu'en cas d'accord pour un règlement échelonné, les 
Inajorations ne restent dues, sauf remise, que jusqu'au jour 
de l'accord intervenu. 


La tutelle devrait donc s'attacher à faire respecter unifor- 
mément les dispositions finalement arrêtées par le ministre du 
travail. 


2. — Remise de majorations. 


L'examen des remises accordées par les commissions de 
recours gracieux sur des majorations de retard conduit de 
même à relever, entre les organismes, des divergences difficile- 
ment admissibles. 


En vertu de l’article 36 bis de l'ordonnance du 4 octobre 
1915, de telles décisions duivent être motivées. Or cette pres- 
cription légale n'est qu'insuffisamment et très inégalement 
chservée. Si elle est respectée par exemple à Melun, on se con- 
tente trop souvent de simples listes où les motifs sont briève- 
ment indiqués, ou encore, comme dans le Calvados, de tableaux 
rappelant les arguments invoqués par les redevables, mais non 
pas ceux qu'a relenus la commission. Quant à la caisse primaire 
de la Manche, elle ne fournit expressément aucun motif. Les 
directeurs régionaux qui ont reçu communication de ces procès- 
verbaux auraient dû inviter les conseils d'administration ou les 
Commissions à respecter les prescriptions légales. 

On observe d'autre part que le pourcentage d'acceptation 
‘es demandes de remise varie sensiblement entre les caisses 
Primaire ou d'allocations familiales d’une même circonserip- 
lion: or les sommes sur lesquelles portent ces requêtes sont 
le plus souvent comparables, ainsi que les excuses invoquée, 





les mêmes employeurs se trouvant généralement en retard dans 
le règlement de leurs dettes envers les deux organismes. 


A Chartres, la caisse primaire a abandonné en 1955 les deux 
tiers des majorations dunt l'exonération était sollicitée, tandis 
que l'organisme d'allocations familiales n'en a remis que la 
moitié. A Creil, les demandes présentées à la première ont 
été acceptées dans la proportion d'une sur dix; mais, adressées 
à la seconde, à raison de jeux sur trois. A Dijon, les rapports 
ont été respectivement de six et d'un Sur dix. 

Ces disparités tiennent à l'absence d'instructions précises de 
l'administration et à l'inégale rigueur des décisions qui en 
découle, Généralement homogène et cohérente à l'intérieur du 
inème collège, la politique des commissions de recours gra- 
cieux prises dans leur ensemble paraît au contraire s'inspirer 
de jrincipes très divers. Si les demandes fondées sur des con- 
sidérations personnelles au redevable (difficultés familiales, état 
de santé, âge avancé du débiteur) sont à juste titre le plus 
souvent admises, les caisses apprécient différemment certains 
autres motifs. Par exemple, le fait que le requérant soit lui- 
même titulaire de créances sur l'Etat ou d'autres collectivités 
locales n’est pas retenu par la caisse primaire de Creil, non 
pius qu’à Melun; inversement, la plupart des autres commis- 
sions, contrairement à la jurisprudence de la cour de ca<sa- 
tion, mais conformément aux dispositions de la circulaire 
n° 258-SS du 17 août 1948, considèrent cette circonstance comme 
constitutive de force majeure: dans le Calvados, l'Eure, à 
Dieppe, Elbeuf (commission mixte), Mâcon (caisse d'allorations 
familiales), les requêtes ainsi motivées sont aceueillies à con- 
currence de 50, de S9 et parfois de 90 p. 109. 

Les caisses primaires d'Elbeuf, du Havre et de Rouen estiment 
d'autre part que le dépôt d’une demande de délai préalable- 
ment à la date d'exigibilité des cotisations, l'observation des 
échéances fixées et encore ‘e payement régulier des cotisations 
courantes justifient la remise des majorations, alors que 
d'autres organismes écartent les requêtes fondées sur les 
mêmes motifs. 

Les notions de bonne foi et de force majeure sont parfois 
interprétées d'une manière très large. La commission de recours 
gracieux de la caisse d'allocations familiales de Chartres paraît 
se contenter de la déclaration des intéressés. Celle de Beauvais 
a exoncré de la totalilé de ses majorations un notaire qui cal- 
culait les cotisations en tenant comple d'un barème périmé. 
Ce:le de Bordeaux a même renoncé à faire piver la moitié des 
pénalités dues par l'huissier qu'elle emploie et qui n'avait pas 
réglé ses propres cotisations de travailleur indépendant, La 
commission de la caisse primaire de Mâcon procède à un subtile 
dosage de la bonne foi de ses débiteurs qui, selon qu'elle est 
jugée « entière », « partielle » ou seulement « relative », 
doine lieu à une remise qui, tola'e dans le premier cas, est 
comprise entre 60 et 90 p. !00 dans le second, entre 10 et 
30 p. 100 dans le troisième. Ce système est contraire à la 
jurisprudence de la Cour de cassation. 

Sans doute, ces critiques visent-elles des commissions de 

recours gracieux qui, leur nom même l'indique, disposent d'un 
large pouvoir pour apprécier les situations individuelles, les 
circonstances de fait et l’oppcrtunité de refuser ou d'accorder 
l'exemption dans le cadre des motifs définis par le législateur. 
Encore l'autorité de tutelle devrait-elle s'assurer qu'elles appli- 
quent uniformément les prescriptions de la loi. 
- Le ministre du travail, saisi de ces observations a fait con- 
naître à la Cour que dans sa circulaire susvisée du 15 mars 
1957, il avait rappelé leurs obligations aux présidents des 
conseils d'administration. Il appartient dès lors aux directions 
régionales de la sécurité sociale de provoquer l'annulation des 
décisions de remises il'égales ou irrégulières, 


C. — Recours contre les employeurs et contrôle des restes 
à recouvrer. 


Parmi les dispositions qui ont pour sbjet de faciliter le 
recouvrement des cotisations, deux au moins sont demeurées 
“pratiquement sans effet: le recours contre les emploveurs en 
cas de payement de prestations à risque ouvert et l'institution 
de commissions départementales pour suivre l'évolution des 
resles à recouvrer el statuer sur les admissions en non-valeur, 
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Ces considérations ne sauraient justifier l’abandon du décret, 
1. — Le recours contre les employeurs en cas de payement qui est demeuré jusqu'ici sans effet, faute du texte qui doit en 


de preslalions à risque ouvert. 


Indépendamment des sanctions pénales qu'il encourt s’il ne 
se conforme pas aux prescriptions de la législation de la sécurité 
sociale et outre l'acquittement des cotisations arriérées et des 
majorations de retard qui lui incombe, quiconque occupe des 
salariés peut être rendu responsable des prestations lorsqu'elles 
ont é!'é payées à risque ouvert, c'est-à-dire avant que n'aient 
été réglées les cotisations correspondantes. 

Selon l’article 52 de l'ordonnance du 4 octobre 1945, repris 
par les articles 160 à 164 du code de sécurité sociale, les caisses 
doivent en principe dans ce cas réclamer à l'employeur « une 
somme égale au montant des prestations échues ou à échoir 
auxquelles l’assuré où éventuellement ses ayants droit peuvent 
prétendre ». Leur recours est toutefos limité à un maximum 
qui tient compte de l'importance de l'entreprise suivant un 
barème que devraient fixer des arrètés ministériels non encore 
publiés. A leur défaut il n'a guère été possible de liquider le 
montant des creances à recouvrer sur les employeurs défaillants. 
Cette lacune a été signalée, par référé du 14 mai 1957, au 
ministre des affaires sociales qui, dans sa réponse en date du 
23 seplembre 1957, a fait connaître qu'il avait déjà adressé une 
circulaire aux organismes pour les inciter à exiger « dans des 
cas bien choisis, où la bonne foi ou les difficu!tés de trésorerie 
du redevable ne peuvent être invoqués », le remboursement 
des prestations servies ; il reconnaît toutefois que « la mise en 
œuvre des sanctions de lespèce a pu être freinée, dans une 
certaine mesure », par :e fait que les barèmes prévus à l’arti- 
cle 163 du code de la sécurité sociale n’ont pas, dans la pratique, 
été arrêtés; aussi se proposait-il de faire prendre, dans le 
cadre de la délégation donnée au Gouvernement par la loi du 
17 août 198, un décret tendant à modifier les articles 160 et 
suivants du code de la sécurité sociale dans le sens d’une limi- 
tation de « la charge de l’employeur à la totalité des prestations 
servies entre la date de survenance du risque et celle du règle- 
ment définitif de lensemble des cotisations arriérées ». 1] 
importe sans plus tarder de mettre les eaisses en mesure 
d'exercer pleinement un recours demeuré jusqu'ici pratique- 
ment inutilisé, bien qu'il constitue un moyen efficace d’assurer 
et d'accélérer la rentrée des cotisations. 


2. — Le contrôle des restes à recouvrer et la procédure 
des admissions en non-valeur selon le décret du 20 janvier 1955. 


Le décret du 20 janvier 1955, repris par les articles 176 et sui- 
vants du code de la sécurité sociale, a instilué un mode de 
contrôle spécial de Fapurement des cotisations. Il en à confié 
l'exercice à des commissions départementales, présidées par le 
directeur régional de la sécurité sociale et comprenant notam- 
ment le trésorier-payeur général et le directeur des contribu- 
tions directes, qui sont chargés de suivre l’évolution des restes 
à recouvrer, de statuer sur les admissions en non-valeur et 
d'une facon générale d'apprécier le comportement des caisses 
en matière de recouvrement. 

Depuis 1955, et bien que l'instruction n° {1 du plan compta- 
le publiée par circulaire du 16 mars 1956 y ait fait allusion, 
ces commissions n'ont pu être constituées, faute d’un texte 
d'application, Interrogé une première fois en 1956 sur les motifs 
de ce retard, le ministre du travail s’est borné à faire con- 
naître qu'il avait indiqué par circulaire aux caisses de sécurité 
sociale et d'allocations familiales, qu’à défaut des commissions 
départementales « elles auraient4e plus grand avantage à tenir 
des réunions communes auxquelles serait associé le directeur 
régional ». Dans un référé au ministre des affaires sociales, en 
date du 14 mai 1957, la cour est revenue sur la question. Il 
résulle de la réponse du 23 septembre 1957 que les caisses de 
sécurité sociale considéreraient avec appréhension la création 
d'un tel contrôle et redouteraient qu’il aboutisse en fait à subor- 
donner les intérêts de la séeurité sociale à ceux du Trésor. Le 
ministre ajoute que le fonctionnement de ces commissions ris- 
querait d'augmenter les dépenses de gestion des caisses, el il 
estime « que des résultats efficaces pourraient être obtenus à 
moindre frais par l'institution de contrôles communs au sein 
des organismes par les administrations de tutelle (services 
départementaux du Trésor et directions régionales, de sécurité 


sociale) », 





\ 


déterminer les modalités d'application. Ses constatations en 
matière de recouvrement des cotisations arriérées conduisent Ja 
cour à insister pour que les mesures de contrôle prévues par 
les articles 176 à 181 du code de sécurilé sociale, soient enlin 
mises en vigueur, tant en ce qui concerne la surveillance des 
resles à recouvrer que la procédure d'admission en non-væeur, 
Elle estime qu'il importe d'améliorer les iiaisons entre la sécu- 
rité sociale et les administrations fiscales, afin d'accroître l’efii. 
cacité de leur coopération. 


D. — Comptabilité du recouvrement. 


L'examen de la comptabilité du recouvrement fait apparaître 
que dans l’ensemble la ventilation des cotisations payées ainsi 
que l’approvisionnement des comptes de gestion par risque 
sont assurés; mais à d’autres égards plusieurs lacunes ont été 
observées. 


Cette comptabilité devrait aboutir à l'enregistrement rapide 
et complet des créances de cotisations, notamment lorsque le 
recouvrement a exigé une procédure. Or d'assez longs délais 
s’écoulent parfois entre l’envoi au redevable de la mise en 
demeure et la transmission à l'agent comptable des avis de 
débit correspondants. Pendant cette période, les sommes en 
litige ne sont pas prises en compte. Il en est de même des 
majorations de retard lorsqu'elles ne sont pas calculées, ainsi 
qu'il a été exposé. 

Les cotisations et les majorations de retard restant à recou- 
vrer, d’autre part, ne sont pas distinguées par exercice d’origine; 
cette discrimination serait cependant très utile pour apprécier 
l'effort d’apurement de ces créances par les caisses. 


Le secrétaire d'Etat au travail tout en formulant des réserves 
sur la possibilité de ventiler par exercice d’origine les encais- 
sements et les restes à recouvrer, indique dans sa lettre du 
31 octobre 1957, qu'il se propose de procéder en 1958 à un nou- 
vel examen des dispositions de l'instruction provisoire n° 8 
d'application du plan comptable, compte tenu des observatio:s 
et suggestions formulées par la Cour. 


Le produit des cotisations recueillies par les caisses de sécu- 
rité sociale et les unions de recouvrement (1) étant centralisé 
par la caisse des dépôts et consignations qui procède ensuite à 
leur répartition et ne reverse aux caisses primaires qu'une par- 
tie des sommes perçues, la comptabilité du recouvrement a té! 
conçue comme autonome. En eonséquence, les comptes des 
diverses gestions, le bilan et les états annexes communiqués 
à la Cour, en application de l’article 35 du décret du 8 mai 1%, 
s'ils comportent dans un cadre spécial, ajouté au bilan, la men- 
tion des soldes relatifs aux recouvrements « contentieux » et 
« de régularisation » c’est-à-dire de la masse des restes à recou- 
vrer, n'indiquent pas celle des cotisations encaissées par chaque 
organisme, au cours de l'exercice considéré. 

Annexer au bilan un état retraçant les indications essen- 
tielles fournies par la balance du recouvrement ou encore 
ouvrir dans la comptabilité des caisses primaires et des unions 
une section spéciale consacrée au recouvrement serait de nature 
à permettre à la cour d’exercer plus complélement son con- 
trôle. Ces dernières suggestions font actuellement l'objet d'un 
examen des services du ministère du travail, dans le cadre de 
la revision de l'instruction n° 8 d'application du plan compli- 
ble, qui présente encure un caractère provisoire, et de la refon'e 
des décrets relatifs à la comptabilité des organismes de sécu- 
rité sociale. 

La nécessité d'améliorer cette comptabilité, en même tem}s 
que la technique du recouvrement elle-même, est mise en 
lumière par le tableau contenu dans la réponse du ministre 
des affaires sociales à une question écrite du 19 juin 1957 (2). 
La masse des cotisations portées au contentieux à la date cu 
31 décembre 1956 y est en effet évaluée à 77 milliards. Encore 
faut-il observer que, par suite des lacunes de l'organisation 
comptable, ce chiffre d’ailleurs qualifié de « provisoire » cl 
certainement inférieur à la réalité. 





(1) Les caisses d’allocations familiales qui n’adhèrent pas à une 
union de recouvrement encaissent les cotisations pour leur propre 
compte. Li. 

(2) Journal officiel, A. N., n° 85 du 20 septembre 1957, page 4227. 
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Sans doute, pour une part, les cotisations et les majorations 
je retard restant ainsi en souffrance ne seront-elles jamais 
recouvrées, ne serait-ce qu’en raison de la facilité avec laquelle 
sont accordés des délais et des remises de majorations. Il n’en 
reste pas moins qu'une telle accumulation de créances, dont 
beaucoup auraient pu faire l'objet d’un règlement à leurs éché- 
anves, permet de mesurer l'intérêt qui s'attache à l’améliora- 
ion du recouvrement des colisations. 


III. — PAYEMENT DES PRESTATIONS 


De même que le recouvrement des cotisations, le payement 
des prestations pose de délicats problèmes de technique adini- 
uistrative. C'est pourquoi les vérifications qui ont été failes, 
tant dans les caisses primaires que dans les caisses d’alloca- 
tions familiales, ont porté principalement sur le contrôle des 
erreurs et des fraudes en matière de prestations et accessoire- 
went sur deux questions particulières, dont la complexité est 
de nature à favoriser l'erreur ou entraver le contrôle : le régime 
de la prise en subsistance dans les caisses primaires, celui de 
l'allocation de logement dans les caisses d'allocations fami- 


liales. 


A. — Payement des prestations dans les caisses primaires. 


Les caisses primaires qui ont fait l’objet d'une enquête sont 
celles des grandes agglomérations: Paris, Lyon et Marseille. 


1° Erreurs et fraudes. 


Qu'’elles proviennent d'une fausse interprétation des disposi- 
tions légales ou réglementaires, de l'application inexacte des 
tarifs de responsabilité, de doubles payements ou de fautes de 
calcul, les erreurs sont volontiers considérées par les caisses 
comme un mal inéluctable ou comme un fait de peu d’impor- 
tance. 


Or les inspecteurs de la sécurité sociale et les organismes qui 
procedent au contrôle a posteriori des prestations en décou- 
vrent un assez grand nombre (5 à 6 p. 14 en moyenne des 
décomptes vérifiés) pour que le problème ne soit pas négligé. 
La fréquence et le montant des versements indus sont du 
reste très variables selon les caisses et les centres ou sections 
de payement, la qualité du personnel et l'initiative des agents 
de direction ayant en l'espèce une importance déterminante. 
Les services font des efforts très inégaux pour s'assurer de 
l'exactitude des décomptes, rectifier les erreurs, informer enfin 
les assurés sociaux de leurs droits. 


la vérification de la liquidation par un contrôleur, avant 
payement, est une précaution très généralement observée, mais 
parfois d'une manière insuffisante : il arrive en eflet que da revi- 
sion ne porte pas sur toutes les pièces ni sur tous les éléments 
du calcul ou encore qu'elle néglige les versements de faible 
importance. Dans de nombreux organismes, les méthodes de 
travail devaient être amendées, afin que le contrôle ait une 
portée plus étendue. 


Certaines caisses primaires, notamment celles de Paris et de 
Lyon, ont en outre institué une vérification après payement 
exercée par 'des agents spécialisés (1). 


Bien que des erreurs assez nombreuses soient ainsi mises en 
lumière, il se produit une compensation, au moins partielle, 
entre les sommes indûment versées et celles dont les assurés 
ont inversement été frustrés; les frais de gestion entraînés par 
ce contrôle risquent donc d'être considérés comme peu renta- 
bles. La méthode n'en présente pas moins des avantages : elle 
incite les services de liquidation et de payement à accomplir 
Soizneusement leur tâche, la valeur professionnelie de chaque 
äsent pouvant être mieux connue; elle contribue à réparer les 
lijuslices commises au détriment des assurés et des organis- 
Ines; elle fournit enfin des indications utiles sur la fréquence 
des erreurs selon la nature des prestations ou le montant des 
déomptes. Elle semble donc en définitive recommandable. 


1) La caisse parisienne utilise un corps de 31 contrôleurs des 
Picslations régiées. 








Les indus he sont pas toujours recouvrés de manière satis- 
laisante. C'est en particulier le cas à la caisse primaire des 
Bouches-du-Rhône, où les soldes créditeurs du compte qui 
retrace ces opérations augmentent chaque année et ont atteint 
près de cinq millions au 30 juin 1956. L'indulgence de la com- 
mission de recours gracieux y parait excessive, le seul motif 
invoqué pour justifier la remise étant souvent « l'erreur com- 
mise par la caisse ». Or même en l'absence de fraude, la répé- 
üition de l'indà doit demeurer la règle, car elle vise à rétabhr 
l'égalité des prestation devant la loi. 


La pratique consistant À limiter les régularisation aux seules 
erreurs, techniques ou comptables, qui dépassent un certain 
chiffre, peut être jugée expédiente, mais n'appelle pas moins de 
sérieuses réserves. Ne s'appuvant sur aucun texte, en opposi- 
tion même avec les principes du droit commun, elle risque de 
répandre, chez les assurés conscients de l'erreur commise, le 
sentiment que les services se sont mal acquittés de leur tâche. 
Le fait que peu de prestataires sont en mesure de vérifier 
l’exactilude des décomptes, ne saurait justifier le laisser-aller 
de plusieurs organismes, auxquels on peut précisément repro- 
cher d’avoir négligé d'éclairer leurs aflilés sur leurs dronts et 


notamment sur les :arifs de responsabilité en vigueur, 


En toute hypothèse, un calcul exact des prestations est d'au- 
tant plus nécessaire que les frontières entre l'erreur et Ja 
fraude ne sont pas toujours rigoureusement délimitées et qu'il 
arrive souvent qu'en recherchant l'une on découvre l'autre. 


Il n'est guère de circonscription où, chaque année, des 
fraudes ne soient constatées. Si elles paraissent plus nombreu- 
ses dans les grandes agglomérations, c'est surtout, semble-t-il, 
parce qu'on y prend plus de soin de les déceler. 

On en impute aux médecins, chirurgiens-dentistes, pharma- 
ciens et auxiliaires médicaux une large part, évaluée par exem- 
ple dans la région !yvonnaise à un üers; les plaintes dépostes 
par la caisse primaire centrale de Paris font ressortir la même 
proportion d'affaires où sont impliqués des membres des pro- 
fessions médicales. 

Si les fraudes commises par des assurés donnent très géné- 
ralement licu à la récupération des sommes versées à tort, les 
poursuites correctiomclles ne sont en revanche engagées, que 
dans les cas d'infraction grave, la sécurité sociale hésitant sou- 
veni à saisir la justice d’infractions minimes où l'inconscience 
est plus manifeste que l'intention délictueuse, C'est ainsi que 
dans les Bouches-du-Rhône, les fraudes délectées au cours des 
années 1%4-1956 n'ont eu, dans cinquante pour cent des cas, 
aucune suite judiciaire. A la caisse primaire centrale de la 
région parisienne, les poursuites sont encore plus rares, mais 
une sanclion intermédiaire entre la simple récupération de 
l'indà ei l'action devant un tribunal y est mise en œuvre sous 
le nom de transaction : les irrégularités légères donnent lieu, en 
sus du reversement des sommes perçues à tort, au payement 
d'une majoration pour frais d'enquête et constitution de dos- 
sier, Cette méthode présente des avantages pratiques d'eflica- 
cité et de rapidité, mais elle devrait être entourée de garanties 
précises qui font actuellement défaut. Il est dangereux de 
remettre à la discréhon des caisses le montant des pénalités et 
de les laisser fixer arbitrairement l'ensemble des clauses tran- 
sactionnelles. 

Les fraudes portant sur les prestations d'accident du travail 
et surtout d'assurances sociales, revètent une grande diversité, 
en raison même de la complexité de la législation. Les moyens 
employés sont d'importance et de fréquence inégales : ils s'ap- 
puient tantôt sur les lacunes de la réglementation, tantôt sur 
l'insuffisance des contrôles. Les plus difficiles à déceler sont 
souvent aussi les plus coûteux pour les caisses. 

Les fraudes qui portent sur le montant des salaires perçus 
ou sur l'activité professionnelle des conjoints d'assurés méri- 
tent une attention particulière. Des différences sont trop sou- 
vent relevées entre les déclarations des salaires d'un même 
assuré, selon qu'elles sont destinées au calcul des prestations 
ou à celui des cotisations. A cette anomalie correspond tantôt 
une majoration indue des indemnités journalières, tantôt une 
réduction abusive de la contribution de l'employeur. La recher- 
che et la répression de ces contradictions impliquent une liai- 
son qui fait le plus souvent défaut entre les services de presta- 
tions et ceux de recouvrement. Cette coordination est en 
outre nécessaire pour faire obsla:le aux manœuvres qui tendent 
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à ouvrir droit aux prestations, sur présentation de- bulletins de 
paie faux ou falsifiés, voire en l'absence de toute immatricu- 


lation. 

La consultation, dans deux grandes villes, des listes de per- 
sonnes inscrites aux registres du commerce et des métiers. à 
permis de vérifier que bon nombre de conjoints. d'assurés 
bénéficiaient des prestations en nature, bien que leur activité 
personnelle, non salariée, interdit de les considérer comme 
des ayants droit, ]l importe donc que les caisses d'assurances 
sociales ne se bornent pas à enregistrer la déclaration relitive 
à l'absence d'activité professionnelle du conjoint et s’attachent 
à en vérifier l'exactitude, 

La détection des surcharges et falsifications de documents 
visant à obtenir le payement de soins qui n’ont pis réelle- 
ment fait l'objet des dépenses indiquées, exige une particulière 
vigilance des employés chargés de liquider les prestations. 
Dans certains cas l'intervention du contrôle médical parait 
même indispensable, car il peut être seul en mesure de déceler 
l'invraisemblance technique des prétendues prescriptions. 

Pour éviter enfin le versement d'indemnités journalières à 
des personnes qui se livrent à un travail rémunéré pendant la 
période ouvrant droit à indemnité, les caisses doivent faire 
respecter l'obligation qui incombe à tout assuré de les avertir 
immédiatement de son arrêt de travail. 

D'une manière générale, la découverte des fraudes exige une 
meilleure coordination entre tous les services d'une même 
caisse ou de plusieurs caisses, en particulier contrôle adminis- 
tratif et contrôle médical, service des prestations et service des 
recouvrements, Il en va de même pour la répression. 

Va nature et les conditions d’application des sanctions en 
cas de retard dans les déclarations d’arrêt de travail varient à 
tel point d'une caisse à l'autre, que la nécessité paraît s’impo- 
ser d'une règle générale, capable de mettre fin aux inégalités 
qui affectent les divers assurés d'un même régime, suivant 
l'organisme dont ils relèvent localement. 


* 
** 


I a été constaté que les fraudes découvertes ne sont pas 
toujours portées à la connaissance des directeurs régionaux 
de la sécurité sociale. Certains organismes leur signalent seu- 
lement celles qui ont donné lieu à une plainte en justice ou, 
si les prévenus sont des praticiens, à une action devant les 
juridictions ordinales. 

Une telle conception méconnait les termes de la circulaire 
118 du 3 mai 1957 et compromet l'exercice de la tutelle, 
L'administration n'est pas en état, pour les fraudes qu’elle 
ignore, de vérifier si les indus sont recouvrés et d'examiner 
les motifs dans lesquels il a été renoncé aux poursuites prévues 
par les articles 100 et 119 de l’ordonnance du 19 octobre 1945. 

Cette information incomplète présente en outre l’inconvénient 
de priver les services de tutelle de données indispensables pour 
déterminer la nature et l'importance exacte de la fraude et 
partant les mesures les plus propres à la réprimer. 


Sur le plan national comme à l'échelon régional l’administra- * 


tion, à laquelle incombe spécialement cette mission, devrait 
non seulement exiger une plus stricte application de la circu- 
laire précitée, mais encore s'attacher, par une exploitation 
rationnelle des renseignements ainsi recueillis et notamment 
par l’analvse détaillée de toutes !es affaires importantes ou pré- 
sentant quelque originalité, à intensifier la lutte contre les 
fraudes. Ainsi, les caisses seraient mises en garde contre les 
divers types d'irrégularités commises, en même temps que 
pourraient être généralisés les procédés destinés à les déjouer, 
qui ont été expérimentés avec succès dans certains organismes. 


Les fraudes commises par les agents des caisses sont parti- 
culièrement inquiétantes, du fait que leurs auteurs connaissent 
bien la réglementation et surtout les lacunes dans le fonction- 
nement interne des services. Pour y faire face, deux types de 
précautions sont possibles: le contrôle mutuel du personnel, 
doublé d'une vérification à posteriori des opérations, et d'autre 
part l'institution de règies propres aux agents bénéficiaires de 


prestations, 





Dans le premier cas, sont principalement visées les compl:i- 
sances coupables au profit de tiers que rien ne désigne à 
l'attention et qui pourraient bénéficier de versements indus, 
en collusion avec un agent de la caisse ; les dispositions prévues 
se confondent avec les précautions d'ordre général prises en 
vue d'assurer l'exactitude des décomptes. Quant au personnel 
de l'organisme, une circulaire ministérielle du 28 o:tolbre 1917 
prescrivait que les règlements à leur profit devaient être man- 
datés par un employé spécialement désigné à cet effet. Ia 
même pro’édure s'impose lorsqu'un agent perçoit des presti- 
tions pour le compte d'un assuré: il doit être accrédité par le 
conseil d'administration. 

Une cireulaire plus récente du 18 février 1956 a rappelé la 
nécessité d'observer rigoureusement ces dispositions et a sug- 
géré en outre qu’un décompteur spécial soit désigné pour les 
demandes de remboursement émanant des agents des caisses, 
A la différence des précédentes, cette seconde prescription n'était 
pas encore appliquée dans les organismes vérifiés par la Cour, 
six mois après la publication de l'instruction. Cette lacune est 
d'autant plus regrettable que des fautes graves ont été com- 
mises au cours des dernières années. Fn dépit de leur petit 
nombre, dans l’ensemble de la sécurité sociale, leurs consé- 
quences financières ne sont pas à nég'iger, Plus la découverte 
est tardive, plus la perte est élevée. L'employé malhonnête est 
enclin à rechercher un profit proportionnel au risque encouru, 
comme le prouve l’exemp'e de deux affaires découvertes en 
1956, dans lesquelles l’escroquerie atteignait déjà plusieurs mil- 
lions. 

Il serait en tout cas inadmissible que les agents convaincus 
de fraude puissent bénéficier de la part des caisses, comme Je 
cas s’est déjà produit, d’une certaine mansuétude due à ja 
crainte du scandale, Une sévérité exemplaire ne peut au 
contraire que servir les intérêts de l'institution et ceux d'un 
personnel légitimement attaché à ce que son intégrité ne 
soit pas mise en doute. 


* 
** 


Si la répression des fraudes doit retenir toute l'attention des 
organismes de sécurité sociale et des services de tutelle, il 
est plus important encore de s’attacher à les prévenir. L'intérêt 
financier des caisses rejoint sur ce point d’évidentes préoccupa- 
tions morales. Il serait tout aussi injuste de considérer chaque 
assuré comme un fraudeur éventuel qu'illusoire de présumer 
la parfaite honnêteté de dix millions de personnes. Les dispo- 
sitions les plus efficaces pour lutter contre la fraude ne sont 
en rien les plus irritantes ou les plus compliquées pour Jes 
assurés sociaux. Elles reposent sur le meil'eur agencement des 
services et sur une liaison plus étroite entre les divers orga- 
nismes de sécurité Sociale, ainsi que sur leur coordination avec 
les administrations publiques. 

Sans augmenter sensiblement leurs dépenses de fonctionne- 
ment, ces contrôles profiteraient aux caisses Qui pourraient être 
autorisées à inscrire au crédit de leurs frais de gestion une 
part des sommes recouvrées sur indus frauduleux. Cherchant 
désormais à déceler toutes les catégories d'irrégularités, les 
caisses ne négligeraient plus les fraudes qui, rarement décou- 
vertes, sont précisément les plus redoutables sur le plan 


financier, 


20 Prise en subsistance. 


Aux termes de l’article 4 de l’ordonnance du 4 octobre 1915, 
tout travailleur soumis au régime général de la sécurité sociale 
est obligatoirement affilié à la caisse primaire dans le ressort 
de laquelle il exerce son activité, Le même texte prévoit toute- 
fois que lorsqu'un assuré réside en dehors de cette circonscrip- 
tion, le service des prestations lui est fait, pour le compte de 
l'organisme d'affiliation, par la caisse, dite « de subsistance », 
du lieu de la résidence. A ce titre, les versements de 1955 ont 
dépassé 24 milliards. 

L'examen du fonctionnement des caisses qui ont, dans ces 
conditions, servi des prestations à des assurés qui n'étaient 
pas leurs affiliés, a suscité des observations qui visent grincr 
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palement le champ d'application et la portée de la prise en 
subsistance, la coordination entre les “aisses, les problèmes pro- 
pres à certaines catégories de travailleurs, enfin l'organisation 
tinancière du régime. 


1. — Champ d'app'icalion, 


La règle suivant laquelle tout salarié quittant la circonstrip- 
{ion de sa caisse d'affiliation doit obligatoirement être pris en 
subsistance est loin d’être rigoureusement suivie. Elle ne joue 
de facon systématique qu'à l'égard des assurés envoyés en 
traitement dans les établissements de lutte antituberculeuse ou 
admis au bénéfice d’une cure thermale. 


Cette inégale observation de la loi est regrettable, car la 
prise en charge des travailleurs en déplacement, partout où il 
v a été procédé, a donné des résultats probants. Elle présente 
cn particulier l'avantage de faciliter le contrôle de la sécurité 
sociale sur les établissements de soins, aussi bien que sur 
les assurés qui s’y trouvent en traitement: seule en eflet la 
«aise du lieu de résidence, du fait de sa proximité, est à même 
de vérifier effl‘acement le bicu-ondé des demandes de rem- 
boursements. 

L'application des dispositions légales, qui sont d'ailleurs 
reprises dans le règlement iniérieur type des caisses primaires, 
s'impose d'autant plus qu'en maintes régions, les assurés jus- 
ticiables de cette procédure ‘sont relativement nombreux et 
comptent parmi ceux dont les dépenses d'assuran-es sociales 
sont les plus élevées, Seuls devraient échapper à la règle géné- 
rales les déplacements de coute durée, pour lesquels il e:t 
normal de prévoir des dérogations, la prise en subsistance 
rrésentant alors plus d'inconvénients que d'avantages. 


2. — Portée de la prise en sub:istance, 


Ja loi n'ayant fait aucune distinction entre le service des 
prestations en espèces et le remboursement des soins, ils incom- 
bent l’un et l’autre à la caisse de subsistance. Or ce principe, 
satisfaisant pour la seconde caligorie de payements, appelle 
des réserves pour la premitre. 

D'une manière générale en effet, la caisse d'affiliation est 
mieux placée pour apprécier le droit aux indemnités journa- 
hcres, de même que pour connaître et interpréter les faits 
de nature à entrainer une modification de leur trux. Comme 
d'autre part la périodicité du versement de ces prestations, qui 
se substituent et dès lors s’apparentent au salaire, s'accom- 
mode aisément d'un règlement par voie postale, il serait, 
semble-t-il, souhaitable d'en laisser la responsabilité à la caisse 
d'origine, même pour les assurés pris en subsistance par un 
autre organisme. Cette mesure ne ferait que sanctionner une 
pratique déjà suivie dans la majorité des départements, en 
ce qui concerne certaines catégories de malades. Sans gêner 
les assurés, elle faciliterait le contrôle et diminuerait le volume 
des remboursements entre cai:ses. 


2. — Coordination entre Caisses d’aflilialion et de subsistance. 


Une étroite coordination entre les deux organismes qui, du 
fait de la prise en subsistance, sont amenés à gérer simultané- 
ment Je dossier d'un même assuré, conditionne le bon fonction- 
nement du système. À défaut d'instructions grécises émanant 
de l'autorité de tutelle, les caisses de sécurité sociale ont adopté 
spontanément des règles qui, satisfaisantes dans leur principe, 
sont loin d’être toujours respectées. 


C'est ainsi que trop souvent les négligences dans la rédac- 
lion des demandes de prise en charge, qui arrivent à desti- 
Halion incomplètes, voire inutilisables, entraînent des échanges 
de correspondance et des retards qui auraient pu être évités. 
Le même, les délais excessifs exigés pour la transmission des 
Carnets de cure, qui, dans 50 p. 100 des cas, parviennent après 
Expiration du temps de séjour prévu, imposent de fixer par 
voie réglementaire les obligations des services au regard de 
Celte indispensable formalité, Les lenteurs et les contradictions 
qui résultent actuellement de l'instruction des demandes de 
prolongation de cure, rendent enfin nécessaire de rappeler aux 
vrsanismes l'exacte limite de leurs attributions en ce domaine, 





4. — Problèmes particuliers. 


a) Travailleurs des chantiers temporaires, 


La circulaire n° 85 S.S. du ministre du trayail et de la sécu- 
rité sociale, en date du 9 juin 1952, dispose que, pour être 
considéré comme permanent, un chantier doit remplir simul- 
tanérment trois conditions, dont l'une est l'existence parmi le 
personnel d'au moins 75 p. 100 de salariés recrutés sur place. 
li en résulie que, si celle proportion n'est pas alteinte dès l'ou- 
verture du chantier, l'ensemble du personnel, y compris la 
main-d'œuvre locale, est aflilié à la caisse primaire, sourent 
très lointaine, du siège social de l'entreprise. De nombreux 
salariés se voient ainsi rattachés artificiellement À cet orga- 
nisme, pour être aussitôt repris eu qualité de subsistants par la 
caisse qui vient de les perdre en tant qu'affiliés. Indépendam- 
ment d'une inutile et coûleuse complexité, celle formule pré- 
seute l'inconvénient de soustraire pratiquement à lout contrôle 
des effectifs souvent importants d'assurés. 

Rien ne s'opposerait, semble-t-il, à ce que les travailleurs 
recrutés localement et ceux qui dépendent du siège social couli- 
nuent de relever de leurs caisses d'afliliation respectives. 
Aucune gêne appréciable ne devrait cu résulter pour les entre- 
prises, les chantiers de quelque envergure possédant en géné- 
ral uu service propre de complabililé des saules. 


b) Travailleurs saisonniers. 


La détermination des droits aux pres!ations des trayaïlleurs 
en déplacement qui se réclament du titre de saisonniers met 
fréquemment les caisses d'assurances sociales dans l'embarras. 
Le décret du 29 décembre 1945, en effet, a édicié en faveur de 
cette catégorie d'assurés des règles excephüonnelles d'ouverture 
des droits, mais la liste des métiers à caraciitre saisonnier, 
qu'un arrêté devait Gxer, n’a pas été publiée, Si malaisé qu'en 
paraisse l'établissement, il conviendrait de préciser les règles 
à appliquer en ce domaine. 


c) Assurés viclimes d'accidents du travail, 


Par suite de la complexité des textes onu de leur inexarte 
application, des confusions se produisent couramment entre 
les différentes caisses susceptibles d'intervenir (1) dans la pro- 
cédure de prise en subsistance des assurés victimes d'un acci- 
dent du travail. Les délais, de l’ordre de plusieurs mois, qui, 
de ce fait, s'écoulent souvent avant que l'un des organismes 
conseute à se saisir du dossier, entraînent des retards inadmis- 
sibles aussi bien dans l'instruction de l'afluire que dans le 
payement des prestations. 

Pour remédier À ces inconvénients, les caisses primaires de 
la région de l'Ile-de-France ont conclu récemment un accord 
aux termes duquel tout assuré victime d'un accident du tra- 
vail doit désormais être automatiquement pris en subsistance 
par la caisse de sa résidence. Ce dispositif a donné de bons 
résultats et permis notamment de réduire de manière appré- 
ciable les délais précédemment exigés pour la liquidation des 
prestations. 11 conviendrait donc d'examiner s'il n'y à pas Leu 
de le généraliser, 


5. — Organisation financitre, 


Les dépenses effectuées au titre des subsistants par les rais- 
ses d'assurances sociales leur sont ensuite remboursées par les 
organismes auxquels les prestataires sont affiliés, Le règlement 
est opéré par l'entremise d'un service central, dit « clearing 
des subsistants », institué et géré par la Fédérahon nationale 
des sfgauisiwes de sécurité sociale (F. N. 0. S. S.), en dehors 
de toute interventioa de l'administration. 

Ce système est assez lourd, en raison de la multiplicité des 
pièces justificatives et des bordereaux récapitulatifs dont nl 
exige chaque mois l'établissement et la transmission des cais- 
ses créditrices à la F. N. OS. S$., puis de la F. N, 0.5. $, aux 
caisses débitrices. Le temps qui s'écoule, du fait de cetle pro- 





(1) Ce sont les cinq raisses de l'affiliation, du lieu de travail, de 
Ja résidence, du licu de l'accident et enfin du lieu où somt reçus les 
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cédure, entre le payement des prestations et Je virement de la 
some correspondante par le clearing, est en moyenne de deux 
mois et demi, On concoit que ce décalage entraine de séricuses 
difficultés de trésorerie dans les organismes des régions clima- 
liques, où les débours au titre des cures représentent jusqu'à 
la moitié des dépenses. En allongeant les déhis de rembour- 
sement du clearing, un simple retard dans les versements des 
grandes caisses délbitrices a parfois suffi à provoquer la sus- 
pension des payements atlendus par certains établissements de 
soins, 

L'organisation actuelle est d'autre part coûteuse. On peut 
évaluer à 300 millions de francs environ les frais de personnel 
et de matériel qu’'imposent annuellement à Ja sécurité sociale 
ces sujétions d'ordre comptable, ainsi que le contrôle du bien- 
fondé des demandes de reversement. 

Enfin, on ne saurait sous-estimer les dangers du système 
qui, pour indemniser les caisses de subsistance de leur sur- 
croit de dépenses administratives, les fait bénéficier de remises 
d'autant plus importantes que le montant des prestations, dont 
elles n'auront pas en définitive à supporter la charge, est plus 
élevé. 

Ces diverses constatations, s'ajoutant à l'expérience poursui- 
vie depuis quelques années par plusieurs organismes de la 
région du Nord, et plus récemment par ceux du groupement 
dit Rhône-Alpes, en vue de réduire leurs reversements réci- 
proques, ont amené Ja Cour à considérer comme souhaitable la 
suppression du clearing. 

Sans doute la disparition des règlements entre caisses 
condamnerait-elle au déséquilibre permanent de nonibreux 
prganismes : aussi des précautions doivent-clles être prises pour 
éviter que restent détinitivement à leur charge les dépenses, 
souvent considérables, afférentes aux subsistants, La nécessité 
de leur assurer des conditions normales de fonctionnement ne 
parait pas incompatible avec la substitution à Forganisation 
actuelle d'un mécanisme plus simple et moins onéreux, fondé 
sur un principe de compensation en partie forfaitaire. 

La présence de subsistants parmi ses prestataires, durant 
une période de référence à déterminer, pourrait entrainer 
l'attribution à toute caisse de sécurité sociale d’une subven- 
tion compensatrice qui viendrait s'ajouter à ses ressources nor- 
males, et dont le montant sérait déterminé en tenant compte, 
pour chacune de; grandes catégories de subsistants, d'une part 
du nomibre des assurés en provenance de l'extérieur pris en 
charge par la caisse, et, d'autre part, du nombre de ses propres 
ressortissants qui ont reçu des prestations en dehors de sa 
circonscription, 

En contrepartie d’un léger surcroit de travail pour l’admi- 
nistration et la caisse nalionalz de sécurité so’iale, dont la 
vocation en ce domaine parait indiscutable, celte réforme sup- 
primerait de coûteuses complications et des retards regret- 
lables ; elle amorcerait enfin une plus vaste solidarité entre les 
ralsses, 

IL apparaît, en définitive, que le régime de prise en subsis- 
tance, en dépit des nombreuses critiques qui lui sont adressées, 
répond à une nécessité et que, faute d'un système de rempla- 
cement, on ne saurait en recommander l'abandon pur et simple, 
Les mesures préconistes par la cour, sans supprimer tous ses 
défauts, semblent du moins de nature à en améliorer le fonc- 
tionnement en conciliant les exigences du contrôle et de l'in- 
iérêt bien entendu des assurés. 


B. — Payement des prestations 
dans les caïsces d'allocations familiales. 


1° Erreurs et fraudes. 


Des observations concernant le contrôle des prestations dans 
les caisses primaires de sécurité sociale demeurent applicables 
dans leur ensemble aux caisses d'allocations familiales. En 
particulier, il semble que de faibles pourcentages d'erreurs et 
de fraudes ne soient pas nécessairement le signe d’une bonne 
organisation, mais quelquefois, au contraire, d’une insuffisance 
des vérifications et du contrôle. Il y aurait donc lieu d’inté- 
resswz les caisses À la découverte et au recouvrement des indus. 

Toutefois, la nature particulière des payements en malière 
de prestations familiales imposait une enquête distincte ct des 
méthodes de vérification différentes. 





Sur les 114 caisses du régime général, 19 ont été visitées et 
des renseignements détaillés ont été recueillis sur 8 autres. 
Les vérifications ont bénéficié du concours des directions régio- 
nales de la sécurité sociale, des trésoreries générales, des direc- 
tions des contributions directes et des inspections des lois 
sociales en agriculture, 

Elles ont permis de préciser l'origine et l'importance des 
payements abusifs, et d'indiquer les remèdes qu'il convient 
d’y apporter, 


* 
** 


Les indus ont des tauses diverses qui peuvent être groupées 
en quelques grandes catégories: on distingue notamment les 
erreurs où les fraudes relatives à l’activité professionnelle de 
l’allocataire ou de son conjoint et celles qui concernent la 
situation des enfants, Une cause particulière de versements 
abusifs doit être recherchée dans le système du payement par 
l'employeur. 

Si la pratique, selon laquelle certains employeurs assuraient 
une compensation entre le montant des allocations versées par 
Jeurs soins et les sommes dont ils étaient redevables au titre 
des cotisations, semble en voie de disparition, les employeurs 
continuent, dans des cas, il est vrai, de plus en plus rares, à 
servir d’intermédiaires pour le payement des prestations (1). Ce 
procédé a certes l'avantage d’être peu coûteux pour les caisses, 
mais il est purement coutumier et, surtout, il présente des 
inconvénients du point de vue social et sur le plan technique ; 
notamment, il ne permet pas de contrôler certains éléments te!s 
que la durée du travail de l’allocataire et l’activité profession- 
nelle de son conjoint. Quelques mois après qu'on lui eût sub- 
stitué le payement par chèque postal ou mandat, l'exploitation 
des bulletins de présence désormais établis par l'employeur et 
adressés à l'organisme payeur à permis à Ja caisse de Lyon 
la découverte de 69 trop-perçus, représentant -un total de 
1.269.969 F, Le système du payement par l'employeur soulève 
donc d’expresses réserves. 

Beaucoup de caisses ne tiennent pas de statistique générale 
des indus et seuls sont connus ceux qui sont en cours de recou- 
vrement on donnent lieu à des instances contentieuses. Cepen- 
dant les vérifications qui ont été faites ont permis de dresser, 
pour plusieurs caisses, une statistique des indus claésés par 
origines et portant sur une année entière ; les fraudes relatives 
à j’attribution de l'allocation de saiaire unique tiennent la 
place principale: les modifications du taux de l'allocation de 
logement constituent une part importante des erreurs des ser- 
vices liquidateurs. 

L'intérèét que présente une connaissance précise de l’origine 
des trop-perçus pour organiser le contrôle, ainsi que pour 
apprécier les conditions d'attribution des prestations, justifierait 
la généraïisation de ces slalistiques. 


e 
** 


Le montant des trop-percus découverts a été rapproché de 
la dépense globale en prestations. Il a été également comparé 
à celui des indus pour lesquels des remises ont été demandées 
aux commissions de recours gracieux. Enfin, le montant des 
remises accordées par les commissions à été rapporté à celui 
des sommes dont les intéressés demandaient à être déchargées. 

Le rapport entre le montant total des indus découverts et 
celui des prestations versées présente une certaine constance. 
Réserve faite de cas exceptionnels ou extrêmes, il paraît se 
situer en eflet entre 0,20 et 0,40 p. 100. 

Comme il a été précédemment indiqué, il semble difficile 
de se prononcer sur la valeur de chiffres aussi faibles. 

A l'inverse, le rapport entre le montant des indus pour les- 
quels des recours sont introduits et le total des indus décou- 
verts varie dans des proportions considérables suivant les éta- 
blissemente : il va de 4,5 p. 100 pour la caisse centrale de la 
région parisienne en 1956 à 76 p. 100 pour la caisse de Ja Haute- 
Garonne en 1955. I1 dépend en effet de la volonté des alloca- 
taires et de leur information eur les facilités qu'ils espèrent 
obtenir de la commission de recours gracieux. 





(1) De 45,52 p. 100 en 1952, le pourcentage des prestations ainsi 
payées est tombé à 10,8 p. 100 en 1954 et à 6,69 p. 100 en us. 
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Eufin, l'exainen des sommes dont 41 à été effectivement fait 
remise montre que leur pourcentage est toujours élevé par rap- 
port au montant des recours; il ressort à environ 70 p. 100 en 
moyenne mais, avec des différences très importantes : 37 p. 100 
dans l'Aude en 1955, 98 p. 100 dans la Drôme et 100 p. 100 dans 
Je Calvados. Sans doute est-il parfois difficile d'obtenir le 
remboursement quand J’allocataire est de condition modeste, 
mais la tendance à la générosité de cerlaines commissions de 
recours gracieux est manifeste et nuit aux efforts entrepris 
pour le renforcement du contrôle. Aussi une éurveiilance de la 
part des autorité de lulele est-elle particulièrement æéces- 
gsaire en la malière. 


* 
** 


Il existe deux sortes de contrôles dins une caisse d'alloca- 
tions familiales: les uns sont intérieurs à l'organisme et ont 
pour but de s'assurer qu'une fois les renseignements indis- 
pensables recueillis, aucune erreur ne s’est giiseée dans les 
opcrations administratives; les autres ont trait aux rapports 
de Ja caisse et de l’allocutaire et se proposent de vérifier l'exac- 
titude des renseignements oblenus. 


Les vérifications internes exercées lors ‘du dépôt de la 
demande ou de la modification des droits ou enfin du paye- 
ment paraissent dans l'ensemble organisées d'une manière 
satisfaisante, 


Le problème est plus délicat lorsqu'il s’agit des relations 
entre la Caisse et les allocataires. Des contrôles variés ct com- 
plémentaires doivent s'exercer tant sur pièces que sur place. 


Le contrôle sur place, réduit au minimum dans certains éla- 
hlissements, est cependant efficace, surtout s'il n'est pas disso- 
cié des contrôles sur pièces qui doivent intervenir périodique- 
ment pour renseigner les onisses sur Ja composition des 
familles, l'activité professionnelle de l’allocataire et de eon 
conjoint, l'âge et les occupations des enfants. 


* 
LE: 


Une première fraude peut consister dans la double affiliation 
d'un allocataire à deux organismes relevant généralement de 
régunes différents, dont il recoit simultaoément des prestations. 
A cet égard il a été constaté que le certilicat de radiation-type, 
institué par l'arrêté du 27 octobre 1954 élat le plus souvent 
exigé des nouveaux allocataires par les caisses du régime gént- 
ral, mais il semble que les éervices publics ne fassent pas tou- 
jours preuve de la même rigueur ni de la mème prudence; 
l'attention des administrations a été attirée sur ce point. 

En ce qui concerne la composition de Ja famille, il serait 
souhaitible que tout nouvei allocataire produisit une demande 
conforme au modèle prévu par l'arrèté du 27 octobre 1954. Les 
reconstitutions complètes et périodiques de dossiers effectuées 
seulement par divers organismes, ainsi que le contrôle des 
décès, opéré en liaison avec l'institut national de la statistique 
et des études économiques, sont également à généraliser. 

Dans le cas des allocataires salariés, les longs délais mis par 
ccrlaings caisses primaires pour établir le carnet de maternité, 
mème si la déclaration de grossesse a été faite en temps utile, 
risquent de faire perdre aux intéressées le bénéfice de l’alloca- 
Uon prénatile au moins en partie et sans qu'il y ait eu faute 
de leur part, Certaines caisses, notamment celles du Tarn, du 
Calvados et de la Côte-d'Or, ont établi un modèle de déclaration 
comportant trois volets dont l'un eët destiné à la caisse d’allo- 
cations familiales qui peut ainsi être prévenne en même temps 
que la caisse primaire. Les avantages pratiques de ce procédé 
n recommandent l'emploi. 

Après l'existence des enfants, leurs occupations interviennent 
dans la détermination des droits selon des modalités assez com- 
plexes. Les prestations sont dues en effet pour tous les enfants 
de moins de quinze ans, à condition, pour ceux qui ont moins 
de Quatorze ans — limite actuelle de l'obligation scolaire — 
qu'ils soient inscrits dans un établissement d'enseignement et 
qu'ils en suivent les cours et, pour ceux de quatorze à quinze ans, 
qu ils ne gagnent pas un salaire supérieur à la moitié du 
Salaire de base. Enfia le droit aux allocations est ouvert pour 
les enfants de quinze à dix-éept ans qui sont en appprentissage, 





s'ils gagnent moins de la moitié du saaire de base et pour les 
enfants de moins de vingt ans s'ils poursuivent leurs études. 

Le contrôle de la fréquentation scolaire, qui exige une liai- 
son avec l'inspéction académique, est doné indispensable mais 
il paraît fort délaissé sauf en Alsace. 

Le contrôle des enfants de plus de quatorze ans doit tre 
exercé dans les écoles au moins une fois par an: quand cette 
obligation est remplie, eïle l'est en günéral peu après la ren- 
trée des classes. Une seconde vérification en cours d'année 
présente l'intérêt indéniabie de permeitre de déce'er les aban- 
dons de scoiarilé, qui représentent autaut de prestations indues. 
La circulaire 84 SS du 27 octobre 1954 l'a recommandée et elle 
devrait être généralisée. Le contrôle de l'apprentissage repose 
sur la valeur des contrats, ainsi que sur celle des attestations 
demandées, en principe tous les trois mois, aux employeurs ; 
il importe donc de les vérifier. Un dernier groupe de contrô}es 
porte sur dés renseignements d'ordre professionnel; ils ne 
sont pas les moins importants puisque la durée d'emploi con- 
ditionne l'octroi des prestations et que l'allocatica de salaire 
unique éet subordonnée à certsines limitations des gains du 
conjoint, A cet égard les bulletins individuels de présence 
jouent ua rôle essentiel. 

En règle générale le bulletin de présence comprend deux par- 
lies, l'une remplie par l'employeur indiquant Ja durée du tra- 
vail et la rémunération, l’autre remplie par le salarié qui fait 
connaitre mensuellement la composition de sa famille et l'acti- 
vité professionnelle ou la non-activité de son conjoint, 

L'arrêté du 27 octobre 19354 a créé deux types de bulletins 
de présence, dont l'emploi obligatoire est limité au cas parti- 
culier où la caisse de résidence qui paye les prestalions n'est 
pas ia même que la caisse d'affiliation. La caisse de Ja Gironde 
qui les utilise de manière courante, les a complétés par deux 
mentions permellant de connaître si le salarié vit seul et inler- 
disant la délivrance d'un double du bulletin, Ces innovations 
se proposent de combattre une fraude bien connue en matière 
d'salocation de salaire unique (celle des femmes seules) et un 
aspect particulier de la fraude relative à l'activité profession- 
nelle. 

Le bulletin de présence, d'un modèle réglementaire, compor- 
tant tous renseignements utiles sur l'activité professionnelle du 
salarié et du'conjoint, devrait être rendu obligatoire et les formu- 
aires en blanc adressés oon aux allocataires mais aux 
employeurs. 

En ce qui concerne l'ouverture du droit à l'allocation de 
salaire unique, les statistiques établies pour plusieurs caisses 
montrent que la tolérance du revenu d'appoint inelituce par 
le décret du 18 août 1949 est peu utilisée (1). 

Les chiffres obtenus ne donnent cependant pas ne image 
exacte de la situation. En effet, un cerlain nombre d'alloca- 
taires signalent que leur conjoint travaille, mais déclarent des 
gains qui restent dans les limites de la tolérance autorisée : 
pour parer à cetle fraude, les caisses demandent généralement 
des pièces justificatives, par exemple des bulletins de salaire 
dont il n'est pas toujours facile de vérifier l'exactitude, De 
plus, des conjoints d'allocataires travaillent à plein temps sans 
qu'aucune déclaration soit faite, Les bulletins mensuels de pré- 
sence et les déclarations périodiques des intéressés doivent 
donc être contrôlés. 

L'enquête sur place n'est possible que pour un nombre 
limité de cas; en fait, il est surtout utile pour découvrir jes 
« femmes seules » qui vivent en concubinage et perçoivent 
l'allocation de salaire unique. 

Les rapprochements avec les informations détenues par d'an- 
tres services ou organismes sont le plus souvent difficiles, soit 
en raison du caractère des classements effectués — c'est ainsi 
que les caisses primaires ne disposent de renseignements indi- 
viduc:s que sur Îles assurés avant perçu des prestations et tien- 
nent le fichier des cotisants par nom d’'employeur — soit en 
raison du retard existant dans la tenue des comptes individuels 
par les caisses régionales vicillesse, soit à cause des restric- 
tions apportées à la communication des renseignements. L'ar- 
ticle 2020, paragraphe 1%, alinéa 3 du code général des impôts 





(1) Elle intéresse en effet 1,2 p. 100 des bénéficiaires de l'a'location 
de salaire unique en Côte-d'Or, 1,5 p. 100 en Savoie, 1 p.109 dans 
ia_Circonscriplion de la caisse de Lyon, 1,71 p. 100 dans la Didme, 
4,1 p. 100 dans la Loire, 0,6 p. 100 en Haute-Savoie. 
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permet aux services des contributions directes de faire connaî- 
tre aux directeurs régionaux de la sécurité sociale et aux 
contrôleurs divisionnaires des lois sociales en agriculture les 
infractions qu'ils constatent. Ce texte, auquel l'administration 
donne une interprétation sans doute exagérément restrictive, 
n'a eu qu'une faib'e application. 

Ainsi qu'il a été dit précédemment, la fraude en matière d’al- 
location de salaire unique paraît être une des causes les plus 
importantes de payements indus. Il convenait donc d'en mesu- 
rer l'étendue. 

Les vérifications efitreprises auprès des services des contri- 
butions directes ont fait apparaître un pourcentage de fraude 
de 0,6 p. 100; mais il n'est pas très probant, car il faut tenir 
compte de l'évasion fiscale et admettre en tout cas que ce 
chiffre constitue un minimum, Pour autant qu'ij soit possible 
de généraliser les résultats de ces statistiques, la proportion 
des fraudes, qui varie d’ailleurs beaucoup suivant les caisses, 
parait, en moyenne, se situer entre ce minimum de 0,56 p. 100 
et le pourcentage de 5,4 p. 100 qui s'applique aux entreprises 
dont la main-d'œuvre est en partie saisonnière. 

I s'agit là d'une partie seulement de la fraude; l'approxima- 
tion obtenue, même si elle serre d'assez près la réalité, ne 
peut être considérée comme tenant compte de toutes les 
irrégularités commises. 

Quoi qu'il en soit, ces constatations, qui se fondent sur 
des enquêtes menées dans de nombreuses caisses et portent 
sur un grand nombre de dossiers, permettent d'indiquer que 
la fraude en matiére d'allocation de salaire unique est des 
plus fréquentes. La masse des sommes distribuées à ce titre (1) 
est lelle que la fraude, même faible en pourcentage, a de gra- 


ves incidences financières qui ne devaient pas être négligées. 


D'une manière générale, un renforcement des moyens de 
contrôle utilisés par les caisses demeure indispensable, Il eon- 
vient, notamment, de généraliser des procédés qui ont déjà 
été mis en œuvre dans certains établissements et dont l’effica- 
cité a été reconnue. I} paraît intéressant de rappeler les avan- 
tages (2) de la procédure des bulletins d'entrée et de sortie, 
qui a été appliquée, dans le Haut-Rhin et le Bas-Rhin, à tous 
les employeurs. Elle permet d'exercer un contrôle efficace, 
non seulement sur le recouvrement des cotisations, mais aussi 
sur le payement des prestations. 

Encore faut-il souligner que les caisses se soucieraient davan- 
tage d'appliquer de telles mesures s'il leur était possible d’ins- 
crire au crédit de leur gestion administrative une fraction des 
indus frauduleux qu'elles auraient recouvrés, 


2° Allocation de logement. 


L'ullocation de logement a été instituée par la loi du 1° sep- 
temibre 198 pour alteindre un but éducatif et social. Il 
s'agissait d'encourager à se mieux loger les familles les plus 
nombreuses et les moins fortunées. Par Là même, la loi entendait 
favoriser non seulement la construction d'immeubles locatifs en 
élargissant leur clientèle, mais aussi l'accès à la propriété de 
logements neufs. C'élait donc un élément ou un complément 
d'une politique d'ensemble de l'habitat. 

Cet avantage d’un caractère si particulier est attribué à tont 
allocataire de prestations familiales, qui paye un loyer ou 
effectue des versements périodiques en vue de devenir proprié- 
taire de son logement, à condition que la dépense soit supé- 
rieure à un pourcentage du revenu, fixé d’après le nombre 
d'enfants, et que le logement réponde à certaines normes de 
peuplement et de salubrité. 

L'ouverture du droit n'est subordonnée à aucune limite de 
ressources, mais, pour la détermination du taux de l'allocation, 
il est prévu un plafond de loyer qui est également fixé d’après 
le nombre des enfants et la nature des immeubles. La fraction 
du iover réel qui dépasse ce maximum n’est pas prise en compte. 
Lorsque le plafond qui doit étre appliqué d’après le barème 
est inférieur au loyer minimum calculé d'après les ressources, 
aucune allocation n'est attribuée, En fait, les familles qui ont 
des revenus élevés sont exclues du bénéfice de cette mesure. 





(4) Le montant des allocations de salaire nnique pour les seuls 
salariés du régime général était, en 1%»5, de l'ordre de 1:50 mmil- 
liards ; il avoisinera en 1%8 200 milliards. 

(2) Voir supra l'observation sur le recouvrement des cotisations. 





L'allocation a été complétée par des « primes de déména. 
gement » qui doivent faciliter un meilleur emploi des locaux 
et par des « prêts à l'amélioration de l'habitat » (1). 


Au cours des premières années, les résullats se sont révélés 
très décevants. Alors que le mmistère de la reconsuuwctin 
avait prévu 380.000 allocataires, il n'avait été présenté, au début 
de 1951, que 30.008 demandes. Le but recherché ne semblait 
pas atteint et les frais de gestion étaient fort élevés. Il est vrai 
que les dispositions de la loi étaient encore mal connues des 
intéressés el que, les conditions d'attribution, sans qu'elles 
puissent être considérées en elles-mêmes comme trop rigou- 
reuses, ne pouvaient être que rarement rémplies à l’époque, 
en raison de l’état défectueux de l'habitat en France. 


Il a donc paru opportun d'examiner si la situation actuelle 
permettait de porter sur l'utilité de cette prestation un juge- 
ment plus favorabic. 


\ 

Le champ d'application de la loi du 1% septembre 19:35 
demeure assez restreint. 

Tout d’abord le dixième environ des ressortissants du régime 
général de sécurité sociale est propriétaire d’un logement, sans 
avoir à effectuer des versements périodiques. Il ne peut donc 
prétendre au bénéfice de la Joi. 

Ensuite le montant des loyers dans les immeubles anciens 
est souvent inférieur au taux minimum retenu pour l'octroi 
de l'allocation. Certains loyers de cette catégorie ne dépassent 
pas 3 à 4 p. 100 des revenus du locataire et suffisent cependant 
à lui assurer un logement convenable, 


Dans beaucoup d’autres cas, le surpeuplement des locaux ou 
leur insalubrité retirent tout droit à l'allocation. 


I en va tout autrement des habitations à loyer modéré de 
construction récente, Une enquête faite à Paris dans quelque:- 
uns de ces immeubles a montré que sur 705 occupants appar- 
tenant à des professions relevant du régime général, 61 p. 140 
perçoivent des prestations familiales et que 78 p. 100 d’entre 
eux, soit la moitié de l’ensemble, sont bénéficiaires de l’alloca- 
tion de logement. La proportion semble encore plus forte en 
province. Par ailleurs, ce qui ne saurait surprendre, les 
immeubles de luxe et de grand confort, sont le plus souvent 
occupés par des personnes disposant de ressources élevées. 
Quant aux logements construits par voie d’accession à la pro- 
priété, leurs occupants ne payent le plus souvent que les 
intérêts des emprunts contractés pendant les cinq premières 
années, compte tenu de la prime à la construction, îls ne sup- 
portent ainsi qu'une charge inférieure au loyer minimum. 


Pour la période 1955-1956, 75 p. 100 des allocataires sont des 
occupants d'immeubles neufs. Et dans le ressort des caisses de 
Grenoble, Villefranche, Nancy, Strasbourg et le Havre, le pour- 
centage des locataires d’habitations à loyer modéré de constriux- 
tion récente atteint de 40 à 50 p. 100. 


L'allocation de logement permet donc à des familles nom- 
breuses et de ressources modestes de se loger dans des 
imweubles neufs. Elles peuvent soit accéder à la propriété, soit 
payer les loyers relativement élevés que demandent les H. L. M. 
construites depuis 1917. L'allocation a surtout permis aux 
H. L. M. de ne pas être en fait réservées aux classes moyenne; 
et de conserver, dans une mesure variable selon les lieux, un 
caractère d'habitation populaire. 





(1) Les prêts à l'amélioration de l'habitat peuvent être consentis, 
dans la limite de 250.000 F, à tout bénéficiaire des allocations fani- 
liales, même s'il n'est pas admis Ÿ — —: l'allocation de logement. 
N'entrainant qu'une faible charge financière pour les caisses qui cut 
seulement besoin, à cet usage, d'un fonds de roulement, ces préls 
n’appellent pas d'observations particulières, sous réserve, tontelois 
que Vorgenitation actuelle, résultant du décret du 5 ectobre 1%5, 4 
seulement un caractère PE Ainsi qu'il a été demandé par 
référé du 24 mars 1956, À importe qu'une réglementation définitive 
intervienne sans plus tarder. De plus, le crédit maximum que les 
caisses sont autorisées à utiliser à celte fin est actuellement fixé 
en proportion du montant des prestations de toute nature qu’elles 
ont servies, sans rapport direct avec des besoins réels. Peut-être 
conviendrait-il que la caisse nationale réservat un crédit disponible 
pour l'attribuer, sur leur demande motivée, aux çaisses qui pour 
raient l'employer utilement 
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Cependant les frais de gestion de cette allocation demeurent 
très élevés. S'ils dépassaient 20 p. 100 en 1950, ils atteignent 
encore aujourd’hui près de 10 p. 100 des prestations distribuées. 
lel est le prix d’une institution très complexe et qui n’est pas 
toujours équitable. I1 importe donc avant tout de la sim- 
plitier (1). 


IV. — ACTION SANITAIRE ET SOCIALE 


Sans qu’elles arent été consacrées À une étude d’ensemb!e 
de l'action sanitaire et sociaie, les enquêtes de la cour ont 
néanmoins donné lieu à un certain nombre d'observations, qui 
concernent la coordination de l’activité des caisses, Les opéra- 
tions immobilières. l’aide au logement, le rôle de la caisse 
nationale de sécurité sociale. 


A. — Problèmes de coordination. 


Si les textes organiques de la sécurité sociale ont attribué 
aux caisses une Jarge autonomie, ils n’en ont pas moins prévu 
que leur action devrait relever d’un dessein ordonné et précis. 

Aux termes de l’article 118 du décret du 8 juin 1946, « le 
comité technique d’action sanitaire et sociale, institué auprès 
du conseil supérieur de la sécurité sociale, établit, dans le cadre 
du plan général d'équipement sanitaire dressé par le ministre 
de la santé publique et de la population, le programme d'action 
sanitaire des caisses. ». 

L'article 119 du même décret confie aux caisses régionales 
la mission de «promouvoir et diriger l’action sanitaire et 
sociale de l’ensemble des caisses pour la région, dans le cadre 
de l’organisation générale établie par le ministre de la santé 
publique et de Ja population et selon les directives de 
celui-ci ». L'action des divers organismes doit être déterminée 
«compte tenu des règles générales établies par le comité 
technique ». 

La réalité est très différente. 

Les « programmes » élaborés par le comité technique et diffu- 
sés par les circulaires ministérielles comprennent une simple 
énumération, en principe limitative, des activités proposées 
aux initiatives des caisses. 

Is précisent bien, par référence aux « budgets-types » mis au 
point par le comité technique, la répartition des crédits entre 
les différents chapitres des budgets d'action sanitaire et sociale. 
Ces chiffres sont calculés suivant un pourcentage des ressour- 
ces. Mais les « pourcentages moyens », seuls prévus pour les 





(1) H faut éliminer des revisions trop fréquentes et des allocations 
provisionnelles. F 

Déjà, ainsi que la cour l'avait demandé dans un référé du 
21 mai 1956, le décret fixant annuellement le taux de l'allocation 
est intervenu à une date moins tardive et on à épargné aux orga- 
nismes gestionnaires d’inutiles opérations de double liquidation et 
de revision des dossiers. Mais il n'est pas d'une bonne gestion que 
tout changement dans la situation de famille entraine une revision 
de l'allocation. I semblerait préférable de fixer les droits des inté- 
ressés pour une période d’un an, sous la seule réserve du chan- 
gement d'habitation. 

De plus, l'accès à la propriété entraîne le calcul d'une ou plusieurs 
allocations provisionnelles et d'allocations définitives. S’il est difficile 
d'échapper à ce système tant que la situation des intéressés n'est 
pas fixée, c’est-à-dire tant qu'ils n’ont pas perçu la totalité des 
prêts et qu'ils ne supportent pas la totalité des charges ou tant 
d" ils n’ont pas commencé à percevoir la prime à la construction, 
ll ne semble pas impossible de simplifier la méthode de calcul, lors- 
que cette situation est stabilisée, A partir de ce moment, qui se situe 
£énéralement dans l’année qui suit l'occupation des lieux, il convien- 
drait d'adopter pour l'accès à la propriété les mêmes règles que pour 
la location. L'allocation serait calculée en tenant compte de la 
somme totale payée au cours de l'année qui précède la période de 
versement. Il serait souhaitable que tous les préteurs fussent astreints 
à produire un état récapitulatif annuel des sommes versées par les 
emprunteurs. Une telle mesure améliorerait à la fois la gestion et 
le contrôle. 

D'autre part, les ressources des bénéficiaires sont inégalement 
vérifiées suivant les établissements. €e contrôle ne peut être réalisé 
qu'en étroite liaison avec l'administration fiscale. I} paraît opportun 
de rappeler aux organismes payeurs les pouvoirs qu'ils tiennent de 
l'article 16 de la loi ne 46-1825 du 22 août 4946 modifiée par 
l'article 96 de la loi du 4er septembre 1948. 

Enfin, les intéressés devraient être tenus de produire une copie 
de leur déclaration de revenus certifiée conforme par le contrôleur 
des contributions directes. Cette méthode a donné dans plusieurs 
caisses de bons résultats. Ces modifications s'imposent d'autant plus 
que la charge de l'allocation de logement est destinée à s’accroitre 
dans la mesure même des progrès de la construction, 





caisses régionales, n’ont qu'une valeur indicative. Quant aux 
« dNaxima » et aux « minima », prévus pour Jes caisses pri- 
maires et les caisses d'allocations familiales, ils ne sont impé- 
ratifs qu'en principe, Aucune sanction n'est en effet prévue, 
sauf l'intervention éventuelle de l'autorité de tuteile, qui est 
limitée (1). 

Le comité technique présente des recommandations ; il n'éla- 
blit pas un programme, Il serait d'ailleurs difficile de discuter 
utilement un plan très détaillé à l'échelon national. 

Aussi est-ce à l'échelon régional que ce rôle a été confié. 
Selon le décret du 30 décembre 19354 (article 6) complété par 
celui du 7 décembre 1955, la commission régionale d'action 
sanitaire et sociale établit, chaque année, le programme prévu 
par l’article 119 du décret du 8 juin 1946, les caisses régionales 
res‘ant chargées de « promouvoir et diriger » l'action des 
Caisses primaires. 

Mais cette prescription réglementaire n'est pas mieux appli- 
quée que la précédente, Si les caisses régionales fixent géné- 
ralement leur propre programme, elles se soucient moins sou- 
vent de celui des caisses primaires. Elles donnent leur avis 
sur les projets formés à l'échelon local; elles les corrigent 
même sur tel ou te] point particulier. Mais ces modifications, 
inspirées de l'examen isolé de cas d'espèce, ne sauraient rem- 
placer un plan d'ensemble. 

On observe d'ailleurs que certaines caisses primaires sem- 
blent avoir des difficultés à trouver l'emploi des ressources 
qui leur sont affectées. Dans leurs écritures les comptes 
d'action sanitaire et sociale présentent des soldes crédilteurs 
importants (2). 

Ces excédents sont dus en partie à des promesses de sub- 
ventions et à des autorisations de travaux, mais les concours 
promis par certaines caisses restent inscrits dans leurs budgets 
pendant plusieurs années, 

Si les subventions prévues pour des travaux non entrepris 
avaient été chaque année confrontées avec les demandes nou- 
velles, il est à présumer que certaines d'entre elles tout au 
moins auraient pu paraître moins opportunes ou moins urgentes. 

Suivant les instructions de la caisse nationale, les caisses 
régionales doivent maintenant procéder à la révision annuelle 
de leurs engagements et recommander aux caisses primaires 
d'éviter le blocage prolongé des crédits; mais il ne semble 
pas que ces recommandations aient été suivies d'effet. 
cependant que les décisions fussent 
suivies d'une exécution rapide, Des mesures analogues à 
celles qui ont été prises pour les collectivités publiques 
seraient, semble-t-il, opportunes. La validité d'une promesse de 
subvention ne devrait pas excéder deux ans, sauf prorogation 
exceptionnelle pour deux autres années, s'il était justifié, soit 
de l'impossibilité où se serait trouvée la collectivité locale inté- 
ressée de réaliser un emprunt, soit d'un retard de l'Etat dans 
la fixation du montant de sa participation financière. 

Saisi de ces observations, le secrétaire d'Etat au travail et à 
la sécurité sociale en a reconnu le bien-fondé par lettre du 
17 juillet 1957. 

Par circulaire n° 81 S. S. du 2 septembre 1957 il a précisé et 
complété les recommandations contenues dans les instructions 
précédentes. Il a en particulier souligné les inconvénients d'une 
« thésaurisation » excessive et ceux d'une insuffisante coordinx- 
tion de l’activité des caisses et des administrations locales. Il 
a également signalé l'importance du rôle dévolu aux caisses 
régionales, l'opportunité d'établir un plan annuel dans le cadre 
de la région, enfin la nécessité de respecter les pourcentages 
types, dûment révisés pour l'avenir, des budgets d'action 
sanitaire et sociale des caisses primaires. 

I faut souhaiter que les récentes instructions ministérielles 
soient mieux respectées que ne l'ont été dans le passé les 
prescriplions réglementaires. 


I) conviendrait 





(1) Il a d’ailleurs été rappe'é récemment (circulaire du 20 sep- 
tembre 1957) que « les pourcentages-types ne s'appliquent qu'aux 
crédits inscrits au budget normal » à l'exclusion du budget aflecté 
et du budget supplémentaire, ils ne sauraient, dans ces conditions, 
constituer les limites certaines. 

(2) La proportion des « crédits affectés et non dépensés » élait 
au 1° janvier 1956 de l’ordre de ‘# p. 100 dans les comptes des 
caisses primaires, elle était d’ailleurs plus importante encore dans 
les comptes des caisses régionales. 
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B. — Opérations immobilières. 


Une meilleure coordination et des prévisions plus étudiées 
doivent permettre d'éviter que des immeubles soient acquis, 
édiliés ou aménagés sans que les conditions de leur emploi 
aient été arrêtées d'une manière définitive. 

Pendant les premières années qui ont suivi l'institution de 
la sécurilé sociale, alors que sa situation financière ne semblait 
pas encore inspirer d'inquiétude, une certaine inexpérience 
s'était trop souvent traduite par des opérations hâtives. Cette 
politique immobilière avait appelé des criliques aussi sévères 
que justifiées. 

Les déboires provoqués par l'exécution de projets insuffisam- 
ment mûris paraissent avoir ensuite incité les caisses à plus de 
circonspection. Il ne semble cependant pas inutile d'attirer l'at- 
tention sur Jes conséquences regreltables de certaines erreurs. 

Si plusieurs de ces opérations malheureuses remontent dans 
leur principe à huit ou neuf ans, d’autres sont plus récentes 
et de ce fait moins excusables encore. 

La caisse nationale de sécurité sociale a acheté le 21 février 
1951, pour la somme de 12 millions, le château d'Ognon et 
un domaine attenant de 17 hectares, situé dans l'Oise à 55 km 
de Paris. Il s'agissait d'aménager un établissement de posteure 
pour hommes ou adolescents. Les travaux de remise en état 
immédiate s’élevèrent à près de 3 millions. 

En 19%53 le conseil d'administration hésitait encore sur la 
destination définitive à donner au domaine. Plusieurs projets 
d'aménagement furent établis, mais devant l'importance des 
depenses envisagées certains administrateurs estimèrent que 
la création d'un établissement neuf serait préférable. 

En juin 1954, alors que les travaux (estimés d'abord à 98 mil- 
lions) étaient évalués à environ 300 millions, Je conseil d'admi- 
nistration décida de revendre la propriété qui était inutilisée 
depuis plus de trois ans et avait coûté près de vingt millions 
dont 2 millions d'honoraires d'architecte. 

Finalement, l'offre faite par le fils de l’ancien propriétaire 
de reprendre le domaine fut acceptée en 1956 et le prix de 
cession fixé à 20.050.000 F. 

; Du seul point de vue comptable l'opération paraît équilibrée, 
mais si l’on tient compte de l’évolution des prix depuis l’épo- 

e de l'acquisition, elle est sans aucun doute déficitaire. En 
tout cas, faute d'une étude suffisante du projet, une somme 
mon négligeable est demeurée lbloquée sans profit pendant plu- 
sieurs années. 


* 
LE: 


Deux établissements de la caisse régionale de sécurité sociale 
ide Paris, sont eux aussi restés longtemps inexploités. L'un, 
l’aérium hélio-marin de Merlimont-Plage (Pas-de-Calais), paraît 
m'avoir été acquis pour 25.300.000 F en avril 1955 qu'en vue 
de mettre fin à une situation juridique confuse, signalée par 
la Cour dès 1951. Il est apparu bientôt que l’on ne pouvait 

ersister dans une entreprise vouée à l'échec dès l'origine. 

revente a ét& décidée et subordonnée, conformément à la 

i, au transfert d'une créance de dommages de guerre à peu 

équivalente au coût des aménagements effectués (environ 
45 millions). Il est douteux que l'opération puisse se dénouer 
sans pertes sensibles, 

Quant à la propriété de Saint-Leu-la-Forêt (Seine-et-Oise) 

quise par Ja caisse régionale de Paris en 1948 au prix de 
118.000 F, elle n'avait pas encore été utilisée en 1956 et sa 

estination future n'était même pas décidée. Néanmoins au 

budget d’action sanitaire du même exercice un crédit de 
40 millions était prévu « pour assurer le démarrage » d’une 
première tranche de travaux. La caisse hésitait entre quatre 
projets. Pendant ce temps, la propriété entraînait des frais 
élevés de gardiennage et d'administration, 


+” 
** 


Ces constatations ne sont pas limitées aux organismes pari- 
siens. Des exemples analogues ont pu être observés en d’autres 
régions. 

Ea caisse d’allocations familiales des Bouches-du-Rhône avait 
acquis en #947, sans accord préalable de l'autorité de tutelle, 
les propriétés de la Châtaignerie et de Bellevue, à Vals-les- 





Bains (Ardèche) pour un prix de 5 millions. D'importants tra- 
vaux furent entrepris dans des conditions très critiquables ; 
leur règlement a donné lieu à des litiges qui n’ont pas encore 
été résolus. Compte tenu des dépenses d'entretien et d'achats 
de matériel, plus de 40 millions furent investis dans un 
domaine dont l’utilisation comme colonie de vacances, commen- 
cée en 1949, devait être abandonnée en 1955. L'autorisation de 
vente a été accordée par le ministre du travail le 23 mars 1956. 
L'offre la plus avantageuse n'a pas jusqu'à présent dépassé 
25 millions. 

En 1950, la caisse d'allocations familiales du Tarn avait acheté 
le château Sainte-Anne, près d'Albi, pour la somme de 4 mil- 
lions et demi. 

Elle se proposait deux buts, l’un principal, l’autre accessoire : 
d'abord créer une œuvre permanente destinée aux enfants en 
danger moral et, en second lieu, installer une colonie de vacan- 
ces de 150 à 200 enfants avec un centre d'accueil pour mères 
de familles. Les autorisations furent accordées en décem- 
bre 1951 et les travaux d'aménagement réalisés au cours 
de l’année 1952 atteignirent 39 millions. Lis permirent le fonc- 
tionnement saisonnier de la colonie de vacances; mais l’œuvre 
essentielle qui, de l’aveu même de la caisse, devait constituer 
le pivot de l’ensemble, ne put être transférée à Sainte-Anne, 
comme il avait été prévu. Modifiant ses projets initiaux, la 
caisse envisagea donc l'ouverture d’un institut médico-pédago- 
gique pour débiles moyens, dont la création fut autorisée dès 
le mois d'août 1955, mais qui ne paraît pas être encore actuelle- 
ment en état de fonctionner (1). 


* 
LE: 


Le défaut de vues précises et cohérentes ne se limite pas aux 
initiatives propres des caisses. Par exemple, la sécurilé sociale 
est amenée à contribuer au financement du plan national hos- 
pilalier., Dans ce domaine plus qu'ailleurs, il semble que son 
intervention devrait être subordonnée aux exigences d'une 
action d'ensemble. En réalité, pour des raisons de particula- 
risme local et au risque de comprometire la réorganisation hos- 
Pitalière, les caisses favorisent parfois des établissements aux- 
quels le département de la santé publique a refusé une priorité 
dans la répartition de ses crédits, ainsi que l’expose l'étude 
générale sur les hôpitaux qui figure au présent rapport, 


C. — L'aide au logement. 


Dans un domaine tout différent, mais non moins important 
pour l'avenir du pays, celui de l’aide au logement, les recom- 
mandations, d'ailleurs fort mesurées et sur certains points tar- 
dives, du comité technique se sont révélées insuffisantes pour 
infléchir l’action des organismes locaux dans le sens d’une 
politique d'ensemble, concertée à l'échelon national. 

Alors que, pour donner une solution satisfaisante au pro- 
blème du logement, un effort considérable devrait être entre- 
pris en vue de construire des immeubles à usage locatif, les 
Caisses d'allocations familiales consacrent depuis plusieurs 
années une part relativement trop importante de leurs fonds 
d’action sanitaire et sociale à aider les seuls candidats proprié- 
taires. 

C'est ainsi que de 1949 à 1954, les caisses ont accordé, en 
prêts et en subventions, plus de 9 milliards et demi pour l'accès 
à la propriété (soit près de 64 p. 100 de leurs crédits) contre 
5 milliards et demi seukement (soit 36 p. 100) pour les immeu- 
bles locatifs. Cette tendance, qui n'existait pas à l’origine, s’est 
manifestée en 1952 et 1953. Si elle s'est atténuée quelque peu 
à partir de 1954, elle n’en reste pas moins prépondérante. Elle 
est même exclusive dans certaines caisses qui n'ont engagé 
leurs fonds propres qu'en faveur des constructions en toute 
propriété. 

Le comité technique d'action sanitaire et sociale s'est ému 
de cette situation. De plus, dans une circulaire du 28 octobre 
1954, les ministres du travail et de la santé publique ont 
reconnu qu’ « il convient de laisser aux caisses, indépendam- 
ment de toute préférence, le soin de déterminer, eu égard aux 
contingences locales, dans quelle proportion il faut aider la 





(1) Cet établissement ouvert en octobre 1957 a accueilli 45 enfants. 
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construction locative et l'accession à la propriété », Mais ils ont 
ajouté qu’ «elles trahiraient leur mission sociale si, par faci- 
lité, elles oubliaient les familles qui n’ont pas le moyen ou la 
possibilité de recourir à l'accession à la propriété et si e’les 
ne multipliaient pas leurs efforts pour stimuler la construction 
d'immeubles à usage locatif ou même en prendre l'initiative ». 


C’est pourquoi la caisse nationale a dû réserver la plus forte 
part de ses crédils aux logements collectifs loués (1). Cette 
influence en quelque sorte compensatrice, ne paraît pas avoir 
suffi pour renverser la tendance des caisses d’allocalions fami- 
hales à distribuer la plupart de leurs prêts et subventions aux 
candidats propriétaires, puisque, en 1955, près de 75 p. 100 des 
dcpenses d'aide au logement étaient encore faites en leur 
faveur (2). 

En 1957 le comité de gestion de la caisse nationale de sécurité 
sociale a eu l’occasion de constater de nouveau que les caisses 
d'allocations familiales continuaient de s'intéresser principale- 
ment à la propriété et transféraient à la caisse nationale des 
demandes de plus en plus importantes concernant la cons- 
truclion locative, 


* 
LE: 


L'étude de ces dépenses a d’ailleurs permis de relever les 
libertés que prennent certaines caisses avec les recommandations 
du comité technique, les instructions ministérielles et même les 
textes réglementaires en vigueur. 

Les constructions entreprises directement par les caisses en 
fournissent un exemple. 

La circulaire interministérielle précitée du 28 octobre 1954 a 
rappelé le principe posé par une instruction antérieure du 
4 mars 1949: « La construction directe ne devrait être envisagée 
par les caisses d’a!locations familiales qu’à titre expérimental 
et dans les cas exceptionnels où il n'existe pas localement 
d'organisme collectif de construction et où une possibilité 
d'entente satisfaisante avec des organismes existants s’avérerait 
impossible à réaliser ». Néanmoins, certaines caisses semblent 
avoir marqué une prédilection pour des constructions qu'elles 
éditient soit directement, soit par le truchement d'associations 
ou de groupements qui servent de prêle-nom. 

C'est ainsi que les caisses de Bordeaux et de Chambéry 
notamment, paraissent avoir consacré une part trop importante 
de leurs fonds d'action sociale à des constructions directes. 
Certaines d’entre eïles ont parfois été réalisées grâce à des 
procédures irrégulières. 

La caisse de Bordeaux construit sur un terrain appartenant 
au bureau de bienfaisance des immeubles dont elle n'a que la 
jouissance temporaire. La caisse de Lyon a entrepris, par 
l'entremise de la société « Saint-Cyr-Saint-Rambert », un pro- 
gramme d'accès à la propriété, et l'a réalisé sous l'égide d'un 
« comité technique », qui paraît n'être qu'une émanation de Ja 
caisse, Les projets n’ont pas été soumis au contrôle de l'archi- 
teclte-conseil de la caisse naticnale. 

Avoutes ou déguisées, les constructions directes ont l'incon- 
vénient de concentrer l'emploi des ressources des caisses sur un 
trop petit nombre de bénéliciaires. II est intéressant de rappro- 
cher les sommes moyennes alloutes par familles, pour ce 
tvpe de construction d’une part (3), et d'autre part pour !es 
prèls individuels aux candidats propriétaires ou pour des parti- 
cipalions dans la construction d'immeubles locatifs (4), Cette 
Comparaison montre que si les sommes investies directement 
par les caisses avaient été employées à participer au finance- 





(1) Près de 8 milliards depuis l'origine jusqu'au 31 décembre 1955, 
contre 3 milliards à l'accession à la propriété et 500 millions aux 
« Castors ». 

(2) Ces renseignements ont été fournis récemment au comité 
technique par les caisses. 11 est regreltable que les slalistiques du 
secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale, notamment le 
rapport annuel au Président de la République, ne comportent qu'une 
seule sous-distinction: celle des constructions neuves d'une part, et 
de l'aménagement des logements existants, d'autre part, 

3) De 1 milion (bijon) à plus de 2 millions et demi par famille 
(Chartres) selon que les caisses ont eu recours ou non à un finan- 
cement extérieur. 

(1) De 160.090 (Saint-Etienne) à 240.000 F par famille (Grenoble) 
pour les prêts individuels d'’accession à la propriété (années 1954 


€1 1955), De 250.000 (Annecy) à 440.000 (Lyon) pour les appartements 
reservés dans certains programmes par des conventions passées avec 
les organismes constructeurs d'immeubles locatifs. 





ment de programmes entrepris par des organismes construc- 
teurs te’s que les H. L. M. ou les comités interprofessionnels de 
logement, elles auraient permis de procurer une habitation à 
un nombre beaucoup plus grand d'allocataires. 

Il est donc nécessaire que ce mode d'intervention demeure 
exceptionnel. I devrait être limité à des types de logements 
que les constructeurs habituels ne sont pas susceptibles d'édifier 
et réservé aux familles les plus nombreuses ou dont les revenus 
sont notoirement insuffisants. 

Sous réserve de dérogations éventuelles en faveur des loca- 
laires nécessileux, les loyers des constructions directes 
devraient être régulièrement revisés et alignés, sur ceux des 
H. L. M. correspondantes, afin d'éviter des inégalités fâcheuses 
sur ie plan local. 

Lorsqu'elles apportent leur aide financière à des orga- 
nismes constructeurs, les caisses négligent parfois de passer des 
conventions avec les bénéfichuires ou me souscrivent que des 
contrats sommaires. Ces lacunes, notamment l'absence de 
clause fixant les délais de remboursement, risquent d'entrai- 
ner des conséquences regrettables. À Nantes, elles ont permis 
au comilé ouvrier de logement de garder à sa disposition, pen- 
dant plusieurs années, une trésorerie de 60 millions environ ; 
à Lyon, à la socitté Samnt-Cyr-Saint-Rambert, de soulever des 
difficultés pour rembourser le « prèt de démarrage » de 80 mil- 
lions qui lui avait été consenti. A la suite d'un examen par le 
comilé technique d’action sanitaire et sociale de la politique 
générale des caisses d'allocations familiales spécialement dans 
le domaine du logement, une circulaire du 30 septembre 1957 
a formulé des recommandations qui restent très générales et 
qui laissent aux caisses une liberté d'action peut-être excessive. 
Des directives plus précises eussent été souhaitables pour don- 
ner à la caisse nationale, qui ne dispose que de crédits infé- 
rieurs à la moitié du montant des demandes qui lui sont pré- 
senttes, des critères lui permettant de réserver son concours 
financier aux organismes qui ont respecté les principes défi- 
nis à l'échelon national. 

La contribution importante que le fonds d'action sanitaire et 
sociale est appelé à fournir pour l’aide au logement justifie le 
renforcement des conditions d'ores et déjà posées par son 
comité de gestion. 


D. — Le rêle de la caisse nationale de sécurité sociale. 


Par application des dispositions de l’article 88 du décret du 
8 juin 1956 la caisse nalionale de sécurité sociale a consacré, 
depuis sa création, des sommes importantes à l'acquisition, à 
la modernisation et à l'équipement d'établissements sanitaires 
qu'elle gère elle-même. 

Les inveslissements cumulés, prix d'achat compris, s'éle- 
vaient à 1.600 millions au 31 décembre 1956. A cette demière 
date, sans parler du château d'Ognon qui à été revendu dans 
les conditions précédemment exposées, le montant des règle- 
ments de travaux exécutés dans les éfablissements éanitaires 
atteignait déjà, d'après les indications fournies par la caisse 
nationale : 

490 miilions aux Escaldes (centre hélio-climatique) ; 

319 millions à  Lamalou - les - Bains (centre de rééducation 
motrice) ; 

313 millions au Canet-Vallauris (reatre hélio-marin) ; 

226 millions à Longueil-Annel (hameau-école) ; 

77 millions à Tintury-Saint-Honoré-les-Bains (colonie sanitaire 
thermale) ; 

42 millions à Evry-Petit-Bourg (centre de réadaptition) : 

30 millions à Salins-les-Bains (colonie Sanitaire thermale). 

D'importants travaux élaient encore en cours puisqu'à ja 
date du 31 décembre 1956 la situation du fonds d'action sanitaire 
et sociale laissait apparaître un excédent des crédits affectés 
sur les payements qui s'élevaient à plus d’un milliard, 

A ce sujet, cerlaines pratiques du service administratif de la 
caisse nationale, chargé de passer, de contrôler et de régler les 
marchés, appellent de sérieuses réserves. 

Plusieurs des cocontractants de la caisse se sont très vite 
révélés dans une situation financière si mauvaise qu'elle les a 
menés à la déconfiture : tel fut notamment le cas de trois entre- 
prises chargées de travaux, l’une à Saint-Honoré-les-Bmns, les 
deux autres à Longueil-Anne]. Il est parfois malaisé de vrévoir 
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les vicissitudes d'une affaire, mais il est en tout cas inadmis- 
sible que la convention passée avec un entrepreneur soit 
reconduite au moment où celui-ci vient de tomber en faïlite. 

I est tout aussi regrettable et plus surprenant encore d’ap- 
prendre que, parmi les attributaires des travaux de la caisse 
nationale, un bon nombre ne sont pas en règle à l'égard de la 
sécurité sociale. 

Jusqu'en 1950, aucun contrôle systématique n'était effectué 
à ce sujet. Au cours des dernières années, il à été décidé que 
les services de la caisse réclameraient aux entrepreneurs, lors de 
la signature du marché et ensuite périodiquement, une attes- 
tation des organismes de sécurité sociale. Mis cette règle est 
loin d'être toujours respectée. 

I a été relevé en effet de nombreux exemples d’'entrepre- 
neurs en situation irrégulière: deux au centre hélio-marin de 
Vallauris, deux à la colonie sanitaire de Lamalou-les-Bains, un 
également au centre hélio-climatique des Escaldes et deux à 
Longueil-Annel, l’un d’entre eux étant celui qui s’est signalé 
par sa faillite et qui, au moment de la signature d'un avenant 
d'augmentation important était redevable de près de 6 millions 
à une union de recouvrement. 

Enfin, une entreprise de terrassement, maçonnerie et béton 
armé s'est vu confier, de 1950 à 1956, des travaux qui ont été 
évalués dans les marchés à 156 millions et pour lesquels, au 
31 mai 1957, il avait déjà été effectué des règlements s’élevant à 
120 millions. L'entrepreneur est depuis plusieurs années débi- 
teurs de sommes très importantes envers la sécurité sociale, 
pour ne pas parler des administrations fiscales. Au surplus, 
l'examen des comptes d'une commune, pour laquelle il avait 
antérieurement travaillé, a permis de constater à sa charge 
des retards, des malfaçons et de notables dépassements du 
devis initial, On s’étonnera donc que la caisse nationale 
paraisse lui accorder une confiance toute particulière ; elle a 
même admis une soumission qu'il avait fait parvenir après 
expiration des délais. g 

Il convient cependant d'ajouter qu'après avoir pris l'initiative 
d'insérer dans les marchés une clause de délégation qui tend 
à garantir le recouvrement de toutes créances des organismes 
de sécurité sociale et d'allocations familiales sur les entrepre- 
neurs, la caisse nationale a pris en février 1958 à la suite des 
interventions de la Cour l'engagement de subordonner désor- 
mais les payements à la production d'une attestation relative 
au versement des cotisations. 

Considérés depuis l'origine, les résultats d'exploitation de 
l'ensemble des établissements sanitaires de la caisse nationale 
s'équilibrent à 60 millions près. Mais leur situation financière 
a récemment évolué d'une manière inquiétante. En 1954, un 
excédent de 3 millions avait encore été constaté. En 1955, mal- 
gré les résultats bénéficiaires présentés par quatre établisse- 
ments, le déficit est de 11 millions. En 1956, enfin, tous les 
élablissements sont, pour la première fois, déficitaires, et l'ex- 
cédent de dépenses atteint 88 millions. I aurait été d'ailleurs 
plus élevé si diverses dépenses de matériel n'avaient été lais- 
sées à la charge exclusive du fonds d'action sanitaire et sociale. 

Il est plus inquiétant encore de constater que si le nombre 
des journées d'hospitalisation est resté à peu près stable dans 
les centres d'Evry-Petit-Bourg, Lamalou-les-Bains et Salins-les- 
Bains, ce nombre a progressivement baissé, au cours des trois 
dernières années, à Longueil-Annel, à Vallauris et aux Escaldes, 
Les travaux entrepris et la diminution provisoire du nombre de 
lits disponibles ne suffisent pas à expliquer une telle chute de 
la « clientèle ». Des mesures s'imposent pour redresser cette 


situation (1). 
s 


La gestion d'établissements n'est que l'un des aspects de 
l'activité de la caisse nationale dans ce domaine. Avant tout, 
elle a charge de gérer le fonds d'action sanitaire et sociale dont 
l'objet principal est d'attribuer des subventions, prêts ou avan- 
ces aux caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales. 

A ce titre, elle a disposé, depuis l'origine, d'environ 45 mil- 
liards et elle a réparti plus de 12 milliards de subventions et 
plus de 7 milliards de prêts. 


— 


«t) La diminution du nombre de journtes d'hospilalisation en 
4956, par rapport à 193, s'établit à 7.000 journées environ pour Eun- 
gueil-Annel, 11.000 pour Vallauris, 11.000 également pour les Escaldes. 
Les deux derniers établissements, les plus touchés, sont réservés à 
des malades tuberculeux. 





Dans ces conditions, à la faveur des concours financiers 
qu'elle dispense, il importe qu'elle exerce un rôle régulateur, 
en vue d'ordonner et de rassembler les efforts à l'échelon 
national, 

Sur le plan régional, l’autonomie des caisses ne doit pas être 
un obstacle à la poursuite d'études et de réalisations commu 
res ; des programmes doivent être tracés, des règles définies et 
respectées pour assurer un minimum de continuité et de cohé. 
rence dans l’utilisation de ressources qu’il convient d'affecter 
Par priorilé à la satisfaction de besoins généraux. 


V. — GESTION ADMINISTRATIVE 


L'administration de la sécurité sociale a déjà fait l'objet 
d'une appréciation critique dans le rapport public de 1952, 
Il y était indiqué que les caisses n'avaient pas d'intérêt 
direct à gérer avec économie et que certaines clauses de la 
convention collective du 16 octobre 196 paraissaient de nature 
à ruiner la discipline du personnel et l'autorité des dirigeants: 
« De toutes les critiques qui, à tort ou à raison, ont élé 
adressées aux méthodes de gestion de la sécurité sociale, la 
plus fondée est probablement celle, qui a trait au surclasse- 
ment désordonné des agents dans la hiérarchie. C'est là que 
réside incontestablement l’une des plus importantes sources 
de dépenses abusives et, ce qui est plus grave encore pcar 
l'avenir même du régime, la cause principale du mauvais 
fonctionnement d'un certain nombre de caisses ». 

Dans les premières années, la mise en place de l'institution 
excusait quelques défaillances. Il n’en est plus de même aujour- 
d'hui. 

Un redressement a été tenté en 1954, lorsque le ministre 
du travail a accepté deux classifications nouvelles, l’une con- 
cernant les emplois et l'autre les caisses, suivies d'un reclas- 
sement général du personnel en 1955 et 1956. Aussi est-ce sur 
ces opérations que la Cour a d'abord fait porter ses recherches. 
De là, elle a élé amenée à apprécier, non plus d’après les 
attributions théoriques, mais à la lumière des faits et des 
résultats, le rôle des diverses instances qui participent à la 
gestion. 

Cet examen, effectué dans des organismes relevant de huit 
directions régionales (1), a conduit à des observations qui 
concernent la gestion du personnel, les pouvoirs et le statut 
des directeurs, les conditions réelles de fonctionnement des 
conseils d’adininistration, la nature et l'efficacité des inter- 
ventions de l'autorité de tutelle, 

L'intérêt même que la Cour porte à l'institution explique que 
les critiques formulées soient quelquefois sévères. Aussi con- 
vient-il de remarquer que les faiblesses relevées dans l’admi- 
nistration des caisses sont plus ou moins sensih'es selon les 
établissements et les régions et que dans certains cas un 
heureux concours d'efforts individuels a permis d'en pallier 
les inconvénients. 


A. — Gestion du personnel. 


En ce qui concerne le personnel, trois faits nouveaux d’une 
particulière importance sont survenus depuis 194: la nouvelle 
classification des emplois et des caisses a pris effet au 1% juil- 
let 1954; d'auWwe part, ceite première mesure a ouvert la voie 
au reclassement du personnel, qui s'est échelonné sur Îles 
années 1955 et 1956; enfin, en 1957, une nouvelle convention 
collective a été substiltuée à celle de 1956. 

Sur les deux premiers points, la situation actuelle résulte 
de dispositions qui ont été annexées à la convention collective 
du 20 juillet 1953 et dont l'application à partir du 1% juillet 
1954 a été autorisée par une lettre ministérielle du 30 octobre 
de cette dernière année. 

La nouvelle classification des emplois avait à l’origine un 
objet bien défini: mettre fin, à l'occasion d'un léger relèvement 
des coefficients des traitements de base, aux surclassements 
et aux inégalités relevés entre les caisses et à l’intérieur d'un 


même établissement. Les instructions du ministre du travail 


précisaient qu'il ne s'agissait pas d'une promotion générale 








(4) Régions de Rouen, Dijon, Orléans, Montpellier, Marseille, 
Rennes, Nantes et, outre-mer, de Fort-de-France. 
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du personne}, mais du rétablissement d’une hiérarchie exacte 
et uniforme qui, pour des raisons diverses, n'avait pu être 
établie dès l'origine. 

L'analvse des résultals du reclassement démontre que ce 
put n'a pas été atteint. Cette situation est due principalement, 
semble-t-il, à un échelonnement, trop accentué dans le temps, 
de textes multiples, qui, destinés en principe à compléter la 
classification initiale, ont eu pour eflet de la déformer. Des 
« avenants ou protocoles d'accord » n’ont été adoptés ou appli- 
qués qu'au cours des années 19% et 1956. Tous ces textes 
ont un effet rétroactif au 1% juillet 1954. Certains ne font pas 
apparaitre un souci suffisant de respecter la hiérarchie fixée 
dans la classification générale qui, à peine entrée en appli- 
cation, a été dépassée, Les avantages particuliers consentis 
par des protocoles ultérieurs ont amorcé de nouvelles reven- 
dications. L'administration supérieure, dans l’espoir de mettre 
un terme à des compétitions qui se faisaient plus pressantes, 
c'est finalement décidée à fixer au 30 septembre 1956 la date 
Juuite des opérations de reclassement. 

Les difficultés rencontrées paraissent liées, en grande partie, 
à la politique des organismes de sécurité sociale, qui ont mul- 
upiié les appellations et les définitions &’emplois destinées à 
retracer d’une facon minutieuse toutes les nuances des difré- 
rentes fonctions existant ou pouvant exister dans les caisses. 

A la suite d’un référé qui lui avait été adressé à ce sujet, 
le ministre a fait valoir, le 15 mai 1957, que le nombre et 
la précision des rubriques permettent de favoriser, « par une 
progression constante, la formation professionnelle et la pro- 
motion du personnel ». 

Cette réponse ne tent pas comple du fait que le reclasse- 
ment d'un agent dans la hiérarchie dépend uniquement de 
l'emploi qu'il exerce à une date déterminée et non de sa 
capacité professionnelle ni de son rendement. Indépendamment 
des litiges qu'il provoque, ce procédé a été la cause majeure 
de l'échec de la réforme de 1954. 

Il convient donc de s'engager dans une autre voie. Il 
ceruble qu'on pourrait concevoir une « grille d'emplois » plus 
«simple et plus réduite, comprenant seulement quelques grandes 
catégories d'agents et de cadres reerutés au besoin par des 
concours dont Jes niveaux permettraient d'établir une hiérar- 
chie fondée sur7des éléments indiscutables. Ainsi pourraient 
être évités les dangers d’une spécialisation excessive qui ris- 
querait de conduire certains agents à s’abriter derrière Ja 
qualification qui leur a été attribuée pour se soustraire à 
l'accomplissement de tâches voisines, cependant nécessaires 
à la bonne marche du service. Le plein emploi du personnel 
est, il ne faut pas l'oublier, Ja condition premièré d'une saine 
gestion. 

Là est le vrai problème et, faute de l'aborder, les mesures 
récentes risquent de demeurer vaines. Il est à craindre en 
parliculier que la clôture des opérations de reclassement au 
40 éeptembre 1956 n'ait d'autre eflet que de supprimer Ja 
rctrogctivité. 


* 
+ 


Avant le 1% juillet 1951, les caisses élaient classées en sept 
categories déterminées selon des règles dont les inconvénients 
val eté signalés à plusieurs reprises. 

Le nombre des assujettis, retenu pour les caisses de sécu- 
‘ile sociale, était stable, mais difficile à calculer, Le nombre 
des prestataires, critère adopté pour les caisses d'allocations 
finnliaies, était facile à établir, mais d'autant moins équitable 
(1il s'élevait sans cesse avec l'accroissement de la popula- 
Lon. Ainsi une ‘catégorie de caisses était avantagée au détri- 
lent de l’autre et c'était précisément celle dont les tâches 
l'uuissaient les moins lourdes. 


la nouvelle classification a mis fin à cette inégalité, mais 


ül prix d'un très muet glissement général Le ministre des 


ailitres sociales à fait connaître le 13 mai 1957 que le classe- 

eut, ayant d’ailleurs un caractère détinitif, se fondait sur 
les normes résultant d’une appréciation de l’ensemble des 

‘leurs déterminant l’importanee des caisses », Ces normes 

l'ont pas été portées à la connaissance de la Cour. 

\ vrai dire, il s'agissait d'améliorer la situation des agents 

‘: direclion dont la rémunération dépend de la catégorie dans 


{ 








laquelle l'organisme est placé et aussi celle des <adres qui, 
depuis l'avenant du 19 novembre 1933, ont été sur ce point 
assimilés aux agents de direction. 

Il était peut-être souhaitable d'ouvrir l'éventail des rému- 
nérations, afin de faire bénéficier les directeurs de caisse d'un 
coefficient que justifient la qualification requise par leur emploi 
et les responsabilités qu'ils assument (1). Mais la montée géné- 
rale des caisses dans la hiérarchie s'est accompagnée d'une 
diminution du nombre des catégories et, si à l'intérieur d'un 
même organisme l'éventail des rémunérations s’est ouvert, sur 
le plan national, au contraire, les situations des agents de 
direction des divers organismes ont été moins différenciées. 
En outre, il n’est pas évident que le classement actuel soit 
définitif, Déjà un protocole d'accord du 20 janvier 1955 à 
accordé des relèvemments aux caisses de Rouen, Thionville et 
Toulouse et quelques conseils d'administration, comme celuf 
de la caisse primaire de Nice, cherchent à bénéficier de sem- 
blables mesures. Le 22 mai 1955, le conseil de la caisse d'allo- 
cations familiales du Calvados a décidé de sa propre initialive 
de passer de la deuxième à la première catégorie. Le ministre 
a annulé cette délibération en indiquant que le classement des 
caisses ne pouvait être désormais modifié que par un avenant | 
à la convention collective, c’est-à-dire avec l'accord de la fédé- 
ration nationale des organismes de sécurité sociale (F. N. O. 
S. S.) et de l'union nationale des caisses d'allocations fami- 
liales (l'U, N. C. A. F.). Il est à souhaiter que les modifirations 
éventuelles ne s’inspirent à l'avenir que des intérêts généraux 
de l'institution. 

Enfin, ce qui est plus grave, la promotion des cadres et des 
agents de direction a développé dans tout le personnel un 
esprit de revendication et favorisé les abus auxquels allait don- 
ner lieu l'application de la nouvelle classification des emplois : 
maintien de coefficients irréguliers, avancements injustitiés et 
même créations de postes dont la nécessité ne se faisait pas 
sentir. 

Il est évident par exemple qu'une caisse comme la caisse 
primaire d'Orléans où le personnel de direction était en <ur- 
nombre, puisqu'il se composait de cinq agents, devait diffici-| 
lement accepter de voir ramener cet effectif à un chiffre plus: 
raisonnable, dès lors que le classement de l'organisme était. 
relevé de la 5° à la 2 catégorie et l'assimilait à des caisses 
pourvues elles aussi de cinq agents de direction, 


Le reclassement aurait eu sans doule des conséquences 
moins regreltables s'il avait été plus rapide. Mais la complexité 
des textes, la complaisance de certains conseils d'adm:nistra- 
tion, l'absence d’un dessein cohérent et suivi des pouvoirs de 
tutelle ont fait de ces opérations un perpétuel recommence- 
ment 

La remise en cause par les ministres successifs des décisions 
de leurs prédécesseurs et les attitudes parfois contradictoires 
d'un même ministre ont donmé au personnel le sentiment que 
les résistances de l'autorité administrative sont loujours provi- 
sowes, alors que ses concessions sont délinitives ei ouvrent la 
voie à d'autres abandons. 

L'échelonnement du reelkassement sur plusieurs années et les 
surenchères qui en sont résullées ne permettent pas de chif- 
frer actuellement le coût global de cette opération dont Les 
conséquences sur les frais de gestion s’ammoncent relativement 
lourdes et qui a, semble-t-il, abouti à créer des situations tout 
aussi arbitraires que celles auxquelles il s'agissait de porter 
remède, 

On pourrait être tenté de négliger tous les inconvénients qua 
présentent le surclassement du personnel et ke désordre de la 
hiérarchie, parce qu'ils n’ont directement qn'ume faible 
influence sur l'équilibre financier de l'institution (2). 





(1) Ou du moins qu'ils devraient pouvoir assumer; fl sera en effet 
exposé plus loin que, faute d'une dterminalion précise de leurs 
attributions, les directeurs sont trop souvent mis €;:: fait dans L'imn- 
possibilité de remplir efficacement leur rôle cependant essentiel 

(2) Le pourcentage des frais de gestion par rapport aux d‘penses 
totales du régime est de l'ordre de 5 p. 400 pour la moyenne des 
trois branches ÿ 
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Ce serait là une grave erreur, car ce désordre et ce surclas- 
sement influent sur le comportement du personnel; et, plus 
encore peut-être que de l'organisation technique, c'est de ce 
comportement que dépend Ja qualité de la gestion. 

Cependant les méthodes selon lesquelles s'est optrée cette 
prétendue remise en ordre ne sont pas moins révélatrices que 
ses résullats, 

Le classement des agents s'effectue, en principe, selon 
une procédure qui fait intervenir de multip'es instances. La 
défaillance, voulue ou non, de l'un quelconque de ces rouages 
administratifs suffit à consolider le classement le plus irré- 
gulier. 

La complexité de la procédure est une des causes de son inef- 
ficacité, I parait anormal que le sort individuel d'une dacty- 
Jographe de l'un quelconque des organismes fasse l'objet d’une 
décision spéciale du ministre. Ceite centralisation des décisions 
ne s'accompagne d'ailleurs pas d’une centralisation des infor- 
mations qui semble difficile à réaliser, La responsabilité véri- 
table est diluée entre tant d'instanc2s diverses qu'il existe des 
décisions dont il n'a pas été possible de connaître les auteurs. 

Mais. outre la lenteur de la procédure, il e<t d'autres causes 
plus générales à cet échec; elles liennent aux conditions 
mèmes dans lesquelles fonctionnent réellement les institutions 
du régime général. NH y a loin, en effet, des principes à leur 
appli'ation, 

La caisse d'allocations familiales de Vesoul en fournit un 
exemple. Le 29 novembre 1454, le conseil d'administration délè- 
gue ses pouvoirs en malière de reclassement à une « commis- 
le gestion » de dix membres. Le président 


sion permanente «Ge 

soumet les propositions du directeur, non seulement à celte 
commission, Inais à quatre représentants d’une organisation 
syndicale convoqués spécialement et qui sont aussi quatre 


agents de la caisse intéressée au reclassement, Suivant une 
fâcheuse habitude, que la Cour a constalée dans plusieurs cais- 
ses, le présilent n'hésile pas à mettre le directeur en difficulté 
devant ses propres cmplovés, Au terme de ses débats, la com- 
mission repousse les propositions du directeur et adopte celies 
des représentants du personnel, 

Un rapport de l'inspecteur signile qne la décision prise, qui 
reclassait trente agents sur un effectif de quarante, ne tient pas 
eomp'e du travail réellement fourni et correspond à une strie 
de p'omotions. La délibération du conseil est annulée par le 
ministre le 8 février 1955, 


L'un des représentants du personnel, qui, directement inté- 


ressé puisque son propre reclassement avait été rejeté, et au 
surplus président d'une union départementale de syndicats, 
proteste à plusieurs reprises auprès de la direction régio- 


nate au nom de son « conseil syndical », bien que le ministre 
ait déjà levé son opposition pour quatorze agents. N'ayant pas 
obtenu satisfaction, il intervient de nouveau, mais auprès du 
préfet qui ne peut que suggérer au directeur régional de rece- 
voir les délégués du personnel. Le syadicat, n'ayant pu fléchir 
une opposition énergiquement maintenue, s'adresse directement 
à Paris, obtient une audience da ministre et recoit en fin de 
compte satisfaction pour vingt-six agents sur les trente dont 
le reclassement avait été annulé. 

A l'occasion de sex enquêtes, la cour a relevé trop d’exem- 
p'es semblables pour qu'une teile situation puisse être const- 
dérée comme exceptionnelle et elle a été ainsi conduite à des 
constatations inquiétantes sur l'incohérence des décisions de 
l'autorité supérieure, 

Dans le rapport public de 1956, il était proposé de confier à 
l'administration de tutelle le soin d'établir un statut du per- 
sonnel., Le ministre du travail, répondant à cette observation, 
affirmait: «Ce n'est que lorsque les débats en cours sur la 
revision de la convention collective seront terminés qu'il sera 
possible de formuler un jugement sur les progrès que l'action 
du ministère du travail aura permis de réaliser dans le cadre 
des textes en vigueur ». Il paraissait ainsi renoncer à F'inten- 
tion qu'il avait d'abord manifestée de régler lui-même la ques- 
tion sur le plan national. Quoi qu'il en soit, le 8 février 1957, 
une nouvelle convention collective, destinée à remplacer celie 
du 16 octobre 1946, à été conclue entre les fédérations (F. N. 
0. S. S. et U. N. C. A. F.) et les organisations représentatives 
du personnel. 

Ce texte appelle de sérieuses réserves. 

Tout! d'abord, la nouvelle convention reprend les plus criti- 


quables des dispositions adoptées en 1916, 





nn 


Dès 1948, le ministre lui-même avait cru devoir retirer son 
agrément aux articles 4 et 5 qui prévoyaient, pour les ques. 
tions de personnel, une « commission paritaire d'établissement ; 
dont les décisions étaient exécutoires, et une « commission 
paritaire nationale » dont les organisations signataires « s'enga. 
geaient par avance à appliquer les décisions ». A juste titre, le 
ministre avait estimé que ces instances devaient seulement 
jouer un rôle consultatif. 

Les articles 6 et 9 rétablissent ces organismes sous le nou: 
veau nom de « cominissions paritaires de conciliation ». Sans 
doute des précautions de style sont-elles prises pour donner à 
celte procédure l'apparence d'une simple consultation, En ce 
qui concerne la commission nationale, par exemple, les organi. 
sations signataires ne s'engagent plus à appliquer 1es décisions, 
mais « à user de leur influence pour obtenir de leurs adhérents 
la prise en considération des avis de la commission ». Cette 
clause confirme un transfert de pouvoirs au profit d'organismes 
irresponsables, où l'influence syndicale est en fait prédomi- 
nante. 

Le caractère exécutoire des décisions des conseils de disei. 
pline à déjà été vivement critiqué. Il est cependant réaffirmé et 
aggravé par l'article 53 de la nouvelle convention, 

Enfin les dispositions relatives au recrutement justifient de 
sérieuses appréhensions, Selon l’article 18, « les candidatures 
aux emp'ois vacants seront sollicitées par priorité parmi le 
personnel en fonction dans la caisse ou, ei! y a lieu, parmi le 
personnel en fonction dans d'autres organismes ». C’est seule. 
ment « en cas de besoin que les candidatures seront ensuite 
sollicitées à l'extérieur de la profession ». 

Ainsi le recrutement interne tend à prendre l’aspect d'une 
cooptation. Si l'on ajoute que la plupart des agents doivent 
commencer leur carrière à la base, on aboutit à un régime qui 
n'est pas sans évoquer celui des anciennes corporations. 


B. — Pouvoirs et statut des directeurs. 


Ce système rigide a pour effet de retirer aux directeurs des 
caisses le contrôle de leur personnel. 

De toute évidence cependant l'autorité et l'indépendance 
des directeurs sont des conditions majeures du bon fonction- 
nement des organismes. 

Aussi est-il étrange de constater que « la direction » soit. de 
tous les échelons administrati’s, celui qui a été le plus négligé 
par les textes législatifs et réglementaires. Elle est néanmoins 
l'un des plus importants, le seul qui doive réunir l'autorité, la 
compétence technique et la présence permanente dans les éla- 
blissements, Or aucune disposition ne détermine &es pouvoirs 
et ses responsabilités. 

Cette grave lacune a été signalée à maintes reprises et la 
F.N.O.S.S. elle-même, dans un projet de réforme, concernant 
la structure administrative de la sécurité sociale, qu'elle adres- 
sait le 14 octobre 1952 au ministre du travail, écrivait à ce 
sujet: 

Les fonctions dévolues aux directeurs doivent être déli- 
mittes et rendues distinctes de celles qui incombent aux 
conseils d'administration. En effet, il apparaît que le directeur 
n'aura de responsabilité que dans la mesure où il aura une 
pleine liberté d'action pour la mise en application des déci- 
sions prises par son conseil. », et elle précisait ce que 
devraient être, à son avis, les attributions du directeur, tant 
sur le plan technique que sur le plan administratif, où elles 
devraient notamment comporter « la charge de la discipine 
et de l'application de Ja convention collective... », 

Mais il ne su'firait pas de délimiter les fonctions des direc- 
teurs; encore faudrait-il leur donner les garanties d'indépen- 
dance qui jusqu'à présent leur font défaut. Leur sort dépend 
du renversement d'une majorité électorale: le dép'acemert 
d'une seule voix au conseil d'administration risque d'avoir 
de graves répercussions sur leur carrière. 

Bien qu'il ne soit pas récent, il n'est pas inutile de rappele 
ici le cas du directeur de la caisse primaire de Belfort. Ancien 
militant syndical, ce directeur avait recu l'agrément minis't- 
riel dès le 11 décembre 1946. Aussitôt après les é'ections ce 
1950, il fut suspendu par le nouveau conseil d'administration 
où sa téndance était devenue minoritaire. Les enquêtes ordon- 
nécs par le ministre, aussi bien que l'avis formulé par # 
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conseil régional de discipline, saisi ultérieurement, démantrent 
que cette décision était la conséquence de la rivalité qui oppo- 
sait les différentes organisations syndicales. 

Le ministre ayant refusé de retirer son agrément, le conseil 
d'administration n'en décida pas moins, en 1951, de licencier 
je directeur sans indemnité. Par un curieux revirement, le 
ministre parut alors se désintéresser de Ja question; il donna 
mème des instructions au directeur régional pour que Ja déli- 
bcration du conseil ne fût pas suspendue, L'affaire fut portée 
eur le plan judiciaire, mais c’est le tribunal civ1 qui fut saisi 
et son jugement de 1952, très sévère pour la caisse, fut réformé 
pour incompétence en 1954 par la cour d'appel de Besancon. 
Le 22 juillet 1955 le juge de paix de Belfort condamnait la 

isse à verser au dire‘teur licencié une pension à valoir sur 
dommages et intérêts. Quatre ans après son éviction, cet agent 
‘avait donc reçu aucune indemnilé, 

Milsré les inconvénients unanimement reconnus de la situa- 
tiun précaire qui est faite au directeur, malgré les interventions 
de la Cour en vue d'obtenir un statut des agents de direction, 
ainsi qu'une répartition rationnelle des responsabilités à l'inté- 
ricur des organismes, malgré même les intentions manifestées 
par plusieurs ministres, rien n'a encore était fait dans la voie 
d'une amélioration (1). 

Les directeurs n’en ont que plus de mérite à s’efforcer néan- 
moins dans de nombreux cas, la Cour 6e plait à le reconnaitre, 
d'assurer de leur mieux la marche de leurs services. Mais 
l'incertitude de leurs attributions, variables selon les caisses, 
leur position délicate entre le conseil d'administration qui les 
nomme et l'autorité de tutelle qui leur donne son agrément, le 
souci de ne pas heurter des administrateurs dont dépend leur 
carritre et qui, cependant, à ütre d'employés, sont parfois sous 
leurs ordres, le manque de moyens d'action enfin sur un per- 
sunnel généralement soumis à d’autres influences, constituent 
autant d'entraves à l’accomplissement de leur mission. A la 
caisse primaire de Montpellier quatre sous-che’s de service pour- 
suivent la caisse en justice de paix, parce que le ministre à 
annulé Ja nomination de trois d'entre eux au grade de chef de 
service, Le directeur ayant tenté d'éviter Ja condamnation de 
son établissement doit s’effacer à l'audience suivante devant 
le président cité directement selon une procédure insolite à 
son domicile personnel et qui désavoue la position prise par 
le directeur. 

A la caisse primaire de Marseille, alors que la direction cher- 
chat à s'opposer à des absences injustiliées et répétées de 
délégués syndicaux, un administrateur déclare, après des vio- 
len‘es de Jangage qui ne lui valent aucune observation du 
président « qu'il sera le premier à passer outre aux instruc- 
Lons de la direction ». 

Ces exemples ne sont pas isolés, 

Il arrive que certains directeurs réussissent à faire prévaloir 

leur autorité, mais c'est grâce à l'ascendant personnel que 
peut donner une grande expérience du métier et des hommes 
o1 grâce à la compréhension d'un conseil d'administration 
€exceplionnellement conscient de son rôle, Ils sont cependant 
les premiers à déplorer, à juste titre d'ailleurs, la condition qui 
Jeur est faite. 
. Le personnel de direction est régi par un avenant du 19 juil- 
201 1957 à la convention collective. Ce texte reprend les dispo- 
silions de l'avenant du 2 janvier 1957 conclu sous l'empire de 
li convention du 16 octobre 1946 et qui comportait déjà cer- 
lines innovations acceptées par le ministre. Toutefois il y 
tjoule des clauses relatives à la rémunération qui ont fait 
l'objet d'un veto suspensif le 19 septembre 1957. 

Les innovations dont le principe a été admis paraissent 

Cependant contestables. Elles visent moins à octroyer des 
£iranties aux agents de direction qu'à les soustraire de rlus 
€ plus à l’action de l’autofité de tutelle. 
L'article 16 de l'avenant précise que le retrait d'agrément, 
il n'est pas accompagné, de la part du conseil d'administra- 
tion, d’une mesure de hcenciement, de congédiement ou de 
TéVocalion, ouvre droit au reclassement de l'agent sanctionné 
dins un,emploi non soumis à l'agrément. - 


REC TU or 
ÿr (1) En réponse à un référé du 2% juin 19%, la Cour a été toutefois 
aoiormée le 15 mai 1957 qu'une modification au R. A. P. du 8 juin 
about en cours de préparation. Ce projet n'a toujours pas 
JOUE. 





Ainsi le retrait d'agrément risque de n'avoir d'autre effet que 
de permettre à l'agent coupable de poursuivre ses Inanœuvres 
dans un autre poste, en qualité de secrétaire général gar 
exempie. , 

En ontre, la création d'un tableau national de promotion aux 
postes de direction peut être une mesure heureuse, mais il est 
regrettable que là encore l'influence syndicale risque de pré- 
dominer sur des considérations d'ordre professionnel. L'établis- 
sement du tableau d'avancement est en effet confié aux fédéra- 
tions sous le seul contrôle de la commission paritaire nationa!e. 

Or, la première des mesures de redressement qui s'imposent 
est le renforcement de l'autorité des directeurs et il convient 
de leur confier des responsabilités accrues notamment enverg 
l'autorité de tutelke. Les liens qui existent entre les directeurs 
et cette autorité devraient donc être resserrés, alors que les 
mesures récentes ont pour effet de les relâcher, 

Sans doute les directeurs seraient-ils unanimes à approuver 
les termes du rapport que l'un d'entre eux adressait en 1956 
à son président. 

IL y demandait que le conseil d'administration voulût biea 
déterminer de façon précise : 

{° Les attributions et responsabilités du conseil d'adminis- 
tration, du bureau, des différentes commissions, ainsi que la 
nature et les limites des délégations données à ces commis- 
sions ; 

2e Les attributions et responsabilités du président ainsi que 
la Müture des délégations qui ln sont données; 

3° Les attributions et responsabilités, ainsi que la nature et 
les limites de la délégation donnée au directeur et à chacun 
des agents de direction. 

Une telle répartition des tâches ne porterait pas atleinte aux 
principes sur lesquels reposent les institutions françaises de 
sécurité sociale. Le fait que le directeur soit responsable devant 
le conseil n’interdit pas de déterminer le champ de ses attri- 
butions ; il l'exige au contraire. Aussi bien le conseil d'admi- 
uistration n'est-il pas une autorité souveraine. Ses pouvoirs ne 
lui ont été conférés qu'en vue d’un objet strictement défini. 
1} ne fait pas la loi, il l'applique. Au-dessus du directeur, mais 
aussi au-dessus du conseil, elle s'impose à tous. En violant une 
décision du conseil, le directeur commet une faute qui l'expose 
à des sanctions, mais en violant la loi, il en commet une autre 
plus grave et qui devrait l’exposer à des sanctions plus graves 
aussi. Sur ce point au moins il serait inexact de dire que Île 
directeur n’a pas de responsabilité personnelle indépendante de 
celle du conseil d'administration, 1 doit y avoir une hiérarchie 
des responsabilités, comme il y a une hiérarchie des obligations. 

Alors seulement il deviendra possible de mettre un terme à 
l'irresponsabilité actuelle. La 1oi qui devait définir les sanctions 
que pourrait provoquer Je contrôle de la Cour des comptes n'est 
pas intervenue. Du moins semblerait-il normal d'étendre au 
personnel de direction des caisses de sécurité sociale la compé- 
tence de la cour de disciphine budgétaire, Une telle mesure 
ne sera toutefois eflicace que si les textes réglementaires sont 
complétés par un véritable statut de ces agents, qui devra 
avoir pour objet de définir avec précision leurs attributions et 
de les prémunir contre l'arbitraire des conseils d'adminis- 
tration. 


C. — Rôle des conseils d'administration. 


La faiblesse de certains conseils à l’égard du personnel est 
une autre cause, non seulement de l'échec des opérations de 
reclassement, mais aussi de Ja mauvaise gestion des caisses, 

Les administrateurs sont ssuvent moins enclins à se consi- 
dérer comme les gérants responsables d'une entreprise auto- 
nome que comme les mandalaires de l'organisation syndicale 
qui les à désignés el qui, le cas échéant, ne se fait pas faute 
de le leur rappeler. 

Is laissent transformer leurs déiibérations en débats pro- 
longés où s'affrontent les tendances syndicales ou politiques, 
pe se retrouvant d'accord que pour éoutenir les revendications 
du personnel, auxquelles ils consacrent d'ailleurs une grande 
partie de leur activité. 

Cette siluation est d'autant plus dangereuse qu'elle entraîne 
parfois une véritable coalition entre les administrateurs ct les 
employés dont pâtissent gravement l'autorité du directeur et 
l'intérét financier de l'institution. 
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A \ice, le conseil admet, contre l'avis de la direction, que la 
caisse resle fermée quatre jours consécutifs du samedi 28 avril 
au mardi 1% mai. 

A la caisse d'allocations familiales de Montpellier le direc- 
teur fait observer que le non-étalement des congés payés para- 
lyse le fonctionnement de l'établissement, Le président Jui 
répond alors que le conseil fait confiance aux chefs de service 
et invite le directeur à entériner leurs décisions. 

A la caisse primaire de Marseille, il arrive que des adminis- 
trateurs distribuent, dans les bureaux et pendant les heures de 
service, des tracts incitant le personnel à la grève ou qu'ils 
lancent dans la presse des appels analogues signés ès nems 
et qualités, L'un d'eux a même provoqué à cette occasion 
la sortie anticipée des employés. s 

A la caisse régionale vieiilesse de Montpellier, au cours d'une 
grève qui a duré du 3 avril au 4 mai 1956, le bureau du -con- 
seii d'administration se refuse à demander au personnel de 
reprendre le travail, en dépit du tort causé aux intérêts des 
vieux travailleurs pensionnés. Plnsieurs administrateurs avaient 
cependant reconnu que Ja position du conseil n'était pas très 
bonne et qu'il serait préférable de s'attacher « aux caS défen- 
dables », 1nais cet'e mauvaise conscience n'empêche pas le 
bureau de persévérer et le reclassement, objet de la grève, 
aboutit à une promotion ne correspondant ni aux dispositions 
de la convention collective, ni aux emplois réellement tenus. 

De telles manifestations de ceux à qui la loi a entendu con- 
fier le pouvoir d'adiministrer les caisses influent sur la manière 
de servir du personnel. Elles se traduisent au surplus par 
J'attribution d'avantages divers, par des relèvement d'indices 
à des taux éupérieurs à ceux qu'avait prévus la convention 
collective, par l'absenléisme et le relächement de la discipline, 
entin par iinduigence à l'égard des agents convaincus de 
fraude. 

Parfois même les conseils d'administration se dessaisissent 
de leurs pouvoirs au prolit de commissions qui’ n’ont pas de 
délégation régulière. 

Les « commissions paritaires » du personnel qui sont dépour- 
vues de pouvoirs légaux et me sont parfois paritaires que de 
nom devienuent alors de véritables assemblées délibérantes. 

C'est ainsi qu'à la caisse primaire de Montpellier, la csm- 
mission du personne! comptait en 1936 plus de trente parti- 
cipants, En outre, dans ces assemblées, la plupart des mem- 
Mues du conseil d'administration n'ont nullement conscience 
de représenter l'employeur, c'est-à-dire la cuisse et en définitive 
les assurés sociaux. Etant eux-mêmes des délégués svndicaux 
comme ceux qui siégent à ce titre ou en qualité de « délégués 
du personnel », ils ont natureïlement tendance à se considérer 
comme les défenseurs des employés de la caisse. H est, dans 
ces conditions, impossible au directeur de s'opposer à des initia- 
tives onéreuses ou aux revendications d'agents cependant 
placés sous ses ordres. Il ne saurait, au surplus, exercer son 
aulorilé sur ses subordonnés, de rang même modeste, qui 
sont aussi membres du comité d'entreprise, délégués du per- 
sonnel, représentants d'organisations syndicales, parfois même 
administrateurs, bref qui sont à la fois les employés et les 
patrons et qui en celte qua'ilé statuent sur la nomination, 
l'avancement et éventuellement la révocation du directeur pen- 
dant que lui-même est invité à se retirer de la délibération. 

A Ja hiérarchie théorique, directeur, président, conseil 
d administration, se substitue en réalité une hiérarchie occulte, 
délégués du personnel, commission paritaire d'établissement, 
orgauisalions syndicalss,. 

L'autonomie attribuée par le législateur aux caisses de sécu- 
rité sociale suppose que leurs dirigeants soient consr'ents de 
Jeur vérilable mission. Mais la confusion des pouvoirs organise 
J'irresponsabilite, sacrifie les intérèts des assurés sociaux et 
menace gravement l'avenir même de l'institution. 


D. — Exercice de la tuteile, 


Si les caisses sont gérées de facon très dissemblable selon 
les régions, par contre l'autorité de tatelle devrait, semble-t-il, 
s'inspirer partout de principes identiques. On s'étonne donc de 
constater les contradictions et la faiblesse de ses interven- 
tions, 

Elle dispose cependant de pousoirs apparemment élendus, 
Non seuicmment aux termes de l'article 23 de l'ordonnance du 





4 octobre 1945 elle est en droit d'annuler les délibérations des 
conseils d'administration contraires à la loi ou de nature à 
compromettre l'équilibre financier des caisses, mais le minis. 
tre du travail peut aussi « en cas d'irrégularités graves, de 
mauvaise gestion ou de carence » d'un conseil d'adminitra. 
tion, le suspendre ou le dissoudre; il peut provoquer égale. 
ment la révocation C’un ou plusieurs administrateurs apris 
avis du conseil auquel ils appartiennent. Enfin, à l'égard du 
directeur et de l'agent comptable, il dispose du retrait d'agré- 
ment. 

En fait les deux dernières catégories de sanctions sont rare. 
ment appliquées. D'après des renseignements fournis par le 
ministère du travail, il y a eu depuis l'origine une vingtaine 
de retraits d'agrément, principalement prononcés entre 1949 
et 1954. 

I est d’ail'eurs regrettable que, dans un cas récent tout au 
moins, l'autorité suptrieure se soit dessaisie de cette importante 
prérogative. Le fonctionnement d’une caisse de sécurité sociale 
donnait lieu depuis plusieurs années à des observations sé\c- 
res de la part des représentants locaux de la tutelle qui se 
trouvaient d'accord avec de nombreux administrateurs pour 
imputer les fautes commises à l'insuffisance du directeur. Le 
secrétaire d'Etat au travail, qui partageait cette opinion, s'est 
contenté de la faire connaître à la caisse, en subordonnant le 
retrait d'agrément à une proposition conforme du conseil 
d'administration, 1 semble qu’en l'espèce il n'appartenait pas 
à l'autorité de tutelle de renoncer aux responsabilités qui léga- 
lement lui incombent, 

Si le ministre abandonne les armes dont il dispose contre 
de simples agents appointés des caisses, à plus forte raison 
hésite-t-il à s'en servir contre des conseils ou des administra- 
teurs élus. 4 

Quelques conseils seulement ont été dissous dans les pre- 
mières années et une dizaine d'administrateurs révoqués de 
1950 à 1954. H est vrai que cette sanction demeurera assez 
vaine tant que ceux qui en ont été frappés seront rééligible:. 
La qualité d'une gestion qui est sans influence sur le taux des 
cotisations ou sur le montant des prestations échappe à l'appré- 
ciation des électeurs qui s'abstiennent en grand nombre ou 
qui s'inspirent dans leur vote de considérations étrangères à 
la bonne administration des caisses. Du moins devraient-i!s 
être toujours informés des sanelions et de leurs motifs par la 
publication des arrêtés qui les ont prononcées. 

La principale arme de l'autorité de tutelle est lannulation 
des décisions des conseils d'administration, mais elle exige 
une procedure complexe qui a été expcsée au sujet du reclas- 
sement et son efficacité en est diminuée ; elle est plus compro- 
mise encore lorsqu'à une vigueur excessive et provisoire suc- 
cèdent la lassitude et la faiblesse. 

Dans les questions de personnel, l'administration a dû faire 
iargement usage de ses pouvoirs. Selon les chiffres communi- 
qués, 256 décisions. des conseils ont été annulées en 1953, 410 
en 1954 et 1.073 en 1955. On ne peut que déplorer le modeste 
résultat de cette importante activité, la plupart de ces annu- 
lations ayant été levées en définilive pour des raisons diverses 
et quelquefois extra-administratives. 

Ces revirements, « à titre exceptionnel » ou « dans un but 
d'apaisement », ont souvent mis les directeurs régionaux dans 
des situations délicates qui ne renforçaient pas leur autorité 
sur les conseils d'administration, 

Répondant à une observation du rapport public de 1952, le 
ministre du travail estimait que la Cour « insistait d'une 


- manière excessive sur les difficultés rencontrées par l'autorité 


de tutelle pour faire respecter ses décisions devant l'indisei- 
pline de certaines caisses ou les efforts faits par certaines 
caisses pour tourner ses décisions », L'expérience des dernières 
années a prouvé que les craintes de la juridiction n'étaient 
pas vaines, 

En particulier la tutelle a été lente à réagir devant le pro- 
cédé ingénieux qu'ont imaginé depuis quelques années cerlains 
conseils d'administration pour ne pas s'incliner devant l'annu- 
lation ministérielle. H s'agit de la procédure du litige fictive- 
ment soulevé entre « employeur » et « employé », soumis 
à la justice de paix, mais dépourvu de toute justification, 
« l'employeur », en l'espèce le conseil d'administration, solli- 
citant lui-mêmz: sa propre condamnation. Le juge se borne 
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à prendre acte de l'accord entre les parties. Et muni d’une 
décision qu’il laisse devenir définitive, le conseil d'adminis- 
tration peut, si l'autorité de tutelle accepte de s'abstenir, 


asser outre à une annulation que le ministre responsable 
s'est refusé à lever. 


pes nombreux exemples de ce procédé au cours des années 
1955 et 1956 le premier mais non le moins grave semble awoir 
été donné par la caisse de sécurité sociale de la Réunion, 
qui a ainsi obtenu la suppression de l’abattement de zone de 
12 p. 100 pour l’ensemble de son personnel. En décembre 1954, 
401 membres du personnel (sur 102), assignent le directeur de 
la caisse en justice de paix. Le conseil d'administration décide, 
Je 11 janvier 1955, en vertu des décisions obtenues par les 
demandeurs, de ne plus tenir compte de l'abattement: et de 
rembourser au personnel les retenues opérées au cours des 
quatre dernières années. Celle mesure a motivé une protesta- 
tion du ministre de l'intérieur auprès de son collègue du 
travail en raison des incidences graves d'une disparité entre 
azents de la caisse et fonctionnaires, dont il estimait qu'elle 
semblait « établie en raison contraire des qualités et diplômes 
exigés des bénéficiaires ». La réponse du ministre du travail, 
qui déclarait ne pouvoir s'opposer à des décisions de justice, 
n'est pas entièrement satisfaisante, ca” il lui appartenait d'in- 
tervenir dans l'instance ou de former tierce-opposition. Or, pen- 
dant toute l’année 1955 et jusqu'en juin 1956, le ministre du 
travail a demandé à ses directeurs régionaux de rester étran- 
gers à ces contestations devant les tribunaux. 

Cette procédure du litige fictif a parfois été poussée jusqu’à 
l'absurde, A Angers le conseil d’administration de la caisse 
primaire poursuit les agents de direction de la caisse pour les 
contraindre à accepter une augmentation de traitement, Nul 
ne s’étonnera que les « défendeurs » aient consenti de bonne 
grace, par-devant le juge de paix, à « accepter les prétentions 
du demandeur ». 


A la caisse primaire de Montpellier, la même manœuvre a 
pour effet de transformer en chefs de service plusieurs sous- 
chefs, qui refusent ensuite paradoxalement d'assumer les 
fonctions correspondant à leur nouveau grade, sous le prétexte 
qu'ils sont nommés « à tilre personnel ». 


Après avoir demandé l'avis du conseil d'Etat et en réponse à 
un référé de la Cour en date du 25 juin 1956, le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale a fait connaître son intention 
de sauvegarder à l'avenir auprès des instances judiciaires les 
prérogatives de son administration. 





VI. — CONCLUSION 


Les observations qui précèdent ont permis de constater que, 
d'une manière générale, chacun des organes qui participent à 
la gestion tend à demeurer en deçà de ses attributions. L'auto- 
rité de tuteile n'établit pas les normes d'une politique d'en- 
semble, elle est conduite en revanche à s'’immiscer dans les 
attributions des conseils et va parfois jusqu'à faire de la 
gestion directe, Les conseils ne s'intéressent qu'exceptionnel- 
lement aux problèmes généraux ; attentifs surtout aux questions 
de personnes, ils interviennent dans les affaires courantes qui 
devraient être de la compétence des directeurs. 

Ce n’est pas là la marque d'une bonne administration. L'im- 
porlance excessive donnée depuis l’origine aux problèmes qui 
intéressent les agents des caisses et les surenchères qui résul!- 
tent de la rivalité des tendances syndicales n'ont pas peu 
contribué à ces déviations, Sans doute, les cotisations sont-elles 
recouvrées et les prestations payées plus ou moins bien selon 
les organismes, mais c'est généralement moins à la faveur 
d'une organisation rationnelle que grâce aux eflorts et à la 
conscience professionnelle des individus. Or, on ne pourrait 
impunément continuer à compter sur 'e seul dévouement des 
hommes si les vices d’un système qui les oblige à exercer leur 
mission dans des conditions aussi difficiles n'étaient pas réfor- 
més. Il serait temps de revenir à des méthodes plus saines, de 
consacrer aux problèmes essentiels que pose l'administration 
de la sécurité sociale tous les efforts et toute l'attention qu'ils 
méritent, 11 convient de doter les caisses d'une organisation 
stable et bien déterminée, qui implique notamment des états 
d'effectifs de caractère limitatif, et d'adopter, dans les rapports 
avec les employés, des règles qui ne soient plus de nature à 
susciter d'aussi fréquentes revendications. 

La Cour demande, d'autre part, avec insistance que le per- 
sonnel de direction ne soit plus régi par la convention collective, 
mais par un statut particulier qui poserait comme règle fonda- 
mentale le principe de l'autorité et de la responsabilité de 
ces agents. 

. Elle considère comme indispensable que les attributions 
respectives des conseils d'administration et des directeurs soient 
déterminées avec précision. 

Ces réformes mettraient fin à la confusion des attributions: 
elles assureraient, auprès des intérêts divers représentés dans 
la gestion, la défense de l'intérêt général dont la prédominance 
doit être sauvegardée. 





Il. — EVOLUTION RECENTE DES RECIMES D'AIDZ SOCIALE DANS L'ACRICULTURE 





Si le maintien de certains régimes spéciaux prête À disens- 
Sion, la structure particulière de l’agriculture française, où les 
Salariés sont moins nombreux que les exploitants, justifie en 
revanche l'existence d'un système de sécurité sociale distinct 
de celui du commerce et de l'industrie, Le précédent rapport 
public avait fait connaître les observations qu'appelait la ges- 
Uon par la mutualité sociale agricole de cette organisation: sa 
plus récente évolution est seule exposée aujourd’hui, 


I. — ASSURANCE SOCIALE OBLIGATOIRE 


L'assurance sociale agricole ayant été, depuis son origine, 
constamment déficitaire, diverses dispositions, sans réduire 
les droits des assurés ni accroître leurs obligations, devaient, 
£tace à une plus stricte application de la loi, rétablir progres- 





sivement l'équilibre entre les recettes et les d'penses. La Cour 
les avait suggérées et elle avait dénoncé d'autre part l'insuf.i- 
sance d’un système comptable qui, établi en 1937 et mal adipté 
aux besoins, permettait difficiement d'apprécier les résultats 
de la gestion. 

Plusieurs des réformes réalistes paraissent de nature à amé- 
liorer le fonctionnement de l'institution, En particulier l'app'i- 
cation des articles 1143-1 et 1143-2, ajoutés au code rural par la 
loi de finances du 29 décembre 1936, devrait à l'avenir faciliter 
la tâche des caisses mutuelles en matière de recouvrement des 
cotisations (1). 


(1) M s’agit, d'une part, de l'extension au régime agricole de J1a 
procédure de la contrainte; d'autre part de la faculté o'ferte aux 
organismes d'opérer une compensation entre les prestations dues et 
les Colisations exigibles ; enfin du refus de certains avantages d'ordre 
économique aux agriculteurs qui ne justifient pas de la régularig 
de leur siluation au regard de la législation sociale agrico!e. 
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Par contre et malgré les dispositions légales qui la rendent 
obligatoire, l'affiiiation des membres de la famille des exp'oi- 
tants agricoles demeure pratiquement facultative. Dans ces 
conditions, si l'on renonce à faire observer la loi, le taux de la 
cotisation devrait, en l'espèce, être relevé. 


En dépit de l'intérêt que présenterait pour les caisses de la 
mutualité sociale agricole l'adoption d'un plan comptable analo- 
gue à celui qu'observent les organismes du régime général, 
aucune ré'orme n'a été accomplie dans ce sens. 


Depuis les modifications, malheureusement tardives, que le 
décret du 29 juin 1955 a apportées à l’assietle des colisations, 
le déficit annuel du régime, qui avait atteint en 1955 près de 
8 milliards, a été réduit: il n'a dépassé que de peu 3 milliards 
en 1956, soit environ 8 p. 100 du total des recettes (1). Un 
effort re!'ativement modeste euffirait donc pour mettre fin au 
déséquilibre ; il dépend de l’utilisation des moyens mis par le 
légiskiteur à la disposition des Caisses mutuelles (2). s 


II. — PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 


L'amenuisement de la contribution directement apportée par 
la profession agricole et l'insuflisance des ressources globales 
ont provoqué un déficit permanent. 


En dépit de l’aggravation des charges, passées de 122 mil- 
liards en 1955 à 140 milliards environ en 1957, la participation 
des agriculteurs aux dépenses (3), loin d'atteindre l'importance 
relative que le législateur avait initialement prévue, s'est 
encore réduite. De 23 p. 109 en 1951, elle était tombée en 15 
à 14,8 p. 100. Dans les prévisions budgétaires de 197, elle 
ne représentait plus que 13,4 p. 100. Sans doute, les taux appa- 
raissent-ils légèrement plus élevés si l’on y intègre la charge 
des cotisations complémentares affectées à la gestion des 
mutuelles agricoles; mais la courbe n'en demeure pas moins 
descendante. Ramenée de 27 p. 109 à 21 p. 100 entre 19%51 
et 1954, puis à 20 p. 100 en 1955, la quote-part de j'agriculture, 
ainsi déterminée, n'était plus que de 19 p. 100 cu 1956. 


Cette orientation est d'autant plus regrettable que, depuis 
son origine, le budget annexe des prestations familiales agri- 
coles à été rarement équilibré. Jusqu'en 1953, les exercices se 
sont presque tous soldés par des déficits qui ont obligé le 
Trésor à consentir plus de trente milliards d'avances. Si, à 
partir de 1954, l'équilibre à pu être atteint, c'est seulement 
grâce à l’appoint de subventions de surcompensation qui, de 
7,8 milliards en 1954, sont passées successivement à 22,4 mil- 
Jiards en 1955 et à 28,7 en 1956. 


Cette amélioration risque d'ailleurs d’ètre de courte durée. 
A partir de 1957, en eflet, la subvention doit, en vertu de 
l'article 2 de la loi de finances du 29 décembre 1956, être 
versce par le fonds national de surcompensation, lui-même ali- 
menté par les excédents éventuels du fonds national de soli- 
durite. L'aléa que comporte ce financement risque d'entraîner 


de nouveaux recours au Trésor. 


IT. — ASSURANCE VIEMLLESSE DES NON-SALARIES 


Lors de l'élaboration du précédent rapport publie, l'allocation 
vieillesse des travailleurs agricoles non salariés venait seule- 
ment d'être instituée. Les premiers résultats connus étaient 





(1) En 1956: 38,5 miliiards de recettes, au regard de 41,8 milliards 
de dépenses, aboutissent à un déficit de 3,3 milliards d'après les 
services du ministère de l'agriculture. 

(2) Le taux de cotisation des employeurs à été relevé notamment 
à partir du 1° janvier 1958. 

(3) Montant des colisations techniques et produit de l'imposition 
additionnelle à l'impôt foncier des propriétés non bâties. 





La menace qui pèse ainsi sur l'avenir du régime des pres- 
tations familiales agricoles confirme l'urgence d'en organiser 
l'équilibre sur des bases durables. 


décevants: le déficit de l'exercice initial avait atteint près du 
quart des dépenses et une avance de 5 milliards avait dù être 
consentie par le Trésor. 


Depuis lors, la situation é’est assainie et, si le régime conti. 
nue d'être en déséquilibre, l'insuffisance des ressources à 
diminué en valeur absolue et plus encore par rapport aux 
dépenses, qui ont cependant augmenté entre temps de plus 
de 60 p. 100. 


Bien que l'émission et l'encaissement des cotisations, qui 
avaient subi d'importants retards, se soient améliorés à partir 
de 1956, au point que le rythme en est ER? peu près 
normal dans la grande majorité des départements, les recou- 
vrements continuent dans certaines circonscriptions à se heur- 
ter à de séricuses difficultés. Ainsi au 31 décembre 1956, d'après 
la caisse nationale d’assurance vieillesse mutuelle agricole, 
sur un total de 7.871 millions de cotisations émises mais non 
versées, 1.762 millions, soit 22 p. 100, concernaient les deux 
seuls départements de la Manche et du Calvados, où le mon- 
tant des impayés atteignait respectivement 1.112 et 650 mil- 
lions sur 1.420 et 698 millions d'émissions, depuis l'institution 
du régime. 


Cette résistance à l'application de la loi, d'autant plus ceriti- 
quable qu'elle affecte des circonscriptions rurales qui sont lom 
de compter parmi les plus deshéritées, a provoqué des mesu- 
res de rétorsion d’une légalité douteuse. Enfin l'impunité de fait 
dont bénéficient, dans que'ques îlots ainsi privilégiés, ceux qui 
refusent de remplir leurs obligations, est de nature à découra- 
ger les ressortissants des caisses voisines et à développer de 
nouveau un chmat d'insubordination que seules plusieurs 
années de patients efforts avaient pu dissiper partout ailleurs. 


La situation actuelle de l'assurance vieillesse des non-sala- 
riés agricoles appelle une autre observation, qui a trait au 
partage des charges entre les exploitants et la collectivité. Il 
avait été précédemment observé que la part de la profession 
dans le financement du régime représentait à peine 40 p. 100 
des dépenses. En 1956, la proportion n'etait plus que 
36,6 p. 100. Cette évolution a entrainé une constante augmen- 
tation des versements du fonds national d'allocations vieillesse 
agricole dont l'apport, fixé à 11,1 milliards pour un premier 
exercice de 18 mois, s'élève maintenant à 16.5 milliards par 
an. En outre, les avances du Trésor ont atteint 15 milliards 
en quatre ans. 


Une gestion prudente s'impose d'autant plus que, depuis 
le 1% juillet 1957, le régime sert aux premiers pensionnés 
qui ont cotisé pendant au moins cinq ans une retraite ‘es- 
tinée à compléter l'allocation de base. Un rajustement de 
cotisations paraît être de ce chef nécessaire. 


* 
LE: 


L'examen des résultats financiers démontre qu’au cours 
des huits derniers exercices écoulés (1949 à 1956) la contri- 
bution extérieure (taxes affectées, surcompensation et avan- 
ces du Trésor) dont ont bénéficié les trois régimes agricoles 
d'aide sociale s’est élevée à plus de 17 milliards pour les assu- 
rances sociales, 67 milliards pour l'allocation vieillesse aux 
non salariés et 661 milliards pour les prestations familiales, 
soit au total 745 milliards. 


Si divers arguments, notamment d'ordre démographique, 
peuvent être légitimement invoqués en faveur d'une partici- 
pation de la collectivité aux charges de l'assurance-vieillesse 
des non salariés ou des prestations familiales dans l'agricul- 
ture, une excessive réduction de l'effort demandé à la pro- 
fession ne manquerait pas d’altérer la nature des institutions 
dont le statut deviendrait moins justifié, 


+ 
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III. — LES RECIMES SPECIAUX DE SECURITE SOCIALE 





I. — INTRODUCTION 


Le système français de sécurité sociale se caractérise par son 
extrème complexité. Si un « régime général » a été insülué en 
191: pour les salariés du commerce et de l'industrie, ainsi que 
les travailleurs mdépendants, il n’en subsiste pas moms une 
série d'organisations mulüples et variées au point qu'il est dif- 
fix le de les dénombrer. Tantôt elles assurent, suivant des moda- 
ltes diverses, l’ensemble des risques; tantôt elles laissent au 
régune général la charge de l’une des catégories de presla- 
tions, Souvent, dans le premier cas, on désigne le système au 
nom de « régime spécial », tandis qu'on réserve pour le second 
l'appellation de « régime particulier », sans que résulte, au sur- 
plus, de cette distinction, aucune conséquence bien déterti- 
nee en droii ou en fait. 

L'article 17 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 n'avait cepen- 
dant maintenu, à titre définitif, que l'organisation propre aux 
achivités agricoles et forestières. Sous cette seule exception, 
toutes les institutions préexistantes devaient être progressive- 
ment intégrées dans le régime général de sécurité sociale, des 
autorisations de survivance temporaire étaient seulement pré- 
vues dans les limites d’une énumération que devait comporter 
un règlement d'administration publique. 

Le décret du 8 juin 1946 contient bien, en eflet, une liste des 
régimes spéciaux qui peuvent continuer à fonctionner; mais 
il n'évoque plus leur caractère provisoire et il ne se réfère en 
rien à leur intégration ultérieure dans le régime général: dés 
1216, le projet d’unifier la sécurité sociale, sous la seule réserve 
des professions agricoles, paraît donc abandonné. 

Onze branches d'activités ou d'entreprises sont visées dans 
le règlement d'administration publique du 8 juin 1946. Bien 
plus nombreux sont les régimes spéciaux dont, en réponse à 
une demande de la Cour, le ministre du travail a, dans une 
lettre du 29 novembre 1954, dressé le tableau suivant : 

Pour le risque vieillesse : 

39 régimes spéciaux ou organismes appelés à contribuer à 
l'allocation spéciale instituée par la loi du 17 juillet 1952 (1); 

10S caisses de retraites du personnel de diverses collec- 
Uvités Jocales d'Alsace et de Lorraine; 

Pour le risque maladie : 

7 organisines gérant des régimes d'assurances maladie, parmi 
lesquels l'établissement national des invalides de la marine, 
la caisse de prévoyance de la S. N. C. F. et la caisse de retraites 
cl de prévoyance des cleres et employés de notaires; 

“1 sociétés de secours minières ; 

22 organismes à forme mutualiste : 

“2 caisses mutuelles complémentaires et d'action éociale, 
or£anismes du régime spécial d’Electricité et de Gaz de France. 


Sont également mentionnés par la même lettre du ministre 
du travail les administrations, entreprises ou organismes qui, 
dans le cadre d’un régime spécial, versent à leurs agents cer- 
lines prestations en £as de maladie : 

L Etat : 

Les collectivités locales, lorsqu'elles ont conservé un régime 
Special où opté pour le régime mixte (2); 
ce 
‘1! Cette allocation est financée par un fonds spécial communé- 
Ier désigné sous le rom de fonds des exclus. 
+, æs collectivités locales peuvent opier entre trois régimes: 
le régime spécial proprement dit, le régime mixte qui comporte 
l'afiiliation au régime général pour les prestations en nature sule- 
ment, et Je régime général. 
=. Surplus, l'adoption du régime général par une collectivité locale 
= he pas que ses agen's du fait de leur statut, conservent, 
1 cas de maladie, des avantages supérieurs à ce que le droit com- 


are la sécurité sociale leur assurerait comme indemnités jour- 
dière 





Les armateurs ; 

La Socicté nationale des chemins de fer francais; 

La Régie autonome des transports parisiens 

La Régie autonome des transports de la ville de Marseille; 

Electricité et Gaz de France (1 

La Compagnie générale des eaux : 

La Banque de France, la Banque de l'Algérie et de la Tunisie; 

Le Crédit foncier de France. 

C'est donc une liste d'organismes, plutôt qu'une énumération 
de régimes spéciaux, que contient la communication du minis- 
tre du travail. 

Encore, exception faite des industries électriques et gazières, 
n'a-t-il pas fait état des régimes complémentaires, dont lobh- 
gation est imposée soit par la loi, notamment en ce qui con- 
cerne le personnel navigant de l'aéronautique civile, soit par 
des conventions collecuves applicables, par exemple, aux 
cadres, éoit encore par des dispositions réglementaires, telles 
que le décret du 30 oclobre 1954 et le règlement d'administra- 
tion publique du 30 octobre 1955 qui visent les petits cheminots, 
ainsi que les ouvriers et employés des entreprises de transports 
publics sur route. Dans tous les cas les avantages résullant des 
régimes complémentaires s'ajoutent au bénéfice du régime de 
base. 

Bien que leur fonctionnement n'ait été autorisé ni par une 
loi, ni par le règlement d'administration publique du S juin 1946 
et bien que l'article 65 de ce décret n'au prévu leur maintien 
que jusqu'à leur ratlachement à l'orgamsalion générale de 
la sécurité sociale, plusieurs régimes spéciaux n'en demeurent 
pas moins en vigueur : il en est ainsi pour les agents où anciens 
agents permanents de la Régie autonome des transports pari- 
siens, de même que pour les personnels des ports aultonumes. 

A mesure que s’est prolongé le sursis accordé aux organis- 
mes dont la disparilion avait été décidée en principe, les 
obstacles à leur suppression se sont multiphés. La situation de 
droit s'est méme parfois compliquée : le régime des clercs et 
employés de notaire, par exemple, était à l'origine soumis aux 
dispositions de l’article 65 du décret du 8 juin 1945, mais 1l à 
fait l'objet d'un décret du 8 juin 1951 dans le cadre de la loi 
du 17 août 1%48 et se trouve donc consolidé par un texte ayant 
valeur légale. 

Au surplus, les modalités de l'organisalion de la sécurité 
sociale dans les branches d'activité ou les entreprises autorisées 
à conserver un régime spécial devaient-elles tre délinies par 
des décrets qui n'ont pas toujours été pris, bien que l'ordon- 
nance du 4 octobre 1945 et le règlement d'administration publi- 
que du 8 juin 1946 les aient explicitement prévus. 

Quant à la résorplion des régimes spéciaux qui était l'un des 
but; de la réforme de 1945, elle a été à peine amorcte. Les 
retraites du personnel de quelques chambres de commerce 
(Nice, la Rochelle et Nantes) ont été, en 1953 et 1954 transfé- 
rées au régime général, tandis que la caisse autonome mutuelle 
des agents des chemins de fer secondaires et tramways a pris 
en charge, en 1954, les pensions des employés des diverses 
compagnies de transport, le régime spécial dit « des petits che- 
minots » ayant été d'autre part supprimé pour les agents 
embauchés à partir du f* octobre 1954 et remplacé par un 
régime complémentaire. Ce timide essai de regroupement n’a 
gucre allénué la complexité des statuts spéciaux ou des orga- 
nisations parliculières légalement obligatoires. 





(1) En réalité, ce régime spécial est applicable non seulement 
aux agents d'Electricité de France et Gaz de France, mais à l'en- 
semble du personnel des industries é'ectriques et garzitres, y com- 
pris les entreprises de production et de distribution exclues de la 
nationalisation. 11 ne l’est pas aux ouvriers emplovés dans les cen- 
trales électriques et les cokeries des houillères, ainsi que dans leg 
chemins de fer (article 8 de la loi du 8 avril 19%%6). 
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Les groupes sociaux admis au bénéfice de systèmes qui leur 
sont propres présentent une importance numérique très iné- 
gale. Le régime des industries électriques et gazières s’applique 
à 120.000 agents actifs et 35.000 retraités (1), celui des mines 
compte 214.000 agents actifs et 300.000 retraités ou ayants 
droit (2); celui de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais intéresse pour tous les risques 350.000 membres du cadre 
permanent et un nombre sensiblement égal de pensionnés; 
celui des marins, 110.009 assurés ; celui de la Régie autonome des 
transports parisiens enfin 35.000 employés auxquels s’ajoute 
un chiffre à peu près équivalent d'employés en retraite. 
Mais, dans d'autres cas, les effectifs ne suffisent pas au jeu 
normal de Ja loi des grands nombres : le total des ressortissants 
d'organisations autonomes était en 1955, à la Banque d'Algérie 
et de Tunisie, de 4.818, dont 856 retraités; à la Compagnie 
générale des eaux, de 3.159; au Crédit foncier, de 2.605, dont 
1.030 pensionnés ; à la chambre de commerce de Paris, de moins 
de 1.000; au port autonome de Bordeaux, de 926; à l'Opéra, 
de 997, dont 616 cotisants; à l’'Opéra-Comique, de 575, dont 
313 en activité; au Théâtre-Français, de 444, parmi lesquels 117 
sont en retraite ; enfin au port autonome de Strasbourg, de 232. 

S'il existe tant de régimes spéciaux, limités parfois à un 
cadre très étroit, c’est, semble-t-il, parce qu'ils tirent leur 
origine de l’un des motifs suivants. Tantôt, dans des services 
ou des organismes administratifs tels que les collectivités 
locales, les chambres de commerce, les ports autonomes, les 
théâtres nationaux, les grands établissements de crédit, un 
désir de sécurité a incité le personnel à rechercher, dans le 
domaine des retraites, un alignement sur les fonctionnaires de 
l'Etat, pour lesquels l’avantage, jadis assez exceptionnel, d'une 
pension appréciable constituait traditionnellement la contre- 
partie de traitements d'activité souvent très modestes. Tantôt, 
au contraire, la difficulté d'assurer le recrutement de certaines 
professions indispensables à la vie du pays et exposées à des 
risques particulièrement graves a conduit à instaurer divers 
régimes corporatifs de protection sociale: bien avant la créa- 
tion d'un régime général de sécurité sociale, les marins, les 
mineurs, les cheminots, le personnel des transports en 
commun de la région parisienne, ont bénéficié d'institutions 
qui leur était propres. A l'occasion de la nationalisation de la 
plupart des sources d'énergie enfin, l’article 47 de la loi du 
8 avril 1946 a, dans le cadre d’un statut réglementaire, prévu un 
nouveau régime spécial au bénéfice des salariés des industries 
électriques et gazières (3) : sous la pression de syndicats dont 
la puissance est à la mesure de la force numérique et de la 
cohésion des groupes professionnels qu'ils représentent, la 
réforme de 1946 a eu pour effet de généraliser, au profit 
de l'ensemble du personnel, le maximum des avantages 
qu'allouaient, à divers titres, avant leur nationalisation. l’une 
ou l’autre des entreprises de production et de distribution du 
gaz et de l'électricité. 

La multiplicité des régimes et la diversité des prestations plus 
ou moins libéralement allouées favorisent les surenchères. Le 
danger n'est pas très redoutable dans les petites organisations 
para-administratives, clercs de notaires ou chambre de com- 
merce de Paris par exemple, là où les employeurs participent 
effectivement à la gestion avec le souci de limiter leur contri- 
bution. Mais, dans le cadre d'une grande entreprise nationale, 
le problème de l'accroissement des charges patronales, moins 
clairement posé, est trop souvent résolu g'âce au concours 
financier de l'Etat: peut-être cette considération n'est-elle pas 
étrangère aux avantages accordés, notamment quant à l’âge de 
la retraite, aux agents de la Société nationale des chemins de 
fer français et de la Régie autonome des transports parisiens. 
De plus, assumée par les seules organisations syndicales des 
agents des industries électriques et gazières, la gestion de la 
caisse centrale d'activités sociales (C. C. A. S.) et des caisses 
mutuelles complémentaires et d'action sociale (C. A. S.) sou- 
lève des observations sur lesquelles la Cour se propose de 
revenir. 





(1) L'’efflectif des agents d’Electricité de France et de Gaz de 
France représente à lui seul 110.000 actifs et 30.000 retraités. 

(2) Les agents en activité des Houillères nationales étaient, à 
eux seuls, au nombre de 244.000, à la fin de 1957, 

(3) Plus récente, ia loi du 14 décembre 1953, contrairement 


eux recormmandalions formulées par la commission de vérification 
des comptes des entreprises publiques, a étendu le bénéfice de ce 
statut aux agents de la caisse nationale de l'énergie dont l'activité 
s'apparente en réalité à celle du personnel des banques. 





* 
+ 


Les circonstances dans lesquelles ont été institués les 
régimes spéciaux expliquent, sans les justifier, leur complexité 
et la diversité de leurs structures. Ne procédant d'aucun prin- 
cipe commun, ces divers systèmes s'opposent à toute vue d’en- 
sembk. Les uns couvrent la totalité des risques dans le cadre 
d'un organisme unique. D’autres se limitent seulement à une 
fraction du domaine des assurances sociales: leurs moyens 
d'action varient, eux aussi, suivant qu’ils ressortissent ou non 
à des institutions distinctes pour les agents en activité de 
service, pour les retraités et pour les autres personnes tenant 
de liens familiaux un droit à prestations, qu'ils s’accompagnent 
d’affiliations partielles au régime général ou laissent à l’em- 
ployeur le poids de certaines charges. 

Sur le fonctionnement de ces nombreux régimes, le contrôle 
de la Cour s'exerce tantôt, en vertu de sa compétence juri- 
dictionnelle, sur les organismes de droit public, tantôt, par 
application de la loi du 31 décembre 1949, sur les établisse- 
ments de droit privé gérant des régimes obligatoires de 
sécurité sociale. Lorsque le service des prestations est assuré 
directement par des organismes relevant de la commission de 
vérification des comptes des entreprises publiques, la Cour 
n'intervient pas directement, mais elle reçoit communication 
des rapports particuliers qui émanent de cette institution de 
contrôle. 

La Cour a souvent obtenu des dirigeants des établissements 
toutes les informations nécessaires et parfois trouvé auprès 
d'eux une audience attentive: ainsi, la chambre de commerce 
de Paris, avisée des anomalies relevées dans le mécanisme 
de son régime spécial de sécurité sociale, a pris les disposi- 
tions qui lui avaient été suggérées. Dans d’autres circons- 
tances, le problème s’est révélé plus délicat: par un arrêt du 
13 octobre 1955, le conseil d'Etat a considéré les comités d'en- 
treprises comme des entités juridiques distinctes des entre- 
prises elles-mêmés: il a estimé qu'ils ne pouvaient dès lors 
être assimilés à des organismes de sécurité sociale et soumis, 
à ce titre, aux investigations de la Cour, quelles que soient les 
prestations dont ils assument:la gestion. Ces motifs paraissent 
également opposables à la commission de vérification des 
comptes des entreprises publiques. 1 

De même, le très important budget d'activités sociales des 
industries électriques et gazières est géré par la caisse cen- 
trale d'activités sociales (C.C.A.S.) qui, si elle n'est pas un 
comité d'entreprise, s'apparente assez étroitement à une telle 
institution; ses opérations ne sont soumises ni au contrôle 
de la Cour des comptes ni à celui de la commission de vérifi- 
cation des comptes des entreprises pübliques. Une réforme 
législative est nécessaire pour combler cette lacune et elle 
serait d'autant plus opportune qu'il s’agit de l'emploi d'un 
prélèvement de 1 p. 100 du montant des ventes d'électricité et 
de gaz qui s'élèvent d'année en année dans la mesure où 
s’accroissent les consommations d'énergie, sans que les effec- 
tifs du personnel affecté à la production et à la distribution 
augmentent dans une proportion comparable. 


s 
++ 


Dès le début de son contrôle sur la sécurité sociale, la Cour 
avait entrepris l'étude de deux régimes distincts du régime 
général: le régime agricole et le régime minier. Elle a ensuite 
étendu ses investigations à la caisse nationale militaire, à l’allo- 
cation vieillesse des non-salariés et aux opérations retracées 
dans des gestions distinctes de la comptabilité des caisses du 
régime général en ce qui concerne les fonctionnaires et les 
étudiants. 

Il paraît inutile de revenir sur ces deux dernières catégories, 
pour lesquelles, depuis la publication du dernier rapport public, 
aucune modification essentielle de structure n’est intervenue. 
Quant au régime agricole, il fait l’objet d’une observation dis- 
tincte en raison de l’autonomie que l'ordonnance du 4 octobre 
1945 lui a définitivement conférée. 

Il reste, pour l’ensemble des régimes spéciaux proprement 
dits, à procéder à un exposé critique de leurs traits carac- 
téristiques, puis de leur situation financière. 
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]l| — LES TRAITS CARACTERISTIQUES DES REGIMES SPECIAUX 


chaque organisation spéciale de sécurité sociale doit, aux 
twrmes de l’article 62 du déeret du 8 juin 1%46, assurer à ses 
ressortissants, « pour l’ensemble des prestalions de chaque 
risque, des prestations équivalentes aux prestations du régime 
goucral des assurances sociales, sans que les avantages de 
meme nature déjà accordés antérieurement au {1* juillet 1946 
puissent être réduits ou supprimés ». 

strictement interprétée, la notion d'équivalence aurait pu 
tire considérée comme instituant une limitation de la somme 
dr avantages résultant d’un régime spécial. 

Mais l’article 62 ne réglait pas le cas des organismes qui, 
pour un risque déterminé, accordaient, dès avant 1%6, des 
prestations supérieures sur tous les points à celles du régime 
gnéral, 

Le paragraphe 3 de l’article 65 du même décret du S juin 
1:16, d'autre part, avait prévu que, si un régime spécial de 
retraites ou de pensions d'invalidité venait à être transformé 
en régime complémentaire, ses affiliés continueraient, dans ce 
dernier cadre et bien qu'inscrits au régime général, à bénéfi- 
viez de leurs droits acquis. Ces dispositions n'ont eu que rare- 
ment l'occasion d'être appliquées. 

Le plus souvent, l’article 62 du décret du 8 juin 1946 a été 
juterprété d’une manière très libérale; si les prestations 
allouées par un régime spécial ne sont en aucun cas inférieures 
à celles du régime général, il est fréquent que, pour un risque 
au moins, elles dépassent largement, dans leur ensembie, la 
sonne des avantages de droit commun. 

l'our déterminer l'étendue du bénéfice que confère à cer- 
tains assurés, du fait de la profession qu'ils exercent, leur 
a‘liliation à un régime spécial, il faut examiner suceessive- 
nent le montant et les conditions d'attribution des prestations, 
le laux et les modalités d'assiette des cotisations, enfin, la struc- 
iure des organismes chargés d'assurer la gestion. 


I. — Le montant et les conditions d’attribution 
des prestations. 


C'est dans le domaine des prestations que les avantages obte- 
nus revétent un caractère immédiatement tangible. C'e-t là 
aussi qu'on peut relever les plus importantes divergences entre 


l': différents régimes. 


A. — Les prestations en nature de l'assurance maladie. 


Dans un assez grand. nombre de régimes spéciaux, les pres- 
allions en nature de l'assurance 1naladie sont assurées dans 
les mêmes eonditions que dans le régmme général: aucune 
question nouvelle ne se pose alors. Dans d’autres cas, une 
o'ganisation particulière tend à assurer en pratique le rem- 
boursement de l'intégralité des frais médicaux et pharmaceu- 
tiques, En ce qui concerne les mineurs, la gratuité des soins 
dispensés par les médecins des sociélés de secours et la déli- 
\rance des produits pharmaceutiques prescrifs, sans contre- 
parle pécumaire appréeiable, avaient déjà amené la Cour à 
relever les inconvénients qui résultent de Fabsence de ticket 
1nodérateur, 

La Société nationa'e des chemins de fer français et la Régie 

ilonome des transports parisiens disposent aussi de services 
He dicaux qui leur sont propres; mais, si à la Socicté nationale 
des chemins de fer français la distribution des soins et l'éla- 
blissement des ordonnances par les praticiens attachés à l'en- 
Ueprise permettent une appréciable limitation des dépenses de 
pharmacie, il semble qu'il n'en soit pas de même à la Régie 
sulonome des transports parisiens. Par agent de cet établisse- 
ment, en effet, Ja moyenne des frais médicaux et pharmaceu- 
liques, des dépenses de lunetterie et d’orthopédie a dépassé, 
pendant Tes dérniéres années, de plus de 50 p. 100 la charge 
‘orrespondante dans le régime général. 

Les agents d'Electricité et de Gaz de France bénéficient de 
dispositions plus libérales encore, puisque, tout en leur garan- 
üissant le libre choix du médecin, elles les exonérent de tout 
U'Ket modérateur; ils sont d'une part affiliés, pour les pres- 








tations en nature de l'assurance maladie, au régime général de 
sécurité sociale et bénéficient de ce chef des remboursements 
de droit commun; au titre du régime complémentaire, d'autre 
part, ils percoivent des caisses mutuelles complémentaires et 
d'action sociale (C.A.S.) la différence entre la dépense réelle 
et le remboursement du régime général, cet avantage n'étant 
limité que par un plafond de 120 p. 100 du tarif de responsa- 
bilité des caisses primaires, Certaines C.AS, prennent même 
en charge les médicaments qui ne figurent pas sur la liste des 
spécialités remboursées par les organismes du régime général 
de sécurité sociale (1). 

Le montant moyen des dépenses que supporte, par assuré, 
un régime aussi libéral n'a pu rmalheureu-ement étre établi, 
parce que les C.A.S., considérées comme des sociétés muftua- 
listes, ne distinguent pas, dans les comptes qu'elles adressent 
au ministère du travail, les charges du régime complémentaire 
et leurs autres dépenses d'action sociale. 

Dans ce méme statnt, les conjoints des affiliés bénéficient du 
régime complémentaire, lorsqu'ils n'exercent pas d'activité pro- 
fessionnelle. An cas contraire, s'ils sont assurés sociaux de leur 
propre chef, le budget d'action sociale leur alloue des presta- 
tions équivalentes aux avantages résultant du régime complé- 
mentaire. 

Dans ces conditions, les assurés du régime des industries élec. 
triques et gazières, ainsi que leurs ayants droit, ne sont éxvi- 
demment pas incités à limiter leurs dépenses de suins médi- 
caux et pharmaceutiques. 

Le surcroît de charges qui en résulte pour le régime général 
ne peut être évalné avec précision, les caisses primaires de 
sécurité sociale ne tenant pas de comptabilité séparée pour les 
assurés partiels. 

Toutefois, dans son rapport de gestion pour l'année 1954, la 
caisse primaire de sécurité sociale de Strasbourg a donné les 
renseignements SuIvants : 

Les cotisations encaissées pour les agents de l'électricité et 
du gaz se sont élevées en 1954 à 26.72.5143 F. Les prestations 
en halture payées pour eux ou leurs ayants droit atteignent: 


Agents eux-mêmes ................. 21.829.402 F. 
Agen!s retraités .......... Ses sde) . 3.956.742 F. 
Conjoimts des agents........... ... 11.940.230 F. 
Conjoints des retraités.............. 3.824.N8 F. 
Enfants des agents.............,.... 11.672.679 F. 
Enfants des retraités...........,.... 186.183 F. 
Ascendants des agents..........,.,. . 1.681 F. 


Dans le cas de l'organisme alsacien, la charge nette du régime 
général, du fait des agents d'Electricité et de Gaz de France, à 
donc été de 29.690.977 F en 1954, et les dépenses de prestations 
en nature représentent plus du double des cotisations, propor- 
tion nettement p'us élevée que le pourcentage des prestations 
aux cotisations pour l'ensemble des assurés de la caisse pri- 
inaire. 

Les avants droit des agents de la Régie autonome des trans- 
ports parisiens recoivent d'un organisme particulier, la caisse 
mutuelle de coordination, les prestations en nature de l'assu- 
rance maladie, an taux du régime général. Mais celte caisse 
a la faculté, dont elle use largement malgré son déficit, d'allouer 
discrétionnairement des avantages supplémentaires de caractère 
exceptionnel. 


A la Société nationale des chemins de fer francais, les mem- 

bres des familles des employés perçoivent les prestations en 
nature de la caisse de prévoyance au taux minitoum de &) pour 
cent et, dans des cas plus nombreux que dans le régime 
général, au taux de 100 p. 100, tout en gardant le libre choix 
du médecin, puisque à la différence des agents de l'entreprise, 
ils ne bénélicient pas de son service médieal, Ainsi que l'a 
relevé la commission de vérification, la faculté de s'adresser 
à un praticien quelconque, tout en obtenant un remboursement 
presque intégral des dépenses, semble particulièrement eriti- 
quable : elle peut entrainer des abus coutre lesquels la caisse 
de prévoyance se trouverait désarmée. 
(1) En réponse à on référé de la Cour du 9 mars 19%, le ercré. 
taire d'Etat au travail a fait commaîitre que la notion de « droits 
arquis » jui paraissait s'opposer à une modificalion de cette siltuas 
tion, 
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En tout état de cause, il faudrait redouter des répercussions 
plus onéreuses encore si l'absence de ticket modérateur venait 
à se combiner, pour les cheminots eux-mêmes, avec une atté- 
nualion quelconque des garanties que le régime médical en 
vigueur à la S. N. C. F, oppose aux risques d'abus. 


B. — Les prestations en espèces de l’assurance-nialadie. 


C'est en vertu de dispositions statutaires propres à leur pro- 
lession que les assurés relevant d'un grand nombre de régimes 
spéciaux continuent à recevor de leur employeur, lorsque la 
maladie les éloigne de leur service, la totalité ou une fraction 
de leur traitement d'activité pendant des périodes dont la durée 
varie suivant l'organisation à laquelle ils ressortissenit, 

De tels avantages exista'ent, le plus souvent, bien avant l'ins- 
titution de la sécurité sociale. Ils procèdent du souci d'assurer 
aux salariés Ja stabilité de leur emploi et de leurs ressources. 
lis comptent sans doute parmi ceux dont le maintien parait le 
moins contestable. 

Néanmoins, dans ce domaine, se manifeste une propension 
à étendre à des groupes nouveaux le bénéfice d'avantages 
acquis précédemment par d’autres catégories et à conserver, 
dans certains statuts, pendant des périodes excessivement lon- 
gues, tout ou partie des émoluments d'activité. 

Il faut relever tout d'abord, en ce qui concerne le délai de 
carence pour l'ouverture du droit aux prestations en espèces de 
l'assurance-maladie, de légères différences entre le régime 
général et quelques régimes spéciaux. Dans le droit commun de 
la sécurité sociale, le salaire des quatre premiers jours de 
maladie n’est pas remboursé aux assurés. A cet abattement 
échappe le personnel des inaustries électriques et gazières. A 
la Société nationale des chemins de fer français, les agents 
n'ont droit, en principe, qu'à 75 p. 100 de leur traitement pen- 
dant ces quatre jours, mais, en vertu de pratiques bienveillan- 
tes, ils en reçoivent la totalité dans la plupart des cas. 

Ces avantages particuliers sont toutefois peu importants par 
rapport au maintien intégral du traitement d'activité au cours 
de la maladie. 

Depuis la loi du 28 avril 1952, portant statut général du per- 
sonnel des communes, les agents permanents des collectivités 
locales bénéficient, comme les fonctionnaires de l'Etat, en cas 
d’indisponibilité pour raison de santé, de trois mois de congé 
à plein traitement suivis de trois autres mois de congé à demi- 
traitement. En cas de longue ma'ladie, pour des affections déter- 
minées, ils perçoivent leurs émoluments à plein pendant trois 
ans et à demi tarif pendant les deux années suivantes. 

La Compagnie générale des eaux s’aligne sur les prestations 
dont bénéticient les fonctionnaires. 

Le Crédit foncier de France prolonge jusqu'à six mois la 
période de congé à demi-traitement pour les agents titulaires 
justifiant de plus de quinze ans de service e! accorde à ses 
auxillaires permanents une allocation destinée à compléter les 
indemnités journalières qu'ils perçoivent du régime général, 

Dans le régime des marins et en vertu de traditions fort 
anciennes, les armateurs sont, jusqu'à l'expiration d’un délai 
de quatre mois à compter du débarquement, directement res- 
ponsables des soins, de l'entretien et des salaires des marins 
malades ou blessés en service. 

Le régme des clercs de notaires alloue une indemnité quiti- 
dienne égale à la moitié du gain journalier. 

La chambre de commerce de Paris qui applique à ses agents 
titulaires le statut des fonctionnaires de l'Etat avait étendu ce 
régime, sans contrepartie de cotisations, aux auxiliaires: à Ja 
suite d’une intervention de la Cour, elle a supprimé cet avan- 
tage pour les agents nouvellement recrutés, tout en respectant 
les droits acquis par ceux qui étaient en fonctions avant la 
réforme. 

La chambre de commerce et le port autonome du Havre 
maintiennent à leur personnel, en cas d'arrêt de travail, leur 
rétribution au taux plein pendant trois mois et sur la base de 
la moitié pendant les trois mois suivants. Depuis 1956, la caisse 
de prévoyance alloue à partir du quatrième mois une indem- 
nité supplémentaire de moyens d'existence qui porte cette der- 
nière allocation aux deux tiers du salaire mensuel plafonné. 

Le personnel du port autonome de Bordeaux, également 
soumis à la convention collective des agents des ports, reçoit 





de l'employeur un salaire de maladie comme au Havre, mas 
la caisse de prévoyance y ajoute, à partir du quatrième mois, 
un supplément quotidien, 

Dans le régime minier, l'indemnité journalière supportée px 
les sociétés de secours est égale pour tous ceux qui en béncf 
cient; elle est calculée forfaitairement par rapport au salaire 
de base du manœuvre adulte de 2° catégorie du jour. S'y ajou. 
tent toutefois, pour les employés et les ingénieurs, des pres. 
tations complémentaires qui, prévues par la convention colle. 
tive et payées par les hoüillères, ont pour effet de maintenir 
la totalité du salaire au moins pendant les trois premier 
mois et une partie, variable avec l'ancienneté, de son montant 
pendant une nouvelle période de quinze mois au maximum, 


Les agents de la R. A. T. P. peuvent bénéficier de congés de 
maladie à plein traitement pendant un an, à demi-traitement 
pendant trois ans, ou, s’ils sont atteints de tuberculose, cancer, 
affection mentale ou poliomyélite, ils conservent leur salaire 
dans son intégralité pendant trois ans et à concurrence de 
moitié pendant cinq ans. 


La Société nationale des chemins de fer français, en cas d'affce. 
ion ordinaire, verse le plein traitement pendant les six pre. 
miers mois de l’indisponibilité, le demi-traitement pendant les 
six mois suivants, l'intéressé percevant, pendant cette période 
d'une année, l'indemnité de résidence et les prestations fami- 
liales au taux plein. En cas de longue maladie, les cheminots 
perçoivent l'intégralité ou la moilié de leurs émoluments pen. 
dant des périodes qui varient suivant leur situation et leurs 
charges de famille, mais ne peuvent excéder cinq années. 


Les agents des industries électriques et gazières bénéficient, 
par l'effet du statut national et des dispositions relatives à 
l'action sociale, d'avantages beaucoup plus importants encore, 

En cas de maladie, le statut leur donne droit, en effet, pen. 
dant 365 jours sur une période de 15 7nois, au maintien jnté. 
gral du salaire, y compris les allocations et compléments de 
toute nature dont ils profitaient lorsqu'ils étaient en activité, 
à la seule exception de la prime de rendement. En cas de 
longue maladie, la rémunération est d'abord maintenue pen: 
dant trois ans; si, à l'expiration de cette période, un repos et 
encore nécessaire, un demi-salaire est payé durant deux 
années: théoriquement réduite de moitié, la rétribution peit 
alors être complétée, et l’est en fait de manière systématique, 
par une indemnité d'égal montant, dite de à moyens d'exis 
tence », que versent les C. A. S. sur leur budget d'activités 
sociales. L'agent bénéficie donc, en pratique, pendant cinq 
années du maintien intégral de son traitement, ne perdant que 
la prime de rendement. 

Bien plus, à l'expiration des cinq premières années de ma 
die, les droits de l'assuré aux prestations maladie ne sont pas 
encore épuisés. L'agent qui n’est pas en état, après ce dti, 
de reprendre ses foactions, devrait en effet être admis au bént- 
fice d’une pension d'invalidité. Mais il n'a pas été possible, sous 
l'empire du décret du 26 juin 1952, abrogé le 3 février 1959, de 
constituer les organismes chargés de statner sur l'invalidil, 
l'opposition du personnel y ayant mis obstacle. 


De l’entreprise, les agents malades pendant plus de cinq 
ans ont obtenu une allocation d'attente correspondant en prin- 
cipe à ce qu'aurait pu être leur pension d'invalidité; des cais 
ses, ils ont reçu l'indemnité de moyens d'existence majorce 
afin de maintenir au prestataire sen pouvoir d'achat. Aussi, 
bien qu'ils aient cessé le travail depuis dix années, certains 
employés ont-ils continué à percevoir l'intégralité de leur 
£alaire. 


La Cour insiste, comme l'a déjà fait la commission de véri- 
fication des comptes des entreprises publiques, pour que, toutes 
mesures soient prises, en vue d’assyrer la création et le fon°- 
tionnement de la commission d'invalidité prévue par l'artr 
cle 22 du statut et chargée de déterminer l’aide qui doit ét 
maintenue à l'agent malade pour lui permettre d’être ultérieu- 
rement employé de nouveau, ce secours étant explicitement qui 
lifié par le texte qui l'autorise de momentané et d'exception 
nel. 

Les prestations servies par les divers régiraes spéciaux Soi 
done d'importance très variable, Au profit de professions parlr 
culièrement pénibles ou dangereuses, certaines de ces diffé 
rences se justifient, Mais quand elles s'observent entre des 
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régimes auxquels sont assujettis des personnels administratifs 
travaillant dans des conditions analogues, elles ne sont guère 
fondées. 

Enfin, l'ampleur des écarts relevés fait ressortir les privi- 
liges ainsi Conférés aux groupes les plus fortement organisés, 


C. — Les congés de maternité, 


Les congés de maternité sont très généralement d'une durte 
uniforme de quaiorze semaines, parfois inégalement répartie 
entre la période qui précède et celle qui suit la naissance. Les 
régimes de la Banque de France, de la Banque d'Algérie et de 
Tuuisie, ainsi que des industries électriques et gazières, accor- 
dent quatre mois ou dix-huit semaines, sans que ces avantages 
paraissent motivés par des sujétions professionnelles particu- 
léres. 

D. — L'assurance vieillesse. 


Les modalités de calcul des pensions de retraite sont extrème- 
ment variables suivant Jes régimes. Leur assiette repose tantôt 
sur le dernier traitement d'activité, tantôt sur le nombre des 
années de service, tantôt enfin sur diverses combinaisons de 
ces deux éjéments. 

C'est ainsi que dans le régime minier la pension de base 
versée par la C. A. N. est uniforme, quel que soit le grade; 
s'y ajoutent cependant des majorations par année de service 
au fond et pour charges de‘famille. En outre, les employés et 
ingénieurs affiliés respectivement à la caisse autonome de 
retraites des employés des mines (C. A. R. E. M.) et à la caisse 
autonome de retraites des ingénieurs des mines (C. A. R. I. M.) 
bénéficient de régimes complémentaires de retraites. 

Dans le régime des industries électriques et gazières, la 
pension est calculée sur le dernier traitement du bénéficiaire 
et par annuités de services, à raison de 1/50 par an pour les 
agents sédentaires. Les agents actifs bénéficient d'une majora- 
tion de deux mois par année de service, porite à quatre mois 
dans les empiois insalubres. 

Le décompte de la pension des marins se fonde sur le salaire 
forfaitaire de l’une des vingt catégories professionnelles dans 
lesquelles le bénéficiaire se trouvait placé en dernier lieu. Si 
l'intéressé a cotisé moins d’un an dans cette catégorie, on 
retient, pour le calcul de sa retraite, les émoluments de la 
classe immédiatement inférieure. De telles dispositions permet- 
tent aux armateurs d'assurer, par une promotion de fin de 
carritre, aux marins fidèles à leur compagnie, une pension 
supérieure à celle qui leur eût étÿ normalement allouée. 1] 
ne leur en coûte que de cotiser pendant une courte durée sur 
un salaire plus élevé. 

Le surclassement profite également aux titulaires des déro- 
gations de brevet. Ces diplômes professionnels sont, par mesure 
de sécurité, requis pour l'exercice de certaines fonctions de 
commandement; mais le nombre insuffisant des brevetés con- 
duit l'administration à accorder des dispenses. Les bénéficiaires 
de ces dérogations sont considérés comme percevant le salaire 
de l'emploi qu’ils occupent; ils se voient ainsi décompter leurs 
pensions sur la base de rémunéralions supérieures à celles 
pour lesquelles ils ont cotisé pendant la plus grande partie de 
leur carrière. ‘ 

Enfin, plusieurs positions du « marin à terre » permettent 
de reconstituer fictivement sa carrière, comme s'il avait tou- 
jours navigué. 

Ces divers procédés entraînent pour l'établissement national 
des invalides de la marine (E. N. I. M.) des charges que ne 
compense pas un accroissement suffisant des recettes, parce 
que le relèvement correspondant des cotisations ne s'opère 
que pendant une trop brève période. 

Mais, autant que le montant moyen des pensions, l’âge de la 
reltraile conditionne l'équilibre financier des régimes d'assu- 
rance-vieillesse, puisqu'il <xerce une influence directe sur le 
rapport numérique entre agents actifs et retraités et c'est, 
dans l’ensemble, le problème essentiel. 

A ce sujet, trois éléments doivent être distingués: 

L'âge d'ouverture du droit à pension, à partir duquel la 
liquidation de la retraite peut être demandée, sous réserve 
d'une certaine durée de services. 

La limite d'âge à partir de laquelle l'admission à la retraite 
Cst obligatoire. 


COUR DES CcoMPTES 





L'âge moyen auquel les agents quittent, en fait, le service, 
parce qu'ils estiment y avoir intérêt, 


L'âge d'ouverture du droit à pension de retraite normale, 
qui est de soixante-cing ans dans le régime genéral, est net- 
tement inférieur dans les régimes spéciaux; soixante-deux ans 
pour le personnel de la chambre de commerce du Havre, 
soixante ans pour les employés sédentaires de l'électricité et 
dn gaz, ainsi que pour les employés de bureau et cadres de la 
Régie autonome des transports parisiens, pour les agents 
des services sédentaires catégorie A des chemins de fer secon- 
daires, pour les artistes de l'orchestre et les agents de service 
de la Réunion des théâtres lyriques nationaux et du Théâtre- 
Français et pour les clercs de notaire; une règle semblable 
s'applique à la chambre de commerce de Paris et au port 
autonome de Strasbourg. 


C'est entre cinquante-cinq et soixante ans, suivant le grade, 
à la Banque de France et à la Banque d'Algérie et de Tunisie, 
à cinquante-huit ans pour les ouvriers du port autonome de 
Strasbourg, à cinquante-cinq ans pour les services actifs el insa- 
lubres des industries électriques et gazières, les agents séden- 
taire de la Société nationale ‘des chemins de fer francais et de 
la Régie autonome des transports parisiens, le personnel actif 
des chemins de fer secondaires, les machinistes de la Réunion 
des théâtres lyriques nationaux et du Théâtre-Francais, les 
pensionnaires de ce dernier établissement, les femimes em- 
ployées de notaire, les salariés du Crédit foncier et les forts 
des halles, que s'ouvre le droit de demander une pension de 
retraite. La caisse autonome nationale des mines reconnait 
cette faculté à ses ressortissants âgés de cinquante-cinq ans 
après trente ans de services, ou de cinquante ans, si vingt 
des trente années de services ont été effectuées au fond, Enfin, 
on n'exige que cinquante ans des mécaniciens et conducteurs 
de la Société nationale des chemins de fer francais, des agents 
de la Régie autonome des transports parisiens en service sur 
les véhicules et dans les souterrains, des marins, ainsi que des 
artistes du chant et des chœurs de la Réunion des théâtres 
lyriques nationaux. 


Plusieurs anomalies doivent être relevées: tout d'abord, 
dans certains régimes, le nombre des empiois classés dans les 
services actifs à été abusivement majoré, C'est ainsi que 
figurent dans cetle catégorie, à la R.A.T.P., 71 p. 100 des 
agents commissionnés et, dans le régime des chemins de fer 
secondaires, 85 p. 100 des effectifs globaux. Sans négliger, 
d'autre part, pour certaines fonctions les impératifs de sécu- 
rité, il n’est peut-être pas absolument justifié que d'une mani-re 
générale les assurés jouissent de la faculté de prendre leur 
retraite à cinquante ans s'ils appartiennent aux services actifs 
de la S.N.C.F. et de la R.A.T.P., alors qu'ils devraient attendre 
cinquante-cinq ans s'ils faisaient, dans les mêmes conditions, 
partie du personnel des chemins de fer secondaires. Il est et 
tout cas anormal que les agents des services sédentaires puis- 
sent se retirer dès cinquante-cinq ans à la S.N.C.F, et à la 
R.A.T.P., au lieu de soixante ans s'ils sont affiliés à la caisse 
autonome mutuelle des retraites des agents des chemins de 
fer secondaires. Il l’est aussi que l’ensemble du personnel de 
la R.A.T.P. en service dans les souterrains, sans distinction 
d'activité, bénéfice de la retraite à cinquante ans, par une 
assimilation difficilement justifiable aux mineurs du fond. 


Ces différences concernent la possibilité pour les salariés de 
demander la liquidation de leur pension; plus importante 
encore est la question de savoir dans quelle mesure les inté- 
ressés sont incités à user de cette faculté dès qu'ils en dispo- 
sent ou, au contraire, à demeurer en fonctions pour y attendre 
d'être atteints par la limite d'âge. 

Quelques régimes, tels que ceux des marins et des cleres de 
notaire, afin de freiner les départs, d'augmenter l'effectif des 
eisants et de réduire le nombre des pensionnés, subordon- 
nent l'ouverture du droit à la retraite à des conditions de 
cessation ou de limitation d'activité. Ce système est excepe 
tionnel: dans deux régimes importants, ceux de la S.N.C.F. 
et de la R.A.T.P., les assurés font, au contraire, généralement 
valoir leurs droits à la retraite bien avant d'y être con‘ta.s. 

A la S.N.C.F., la limite d'âge est fixée, en pratique, dans 
le cadre des dispositions du décret du 24 janvier 19%, par 
décision du directeur général de l’entreprise. Depuis un récent 
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relèvement, elle varie, suivant les emplois, entre cinquante-huit 
(1) et soixante-trois ans. Les dirigeants de la société ont, en 
effet, usé à plusieurs reprises, mais très modérément, de 
Ja possibilité d'amender la règle concernant la mise à la 
retraite obligatoire: ce n'est que par rehaussements successifs 
de trois mois qu'ils ont modifié la limite d'âge. Cette discrétion 
s'explique par la dualité des problèmes qui se posent à la 
S.N.C.F. (2) et comportent des solutions contraires: équilibre 
de la gestion qui suppose une diminution des frais de per- 
sonnel et, par suite, une compression des effectifs; mais aussi, 
réduction du déficit de la caisse des retraites, auquel il n'est 
guère d'atténuation possible qne si le nombre des pensionnés 
décroit par rapport à celui des cotisants. Ainsi, la prolongation 
de l’activité moyenne des agents au service de l’entreprise 
apparait désirable en principe, mais n'est pas dépourvue d’in- 
convénients immédiats. 

Quoi qu'il en soît, l’âge moyen auquel les cheminots ces- 
sent eflectivement leur activité est délermibé à la fois par 
le moutant de la pension à laquelle ils peuvent prétendre 
selon qu'ils ont totalisé un plus ou moins grand nombre 
d'annuités et par des perspectives d'emploi rémunéré, à cumu- 
ler avec la retraite, qui varient suivant l'âge qu'ils ont atteint 
au moment où ils se trouvent libres d'exercer un nouveau 
métier, En pratique, cette dernière considération paraît pré- 
pondérante. Le départ à 50 ou à 55 ans permet aux agents, 
actifs ou sédentaires, da la S.N.C.F., de travailler ailleurs 
pendant assez longtemps pour que l'amélioration, cependant 
appréciable, dont serait essortie leur pension s'ils attendaient 
la limite d'âge (3) ne les retienne pas au service de l'entre- 
prise. ‘ 

La même situation s'observe à la R.AT.P, Le décret du 
9 janvier 1954 y a relevé la limite d'âge à 60 ou 65 ans selon 
la nature des emplois, Cette réforme, dont l'application n’est 
poursuivie qu'avec une certaine hésitation, en raison de la 
nécessité de comprimer le nombre des agents en activité, 
n'empêche pas le personnel de quitter le service dès qu'il 
peut obtenir le bénéfice d'une pension, afin d'y ajouter la 
rétribution d'une nouvelie activité professionnelle. 

Aussi, indépendarmment des problèmes d'effectifs, est-ce le 
recul de l’âge d'ouverture du droit à la retraite, autant que 
celui de la limite d'âge, qui serait indispensable pour alléger 
le fardeau des pensions devenu écrasant pour l’une et l’autre 
des entreprises publiques de transport qui ont, à ce sujet, 
zsetenu l'attention de la Cour. 


,. — Les pPresia ions supp é nentaires. 
E Les preslal supplémentaires 


[Le romité central des œuvres sociales du personnel des 
industries électriques et gazières en accorde libéralement 
ainsi que le présent rapport l’a déjà signalé. Quant à la caisse 
de prévoyance de la S.N.C.F., elle étend la notion de solidarité 
corporative jusqu'aux avants droit de la veuve, elle-même 
décédée, d'un cheminot retraité et jusqu'à ceux qui ont sup- 
vorté les frais d’obsèques d'un pensionné ou de son conjaint. 


F. — Les prestations familiales, 


Deux entreprises, la Société nationale des chemins de fer 
français et la Régie autonome des transports parisiens allouent 
à leurs agents, par analogie avec le statut des fonctionnaires, 
outre les prestations familiales de droit commun, des sup- 
pléments familiaux de traitement et d'indemmité de résidence. 
L1 commission de vérification, constatant que les cheminots, 
en particulier, percoivent des rémunérations fixées en relation 
avec les salaires du commerce et de l'industrie, a demandé 
que, par application du décret du 13 juillet 1948, ces acces- 
suires de traitements fassent supprimés, sous réserve des 
droits acquis. En fait, i!s ont été, à la Société nationale des 
chemins de fer français comme à la Régie autonome des trans- 





(1) Exactement cinquante-huit ans et neuf mois. 

(2) L'avenant de 1952 à d'ailleurs imputé à l'Etat une part de 
la charge des pensions. . Lui 

(3) Un mécanicien de route de services difficiles, ayant reçu des 
primes moyennes, partant à cinquante ans après 25 ans de service 
recoit une pension de 388.000 F; s'il part à cinquanle-cinq ans, 
cette pension est portée à 465.000 F, 

Un agent des services sédentaires à l'échelon 7 (fréquemment 
atteint en fin de carrière), qui prend sa retraite à cinquante-cinq 
ans après 30 ans de service, obtient une pension de 296.000 F. Le 
mème agent peut prétendre à une allocation de 336.000 F s’il attend 
l'âge limite autorisé. 





ports parisiens, bloqués au taux qu'ils avaient atteint en 1948, 
mais ils continuent d’être alloués aux agents nouvellement : 
recrutés. La Cour considère comme regrettable la persistance 
de cet abus. 

Les agents des industries électriques et gazières bénéficient, 
eux aussi, d’un sursalaire familial dont les taux ont été fixés 
en application des décrets des 24 mai et 26 septembre 1951, 
En outre, ils cumulent ces prestations avec les indemnités de 
naissance, -prévues par leur statut national, qui varient, sui- 
vant la composition de ja famille, entre un et deux mois de 
Salaire, A d'occasion de leur mariage, ils perçoivent une allo- 
cation égale à deux mois d’émoluments. L'importance de ces 
avantages a été critiquée par la commission àe vérification : 
ils sont, en effet, décomptés à tous les degrés de la hiérarchie 
sur des traitements non plafonnés. \ 

Dans le régime minier, les prestations familiales sont ser- 
vies en tenant comple d'un abattement de zone uniforme par 
référence à l'agglomération minière- la plus favorisée du 
bassin. La différence entre les prestations ainsi payées et leur 
momant au taux normal est couverte en application du décret 
du 30 juin 1952 par une contribution spéciale à la charge 
des exploitants, Certaines houillères de bassin ont différé jus- 
qu'à présent le versement de cette contribution; il devrait 
être rapidement mis fin à ce retard qui est difficilement admis- 


sible. 


I. — Les cotisations et leur répartition 
entre l'employeur et le salarié. 


L'examen de la situation financière des divers régimes per- 
mettra d'apprécier si le produit des recettes perçues par chacun 
d'eux peut être considéré comme suffisant. Mais l'analyse des 
conditions dans lesquelles sont assises et recouvrées les cotisa- 
tions des assurés et les contributions des employeurs, ain:i 
que l'examen des ressources qui les complètent, démontrent 
qu’en cette matière aussi les disparités entre régimes spéciaux 
sont peu justifiées. 

En matière de prestations familiales, tantôt les salariés sont 
afliliés aux organismes du régime général, l'employeur versant 
les cotisations au taux de droit commun, soit 16,75 p. 100 des 
émolumerdts, tantôt l'employeur assure lui-même le service des 
prestations. Dans ce dernier cas, l’article 63 du règlement d’ad- 
ministration publique du 8 juin 1946 prévoit que les régimes 
spéciaux participent aux charges de la surcompensation nati)- 
nale, Cette disposition, ainsi qu'il sera précisé, n'est pas unifor- 
mément appliquée. 

Dans le régime minier, l’assiette des cotisations diffère selon 
qu'il s’agit des prestations familiales, qui sont rattachées au 
régime général, ou des assurances sociales. Il en résulte une 
double liquidation qui impose aux exploitants une charge assez 
lourde, alors que le système pourrait être facilement unifié. 

Les cotisatior,s des employeurs destinées à couvrir le risque 
d'accidents du travail sont très variables, ainsi qu'il est logique, 
puisqu'elles sont, en principe, proportionnelles aux dépenses 
prévisibles, De plus, les conditions dans lesquelles le risque est 
géré diffèrent largement d’un régime à l'autre. Tantôt l’em- 
ployeur se constitue son propre assureur; il impule alors l'in- 
tégralité des dépenses à son compte d'exploitation. Tantôt il 
verse des cotisations à un fonds spécial qui est parfois confic 
au comité d’entreprise et qui peut constituer des réserves. Tan- 
tôt, enfin, les entreprises s’affilient, pour le risque acc'dents 
du travail, aux caisses du régime général-qui leur appliquert 
les tarifs de la branche professionnelle à laquelle elles ressor- 
tissent, 

Pour le risque maladie, les taux de cotisation n’ont pas, sauf 
dans les cas exceptionnels où l’état sanitaire d’une catégorie de 
salariés présente des particularités, les mêmes motifs de difle- 
rer qu’en matière d'accidents du travail, mais ils ne peuvent 
être comparés que sous certaines réserves. 

Tout d’abord, lorsque le statut de la profession prévoit !e 
maintien du traitement pendant la période de maladie (1), 
pour tenir lieu de prestations en espèces, les salariés ne contri- 
buent évidemment qu'aux dépenses des prestations en nalure. 

Encore, dans certaines entreprises qui organisent leur service 
médical particulier et font assurer par lui les soins aux mala- 





(1) S. N. C. F., Industries électriques et gazières, Compagnie géné- 
rale des eaux, Banque de France, Crédit foncier, Banque de l'Alzérie 
et de Tunisie, chambres de commerce et collectivités locales. 





— -— 


48, 


lent : 


nce 


ent, 
xés 
D51, 
de 
sui- 

de 
lo 
ces 
on : 
hie 


Ser- 
par 
du 
eur 
ret 
r£ 
jus- 
rait 
nis- 


)0T« 
un 
des 
ISA 
si 
ent 
iuiX 











ee GE ds 


eme 











DOCUMENT ADMINISTRATIF — ÇCour des comptes. 


(521) 





des, comme la S. N. C. F. et la R. A. T. P., les charges aux- 
quelles part:cipent les assurés font-elles l'objet d'une limitation 
nouvelle. 

Une seconde correction est liée à la définition des cotisa- 
tions en pourcentage du salaire. Les rémunérations auxquelles 
s'appliquent ces taux peuvent, en ellet, comme dans le régime 
des marins, consister en salaires forfa:taires ou bien se trouver 
limitées par l'apphcation de plafonds différents. Depuis 1951, 
les cleres et les employés de notaires cotisent sur la totalité 
de leurs émoluments. Il en est de même des agents de la 
chambre de commerce de Paris. Au port autonome de Bordeaux, 
le platond de 600.000 francs était en 1957 supérieur à celui du 
régime général, 

L'assiette des cotisations elle-même varie selon les éléments 
de la rétribution qui sont pris en comple pour le calcul des 
versements. 

A la Société nationale des êhemins de fer français, les rému- 
nérations et pensions font, en vue de ce décompte, l'objet d'un 
écrètement qui correspond à un système de plafonds différen- 
ciés par tranches. 

PBans les industries électriques et gazières, les cotisations 
attérentes aux prestations en nature du risque malad'e ne sont 
pas calculées sur les avantages en nature (1), mais celles du 
régime complémentaire sont établies dans la limite d'un maxi- 
num supérieur à celui du régime général. 

D'une manière très générale, alors que les cotisations du 
risque vieillesse auraient tendance à être assises sur les salaires 
reels, les cotisations maladie le sont, dans l’ensemble, sur les 
salaires plafonnés. La redistribution des revenus opérée pour 
les dépenses de soins se trouve donc limitée, les dépenses 
n'étant pas nécessairement proportionnelles à la situation h'é- 
rarchique du malade, tandis que les pensions de vieillesse sont 
déterminées par rapport à la rémunération de l'intéressé. 

Mais, d'un régime à l’autre, les différences concernant le 
mème risque sont peu justifiées. Elles empêchent actuellement 
de comparer, dans les divers statuts, la contribution respective 
des salariés et des employeurs aux dépenses de la sécurité 
sociale. 

Pour le risque maladie, dans le régime général, la cotisation 
était à l'origine également répartie entre le salarié et l’em- 
ployeur qui payaient chacun 6 p. 100. La loi du 20 janvier 1942 
a institué un supplément de 4 p. 100 à la charge du seul 
employeur pour financer les allocations servies aux familles 
des travailleurs en Allemagne. Maintenu par l’ordonnance du 
30 décembre 1944 pour être affecté à la couverture de l'allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés, ce supplément a été 
finalement intégré par l'arrêté du 24 mars 1947 à la cotisation 
patronale qui s’est trouvée ainsi portée de 6 à 10 p. 100. 

Dans les régimes spéciaux, la différence entre les taux 
imposés aux salariés et aux employeurs qui, dès l’origine, 
avaient généralement supporté une charge plus lourde, s’est 
accrue à mesure que des ressources nouvelles devenaient 
nécessaires et qu’elles étaient réclamées à la seule cotisation 
patronale. 

Le régime minier, où le tarif initial pour l'exploitant était 
de 4 p. 100, l'a porté à 6 p. 100, tandis que la cotisation ouvrière 
de 2 p. 100 est restée inchangée. 

Malgré une récente amélioration, la Société nationale des 
chemins de fer français verse encore 130 p. 100 de ce qui est 
réclamé aux agents et les 13/12 de la charge supportée par les 
retraités. À la Régie autonome des transports parisiens, la coti- 
Salion du personnel est de 2,35 p. 100: l'établissement verse 
2,9 p. 100 et supporte en outre les dépenses de fonctionnement 
de la caisse m'ituelle de coordination à laquelle il a consenti 
en 1%5 une avance de 250 millions. w 

Dans les industries électriques et gazières, la cotisation au 
régime général fixée à 5,25 p. 100 se trouve assumée à raison 
d'un tiers par le salarié et des deux tiers par l'employeur. 

Cette répartition favorise davantage les assurés et elle est 
moins justifiée que la disparité du droit commun où la sur- 
charge imposée aux employeurs se fonde sur ce qu’ils sont 
appelés à financer les allocations aux vieux travailleurs: le 
régime des industries électriques et gazières, au contraire, 
n'assure auprès des organismes du régime général que le seul 

e des prestations en nature de l'assurance maladie. 





(1) Ni sur la prime de rendement conformément aux dispositions 
scncrales prises en matière de primes à la productivité 





L'égalité des cotisations se retrouve dans le régime complé- 
mentaire des agents des industries électriques et gazières. Géré 
par les caisses mutuelles complémentaires et d'action sociale, il 
est financé par une double cotisation de 2 1/2 p. 100 sur les 
salaires et pensions, répartie par moitié entre les entreprises, 
d'une part, et les agents actifs et retraités d'autre part. Les ver- 
sements ont procuré aux caisses plus de 1.400 millions en 1954: 
s'y ajoute le prélèvement de 1 p. 100 sur les receltes brutes 
des entreprises au titre du budget des aclivités sociales qui, 
pour Electricité de France et Gaz de France, a atteint près de 
4 milliards en 1956. 

Ces ressources continueront à s'accroître du seul fait du déve- 
loppement de la consommation de l'énergie à raison de 7 à 
8 p. 100 par an au moins et elles paraissent appelées, indépen- 
damment de tout effort accompli par le personnel, à doubler en 
dix ans. Il apparaît donc nécessaire de réduire l'importance des 
ressources ainsi réservées au budget d'activités sociales. Ce 
but pourrait être alteint, soit en diminuant purement et sim- 
plement le taux de { p. 100, soit plutôt en faisant porter le pré- 
lèvement, dont le tarif serait revisé, non plus sur les recettes 
brutes, mais sur les salaires payés, par analogie avec la for- 
mule généralement appliquée aux comités d'entreprise. Tout 
au moins, si les dispositions actuellement en vigueur devaient 
continuer à recevoir leur application, une partie des produits 
pourrait-elle financer le régime complémentaire en vue de 
réduire corrélativement les cotisations ouvrières et pätronales 
dont il est crédité. 

A ce sujet, le ministre du travail ne paraît pas avoir retenu, 
même dans sa forme la plus modérée, la suggestion de la com- 
mission de vérification à laquelle s'était associée la Cour, puis- 
que dans sa réponse à un référé en date du 9 mars 1956, il 
indique qu'a une semblable mesure se heurterait certainement 
à l'opposition de l'ensemble du personnel... » et que, « si, par 
suite de l'accroissement de la consommation électrique et 
gazière, les ressources affectées aux œuvres sociales dépassent 
les besoins justifiés (les budgets d'activités sociales doivent, 
en effet, être approuvés), l'excédent doit être reversé aux exploi- 
lations et entreprises, ainsi qu'il est prévu au statut national », 

Ces arguments ne paraissent pas décisifs. Discuter périodi- 
quement du « dépassement des besoins justifiés » ne serait 
pas moins délicat que de promulguer la réforme proposée par 
la Cour. Plutôt que de subir les abus, il faudrait en tous cas 
se résoudre à affronter les protestations de ceux qui pré- 
tendent en conserver le bénéfice, La commission de vérifica- 
tion a d'ailleurs préconisé la suppression du système du rever- 
sement des excédents en fin d'année qui, incitant à la consom- 
mation des crédits, n'est pas favorable à une gestion écono- 
mique. 

La cotisation totale à la caisse de prévoyance des marins était, 
en 1957, de 11,5 p. 100 du salaire forfaitaire, dont 3 p. 100 à 
la charge des assurés et 8,5 p. 100 payés par l'armateur, 

En apparence, l'inégalité des contributions est inverse dans le 
régime des clercs de notaire qui acquittent 8 p. 100 de leurs 
salaires non plafonnés, alors que leurs employeurs ne versent 
que 4 p. 100. Mais ces officiers ministériels, qu'ils emploient ou 
non des clercs, abandonnent en outre 3 p. 100 de leurs émolu- 
ments proportionnels, à la caisse de sécurité sociale. De ce 
chef, ils ont porté ses recettes à 21,75 p. 100 de la rétribution 
totale des employés. 

A la Compagnie générale des eaux, l'entreprise et le salarié 
payent chacun 3 p. 100 du salaire plafonné, 

De même, à la Banque de France, les titulaires versent, 
comme l'établissement lui-même, 2,5 p. 100 de leurs émblu- 
ments plafonnés. Mais la caisse de prévoyance à bénéficié en 
1953 d'une subvention patronale complémentaire de 17 mil- 
lions. 

Les agents de la Banque d'Algérie et de Tunisie versent, 
ainsi que leur employeur, une cotisation de 2,25 p. 100 des 
salaires plafonnés, mais s’y ajoutent du côté patronal une 
participation supplémentaire de 1,436 p. 100 des salaires non 
plafonnés et en 1953 une subvention d'équilibre, 

A la chambre de commerce de Paris, à celle du Havre, 
aux ports autonomes de Bordeaux et de Strasbourg, la coti- 
sation de l'employeur est supérieure à celle des salariés. 

Dans les collectivités locales, les taux de cotisation varient 
suivant le régime d'affiliation; ils sont égaux pour les deux 
parties et s’établissent à 3 p. 100 dans le cas où la collec- 
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tivilé à choisi le régime général. Dans je régime mixte, 
sont pratiqués les tarifs applicables aux fonctionnaires de 
l'Etat; mais, dans le cas où les agents bénéficiaient statu- 
tuirement des soins gratuits avant le 1% juillet 1946, la 
collectivité peut prendre en charge la partie de Ja cotisa- 
on ouvrière qui correspondait à ces soins. C’est ainsi que 
les agents de l'assistance publique de Paris payent 1,25 p. 100 
alors que l'employeur supporte 3,75 p. 100. 


Les cotisations des retraités, d’autre part, sont inexistantes 


dans certains régimes, très variables dans les autres. Pas 
plus que ceux des industries électriques et gazières, pour 


le régime général, les retrailés de la R.A.T.P. ne payent de 
cotisations. 

La caisse des clercs de notaire prend pratiquement en 
charge les cotisations de ses affiliés en retraite en accor- 
dant un égal relèvement du montant des pensions de vieil- 
lesse. 

Au port autonome du Havre, les retraités cotisent pour 
des sommes forfaitaires qui varient de 120 à 300 francs par 
trimestre. 

Les agents retraités des collectivités locales sont, quand ils 
bénéficient du régime général, dispensés des cotisations qu: 
leur :ncombent iorsqu'ils relèvent du régime mixte, bien que 
leurs droits à prestalion soient les mêmes dans les deux cas. 
Cette divergence empêche que leurs cotisations soient précomp- 
tées sur les pensions qui leur sont versées par la caisse natio- 
nale de retraites des agents des collectivités locales (C. R. A. 
C. L.) et pose de difficiles problèmes de recouvrement lorsque 
l'ancien agent s'est retiré de la circonscription de la caisse 
dans le ressort de laquelle il avait exercé son activité, 

Les cotisations destinées à assurer la couverture des pen- 
sions de vieillesse présentent également des différences très 
importantes selon les régimes. 1 

Les contributions des agents, par analogie ave celles des fonc- 
tionnaires, sont souvent fixées à 6 p. 100 de leur traitement. 
La S. N. C. F., la R. A. T. P., lies chemins de fer secondaires, 
les industries électriques et gazières, les théâtres lyriques natio- 
naux, le Théâtre-Français, la Compagnie des eaux, la Banque 
de France, le Crédit foncier (1), la Banque d'Algérie et de Funi- 
sie, la chambre de commerce du Havre, les forts des halles et 
les collectivités locales pratiquent ce système. Mais il arrive, 
pour certains de ces régimes, que les émoluments sur lequeis 
est opéré ce prélèvement soient plafonnés, comme aux théâtres 
lvriques nationaux, où la limite est actuellement de 1.280.000 F, 
ou encore que certains éléments de la rémunération ne soient 
pas pris en compte, comme pour les forts des halles, dont la 
colisalion n’est pas calculée sur les indemnités et avantages 
familiaux. 

La contribution des mineurs à leur régime de retraites, qui 
était, en vertu des décrets organiques, égale à celle de lexploi- 
tant et de l'Etat, est restée fixée à 8 p. 100, tandis que celle 
des exploitants, portée à 12 p. 100, puis indexée dans les condi- 
tions fixées par le décret du 15 décembre 1956, atteint anjour- 
d'hui 12,5 p. 100, et que celle de l'Etat s'élève actuellement 
à 16,38 p. 100, taux de 1957 (2). 

Le port autonome de Strasbourg se singularise par son régime 
de retraites non contributif. La direction des ports maritimes 
et voie navigables au ministère des travaux publies, auquel Ja 
Cour avait signalé l'intérêt que présenterait l'institution d’une 
participation des salariés, a fait connaître que le système appli- 
qué à Strasbourg constituait une survivance du droit germa- 
nique dans lequel les pensions sont considérées comme une 
part diflérée du traitement, Au surplus, était-il ajouté, le 
régime, avantageux pour les agents, n’est pas plus coûteux 
pour le port lui-même, puisqu'il le dispense de verser la coti- 
sation patronale, Cette réponse omet d'indiquer que l’établis- 
sement supporte par ailleurs la totalité de la charge des pen- 
sions. Contrairement à l’opinion ainsi exprimée par ladminis- 
tration, la Cour persiste à juger que la situation critiquée 
devrait être régularisée. 





(1) En plus de la cotisation normale pour la vieillesse de 6 p. 100 
de leur salaire, les agents du Crédit foncier supportent une retenue 
égale à 1/12 de chaque augmentation. 

‘(2) Dans les régimes complémentaires des mines gérés par la 
C. À. R. I. M. et la C. R. E. M. la cotisation de l'employeur 
est double de celle du salarié. 








Pour Electricité et Gaz de France, la charge des employeurs 
äpprochait en 1956 le quintuple de la cotisation des agents. 

La S. N. C. F. alloue à la caisse des retraites une dotation 
d'équilibre qui représente environ dix fois les versements Qu 
personnel (1). 

La R. A. T. P. verse pour les retraités à la eaisse mutuc'le 
de coordination, une première contribution dite normale de 
7 p. 100 et, depuis 1951, une seconde çontribution, dite com- 
plémentaire, de 7 p. 100 également, enfin une subvention 
d'équilibre, calculée non plus en pourcentage des salaires mais 
en valeur absolue et destinée à combler le détieit. 

La caisse des retraites des agents des chemins de fer secon- 
daire, depuis la loi du 3 avrit 1955, perçoit une cotisation des 
employeurs de 11 p. 400, une contribution de l'Etat de 8 p. {0 
une participation des collectivités conecédantes de 2 p. 400, I! lui 
a enfin été versé par le Trésor une subvention exceptionnelle 
de 1 milliard, destinée à permettre l'allègement des charges des 
collectivités qui, dans le régime antérieur, étaient de 8 p. 10). 

Le régime des marins comporte une eotisabon des armateurs 
à la caisse des retraites au taux de 9,25 p. 100 — tandis que les 
inarins paient 6,75 p. 100 —, mais l'établissement national des 
invalides de la marine reçoit de l'Etat une subvention d'équi- 
hbre et bénéficie de diverses recettes parafiscales. L'ensemble 
des recettes autres que les cotisations représentait, en 1157, 
63 p. 100, 

La Réunion des théâtres lyriques nationaux verse une contri- 
bution de 6 p. 100, égale à celle des agents, à la caisse des 
retraites qui bénéficie en outre d'un droit spécial sur les p'aces, 
de recetles diverses parmi lesquelles figurent une représenla- 
tion à son bénéfice et surlout une subvention d'équilibre de 
l'Etat dont le montant, comme il sera exposé à propos de l'étude 
de la situation financière des régimes, à été trop largement 
calculé pour les récentes années. 

La caisse de retraite du Théâtre-Français percoit les mêmes 
recettes que celle de l'Opéra, mais c’est l'établissement, lui- 
même subventionné par l'Etat, qui Jui alloue une subvention 
d'équilibre, d’ailleurs modeste (2). 

La Compagnie générale des eaux opère au profit de la caisse 
nationale de retraites pour la vieillesse (C.N.R.V.) un verse- 
ment égal à celui de ses agents et, à la rente ainsi conslituée, 
ajoute une aï‘location complémentaire dont elle supporte seule 
la charge. 

La Banque de France assure l'équilibre financier de sa caisse 
de retraites: une observation particulière sera présentée sur ce 
point à propos de la situation financière de ce régime. 

Le Crédit foncier verse à la C.N.R.V. la contribution ouvritre 
et il réserve sa propre, contribution de 10 p. 100 à la caisse de 
prévoyance dont il assure la gestion et à laquelle il alloue une 
subvention exceptionne:le d'équilibre. 

La caisse autonome des retraites des forts des halles reçoit 
la cotisation de 6 p. 100 des salariés, la participation de la cor- 
poralion qui correspond à 18 p. 100 de taxes constituant ses 
recettes brutes et, de plus, une contribution patronale dite des 
emplois vacants. Le total des divers versements patronaux 
représente 58 p. 100 des salaires. 

La caisse de retraites des agents des collectivités locales (CR. 
A.C.L.) reçoit des, employeurs une contributron normale de 
12 p. 100, une contribution complémentaire qui, depuis le 1% jan- 
vier 1951, a été calculée au taux de 6 p. 100, sauf pour la période 
du 1° avril 1954 au 31 mars 1955 où ce taux a été porté à 9 pour 
cent, De plus, cet ærganisme bénéficie de diverses annuitts 
représentant le remboursement des excédents du passif des 
collectivités sous le régime antérieur à celui dont elle à pris 
la charge, Le total de ces ressources, dont la dernière ne revit 
qu'un caractère temporaire, représente une contribution gr'0- 
bale des employeurs de 28 p. 100 des salaires en 1954 et de 
27 p. 109 en 1955. 

Ainsi, il apparaît que les régimes spéciaux, dont le but est 
d’allouer à leurs anciens agents une retraite de quelque impor- 





(1) Depuis le fer janvier 1952, l'Etat prend en charge la partie de 
cette dotation qui correspond aux pensions des agents mis à là 
retraite depuis le 1° janvier 1949 et non remplacés dans les cadres. 

(2) La caisse, an surplus, trouve des ressources exceptionnelles 
dans les versements des cotisations des pensionnaires qui dev'en 
nent sociétaires, alors que, la relraite de ces derniers ineomibant 
an Théâtre-Français lui-même, la caisse n'’assure aucune charge tn 
contrepartie. 
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tance, se voient contraints de réclamer aux employeurs des 
sommes beaucoup plus élevées que celles qui résulteraient de 
l'ézalité des charges avec les salariés. 

La suppression d'un régime particulier de retraites et le 
transfert de ses adhérents au régime général n'ont é!'é réalisés 
qu'au port autonome de Bordeaux, par le décret du 27 février 
1952, Dans les autres cas, l'employeur continue à assurer l'équi- 
libre du régime par une contribution souvent considérable. 

Dans les entreprises nationales, tout ou partie des avantages 
accordés au personnel, notamment dans le domaine de la vieil- 
lesse, retombe dans bien des cas à la charge de l'Etat qui 
comble les déficits de TJ'établissement en lui octroyant des 
subventions où en lui assurant, sous d’autres formes, une aide 
financière : aussi est-ce en définitive par l'impôt qu'est souvent 
couverte une part, parfois fort importante, des pensions servies 
aux ressortissants des régimes spéciaux, dans des conditions 
qui ne permeltent d'ailleurs pas toujours aux bénéficiaires 
d'apprécier l'importance de l'effort que consent en leur faveur 
Ja collectivité nationale. 


III. — La structure des organismes gestionnaires, 


L'étude de la structure administrative des régimes spéciaux 
de sécurité sociale confirme qu'aucun principe général n'a 
servi de base à leur organisation. Il n'y a pas lieu de s'en Clon- 
ner, puisqu'ils dé’oulent d'institutions antérieures au système 
g'néral de sécurilé sociile. Aucun effort n'a d'ailleurs été tenté 
depuis 1915 pour ordonner et harmoniser les tendances variées 
dont ils procèdent. 

Tous les régimes spéciaux comportent une organisation parti- 
culière pour l'assurance vieillesse, parce que la retraite cons- 
Ultue une garantie à laquelle le personnel attache depuis fort 
longtemps un prix particulier. Quelques uns d'entre eux sont 
mème exclusivement de simples régimes de retraites: chemins 
de fer secondaires, Réunion des théätres lyriques nationaux et 
théâtre francais. 

Dans la plupart des régimes, les entreprises gèrent directe- 
ment les prestations familiales. L'employeur dans ce cas, ne se 
verse pas de cotisations à lui-même, mais assure sur son 
compte d’exploitalion le payement des allocations familiales 
de son personnel, sous réserve, au moins en principe, de sa 
parlicipation à Ja surcompensation interprofessionnelle. Toute- 
fois, le Crédit foncier de France affilie ses agents au régime 
général et les professions maritimes comportent deux orga- 
nisimes d'allocations familiales, la caisse nationale de la pêche 
maritime et la caisse nationale des marins de commerce, qui 
relèvent du régime général des prestations familiales, leur 
compétence professionnelle y constituant une exception à l’ha- 
biluelle répartition territoriale des attributions. 

En matière d'accidents du travail, et en dehors du régime 
minier doté d'une organisation spéciale, quelques petits régi- 
mes seulement adhèrent au régime général, tels que la com- 
pagnie générale des eaux, la chamibre de commerce du Havre 
et le port autonome de Strasbourg (1). Pour d'autres, l’em- 
p'oyeur se constitue son propre assureur ou confie la gestion 
du risque au comité d'entreprise. Dans ces deux hypothèses,, 
une autorisation par arrêté ministériel est nécessaire aux 
termes d'1 règlement d'administration publique du 31 décem- 
bre 1916. La corporation des forts des halles ne s'est pas 
conformée à cette prescription. 

De plus, les employeurs habilités à gérer directement le 
risque d'accidents du trawail doivent cotiser au fonds de soli- 
darité institué par l'article 83 de la loi du 3% octobre 1946: 
ecrlains d’entre eux paraissent avoir négligé de s'acquitter 
de celte obligation. 

C'est dans le domaine des assurances sociales et pour la cou- 
verlure du risque maladie qu'apparaissent les divergences les 
plus considérables entre les régimes. 

Les employeurs peuvent aflfilier leurs agents au régime géné- 
ral pour la totalité des prestations, ainsi que l'ont fait le port 
autonome de Strasbourg et celles des collectivités locales qui 
ont opté pour cette solution. S'ils maintiennent, à titre d'avan- 
ages statutaires, le traitement de leurs agents pendant la période 
de maladie, les employeurs peuvent cotiser au régime général 
en vue du service des prestations en nature: c'est ce qui est 
Praliqué pour les employés du Crédit foncier de France, les 





. (1) Electricité de France adhère au régime général pour les presla- 
tions en nature seulement, 





agents des collectivités locales, bénéficiaires du régime mixte, 
et le personnel d'Electricité et de Gaz de France. 

Dans une troisième formule, l'employeur assure lui-même, 
en tout ou en partie, la geshon du r.sque. La S. N. C. F. et 
la R. A. T. P. ont, comme il a été indiqué, organisé des ser- 
vices médicaux d'entreprise qui assurent à la fois l'exercice 
de la médecine du travail et la distribution des soins aux 
assurés sociaux qui ne versent aucune cotisalion en contre- 
partie du service qui leur est rendu. La chambre de commerce 
de Paris, moyennant payement de la cotisation salariale, garan- 
tit également à ses agents le remboursement de leurs dépenses 
de soins, qui sont liquidées et wériliées par un service de 
l'établssement. 

Le plus souvent, enfin, la gestion du risque maladie est con- 
fiée à une société mutualiste où un organisme spécialisé, Tel 
est le cas de la caisse de prévoyance maladie de la Banque de 
France, de la caisse de prévoyance de la Banque d'Algérie et 
de Tunisie, de celle du port autonome et de la chambre de com- 
merce du Havre, de celle du port autonome de Bordeaux et de 
la Neptune, société mutualiste du personnel de la compagnie 
générale des eaux. 

A la S. N. C. F., les prestations en nature sont distribuées par 
les diverses caisses de prévoyance des agents du cadre pemma- 
nent, des fonctionnaires supérieurs et des agents de l’ancien 
résean d'Alsace-Lorraine. Ces organismes jouissent de l'autono- 
mie financière et peuvent, par exemple, constituer des fonds de 
réserve, mais ils ne possèdent pas la personnalité civile, Les 
représentants de la société nationale détiennent la majorité 
dans leurs conseils d'administration. 

La caisse des clercs et employés de notaires, qui gère égale- 
ment le risque vieillesse, constitue une institution privée dont 
le conseil d'administration, en partie élu, comprend des repré- 
sentants des assurés, des employeurs el des ministères de 
tutelle 

Le régime de sécurilé sociale des marins est, au contraire, 
géré par l'élablissement national des invalides de la marine 
(E. N 1. M.) à caractère public et qui groupe deux organismes 
dépourvus de la personnalité morale, la caisse de retraite des 
marins et la caisse géntrale de prévoyance. Le conseil supé- 
rieur de l'E. N. L M., dont le rôle est purement consultatif, 
groupe des représentants de ; Elat, des armateurs ainsi que des 
assurés et pensionnés. L'établissement pouvant être considéré 
comme intégré au mimistère de la marine marchande, le régime 
qu'il administre est fortement élatisé, 


Dane les mines, les prestalions sont gérées par une pyramide 
d'organismes constitués par la caisse autonome nationale de 
sécurité sociale dans les mines (CG. A. N.), par sept umons 
régionales et par des sociétés de secours minières qui sont 
au nombre de cinquante et dont la Cour a demandé le regrou- 
pement en vue d’harmoniser leurs circonscriptions avec celles 
des exploitations, 

Plus critiquables sont des régimes d'assurances maladie à la 
Régie autonome des transports parisiens et dans les industries 
électriques et gazières. 

Les ayants droit des agents de la R. A. T, P. reçoivent les 
prestations en nature de la caisse mutuelle de coordination dont 
le conseil d'administration ne comprend que les représentants 
du personnel, Cette composition ne garantit pas une saine ges- 
tion et risque d'engendrer des abus quant à l'octroi des pres- 
tations supplémentaires légales: le conseil de Ja caisse 
revendique en eflet la liberté de répartir sans contrôle €es 
divers avantages et s'oppose à ce que soient définis leur mon- 
tant et les conditions de leur attribution. H a, en outre, de sa 
propre autorité, supprimé les cotisations personnelles des 
retraités, alors que la situation financière de l'organisme avait 
nécessilé un relèvement important de la contribution de la 
régie et n'aulorisait guère une telle hbéralité. I paraîtrail indis- 
pensable de faire prévaloir le principe de représentation pari- 
taire auquel 11 ne saurait être dérogé sans péril. 

Le régime des agents des industries électriques et gazières 
se présente comme une construction complexe. [Les caisses 
mutuelles complémentaires et d'action sociale (C. A. S.), gérées 
elles aussi par les seuls représentants du personnel, y jouent 
un triple rôle. Dans certains cas, en tant que sections de paye- 
ment des caisses primaires de sécurité sociaie, elles versent 
à leurs adhérents la part des prestations en nature qui est cou- 
verte par le régime général. Elles constituent, d'autre part, 1es 
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organismes de gestion du régime complémentaire dont elles 
encaissent les cotisations et payent les prestations. Enfin, elles 
distribuent quelques-unes des prestations que finance la saisso 
centrale d'activités sociales. 

Les C. A. S. jouent en réalité le rôle dévolu aux organismes 
de sécurité sociale, Mais alors que ceux-ci doivent établir leurs 
comptes dans une forme précise, les GC. A. S., en application 
de l'ordonnance du 19 octobre 1943 sur la mutuglité, ne pro- 
duisent à la direction générale de la sécurité sociale que des 
états sommaires, élablis sur les formules des organismes mutua- 
listes de droit commun, dont la mission est profondément 
différente. C’est ainsi que les prestations en nature et d'action 
sociale sont confondues avec ceiles du régime complémentaire, 
pour lequel il est, dès lors, impossible d'apprécier le coût des 
risques et de déterminer à quel taux les cotisations devraient 
être fixées. De surcroit, ces comptes rendus trop sommaires 
parviennent au ministère qu travail avec tant d'irrégularité 
et de retawds qu'à la fin de l’année 1955, les deux tiers des 
documents afférents à 1954 n'avaient pas encore été transmis 
à l'administration. 

Cette absence de tout contrôle et de toute centralisation des 
opérations de sécurité sociale, dans un des régimes spéciaux 
les plus onéreux, est particulièrement regrettable, IL parait 
indispensable qu'un plan comptabie particulier permette d'iso- 
ler les résultats de la gestion du régime complémentaire 
et de les communiquer, aussitôt arrélés, à Ja direction de 
l'électricité et du gaz au ministère de l'industrie et du com- 
merce qui a la charge de suivre l'application du statut national 
des agents des industries en cause. I n’est pas admissible, en 
effet, que ia forme juridique des organismes de gestion conti- 
nue à priver l'autorité administrative de tout moyen d'infor- 
mation sur l'utilisation du produit des cotisations ouvrières et 
patronales au régime complémentaire (1). L'exercice effectif 
de la tutelle du mimstère de l’industsie supposerait au surplus 
que ce département soit habilité à annuler les décisions des 
conseils d'administration des caisses lorsqu'elles sont illégales 
ou risquent de compromettre l'équilibre financier du système 
et que les frais généraux soient soumis aux vérifications des 
ingénieurs du contrôle, déjà compétents en ce qui concerne le 
budget d'activités sociales. 

Les conditions dans lesquelles sont administrés les orga- 

nismes qui servent des pensions vasient, elles aussi, très lar- 
gement d'un régime à l’autre. 
” La caisse nationale de retraite des agents des collectivités 
locales constitue un établissement public géré par la caisse 
des dépôts et consignations, sous l'autorité et le contrôle d un 
conseii d'administration. 

La caisse de retraites du Théätre-Français est un élablisse- 
ment reconnu d'utiité publique, dont l'employeur assume le 
fonctionnement. 

Quelques régimes, tels que celui des clercs de notaire, com- 
portent des caisses de retraites dotées de la personnalité morale 
et de l'autonomie financière. 

La caisse autonome mutuelle des retraites des agents des 
chemins de fer secondaires d'intérêt général, des chemins de 
fer d'intérêt local et des tramways, constitue un autre exemple 
de gestion assurée par une personne morale financièrement 
autonome. 

Mais, dans la plupart des cas, les caisses de retraites n’ont 
pas de véritable autonomie. Elles sont administrées par l’em- 
ployeur et ne constituent, à l’intérieur de l'entreprise, qu un 
administratif, annexé à la direction du person- 
ainsi de Ja caisse de réserve de la Banque de 
France, de la caisse de retraites et de yaévoyance du Crédit 
foncier, de la caisse de retraites de la Banque d'Algérie et de 
Tunisie, de la caisse de retraites de la Société nationale des 
chemins de fer français. 

A Electricité de France et Gaz de France ainsi qu'à la 
Régie autonome des transports parisiens, les entreprises impu- 
tent même directement les dépenses de pensions à un compte 
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(f) Dans la réponse précilée au référé du 9 mars 1956, le sec’é- 
taire d'Etat au travail marque son intention d'imposer aux C. A. S. 
un plan comptable qui figurerait en ann°xe à leur règlement 
commun. Des dispositions serai:nt également prises pour assurer 


l'information des ministères de tutelle, mais jusqu'à ce jour ancune 
mesure de cet ordre n'a été portée à la connaissance de la Cour. 





spécial de retraites, dans le cadre du compte général d’exploi- 
tation dont les prestations de vieillesse constituent une charge. 

La participation prédominante des employeurs à la gestion 
est quasi générale dans les régimes spéciaux de vieillesse. 

La tendance patronale à assumer la responsabilité du ser- 
vice des prestations serait dépourvue d'inconvénient s’il était 
certain que tous les établissements pussent demeurer en 
mesure de remplir par leurs propres moyens et en toutes 
circonstances les obligations contractées à l'égard de leurs 
agents. La gestion du risque vieillesse par le seul employeur 
fait planer, en cas de défaillance de l’assureur, la menace de 
réclamations tendant à faire encore appel au Trésor publie, 
Cette éventualité est particulièrement menacante dans les 
entreprises qui sont étroitement liées à l'Etat et dont le per- 
sonnel est nombreux et fortement organisé. 


Qu'il s'agisse de l'importance des prestations, du taux des 
calisalions ou de l'autonomie de la gestion, chacun des régi- 
mes spéciaux de sécurité sociale présente des caractères qui lui 
sont propres. 

Lorsque plusieurs se partagent des ressortissants appar- 
tenant à la même profession, les trois grandes banques ou les 
trois théâtres nationaux par exemple, des divergences n'en 
sont pas moins observées. 

Les avantages particuliers à chaque régime, le degré de 
protection qu'il garantit aux assurés ne peuvent être apprécies 
que risque par risque. Aucune règle générale ne s’est imposte 
aux différents régimes spéciaux pour la définition des presta- 
tions allouées aux bénéficiaires, non plus que dans la réparti- 
tion des charges. 

Un tel particularisme, bien qu'il paraisse peu logique, pour- 
rait être admis à la condition que chaque régime, dans la 
mesure où il diffère des autres et du régime général, assurät 
par ses propres moyens, cotisations des assurés et contribu- 
tions des employeurs, la couverture de ses dépenses et réalisät 
dans le cadre de son autonomie, un équilibre financier. 

En réalité, les revendications croissantes en matière de 
garanties contre l’ensemble des risques sociaux reçoivent des 
satisfactions qui varient non pas à la mesure des ressources 
dont chaque régime dispose, mais suivant que les autorités 
qui en assument la gestion sont plus ou moins capables de 
résister à des pressions dépendant elles-mêmes de l'importance 
numérique et de l'organisation des parties prenantes. Chaque 
fois que l’équilibre des forces est rompu, il faut faire appel à 
des concours financiers extérieurs: le régime général des 
salariés du commerce et de l’industrie et surtout l'Etat font 
a'ors les frais des avantages sociaux qu'ont obtenus certaines 
catégories de personnels. 

L'’ampleur de ces transferts de charges ressortira de l’examen 
de la situation financière des régimes spéciaux. 


IT. — LES PROBLEMES FINANCIERS 
POSES PAR LES REGIMES SPECIAUX 


Regrouper, en un tableau unique, les opérations financières 
de tous les régimes spéciaux serait, certes, désirable. Mais 
divers obstacles s’y opposent. Les dépenses relatives aux 
salaires payés par l'employeur aux agents malades ne sont 
pas isolées en comptabilité, bien qu’elles correspondent à la 
couverture d'un risque relevant de la sécurité sociale. Mème 
si une évaluation approximative de ces charges pouvait être 
tentée pour les grands régimes spéciaux, elle se heurterait à 
des difficultés particulières dans le cas, par exemple, des 
collectivités locales affiliées au régime mixte. 

Faute, par ailleurs, de pouvoir suivre la gestion des régimes, 
risque par risque, en raison notamment de l'absence d’un plan 
comptable commun, l'examen successif des comptes de chaque 
organisme gestionnaire est seul réalisable. Encore certains de 
ces organismes ne sont-ils pas assujettis, il convient de le 
rappeler, au contrôle de la Cour, tel qu'il a été institué par 
la loi du 31 décembre 1949 et le règlement d'administration 
publique du 8 mai 1950, 
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sous ces diverses réserves et dans le cadre des limites qui 
viennent d’être tracées, il parait utile d'analyser les relations 
financières qu'entretiennent avec le régime général les 
régimes spéciaux, de préciser la participation de l'Etat à Jeur 
financement, enfin d'exposer la situation financière des orga- 
uismes qui assument leur gestion, ainsi que les perspectives 
d'avenir de l'assurance vicillesse. 


I. — Les relations financières entre le régime général 
et les régimes spéciaux. 


Les relations financières entre le régime général et les 
résines spéciaux sont parfois délibérément organisées de telle 
sorte que les résultats puissent en être prévus: la surcompen- 
sation des prestations familiales est un exemi*e de ce premier 
système. Mais souvent aussi elles résultent de circonstances 
de fait et conduisent alors à faire peser sur le régime général 
certaines charges qu'il n’est pas toujours .possible de déter- 
miner avec précision, par suite de lacunes de comptabilité; 
c'est ce qui se produit en cas d'affiliation au régime général 
d'assurés partiels bénéficiant déjà d'autres prestations au Fure 
d'un régime spécial 


A. — La surcompensation nationale des prestations familiales. 


La surcompensation nationale des prestations familiales vise 
à égaliser les charges de famille, entre les différents régimes, 
et par suite, entre les diverses professions. 

Le principe en à été posé, au moins pour l'ensemble des 
salariés, par l'article 63 du règlement d'administration publique 
du 3 juin 1946. 

Quant à la mise en pratique, elle a revêtu successivement 
les formes les plus diverses. 

De 1946 à 1951, la surcompensation n'a pu être réalisée. 
L'équilibre financier du régime général des allocations fami- 
liales n'était pas lui-même assuré et ïil paraissait vain 
d'ajouter aux charges propres de cetle organisation déficitaire 
le poids d’une péréquation qui lui aurait imposé des verse- 
ments supplémentaires. Pour la première fois le décret du 
21 janvier 1951 visait à meltre en œuvre la surcompensation 
viévue en 1946. H instituait entre tous les régimes de travail- 
leurs non agrivoles, à l’exceplion de ceux de l'Etat et des 
collectivités locales, une solidarité fondée sur la comparaison 
des dépenses de prestations légales et des rémunérations 
glalonnées pour le calcul des cotisations. 

Mais le Parlement s’opposa à l'application de ce texte régle- 
mentaire et confia à une commission (1) le soin de procéder 
à une étude d'ensemble des divers régimes de prestations 
familiales et de leur financement. 

A partir de 1932 et par suite d'un relèvement de la coti- 
salion portée en septembre 1951 de 16 p. 100 à 16,75 p. 100, 
le régime général des prestations familiales retrouva son équi- 
libre, s'acquitta de ses dettes, puis devint assez largement 
bénéliciaire, L'existence de ces excédents conduisit les pou- 
Voirs publies à rechercher alternativement dans plusieurs 
Voies l'assainissement financier de l’ensemble des organisations 
de sécurité sociale. 

Le décret du 30 juin 1952 transféra tout d’abord le déficit 
des prestations familiales dans les mines au régime général 
qui devait assumer, à partir du 1* juillet 1952, la gestion du 
lisque dont la charge lui était imposée. 

La caisse autonome nationale des mines (C. A. N.) put com- 
bler l'insuffisance antérieure de 7.260 mullions, grâce à une 
Contribution des employeurs dont le taux fut fixé à 3, puis à 
1.15 p. 100 et qui est aujourd'hui supprimée. Toutefois les 
ü\ances que le Trésor avait consenties à la C. A. N. et dont 
l'une au moins, accordée à concurrence de 600 millions par 
l1 loi du 26 septembre 1951, avait été affectée au payement des 
p'eslations familiales, restent en suspens. Elles ont été utilisées 
“ la couverture du déficit de l'assurance maladie par les socié- 
tés de secours qui se trouvent dans l'impossibilité de les rem- 
bourser, 

Le transfert prévu par le décret du 30 juin 1952 a sans doute 
permis de réduire les charges des entrepres minières, puisque 
le taux de leur cotisation a été ramené de 20 à 16,75 p. 100: 
laais Ü n’a apporté en fait aucune limitation à la gestion du 








(1) Le rapport général de celle commission est bien connu sous 
ke nom de rapport Prigent. 





risque par les organismes du régime spécial de la profession, 
qui n'ont été ni généralement, ni complètement dessaisis de 
leurs attributions quant à la détermination des droits des bénc- 
liciaires et au payement des allocations. 

En vue de régulariser cette situation de fait, le décret du 
23 mars 1%54 a finalement contié le service des prestations 
lamiliales aux unions rég'onales du régime minier à compter 
du 1% avril 1954. Ces institutions désormais assimilées, ain-1i 
qu'il à été déjà signalé, aux caisses d'allocations familiales du 
régime général el confprses dans son système de compen- 
sation, bénéficient à ce titre des avances ou subventions de 
la caisse nationale de sécurité sociale. 

Cet ensemble de réformes a condun en pratique, depuis le 
{7 juillet 1952, à substituer au système de la surcompensation 
l'intégralion du régimie minier dans le régnme général, Tout en 
conservant le bénétice de la gestion, les organismes de la 
sécurité sociale minière ont transféré purement et smplementk 
au régime général la charge de leur délicit permanent, 

La situation financière du fonds national des prestations fami- 
liales ayant été rélablie en 1952, ses excédents ont été, jusqu'au 
décret du 17 octobre 193, utilisés en trésorerie à la couver- 
ture du déficit de l'assurance maladie du régime général au 
bénéfice duquel le transfert des 75 centimes de cou-sation sup- 
plémentaire fut proposé par le Gouvernement à la fin de 1%, 
mais repoussé par l'Assemblée nationale. 

Pour les autres régimes spéciaux, le principe de 
pensation n'était pas abandonné, 

Le décret du 17 octobre 1%, 
agricoles, en a réglé les modalités sur les bases suivantes : 


la surcom- 
concernant les salariés non 


Un arrêté interministériel (travail et budget), constate le qu0- 
tient du total des prestations légales qu'ont payées l'année pré- 
cédente tous les organismes relevant de la sureompensation, 
par le montant global des rémunérations plafonnées à la 
limite en vigueur dans le régime général, Ce quotient cons- 
tiltue le taux à retenir en vue de la surcompensation interpro- 
fessionnelle. La différence entre le montant des prestations 
familiales légales et le produit des rémunérations par le tanx 
de surcompensation interprofessionnelle constitue soit une 
dette, soit une créance à l'égard de la surcompensation et elle 
est inscrite, dans les écritures de la caisse nationale de séeurité 
sociale, au compte des organismes qui gerent les différents 
régimes affiliés, 

Ces principes sont théoriquement toujours en vigueur, Un 
arrêté du 18 septembre 1954 a fixe les versements provisionneis 
et trimestriels à la charge ou au bénéfice des régimes, en atten- 
dant que les comptes de la sureompensalion puissent étre 
considérés comme définitifs. Seuls ont été appelés à verser des 
acomptes le régime général, l'Etat, le fonds national de com- 
pensation des allocations fauniliales servies par les collectivités 
locales, la régie nationale des transports parisiens, Au contraire, 
les régimes de la société nationale des chemins de fer français 
et des industries électriques et gazitres out été créditeurs de 
la surcompensation. 

L'article 3 de la loi du 13 août 1954 étendit, à titre provisoire, 
aux salariés agricoles, pour le deuxième semestre de l'année 
1954, la surcompensation interprofessionnelle des prestations 
familiales, calculée en vertu du décret du 4 novembre 1! 
suivant les modalités prévues par le décret du 17 octobre 1 

En fait, 1] a été procédé à un double calcul pour la définition 
des versements de surcompensation. En premier lieu, la « petite 
surcompensation » à égalisé les charges des divers régimes, à 
l'exception des salariés agricoles. Ensuite, la « grande sur- 
compensation », fondée comme la première sur les éléments 
définis au déeret du 17 octobre 1953, a inclus Fensermble des 
régimes, salariés agricoles compris. 

Depuis 1954 (1), seuls ont été opérés des versements provi- 
sionnels et les Comptes de la surcompensation n'ont pas él 
arrêtés. Les conséquences de ce retard sont regrettables: les 
régimes relativement peu importants n'ont pas été invités, ju- 
qu à présent, à verser de provisions et risquent ainsi, lors de 
l'arrèté des comptes, de se voir réclamer des sommes dépassant 
leurs disponibilités; les grands régimes eux-mêmes ne connais- 
sent pas encore leur situation délinitive à l'égard de la sur- 
compensation. Il importe, en équilé, que l'apurement tienne 
compte des dettes de tous les régimes de prestations familiales 
et non seulement des principaux d'entre eux. 


- £ 
V, 4 


0 





(f) Sous réserve de l'application des arrètés du 28 décembre 1957 
mentionnés Ci-dessous, 
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Le décret du 31 décembre 1954 a maintenu dans son article 7, 
à partir du 1% janvier 1955, la surcompensation interprofession- 
nelle suivant le mécanisme qui vient d’être décrit et son appli- 
cation s'est poursuivie depuis lors jusqu’au 1% janvier 1957. 

Divers projets de réformes n'ayant pas abouti, la loi du 
29 décembre 1956 a institué un fonds national chargé à la fois 
de 11 « petite surcompensation » entre tous les régimes de 
salariés non agricoles, qui se réalise comme par le passé, et de 
la « grande surcompensation » qui inclut le régime agricole et 
pour laquelle la Joi a substitué aux versements des régimes 
débiteurs un financement extérieur par affectation de diverses 
taxes ct prelèvements sur les excédents du fonds national de 
solidarité, Fn pratique, les calculs de la grande surcompensa- 
lion ne tiennent pas comple de ces nouvelles ressources. Mais, 
sans réclamer aux régimes présumés débiteurs de versements à 
la grande surcompensation, le fonds national consent au régime 
agricole, qui doit être créditeur, des avances sur les recettes 
qu'a dégagées Ja loi du 29 décembre 1956. 

Cet ensemble de dispositions complexes conduisent à faire 
couvrir les subventions de surcompensation allouées au régime 


agricole par des ressources dont l'origine est étrangère aux 


autres organismes de prestations familiales. 


Ainsi le régime général a d’abord pris en charge, sous la 
fallacieuse apparence d’un transfert de gestion, le déficit des 
prestations familiales minières qu'il couvre encore actuellement ; 
l'application de Ja surcompensation l’a conduit à supporter seul, 
pendant le second semestre de 1953 et les six premiers mois de 
1954, puis conjointement avec les régimes de l'Etat, des collec- 
tivités locales et de Ja R. A. T. P., le déficit des régimes des 
prestations familiales d’E. D. F., G. D. F, et de la S.N.C.F.; le 
régime genéral a ensuite, du 1% juillet 1954 au 31 décem- 
bre 1956, couvert avec le concours des autres grands régimes 
de prestations familiales, le déficit du régime des allocations 
familiales des salariés agricoles. 

De surcroît, les excédents du fonds national des prestations 
familiales ont, pendant ces périodes, alimenté la trésorerie 
défüillante du fonds national des assurances sociales. 

Depuis le 1° janvier 1957, l'équilibre du régime des salariés 
agricoles est assure par des taxes affectées les unes directement 
au fonds national de surcompensation, les autres au fonds 
national de solidarité. 

Sans discuter Je principe de la surcompensation, ni mécon- 
naître les difficultés que peut rencontrer son application, la 
Cour constate que pendant longtemps les mesures adoptées 
ju'ont paru procéder d'aucune vue d'ensemble, S'inspirant uni- 
auement de considérations d'opportunité, elles ont générale- 
ment revètu le caractère d’'expédients trop souvent remis en 
cause. Finalement, trois arrêtés du 28 décembre 1957 ont réglé, 
en ce qui concerne les grands régimes, la surcompensation 
interprofessionnelle des prestations familiales servies aux sala- 
riés non agricoles, pour la période du 1% novembre 1953 au 
31 décembre 19534, pour l'année 1935 et fixé enfin les règlements 
provisionnels à opérer en 1957 en litre de la surcompensation 
des prestations familiales. 


B — Ja prise en charge des assurés partiels 
par le régime général. 


Si l'organisation de la surcompensation nationale permet de 
déterminer exactement, du moins en principe, les charges que 
le régime général supporte du fait des régimes spéciaux de 
preslations familiales. il n’en va pas de même des dépenses 
que lui impose la garantie de certains risques d'assurances 
suciales pour les assurés parties. 

Le régime général leur verse, en effet, des prestations que 
Jes cotisations correspondantes ne suffisent pas à couvrir. La 
différence provient de ce que les avantages complémentaires 
alloués par le régime spécial n'incitent pas ses afliliés à limi- 
ter leur recours aux soins, puisqu'aucune part des frais ne 
demeure à leur charge. 

Il n'est pas certain que les résultats du sondage effectué 
pour les agents des industries électriques et gazières, d’après 
les rapports de la caisse primaire de Strasbourg sur la gestion 
1954, puissent être extrapolés (1). Mais une enquête entreprise 
par le ministère du travail et portant sur les résultats de l’en- 
seinble du terfiloirc en 1952 avait démontré qu’en regard 
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1) Voir page 95. 
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de 2.004 millions de cotisations, calculées au taux de 4,5 p. 100, 
les dépenses supportées par les caisses primaires du fait des 
agents d'E. D. F. s'étaient élevées, pour la seule gestion des 
risques, à 2.335 millions. Le ministère dy travail en conciuait 
que l'exercice 1952 s’était soldé par un déficit de 15 p. 100 
pour les prestations en nature remboursécs aux ressortissants 
des industries électriques et gazières. 

Ces conclusions, qui devraient être mises à jour, ont permis 
d'aboutir, non sans retards, à un relèvement de la cotisation 
en vertu d’un arrêté du 24 octobre 1955. 

Les opérations concernant les agents des collectivités locales 
imposent également, surtout en cas d'option pour le régime 
mixte, des charges importantes au régime général. 

C'est ainsi qu’à compter du 1% janvier 1955, la mutuelle de 
coordination légale de la préfecture de la Seine ayant cessé 
d'assurer la gestion du régime spécial de sécurité sociale, le 
personnel a été affilié au régime mixte qui lui a conservé les 
avantages antérieurs, à l'exception de leur part extralégale 
évaluée à 50 millions. Pour maintenir dans leur ensemble les 
prestations octroyées par la mutuelle, c’est 300 millions de 
cotisations, en plis de celles qu'exige le régime mixte, qui 
auraient dû être versées. Mais la différence de 250 millions 
incombe au régime général, comme gérant du régime mixte 

Un transfert analogue a été opéré à la préfecture de police 
et soulève les mêmes observations. 

Enfin, la mutuelle des personnels des départements, des 
communes et des établissements publics et hospitaliers, dite 
en raison de son siège « mutuelle de la rue de la Douane », 
qui groupait 160 collectivités et établissements, dont 125 com- 
munes, s'est vu, en raison de l'importance de son déficit, 
retirer, le 26 juin 1956, l'agrément pour la gestion d'un régime 
spécial. 

En dehors du problème de l'apurement des déficits de ces 
anciens régimes spéciaux, il apparaît que leur dissolution 
conduit à transférer au régime général, gérant du régime 
mixte, de lourdes charges puisqu'il aurait fallu percevoir, pour 
les couvrir, des cotisations nettement plus élevées que ce:les 
qui seront réclamées. 

Le taux et les conditions d'assiette des cotisations du régime 
mixte sont les mêmes que ceux du régime des fonctionnaires 
de l'Etat, qui, en 1955 et 1956, présente lui-même d'importants 
déficits. Or, selon une étude de l'institut national de statistique, 
les indices moyens des agents titulaires des collectivités 
locales, sont, pour des motifs liés à la structure et aux besoins 
de l'administration, moins élevés que ceux des personnels des 
administrations de l'Etat; le plafond de cotisation est donc 
moins souvent atteint par les premiers que par les seconds et, 
rien ne permettant de supposer que les prestations en nature 
de maladie doivent être mo'ns onéreuses en ce qui concerne 
les départements et les communes, quelque inquiétude peut 
être conçue quant à l'équilibre du régime mixte. 

Les co:lectivités qui aftilient leurs agents, pour la seule 
couverture du risque maladie, au régime général ne manquent 
pas, d'autre part, de le grever d'une surcharge. Le régime 
général, en effet, atténue le déficit de sa branche maladie à 
l’aide des excédents que lui laisse actuellement la partie de 
la cotisation théoriquement affectée au risque vieillesse. tandis 
que les collectivités qui ne cotisent pas, à ce dernier titre, au 
régime général ne lui apportent, de ce chef, aucune atténua- 
lion au déséquilibre des opérations concernant la maladie. 


JT. —— La participation de l'Etat 
au financement des régimes spéciaux. 


Soit par les subventions inscrites au budget général, soit 
par l'affectation du produit de certaines taxes, les régimes 
spéciaux bénéficient du concours financier de l'Etat, 


A. — Les dotations budgétaires. 


En plus des charges de sécurité sociale qu'il assume comme 
employeur, l'Etat contribue aux dépenses de plusieurs régi- 
mæs spéciaux par des subventions ou des remboursements qui 
font l’objet de crédits budgétaires. 

En vertu d’un avenant du 10 juillet 1952, modifiant la conven- 
tion conclue le 31 août 1937 avec Ja S. N. C. F., l'Etat supporte, 
depuis le 1% janvier 1952, la charge des pensions afférentes 
aux agents mis à la retraite depuis le T* janvier 1944 et non 





PRE RE 5 50 


TL Din ere 6é 2. 5 7 67 ETS 








DER 











DOCUMENT ADMINISTRATIF — ÇCour des comptes. 


(527) 


un 





——— 


remplacés dans l’eflectif global. Cette contribution aux frais 
de réduction des effectifs des cheminots a représenté 25 mil- 
liards en 1955 et 20 milliards en 1956: elle atteindra 32 milliards 
en 1957. 

La caisse autonome de retraites des agents des collectivités 
locales a reçu en 1955 une subvention-de 780 millions, imputée- 
sur les crédits ouverts au budget du ministère de l'intérieur 
par la loi du 3 avril 1955 et destinée à réduire les charges 
des départements et des communes qui, en plus de leur contri- 
bution normale de 12 p. 100 des salaires, accordent à la caisse 
une allocation complémentaire d'équilibre. Porté en 1954 de 
6 à 9 p. 100 des émoluments du personnel, ce versement a 
pu être ramené à son taux initial, grâce à l'aide financière 
de l'Etat, dont la nécessité apparaît douteuse lorsqu'on cons- 
tate qu'au cours de l'exercice où elle en a bénéficié, la caisse 
à pu rembourser au Trésor un milliard sur l'avance de tréso- 
rerie de 6 milliards qu’il lui avait consentie en 1951. 

Dans le régime minier, dès avant l'institution de la sécurité 
sociale, l'Etat versait à l'assurance vieillesse une contribution 
de 8 p. 100 des salaires, égale à celle des travailleurs comme à 
celle des exploitants. Le décret du 16 juillet 1955 a décidé que 
la participation de l'Etat serait calculée chaque année en mul- 
tipliant la somme qui correspond à 8 p. 100 des salaires par 
un coefficient traduisant la variation, par rapport à l'exercice 
1918, du nombre des titulaires de pensions et de rentes servies 


{ 
, 


l'année précédente pour 100 cotisants. L'application de cet 


85 90 9:32 
indice, qui a été de — en 1955, de — en 1956 et qui a atteint —— 
46 46 460 


en 1957. a conduit à doubler la contribution du Trésor en 1955. 
Ainsi l'Etat, qui cotisait déjà statutairement comme le salarié 
et l'employeur aux retraites des mineurs, se trouve maintenant 
supporter la charge de la diminution des eflectifs d'ouvriers 
actifs relativement au nombre des pensionnés du régime 
minier. Ses versements se sont élevés en 1955 à 19.952 millions, 
alors que les exploitants et les sälariés payaient chacun 
10.351 millions. 

L'établissement national des invalides de la marine (E.N.L.M.), 
qui gère pratiquement Je régime de sécurité sociale des 
marins, à l'exception des prestations familiales, reçoit tradi- 
tionnellement une subvention budgétaire qui correspondait en 
1957 à 57,6 p. 100 de ses charges. Elle représentait déjà en 
1910, donc bien avant l'institution de la sécurité sociale, ce 
même pourcentage des ressources de l'établissement qui béné- 
ficie, d'autre part, de l'affectation de diverses taxes dont le 
produit porte la contribution de la collectivité nationale à un 
peu plus de 63 p. 100 des dépenses. 

En vertu de l’article 5 de la Joi du 14 janvier 1939, la 
différence entre le montant des pensions allouées aux agents 
de la Réunion des théâtres lyriques nationaux et les ressources 
de chacune des deux caisses de retraites de l'Opéra et de 
l'Opéra-Comique, c'est-à-dire le produit des cotisations ouvrières 
et patronales au taux de 6 p. 100, est prise en charge par l'Etat 
qui assure ainsi directement l'équilibre du régime des retrai- 
tes, alors que le Théâtre-Français doit pourvoir aux besoins 
de sa caisse de pensions qui bénéficie, elle aussi, de subven- 
tions budgétaires. 

La garantie ainsi donnée aux caisses de retraites des deux 
grands théâtres Jyriques ne les incite pas à accroître leurs 
recettes et elles renoncent assez aisément, par exemple, à 
organiser les « représentations à bénéfice » prévues par leurs 
statuts. 

Bien plus, les subventions d'équilibre sont attribuées sur la 
base de prévisions sans ajustement ultérieur et elles assurent 
aux caisses bénéficiaires des excédents que la Cour considère 
comme abusifs en raison de leur origine. Critiquable également 
a été, en 1954 et 1955, la contribution de l'Etat au régime de 
retraites du Théâtre-Français. 

La caisse autonome mutuelle de retraites des agents des che- 
mins de fer secondaires (C. A. M. R.) impose au budget général 
des charges fort lourdes. 


L'Etat verse tout d’abord à Ja C. A. M. R. une subvention 
ordinaire qui a été calculée au taux de 1 p. 100 des salaires de 
l'année précédente jusqu'à la fin du 3° trimestre de 1954 et 
l'est à 8 p. 100 depuis le décret du 14 septembre 1954. Cette 
subvention a produit 944 millions en 1956. 





Le décret du 14 septembre 1954 avait d'ailleurs porté à 
8 p- 100 le taux des contributions des collectivités concédantes. 
La loi du 3 avril 1955 l'a ramené à 2 p. 100 et a décidé en 
contrepartie l'attribution exceptionnelle par l'Etat de la somme 
d'un milliard qui a été signalée ci-dessus. 

Pour 1956, l'Etat a accordé à la C. A. M. R. une subvention 
d'équilibre de 1.540 millions. 

Le recouvrement des cotisations dues par les collectivités 
locales, pour la période où le taux en élait de 8 p. 100, a subi 
de longs retards et n'est pas encore opéré sur la ville de 
Saint-Etienne. 

Une nouvelle extension des charges de l'Etat résulterait de 
l'application du règlement d'administration publique du 
3 octobre 1955 qui précise les modalités du régime complé- 
mentaire et obligatoire de retraites institué par décret du 
J0 octobre 1954 et applicable tant à certains petits cheminots 
qu'aux salariés des entreprises routières de transports publics 
de voyageurs. La gestion en est confiée à une institution nou- 
velle, la caisse autonome de retraites complémentaire et de 
prévoyance du transport. Divers avantages accordés aux pen- 
sionnés doivent être, d'après le règlement d'administration 
publique, imputés sur des crédits qui seraient ouverts à cet 
effet au budget du ministère des travaux publics. 

Cette disposition, dont la validité juridique soulève des ré-er- 
ves, parait également critiquable au fond. 

Alors que la pension normale du régime général représente, 
à 65 ans d'âge et après 30 années de versement, 40 p. 100 du 
salaire de base, ce pourcentage n'étant que de 20 p. 100 en cas 
de départ à 60 ans, l'application du nouveau texte conduit à 
faire bénéficier les salariés des entreprises de transports rou- 
tiers de la pension à taux plein de 40 p. 100, dès l'âge de G0 ans, 
sans participation supplémentaire de leur part ou de celle 
de leur employeur, l'Etat faisant seul Jes frais de cette libéra- 
lité. Le précédent serait trop dangereux pour que son éventua- 
lité ne soit pas dénoncée dès à présemt par la Cour, 

Quoi qu'il en soit, en dehors des avances de trésorerie, l'Etat 
consent à de nombreux régimes des subventions renouvelables 
ou exceptionnelles. Qu'elles correspondent, comme pour les 
mineurs ou les marins, à une tradition, qu'elles s’inspirent du 
désir d'alléger les dépenses des collectivités locales ou qu'elles 
découlent d'une évolution des transports dont le Trésor public 
ne devrait d’ailleurs pas, semble-t-il, supporter seul le coût, 
elles aboutissent à mettre à la charge de l'Etat les avantages 
exceptionnels dont profitent diverses catégories de travailleurs. 

Un tableau complet de la participation de l'Etat aux dépenses 
des régimes spéciaux devrait comporter en outre les subven- 
tions d'équilibre et les divers concours financiers alloués aux 
entreprises nationales lorsque :cur déficit résulte de l'excès 
de leurs charges sociales (1). 


B. — Les lares affectées. 


Le concours qu'apporte l'Etat au financement de certains 
régimes spéciaux en leur réservant le produit de diverses taxes 
est sans doute moins tangible que célui qui résulte des sub- 
ventions budgétaires, Le caractère fiscal des prélèvements dont 
le montant est aflecié à des vrganismes de sécurité sociale est 
parfois atténué par l'apparence d'une perception d'intérêt pro- 
fessionnel. IL arrive aussi que, comme dans le financement du 
budget annexe des prestations familiales agricoles par des taxes 
indirectes, l'incidence de l'impôt puisse conduire à l'assimiler 
à une catisation. Il n'en reste pas moins que le recouvrement 
de ces diverses recettes suppose une délégation du pouvoir fis- 
cal. 

Bien avant que le régime de protection sociale qu'il gérait 
pût être inclus dans un systéme général de sécurité, l'établis- 
sement national des invalides de la marine a bénéficié de l'at- 
fectation de plusieurs catégories de recettes qui s'apparentent 
aux impôts : 

Taxes sur les passagers, portées au budget de 1953 pour un 
produit de 800 millions de francs : 

Participation au produit des droits de timbres de connaisse- 
ment (273 millions de francs en 1955); 

Ventes de feuilles de rôles d'équipage ; 





(1) Sans préjudice de la participation de l'Etat aux dépen-<es des 
régime; spéciaux laissés en dehors du Cadre de la présente éiude, 
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Montant des amendes judiciaires ou discipiinaires à l'encon- 
tre des marins; 

Redevances pour duplicata du livret professionnel maritime ; 

Droits sur les cartes et permis de circulation et de pêche des 
p'aisanciers. 

Le produit global des quatre dernières taxes est de l’ordre de 
120 millions: avec les deux premieres, le total atteint près de 
1.200 millions. 

Les caisses de retraites de l'Opéra, de l'Opéra-Comique et du 
Théâtre-Français encaissent le produit d'un droit spécial sur les 
places qui, en 1954, s'est élevé respectivement à 2.299.563 F, 

.110.988 F et 4.950.727 F, 

Le budget amnexe des prestations familiales agricoles qu'il 
faut inchure dans un examen des taxes affectées à des organis- 
mes de séeurilé sociale, an risque de déhorder du eadre des 
régimes spéciaux proprements dits, bénéficie du produit de 
divers prélèvements fiscaux dont le rendement en 1955 a élé le 
suivant: 


Taxes sur Îles céréales... 6. svvesiost + 12.462.000.000 
Taxes sur les viandes. ....,...,.... cpserooccècos ETS 
Tartes sur Et MOMEIIVE.... sm tions ones es «+ _3.349.000.000 
Taxes. sur Ie OE........ 4. cussencene ee «7. _1.889.000.000 
Taxes sur les produits forestiers.............. 3.1#2.000.000 
Taxes sur les vins, cidres, poirés çt hydromels  6.355.000.000 
l'art affectée du produit de la taxe forfaitaire 

sur les vins, cidres, poirés et hydromels.... 1.182.000.000 
Surlaxe sur les apéritifs à hase d'alcool, coti- 

sation incluse dans la taxe à la valeur ajoutée 

et taxe additionnelle à la taxe à l’achat.... 23.521.000.000 
Cotisation additionnelle au droit de timbre 

CURE ira ed dinar oies és 409.000 .000 
Partie du versement forfailaire de 5 p. 100 sur 

les salaires... ....., sesscenvemcpeséesnnses ss - non évaluée 


L'imposition additionnelle à la contribution foncière des pro- 
priélés non bâties, dont le produit s'est élevé, en 1955, à 
6.656 millions et qui est supportée en totalité par lexploi- 
tint, présente plutôt le caractère d’une véritable cotisation 
professionnelle, bien qu'elle suit assise et recouvrée par une 
administration fiscale. 

D'autres taxes ont été successivement affectées au Fonds 
national d'allocation de vieillesse agricole, 


La loi du 10 juillet 1952 avait d’abord créé une taxe de statis- 
tique et de contrôle douanier sur les importations de loutes 
provenances et les exportations pour toutes destinations, au 
taux de 0,4 p. 1.000 de la valeur des marchandises. Cet impôt 
a été supprimé au 1% octobre 1954. La caisse nationale d’assu- 
rance vieillesse agricole bénéficie, en vertu du décret du 
50 avril 1955, d'une partie de là cotisation additionnelle à la 
taxe à la valeur ajoutée. A ce titre, 11.430 millions ont été 
perçus en 1955, 

Le fonds spécial des exclus, institué par la loi du 10 juil- 
let 1952, a élé pourvu d’une taxe spéciale de 10.000 F par an 
à la charge des personnes qui, ne se trouvant pas dans l’inrpos- 
sibilité d’exercer une activité professionnelle, sont assujetties 
à la surlaxe progressive et ne cotisent à aueun régime d’assu- 
rance vieillesse; puis le fonds a bénéficié du produit d’une 
majoration du timbre douanier dont on escompte 1.100 millions 
de francs en 1958, 

Enfin, les taxes suivantes sont affectées en vertu de Ja loi 
du 30 juin 1956 au Fonds national de solidarité: 

Majoration d'un décime de Ja taxe proportionnelle sans €xo- 
nération pour les valeurs mobilières et, pour les autres 
revenus imposables, lorsque ces revenus excèdent 440.000 F ; 

Majoration d'un décime de la surtaxe progressive sur les reve- 
nus globaux imposables qui excèdent 600.000 F; 

Majoration de la surtaxe sur les apéritifs à base d’alcoo!; 

Faxe différentielle sur les véhicules à moteur (1); 

Taxe sur les véhicules de tourisme immatriculés au nom des 
sociétés (1) ; 

Taxe sur les véhicules dont la puissance fiscale excède 
16 CV (1); - 





(14) L'ensemble des laxes sur les véhicules à moteur a produit 
environ >» milliards. 





Majoration de 20 p. 100 des droits de timüre ; 

Majoration de 50 p. 100 du droit de timbre auqnel sont assu- 
jetties les opérations de bourse ; 

Taxe sur les biens transmis à titre gratuit, 


Parmi les petits régimes spéciaux auxquels des taxes ont 
cté affectées, il convient de citer les forts des halles. 


Leur corporation tire des ressources de droits de décharge 
et de livraison qui représentent moins un prix de manu- 
tention qu’une taxe municipale de contrôle. Le produit de ces 
droits, 762 millions en 1955, permet à l’organisation de payer 
les trailements des forts et de contribuer très largement à 
la couverture des prestations sociales qui leur sont allouées (1). 

Si au produit des recettes fiscales directement affectées au 
financement de régimes spéciaux, tel qu'il ressort du budget 
social de la nation pour l'exereice 1957, soit environ 127 mil- 
liards, on ajoute, d'une part, la eoutribution de l'Etat versée 
au fonds d'allocations de vieillesse agricole et au fonds des 
exelus, en contrepartie de certaines autres taxes, soit plu; 
de 16 milliards, et, d'autre part, le crédit budgétaire de 1440 mil- 
liards, ouvert avec le même caractère en 1957 au titre du fomd; 
national de solidarité, on constate que plus de 280 milliards 
furent délégués en 1957 à divers régimes de sécurité sociale 
sur le produit des impôts. 


IE — Les difficultés financières des organismes gérant les 
régimes spéciaux et les perspectives d'avenir des régimes 
vieillesse. 


Faute de pouvoir établir un tableau complet des recettes et 
des dépenses de chacun des régimes spéciaux pour les motifs 
qui ont été indiqués déjà, la situation financière des divers 
organismes sera exposée dans ses grandes lignes, en ne rete- 
nant leurs opérations que par masses. Ainsi sera-t-il sans doute 
loisible de déceler Jes causes de”certains déficits où la préca- 
rité d’équilibres apparents. S'agissant des régimes de retraite, 
eu raison de leur caractère d'engagements à long terme, les 
perspectives d'avenir doivent en outre être évoquées. 

L'évolution des dépenses de maladie, conditionnée par !e 
progrès des techniques médicales et, dans une certaine mesure, 
par le comportement psychologique des assurés dont la propen- 
sion à recourir aux soins paraît croissante, ne semble guère 
prêter aux prévisions à long terme. Tout au plus serait-il pos- 
sible, dans certains régimes importants, de dégager pour les 
années passées, le coefficient de hausse du coût des soins, sans 
qu'il faille songer à transférer ces évaluations dans l'avenir. 


Le sort réservé aux régimes de vieillesse peut, au contraire, 
grâce aux calculs actuariels, faire, à l'avance, objet d'études 
assez précises. Malheureusement dans de trop nombreux régi- 
mes on néglige soit de poursuivre ce travail mathématique, 
soit d'en tirer les enseignements. Mais tout effort de prévision 
dans le système de la répartition, adopté par la plupart des 
régimes spéchaux, rencontre une difficulté majeure qui tient à 
l'absence de stabilité des groupes sociaux constituant l'ef- 
fectif des ressortissants. Dans l'hypothèse où un seul régime 
d assurance vieillesse grouperait l’ensemble des travailleurs de 
toutes les branches d'activité, il importerait peu, toutes choses 
égales d'ailleurs, que le progrès technique déplaçät de nom- 
breux personnels d'une branche vers une autre, IE en est 
autrement lorsque le risque est couvert dans le cadre Jimité 
d'une profession. Aussi longtemps que de jeunes travailleurs 
sont embauchés régulièrement, le rappait entre les actifs 
et les pensionnés s’élablit à un niveau sat:sfaisant et la charge 
des retraites peut être répartie entre un nombre suffisant de 
colisants. Mais aussitôt que, soit pour des motifs liés à la poli- 
tique des effectifs dans l’entreprise, soit par l'effet de la méca- 
nisation du travail et du progrès technique comme à la 
S. N. C. F., à la R. A. T. P. ou dans les mines, soit pour 
d’autres raisons encore, le recrutement des adhérents nou- 
veaux se trouve suspendu où ralenti, des charges de plus en 
plus lourdes, tenant au vieillissement des membres de la pro- 
fession, pèsent sur un nombre décroissant d'agents actifs. 





(1) Répondant à une intervention de la Cour, le ministre de l'in- 
térieur a fait connaître par lettre du te juillet 1957 que le préfet de 
police et le préfet de la Seine venaient de soumettre au conseil 
municipal un projet de réforme du statut des forts de nature à cla- 
rifler leur situalion au regard des législations de sécurité sociale. 
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La définition d'un équilibre financier à court terme constitue 
une tentation permanente pour les professions aux effectifs jeu- 
nes, en périodes d'expansion. Une libéralité excessive, qui ne 
tiendrait pas compte de l'évolution possible de la structure pro- 
tessionnelle à l'expiration d'un délai de dix ou quinze ans, ris- 
querait de poser alors de redoutables problèmes, qui ne se 
résoudraient, une fois de plus, que par le recours à l'Etat. 


L'étude de l'équilibre et des perspectives d'avenir des régimes 
vieillesse suppose en effet connus un certain nombre d'élé- 
ments fondamentaux : 

Les structures démographiques du groupe des retraités et de 
celui des cotisants; 

Le rapport entre les salaires moyens de début et de fin de 
carriére ; 

La composition du groupe des ayants droit des assurés; 

L'âge moyen de départ en retraite; 

Le nombre des départs anticipés ou accidentels; 

L'évolution probable de l'activité de l’entreprise; 

Le règlement de retraites lui-même. 


Ne disposant pas, dans tous les cas, de ces données essen- 
tielles et se réservant de poursuivre l'étude générale de l'assu- 
rance vieillesse, la Cour, en esquissant les perspectives d'’ave- 
nir des régimes spéciaux, ne retiendra qu'un élément caracte- 
ristique : le rapport de la masse des pensions versées aux salai- 
res soumis à cotisation; il traduit de facon simple la charge 
des pensions supportée par chaque organisme de retraites, 


A. — Silualion [financière des organismes. 


Pour les industries électriques et gazières, les condilions dans 
lesquelles les somptes-rendus financiers des caisses mutuelles 
complémentaires et d'action sociale sont produits à l'admiuais- 
tration du travail mettent obstacle à toute vue d'ensemble sur 
la situation financiere de ces organismes. Si l'on sait, par 
exemple, que les cotisations au régime complémentaire ont pro- 
duit en 1954 pour les agents en activité 1.240 millions et pour 
les retraités 202 millions, on ignore les dépenses correspon- 
dantes. 


Alors que, d'autre part, les prestations versées par le régime 
généra] aux assurés partiels des industries électriques et gazières 
ne sont pas isolées en comptabilité et que la Cour, pas plus que 
la commission de vérification, ne peut exercer de contrôle sur 
le budget d'activités sociales qui constitue dans une certaine 
mesure le prolongement de l’organisation d'assmrance, il est 
impossible de dresser un tableau d'ensemble des débours de 
ce régime spécial (1). 


Dane les mines, les opérations de l’ensemble des sociéiés de 
secours qui gérent l'assurance maladie, se sont soldées par des 
déficits constants, qui de 1949 à 1933, ont augmenté rapidement, 
passant de 855 millions à 3.265 millions. Le relèvement de deux 
points du taux de la cotisation, porté de 6 à 8 p. 100 en 1953, a 
permis de ramener l'insuffisance de recettes en 1954 à 2.458 mile 
lions, Mais en 1955 elle s'établit à 2.682 millions et en 1956 aux 
environs de 3 milliards et demi. Cette situation tient pour une 
part à l'accroissement des dépenses. Mais elle résulte surtout 
de l'insuffisance des ressources, elle-même liée à la réduction 
constante des effectifs de travailleurs actifs, sans que le nombre 
des parties prenantes ait corrélativement diminué, 


Les déficits auraient été plus importants encore si des 
Sommes de plus en plus considérables n'avaient été transférées 
de la vieillesse à la maladie, au titre de la cotisation des pen- 
Sionnés et de la contribution de la C. A. N. à l'allocation décès. 
Ces virements qui s'élevaient déjà à 1.957 millions en 1954 
ont alteint 5 milliards et demi en 1955. 


Les résultats d'ensemble de la gestion du risque accidents du 
travail par les unions régionales sont plus satisfaisants. Au prix 
d une forte majoration de la cotisation, passée de 0,19 p. 100 des 
Salaires en 1949, à 4,66 p. 100 en 1955 et à 6,17 p. 100 en 1956, 

(1) Selon des renseignements recueillis auprès des deux établis- 
sements nalionaux, les dépenses correspondant aux retraites servies 
aux agents d'Electricité de France et de Gaz de France se seraient 
élevées à 17.700 millions en 1953, 20.600 millions en 19%55 et 21.500 mil- 
lions en 1956. 








en ce qui concerne la seule incapacité permanente, les exer- 
cices 1952, 1953 et 1955 se sont soldés par des excédents dont le 
total est de 636 millions, alors que les exercices 1951 et 1954 
cnregistraient des déficits de 230 et 154 millions. Mais ces résul- 
tats globaux recouvrent, suivant les unions, des situations très 
diverses qui ne pourront être régularisées aussi longlemps que 
les modalités de la compensation n'auront pas été arrêtées. 
Leur fixation est entravée par des différends qui se sont élevés 
entre certaines unions régionales et la C. A. N. au sujet de la 
tarification des risques pendant les années 1948 à 1930. Ces 
retards ne devraient pas se prolonger davantage. 


La caisse autonome nationale de sécurité sociale dans Îles 
mines (C. A. N.), qui gère le risque vieillesse, a vu ses dépenses 
passer de 15.905 millions en 1948 à 40.123 millions en 1%5. Au 
cours des trois dernières années, les pensions ont été revalo- 
risées d'environ 30 p. 100. Les résultats financiers de la gestion 
de la C. A. N. se sont traduits par des excédents de 331 mullions 
en 1949 et 412 millions en 1952. Les autres exercices, 1953 et 
1954, ont été déficitaires, le premier de 3.087 millions, le second 
de 4.422 millions. L'insuffisance de 1955 a été ramenre à 
294 millions par suite des relèvements de la contribution de 
l'Etat. Elle est évaluée à 1 milliard pour 1956, Elle résulle tant 
de la diminution de l'effectif des travailleurs en activité, c'este 
à-dire des cotisants, que de l'augmentation du nombre des pen- 
sionnés. Le pourcentage des retraités par rapport aux colisants 
est ainsi passé de 51 p. 100 en 1919 à 94 p. 100 à la fin de 193%6, 
Les promotions de pensionnés ne cesseront de croître jusqu'en 
1965 environ pour les ouvriers du fond et jusqu'en 1970 pour 
l'ensemble du personnel, L'augmentation du nombre des retrai- 
tés tient sans doute à la structure démographique de la profes- 
sion, mais également à d'autres causes. Le bénéfice de la sécu- 
rité sociale minière a été étendu à des catégories nouvelles, 
travailleurs des bauxites, du pétrole, de l'énergie atomique, ce 
la recherche : non seulement la validation des services dans ces 
exploitations permet aux personnels âgés, qui n'ont jamais 
cotisé, de bénéticier de pensions, mais encore, par une inlerpré- 
tation bienveillante de la C. A. N., les services des retraités de 
certaines entreprises travaillant pour le compte des mines ont 
été validés sans qu'aucune cotisation, pour 15.000 à 20.009 
ouvriers en activité, ait été versée a. Utre du régime minier, 
L'assujettissement de ces salariés a été décidé par la loi du 
17 avril 1957 et il importe qu'il soit réel, Ont élé, d'autre part, 
assimilées à des éervices miniers diverses périodes pour les- 
quelles il n'a pu être cotisé: service militaire, mobilisation, 
longue maladie, études, chômage, services outre-mer : c'est une 
seconde source de dépenses importantes pour la C. A. N. 


Enfin les conventions de réciprocité conclues avec les pays 
étrangers et la coordination entre le régime minier, le régime 
général et le régime algérien entraînent de nouveñes charges, 


La situation inquiétante du fonds spécial de retraites des 
mineurs à conduit les pouvoirs publics à indexer, par décret 
du 16 juillet 1955, la contribution de l'Etat sur la variation de 
l'effectif des pensionnées. La subvention est ainsi passée de 
11.786 millions en 1954 à 21.693 millions en 19%; elle doit, 
d'après les prévisions, alleindre, en 1957, 26.535 millions, 
Elle correspond en 1955 et 1956 à près de la moitié des res- 
sources du fonds spécial. 

La cotisation des exploitants avant été à son tour index'e 
par le décret du 15 décembre 1956 et son taux étant purté à 
12 p. 100 à compter du f* janvier 1957 par la loi du 17 avril 
1957, l'équilibre de l'organisme paraît temporairement rctabli 
grâce à l'augmentation des ressources qui lui viennent de 
l'Etat et des entreprises. 

Le transfert au régime général, depuis 1952, de la charge ces 
prestations familiales des mineurs supprime, pour ce qui es 
concerne, le problème du déficit, C'est un supplément de 
dépenses de l’ordre de 10.700 millions pur an que supportera, 
de ce chef, le régime général, 


La caisse de prévoyance de la S. N. C. F. pour le risque 
maladie, à connu depuis 1%2 des excédents d'exploitation 
conslants, 1.400.000 F en 1952, 372 millions en 1935, qui lui ont 
permis d'amortir une insuffisance cumulée de plus d'un 
milliard, et de Ja transformer en un excédent d'actif de 478 mile 
lions à la fin de 1956. Ce renversement est dû à la majoration 
des taux des cotisations ouvrières et patronales à compter du 
{+ janvier 1953, Mais, dans le cadre de la caisse, la section 
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des agents en activité se présente en excédent et celle des 
retraités en déficit. L'accroissement du coût des dépenses de 
soins par affilié a été, abstraction faite de la variation des prix, 
de 7,94 p. 100 en 1952, 11,01 p. 100 en 1953, 6,97 p. 100 en 1954, 
7 p. 100 en 1955. Les excédents de 1954 et 1955 ne doivent donc 
pas provoquer un optimisme excessif. 

La caisse des retraites de la S. N. C. F. a, en 1955, supporté 
90.588 millions de dépenses. Les receltes ordinaires représen- 
tent 9.485 millions, dont 8.596 millions proviennent des coti- 
salions des agents. La subvention d’équilibre s’est élevée à 
81.103 millions dont 25.114 millions ont été pris stalutaire- 
ment en charge par l'Etat au titre de l’avenant du 10 juillet 
1952 à la convention de 1937. La S. N. C. F. a versé le surplus, 
mettant ainsi en déficit son comp'e d'exploitation et motivant 
par là l'octroi d'une subvention budgétaire. 

C'eet donc en réalité l'Etat, lorsqu'il comble le déficit de 
l'entreprise, qui fait principalement les frais des pensions des 
cheminots, les contributions des salariés à la caisse des retrai- 
tes ne représentant pas plus du dixième des ressources de 
l'inetitution. 

Les mêmes proportions se retrouvent, en 1956, avec 103 mil- 
liards de charges et 93 milliards de dotation d'équilibre dont 
30 milliards de contribution statutaire de l'Etat. 

Les dépenses de 1957 s'élèvent à 110 milliards environ, 
couverts à concurrence de 99 milliurds par l'Etat. 


En 1954, les dépenses de maladie supportées directement 
pour ses agents par la régie autonome des transports parisiens 
se sont é'evées à 847.150.667 F pour les preslations en espèces 
€t 72.937.502 F pour les prestalions en nature. 

La caisse mutuelle de coordination, qui gère les prestations 
maladie allouées aux ayants droit des agents, a connu, dès 
l'origine, une situation difficie. 

En 1952, les pertes brutes ont atteint 27.041.131 F auxquels 
s'ajoutent 250 millions de restes à payer sur les prestations, 
dont 207 millions à l'assistance publique de Paris. 

L'exercice 1953 a vu s’accentuer le déficit et l'endettement, 
Les pertes brutes ont été de 89.163.482 F et il restait à régler 
335 millions dont 292 À l'assistance publique. 

A la fin de l’année 1954, l'insuffisance se chiffrait à 130 mil- 
lions 930.668 F et la dette à l'égard de l'assistance publique 
s'élevait à 372.500.000 F, rien n'ayant été versé à cette admi- 
nistration au cours de l'exercice. 

En 1955, la R. A. T. P. a dû consentir à la caisse une avance 
de trésorerie de 250 millions dont elle se rembourse en rete- 
pant sur les cotisations une fraction de 0,25 p. 100 affectée 
à la résorption de cet arriéré qui sera ainsi apuré en 1961. 

Enfin, le relèvement des taux des cotisations a été décidé 
le 27 mai 1955. 

Le compte des retraites, ouvert dans les écritures générales 
de ja régie ne s’équilibre pas plus aisément. En 1954, les dépen- 
ées s'élevaient à 7.217 millions, les recettes ordinaires, y com- 
pris la dotation complémentaire de la régie, égale à 6a contri- 
bution normale de 7 p. 100, à 2.567 millions et le déficit rési- 
duel, couvert par le budget de l'établissement, à 4.650 millions 
qui sont passés à 5.575 millions en 1955 et à 6.669 millions en 
1950. 

I ne s'agit pas d'un déséquilibre passager, mais de l'insuf- 
fisance de la contribution globale pour faire face à l'ensemble 
des dépenses, Les causes de celte situation qui doit s'aggraver 
encore, ainsi que le cémontrera j'examen des perspectives 
d'avenir du régime, résident dans l'excès des avantages accor- 
dés, dans la fixation à un niveau très bas de l’âge où la retraite 
peut être demandée, ainsi que dans l'attribution trop libérale de 
majorations pour enfants et de bonifications pour services mili- 
faires qui, à elles scules, représentent actuellement 25 p. 100 
des pensions. 

Une modification radicale du statut des retraites de la régie 
autonome des transports parisiens paraît seule de nature à réta- 
blir l'équilibre. 

La caisse autonome mutuelle de retraite des agents de che- 
mins de fer secondaires, dont les déficits étaient passés de 
16 millions en 1950 à 236 mullons en 1953, a enregistré un 
excédent de 474 millions en 1954, malgré une hausse considé- 





rable des dépenses, accrues de 2.066 millions €n 1952 à 2.116 
millions en 1954. Ce redressement est dû à l'augmentation des 
subventions qui, de 141 millions en 1953, se sont élevées à 
1.832 millions en 1954, dépassant ainsi de 104 millions les coti- 
sations. Dans ce total, la part de l'Etat est prépondéranie, il 
est à craindre qu’eile ne doive être plus importante encore à 
l'avenir. La loi du 3 avril 1955, en abaissant Je taux des cotisa- 
tions des collectivités concédantes pour réduire précisément 
cette charge, a augmenté, en contre-partie, celui de la coniri- 
bution normale de l'Etat, à qui la couverture du déficit de la 
caisse risque d’incomber en fait. 


Des deux organismes d’allocations familiales des marins, la 
caisse nationale de la pêche maritime à enregisuré des délicits 
de 835 millions en 1953, 919 millions en 1954 et 1.045 millions 
en 1955; mais la caisse des marins du Commerce, du fait des 
hauts salaires de la profession, a connu des excédents de 
357 millions en 1953, et 383 millions en 1954. Cependant la 
section des employeurs et travailleurs indépendants enregistre 
une insuffisance de recettes à concurrence de 427 millions en 
1953 et 474 millions en 1954. 


Le compte de Flétablissement national des invalides de la 
marine, qui gère le régime d'assurances sociales des marins, 
est nécessairement équihbré puisqu'il bénéficie d’une subven- 
tion de l'Etat qui couvre la différence entre ses dépenses et ses 
ressources propres. En 1954 (1), les dépenses se sont élevées à 
20.626 millions, en contre-partie desquelles la subvention bud- 
gétaire a été de 11.851 millions et le produit des taxes affectées 
de 1.123 millions. La charge des retraites des marins ne repré- 
sente pas moins de 75 p. 100 du total des dépenses. 


La caisse autonome de retraite des agents des collectivités 
locales a été excédentaire de 283 millions en 1953,.1.062 millions 
en 1954 et 2.245 millions en 1955. Au eours de cette même 
année, la caisse a remboursé une somme de 1 milliard sur 
l'avance de 5 milliards qui lui avait été consentie par le Tré- 
sor en 1951. Il est vrai qu’elle a encaissé également une subven- 
tion de l'Etat de 780 milhons et que figurent chaque année 
parmi ses receltes ordinaires plus de 4 milliards de versements 
des collectivités au titre des comptes de liquidation. Ces pave- 
ments ont élé aménagés pour prendre fin en 1960. Aussi la 
caisse se trouvera-t-elle alors privée d’une part importante de 
ses ressources actuelles. Même si le rapport des agents actifs 
aux retraités restait constant, il serait nécessaire, à partir de 
1960, d'augmenter les contributions. 


La liquidation des régimes spéciaux d'assurance maladie gérés 
par les muiuelles de coordination légale de la préfecture de 
la Seine et de la préfecture de police et par la mutuelle des 
personnels des départements, des communes et des établisse- 
ments publics et hospitaliers, connue sous le nom de « mutuelle 
de la rue de la Douane », pose le problème de l’imputation et 
de la prise en charge définitive des déficits de ces organismes à 
la date de leur dissolution. Le montant de ces insuffisances 
n'est pas encore exactement connu. À la mutuelle de la préfec- 
ture de la Seine il serait de l’ordre de 1.600 millions; à la pré- 
fecture de police il se ‘situerait entre GO et 100 millions et, à 
la mutuelle de la rue de Ja Douane, il atteint, d’après le 
contrôle général de la sécurité sociale, une somme de 623 mil- 
Bons au 30 septembre 1956. Les établissements hospitaliers 
auxquels les frais de séjour des assurés n’ont pas été payts, 
parfois depuis fort longtemps, sont, pour une part, virtimes de 
cette situation. Il sera nécessaire de définir les contributions 
d'apurement des collectivités. La cour juge souhaitable que le 
Trésor n’intervienne pas pour prendre, une fois de plus, en 
charge tout ou partie des dettes de ces régimes spéciaux. 


Abstraction faite des subventions versées par l’Etat aux cais- 
ses des retraites de l'Opéra et de l’Opéra-Comique, les comptes 
de ces deux organismes apparaissent largement déficitaires. A 
l’Opéra, les charges de la caisse représentent près du double de 
ses receltes annuelles normales et, à l’Opéra-Comique, le triple 
environ. La contribution de l'employeur, 6 p. 100 des salaires, 
est égale à celle de l'assuré et apparaît nettement insuffisante. 
Pour équilibrer le régime, elle devrait atteindre respectivement 
17 et 21 p. 100. 


(1) Pour 1957, les prévisions du budget rectifié portaient sur 113 
chiffres suivants: dépenses : 25.462 millions; supventions budgélaires: 


14.664 millions. 
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La caisse des retraites du Théâtre-Français présente, par 
contre, au cours des trois exercices 19553, 1954 et 1955, de légers 
excédents, égaux ou de peu supérieurs au montant de la 
subvention de l'Etat. Les relations financières de la caisse et 
du théâtre s’établissent assez généralement dans un sens favo- 
rable à la première. Pendant les trois premiers mois du congé 
de maladie ou de maternité accordé à un agent, le théâtre verse 
à l'intéressé l'intégralité de son traitement et la caisse perçoit 
les indemnités journalières servies par la sécurité sociale. La 
caisse est tenue, aux termes du décret du 21 juin 1948, d’aflec- 
ter les sommes qu'elle recouvre au service des pensions d’inva- 
hdité. Ainsi se trouve réalisée une double série de transferts 
financiers: entre les organismes d’abord, le Théâtre-Français 
supportant la charge des traitements d'inactivité et laissant à 
Ja caisse le bénéfice des indemnités journalières payées, en 
contrepartie des cotisations, par le régime général; entre les 
risques ensuite, les indemnités journalières de maladie venant 
“financer les pensions d'invalidité que supporte la caisse. Ces 
anomalies ont pour effet de fausser le compte d'exploitation 
du Thcâtre-Français. 


Bien que les charges imposées du fait des ayants droit des 
assurés soient importantes, la situation financière de la société 
mutualiste la Neptune qui administre le régime des prestations 
en nature de l'assurance maladie pour les agents de la com- 
pignie générale des eaux, apparaît équihbrée. 


La caisse de prévoyance de la Banque de France qui gère 
les mêmes prestations a dû recevoir de l'institut d'émission 
une subvention de 17.562.000 F en 19353. La caisse de prévoyance 
de la Banque d'Algérie et de Tunisie, pour cette assurance, à 
équilibré ses comptes en 1952, parce que l'employeur, en plus 
de la cotisation patronale égale à celle des agents, et d'une 
contribution supplémentaire de 1,436 p. 100 des salaires, a 
couvert le léger déficit de 260.865 F. L'exercice 1954, grâce 
aux cotisations normales et supplémentaires de la banque, s'est 
clos sur un excédent de 4.142.917 EF, 


La caisse de prévoyance du Crédit foncier paye aux agents 
un complément de retraites qui s'ajoute aux rentes viagères 
constituées à la C. N. R. V. au moyen des seules cotisations 
du personnel. La caisse de prévoyance, outre les revenus de 
son portefeuille, ne perçoit que les subventions normales et 
exceptionnelles de l'établissement. En 1954, ces versements du 
Crédit foncier se sont élevés à 403.431.157 F, représentant 
25,5 p. 100 des salaires. 

La caisse de réserve de la Banque de France et la caisse 
des retraites de la Banque d'Algérie et de la Tunisie qui 
assurent respectivement, pour chaque institution, la gestion 
du risque vieillesse présentent la particularité de s'attacher à 
reconstituer des réserves comme dans la teclmique de la capi- 
lalisation, Le retour à cette forme de gestion date, pour la 
Banque de France, du décret du 2 septembre 1950, Depuis 
lors, les cotisations sur les traitements sont capitalisées et le 
revenu du portefeuille est seul affecté au payement des pen- 
sions. Comme il ne peut suffire actuellement, la banque paye 
à la caisse une contribution annuelle destinée à faire face 
à la charge des pensions. Depuis 1953, elle effectue, de plus, 
sur ses bénéfices d'exploitation, des versements de 6 milliards 
par an, destinés à reconstituer les réserves du régime. 


La caisse des retraites de la Banque d'Algérie et de Tunisie 
reçoit de ses affiliés une cotisation égate- à 6 p. 100 des 
Silaires et de l'employeur une cotisation de 16 p. 100. Théori 
quement, ces versements devraient être capitalisés et leur 
produit suffire au payement des pensions. Toutefois, il a 
été nécessaire en 1953 et 1954 de consommer le montant même 
des cotisations, complétées par des versements statutaires de 
la banque, pour assurer la couverture des dépenses de pen- 
sions de ces deux exercices. Cependant, soucieuse de poursuivre 
la reconstitution des réserves, la banque à consenti en 1954, 
le versement d'une dotation de 300 millions, dont le montant 
a té prélevé sur les bénéfices de 1953. 

Les résultats du retour au système de la capitalisation, décidé 


pod. deux grandes institutions, seront utiles à étudier dans 
àävenir, 


La caisse des retraites de la chambre de commerce de Paris 
ne d'aboutir à des excédents de gestion, 2.331.986 F en 
%3, 6.078.879 F en 1954, 3.580.614 F en 1955, Cependant, la 





chambre de commerce, qui gère le régime maladie, est obligée 
chaque année de verser, outre sa contribution normale, une 
subvention d'équilibre dont le montant à atteint 6.756.020 F 
en 1953, 8.444.776 F en 1954, 10.130.750 F en 1965. 

La caisse de prévoyance du port autonome et de la chambre 
de commerce du Havre présente un léger excédent en 1953 
et un faible déficit en 1954, alors que la caisse des retraites 
a vu son actif s'accroître sensiblement au cours de ces deux 
exercices, 

La caisse de prévoyance du port autonome de Bordeaux & 
réalisé un excédent de recettes de 441.380 F en 1953 et de 
287.859 F en 19%%4. 

Le port autonome de Strasbourg assurant lui-même le ser- 
vice des salaires de maladie et des retraites, sans demander, 
de ce dernier chef, aucune contribution aux agents, supporte 
de lourdes dépenses. 

Après avoir eu un léger déficit de 1.228.241 F en 1953, !a 
caisse de retraites des forts des halles a enregistré des excé- 
dents de recettes de 36.191.334 F en 1954 et 46.712.237 F en 
1955. Cette situation s'explique par les droits importants que 
paient les usagers. Si la transforination du statut des forts des 
halles devait intervenir, la source des recettes se trouverait 
tarie et l'existence même du régime compromise. 


La caisse de retraites et de prévoyance des clercs et employés 
de notaires présente le rare exemple d'un régime spécial de 
sécurité sociale qui ne se borne pas à gérer habilement ses 
réserves, mais encore équilibre facilement ses recetles et ses 
dépenses. Ces résultats favorables paraissent imputables au 
fait que le droit à pension reste subordonné à une condition 
de cessation d'activité, à ce que les employeurs sont associés 
à la gestion et, enfin, à l'existence de la contribution sur les 
honoraires proportionnels des officiers ministériels en cause, 
qui apporte au régime de substantielles ressources. 


Le cas particulier de la caisse de retraites des clercs de 
notaires ne doit pas faire illusion sur la situation financière 
de l'ensemble des régimes spéciaux. D'une manière générale, 
tous ceux qui comptent de nombreux adhérents et allouent 
des prestations élevées sont loin de l'équilibre financier. 


B. — Rapport des relrailes aux salaires 
et perspectives d'avenir. 


Le rapport des retraites aux salaires, retenu pour caractériser 
la situation des régimes de vieillesse, fait l'objet de prévisions 
en particulier pour Electricité et Gaz de France où son évolu- 
tion, jusqu'en 1970, a donné lieu à des études actuellement 
en cours de revision. 

Le coût des pensions, rapproché du montant des émoluments 
soumis à retenues, était, d'après les travaux datant de 1946, 
estimé à 24,61 p. 100 en 1950 et 27,55 p. 100 en 1955. HN 
devait passer, compte tenu des taux de mortalité et dans l'hy- 
pothèse d'eflectifs d'activités stables, à 34,96 p. 100 en 1960, à 
45,73 p. 100 en 1965 et à 56,33 p. 100 en 1970. Les proportions 
eflectivement constatées ayant été de 25,03 en 1950 et 30 p. 100 
en 1955, les chiffres prévus en 1946 sont assez nettement 
dépassés. 

A la Société nationale des chemins de fer français, Îles 
dépenses de la caisse des retraites se sont élevées en 1955 
à 90.588 millions et les salaires à 191.685 millions. Leur rap- 
port s'établit donc à 47 p. 100. 


Le présent rapport a déjà indiqué qu'en 1957 l'Etat a dû 
couvrir les neuf dixièmes des charges. En 1960, on estime que 
les dépenses atleindront 113 milliards et qu'une dotation 
d'équilibre de 103 milliards sera nécessaire, dont 32 milliards 
correspondront à l'application de l'avenant du 10 juillet 1952. 


Des calculs qui se fondent sur les données spécifiques de 
l’entreprise ont permis de dégager à la R. A. T. P, un taux 
annuel d'équilibre de la cotisation de 52,4 p. 100 en 1953, 
56,2 p. 100 en 1954, 58,3 p. 100 en 1955, 61,2 p. 100 en 1956. 
Le mouvement ascensionnel paraît appelé à se prolonger pen- 
dant dix années encore, 

Dans le régime minier, en 1954, les rétributions soumises 
à cotisation se sont élevées à 128.740 millions et les charges 
de la branche vieillesse-invalidité à 36.842 millions. Le pour- 
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centage des pensions par rapport aux salaires ressort à 
28 p. 100 (1). La C. A. N. fournit dans le rapport qu'elle pré- 
sente au ministre du travail et de la sécurité sociale des ren- 
seignements statistiques qui pourraient permettre une étude 
actuarielle de l’assurance vieillesse des mineurs. 

L'établissement national des invalides de la marine évalue, 
pour le régime qu'il administre, la masse des salaires forfai- 
taires qui ont servi de Lase aux cotisations en 1954 à 45.142 mil- 
lions, les pensions de vieillesse et allocations aux veuves 
auraient représenté, pendant la même année, 14.885 millions. 
Le rapport des retraites aux salaires forfaitaires, qui atteignait 
environ 32,9 p. 100 en 1954, parait s'être élevé à 37 p. 100 
en 19957. 

Ce pourcentage a été, pour les agents des collectivités locales 
affiliés à la C. R. A. C., de 32 p. 100 en 1954 et 30 p. 100 en 
1955. 

La charge des pensions des forts des halles a représenté en 
1955 plus de 45 p. 100 des salaires payés aux membres de 
cette corporation: elle s’élèvera, dans dix ans, à 68 p. 100. 

Les retraites des agents du Théâtre-Français, qui n’atteignent 
que 16 p. 100 des traitements, passeront à 25 p. 100 dans cinq 
ans et 27 p. 100 dans dix ans. 

A la chamibre de commerce de Paris, le rapport qui ne dépasse 
pas 11,83 p. 100 s'élèvera à 21 p. 100 dans cinq ans et à 
21,78 p. 100 dans dix ans. Il aura ainsi presque doublé en 1960. 

La caisse des retraites du port autonome et de la chambre de 
commerce du Havre prévoit que le montant des cotisations, 
sur la base du taux actuel de 12 p. 100, suffira à assurer le 
payement des pensions jusqu'en 1960. Mais le taux devra en 
être alors porté à 15 p. 100, puis à 21 p. 100 en 1970. 

Les pensions versées par le port autonome de Strasbourg ont 
correspondu en 1953 et 1954 à 20 p. 100 des salaires soumis à 
cotisation pour l'assurance maladie, 

A la Banque de France, les retraites ont représenté en 1953, 


45 p. 10 et en 1954, 44 p. 100 des rétributions. Pendant cette - 


dernière année, le montant des pensions servies s’est élevé à 
2.748 millions. I atteindrait en 1979, d'après une étude 
remontant à 1949, une somme de 4 milliards. Mais à cette 
époque la banque retrouvera le bénéfice de l'effort qu'eile a 
entrepris pour s'assurer des réserves en capitalisation. 

Les dépenses de la caisse des retraites de la Banque d'Algérie 
et de Tunisie atteignent 30 p. 100 des traitements, compte non 
tenu de la contribution de j'établissement à la constitution de 
réserves mathématiques. 

En 1954, les charges de vieillesse ont, à la Compagnie géné- 
Tale des eaux, représenté 29,8 p. 100 dans le cadre du régime 
de cette entreprise qui, à la capitalisation par la C. N. R. V. de 
la cotisation ouvrière de 6 p. 109, associe la répartition de la 
colisation patronale pour le surplus. | 

La caisse de retraites et de prévoyance des clercs et employés 
de notaires a, en 1955, affecté 1.492 millions de recettes corres- 
pondant à 13 p. 100 des rétributions, et les dépenses n’ont pas 
depassé 8,5 p. 100 à sa section vieillesse-invalidité-décès. 


Il apparaît en définitive que le rapport des pensions aux salai- 
res varie actuellement, suivant les régimes, dans des propor- 
tions considérables: inférieur à 10 p. 100 chez les clercs de 
notaires, il atteint 60 p. 100 à Ja R. A. T. P. Pour les organismes 
les plus importants, E. D. F., mines, E. N. L M.,8s. N. C. F., il 
avoisine ou dépasse largement 30 p. 100. 

Si, dans le régime général, la fraction de la cotisation totale 
de 16 p. 100 affectée, du moins théoriquement à la couverture 
du risque vieillesse, n’atteint que 9 p. 100 (2), c'est parce que 
la pension normale de l'assuré ne représente que 40 p. 100 du 
salaire de base, après 30 années de versements et à 65 ans 
d'âge, alors que la plupart des régimes spéciaux sont beaucoup 
moins rigoureux, 





(1) Ces chiffres ne tiennent pas compte des régimes complémen- 
taires gérés par la C. A. R. IL. M. et la C. À. R. E. M. pour lesquels 
les dépenses prévues en 1957 sont respectivement de l'ordre de 
14.500 millions et 2600 millions. 

(2) Dans la période actuelle où peu d’assurés ont droit à une pen- 
sion normale, le coût de l’assurance vieillesse du régime général ne 
ressort qu'à 6,11 p. 100 des salaires (rapport du ministre du travail 


au Président de la République pour l'année 1955). 





Le coût de leurs cotisations ne paraît pas avoir toujours été 
exactement pesé, tant est séduisante la solution de facilité 
qui consiste à promettre des retraites dont la charge n'’attein- 
dra son maximum qu'à l'expiration d’un délai de plusieurs 
années. Il est d'autant plus dangereux de grever ainsi les 
années futures de dépenses destinées à devenir insupporta- 
bles que, dans un domaine où les droits s'acquièrent jour 
par jour, il est très difficile de modifier un régime de pen- 
sions au cours de la carrière et même de la vie des assurés, 
Toute réforme tendant à réduire des avantages antérieure- 
ment accordées devrait être limitée aux nouveaux adhérents, 
les charges du régime antérieur continuant à être supportées 
jusqu'au décès de ses derniers ressortissants. 

Si la technique de la répartition permet d’allouer des pen- 
sions à des bénéficiaires qui n'ont pas cotisé, elle incite, en 
revanche, à engager imprudemment l'avenir. Le système de 
la capitalisation, au contraire, requiert un effort sensible- 
ment constant dans le temps, afin de constituer des réserves. 
La répartition est moins coûteuse à l’origine. Mais, au fur et 
à mesure que le régime vieillit, les charges qu'impose Ja 
répartition atteignent, puis dépassent celles qui résultent de 
la capitalisation. Par contre, cette dernière formule suppose 
que les réserves constituées puissent être investies en place- 
ments indexés, de telle sorte qu’en affectant au service des 
retraites les plus-values réalisées, le pouvoir d'achat des pen- 
sionnés soit défendu, en cas de hausse des prix, et il n'est 
ni facile, ni même toujours possible de remplir ces conditions. 
1 reste que, lorsque s'élève l’âge moyen de la population, 
évolution qui se produit dans la France contemporaine, le 
recours à la répartition suppose, pour atteindre son but, l'ac- 
croissement du nombre des cotisants parallèlement à la pro- 
gression du niveau de l'emploi. Trop de régimes spéciaux ont 
été institués sans égard pour ces conditions, en particulier 
dans les entreprises qui sont, au contraire, pour des raisons 
techniques ou financières, appelées à comprimer leurs effec- 
tifs. 

Afin de remédier à ces inconvénients, dans certains des sys- 
tèmes d'assurance vieillesse qui ont été institués pour les 
non-Salariés et dont a traité le dernier rapport public de la 
Cour, les droits à pension sont exprimés en « points de 
retraites », attribués d’après le nombre de « points de coti- 
sations » acquis par l'assuré. Les valeurs de chacun de ces 
points étant fixées par l'organisme gestionnaire, un équilibre 
du régime peut toujours être trouvé, à condition de modifier 
l’évaiuation de ces éléments. Mais le montant de la pension 
ne fait, dans ce système, que l’objet d’un engagement libellé 
en monnaie de compte et il peut varier avec les circonstances. 
S'il vient à. diminuer et que le pouvoir d'achat du retraité se 
trouve réduit, le régime ne remplit pas son rôle. 


Pour se développer sûrement, le système de la répartition 
devrait, semble-t-il, imposer à tous les salariés une obligation 
générale de cotiser et leur accorder des droits égaux. Fondé 
sur une notion de solidarité, il risque de conduire à des 
mécomptes s’il se fractionne entre un grand nombre de 
régimes spéciaux qui rassemblent des groupes dont le renou- 
vellement n’est pas régulier. De surcroît, afin d'assurer son 
fonctionnement au cours d’une longue période, un régime 
de répartition doit constituer des réserves pour parer aux 
mouvements de la population ou aux variations économiques. 


Lorsque le système français de la sécurité sociale a été 
organisé en 1945, on aurait pu concevoir qu'il fût fait appel, 
pour la gestion de l'assurance vieillesse, à une combinaison 
des deux techniques de Ja répartition et de la capitalisation: 
au-delà du régime de base obligatoire, commun à l’ensemble 
des salariés et fondé sur la répartition, les régimes spéciaux 
auraient géré en capitalisation les systèmes d’assurances Com- 
plémentaires facultatifs apportant à leurs adhérents les avan- 
tages supplémentaires compatibles avec les possibilités contri- 
butives des affiliés et des entreprises. Mais une réforme d'en- 
semble s'inspirant de ces principes se heurterait actuellement 
à de graves objections. Elle rencontrerait, en effet, l’obstacle 
des droits acquis et, même limitée aux nouveaux salariés, elle 
exigerait d'eux, comme des entreprises elles-mêmes, le verse- 
ment, au cours des premières années, de cotisations plus éle- 
vées. Les exemples de la Banque de France et de la Banque 
d'Algérie et de Tunisie font en effet ressortir l'ampleur de l'ef- 
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furt financier qu'exige un retour au système de la capitalisation, 
en vue d’alléger et de s'abiliser dans l'avenir les charges d'un 
regime de retraites. 


Peut-être des mécanismes nouveaux, tels que la capitalisa- 
tion collective, seraient-ils de nature à fournir une formule de 
gestion pour les régimes complémentaires d'assurance vieillesse 
des nouveaux salariés, mais ils devraient faire, au préalable, 
l'objet d'examens très approfondis. 


Indépendamment des recherches actuarielles À caractère 
gonéral, l'étude de tels systèmes est conduite en ordre dispersé 
par diverses administrations, par les organismes de retraites les 
plus soucieux de leur équilibre financier ou encore par les 
groupements patronaux intéressées. Ces travaux devraient être 
centralisés et confrontés en vue d'informer, en toute indépen- 
dance, les pouvoirs publics et notamment les assemblées par- 
lementaires. 

Il est encore difficile d'apprécier l'intérêt ou même la possi- 
bilité d'une réforme qui s'inspirerait de ces formules. Mais un 
fait demeure, sur lequel on ne saurait trop appeler l'atten- 
tion: les charges des régimes spéciaux vont peser de plus en 
plus lourdement sur leur équilibre financier et risquent, en 
detinitive, d'aboutir à de nouveaux appels à la participation 
financière de TEtat. Aussi, la Cour insiste-t-elle pour qu'il ne 
soit plus procédé à la création de nouveaux régimes spéciaux 
et pour que lorgauisation des régimes complémentaires soit 
précédée de caleu's complets et précis: leurs résultats chiffrés 
dissiperaient sans doute les illusions dangereuses que peut 
faire naître, au debut de son application, la technique de la 
reparlition, 


JV. — CONCLUSIONS ET PROPOSITIONS 


Disparates dans leurs caractéristiques, hétérogènes dans leur 
liriancement, les régimes spéciaux de sécurité sociale, déjà pour 
la plupart en délicit, présentent des perspectives d'avenir d'au- 
laut plus inquiétantes qu'elles risquent d'entraîner de graves 
rpercussions sur les finances publiques. Pareilles coustalatiqns 
Luposent la réforme du système. 

Mais il serait vain d'espérer qu'une remise en ordre générale 
puisse être réalisée sans délai. Elle exige en eflet que soient 
prealablement résolus les problèmes techniques dont l'étude, 
top longtemps différée, n’a pu être encore menée à son terme, 
elle suppose surtout que sa nécessité soit clairement ressentie, 
méme par les intéressés, Dans les circonstances présentes, une 
ele réforme se heurterait au principe de l'intangibilité des 
droils acquis posé par l’article 62 du décret organique du 8 juin 
1916 el auquel sont particulièrement altachës les personnels des 
£tandes entreprises publiques. 


Il n'en faut pas conclure que rien ne doive être tenté, surtout 
à l'heure où l'institution du Marché commun conduit à compa- 
rer, dans les divers pays, les charges sociales qui pèseut sur 
chicune des économies nationales. 

Une pleine clarté doit d'abord être projetée sur cet ensemble 
confus d'institutions. Une plus complète précision est nécessaire 
dans les prévisions et les comptes rendus. Le regroupement des 
diverses contributions d'origine publique au financement des 
T'£iimes spéciaux (participation directe de l'Etat, taxes affectées, 
ade pécuniaire aux entreprises nationales pour la couverture 
de charges sociales excédant les prestations du régime général) 
élifierait le Parlement et les bénéficiaires des statuts privilégiés 
eux-mêmes. Dans ce sens, par application du décret du 19 juin 
1:56, une annexe consacrée au « budget social de la nation » 
a été ajoutée au projet de loi de finances. Pour appréciable 
qu'eile soit, cette adjonction qui permet un aperçu sur le finan- 
cement des diverses catégories de prestations, ne demeure pas 
Moins insuffisante, puisque des notions aussi simples que la 
charge moyenne par assuré, pour chaque risque et dans chaque 
Tegime, ne peuvent en être dégagées. Cependant les chiffres qui 
caractérisent l'importance de la protection sociale accordée aux 
Téssorlissants de certains statuts devraient être pris en considé- 
Tilion lors des discussions de salaires, afin que la comparaison 
des rémunérations dans les secteurs public et privé ne se limite 
Pius aux émoluments directs. 


De mème, dans les systèmes d'assurances comportant des 
eusagements viagers, les prévisions actuarielles revètent une 





telle importance qu'une évaluation des recettes et des dépen- 
ses-à cinq ou dix ans d'échéance devrait figurer parmi les docu- 
ments présentés périodiquement au Parlement. 

Quant aux modifications qu'a préconistes le présent rapport 
et qui pourraient être introduites sans retard dans les régimes 
spéciaux, elles tendent sait à mettre en vigueur des disposi- 
tions d'ores et déjà prévues par les lois ou règlements, mais 
laissées depuis trop longtemps en suspens, soit à renforcer Ja 
tutelle et le contrôle ou à assurer aux entreprises qui, pour 
une large part, financent les prestations, un droit de regard el 
d'intervention, soit encore à accroître ou à aménager les recet- 
tes, soit enfin à comprimer les dépenses. 


a) Parmi les régularisations qu'il convient de ne plus différer 
ligurent : 

La publicalion des décisions autorisant la gestion autonome 
du risque accidents du travail, c'est-à-dire des arrêlés prévus 
par le règlement d'admiuistration publique du 31 décembre 146; 

L'arrêté complet des comptes de la surcompensalion inter- 
professionnelle des prestations farniliales, afin de déterminer Ja 
contribulion de tous les régimes ; 

Le versement régulier des cotisations au fonds de solidarité 
des accidents du travail, créé par l’article 83 de la loi du 20 dé- 
cembre 1946; 

La suppression explicite des régimes spéciaux pour lesqnels 
les décrets d'organisation n'ont pas été publiés; 

La mise en place de la commission d'invalidité, compétente 
pour le personnel des industries électriques et gazières, 

La définition et l'application d'un plan comptable, notam- 
ment pour les caisses mutuelles des industries électriques et 
gazières ; 

L'apurement définitif des soldes déficitaires d'organismes dis- 
sous (mutuelles de coordination de la préfecture de la Seine, 
de la préfecture de police et mutuelle dite « de la rue de la 
Douane »), 


b) Les réformes tendant à surveiller la gestion et à la rendre 
plus rigoureuse sont, en particulier, les suivantes : 

L'organisation du contrôle de Ja Cour des comptes ou de 
ia commission de vérification des comptes des entreprises publi- 
ques sur l'exécution du budget d'activités sociales des indus- 
Uies électriques el gazieres,; 

Le renforcement des pouvoirs des administrations de tutelle, 
en matière de régimes complémentaires, notamment sur Îles 
Caisses mutuelles des industries é'eciriques et gazieres, 

La représentation de l’entreprise au conseil d'administration 
de la caisse mutuelle de coordinatiou de la R. A. T. P. 


c) L'accroissement des recelles peut être oblenu par lee 
moyens ci-apres indiqués : 

La réduction de l'écart entre les taux resjectifs des cotisa- 
tions ouvrière et patronale, spécialement à la caisse de pré- 
voyance de la S. N. C: F., dans les régimes miniers et, en ce 
qui concerne les versements au régime général, dans les indus- 
tries électriques et gazieres; 

L'obligation, pour les retraités de la R. A. T. P., de cotiser 1 
la caisse mutuelle de coordination et, pour les pensionnés des 
industries électriques et gazières, aux caisses du régime gé- 
néral; 

L'institution de cotisations ouvrières pour l'assurance vieil- 
lesse du régime du port autonome de Slrasbourg; 

Le rattachement à la caisce nationale des mines des cotisants 
des entreprises dont les retraités ont été pris en charge par cet 
organisme, 


d) L'équilibre doit être recherché dans la compression des 
dépenses parmi lesquelles la cour recommande : 

L'institution d'un ticket modérateur suffisamment efficare 
pour les prestations en nature de l'assurance maladie alloutes 
au personnel des mines et des industries électriques et gazicres 
ainsi qu'aux ayants droit des agents de la S. N. C. V.; 

L'abréviation dé Ja durée de maintien du salaire aux 
employés malades, par exemple à La FR, A, T, P., et surt 
les industries électriques et gazières: 


ut dans 




















— 
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La revision des prestations supplémentaires et des supplé- 
ments familiaux de traitement à la S. N. C. F., à la R. A, T,. 
ainsi que dans les industries électriques et gazières ; 

L'abandon du système mettant à la charge de l'Etat Ja retraite 
anticipée de certains conducteurs de poids lourds; 

Le rajustement, en fin d'exercice, des subventions aux 
organismes de sécurité sociale des théâtres nationaux et le 
re\erscment des excédents au Trésor, 


+ 
+ 


Parmi les réformes qui viennent d’ètre énumérées, l’exten- 
sion du contrôle de la Cour paraît commander l'efficacité du 
rôle contié à celle haute assemblée, Appelée, en effet, par 
la nature de ses attributions, à tirer de ses enquêtes et de ses 
vérifications des conclusions générales et à formuler, le cas 
échéant, des critiques d'ensemble, il lui est nécessaire de faire 
porter ses investigations sur tous les organismes dont les 
contrôles respectifs, en matière de sécurité sociale, s’inter- 
pénètrent et doivent donc être également soumis à une appré- 
ciation globale. 

Un très grand intérêt s'attache d'autre part à ce que, grâce 
à des plans comptables appropriés, apparaisse nettement le 
coût réel des prestations accordées dans chaque système et, 
en particulier, la charge qui en résulte pour le régime général 
dans les multiples combinaisons suivant lesquelles les divers 
régimes spéciaux viennent se greffer sur lui. A elle seule, la 
clarté possède la vertu de corriger, dans bien des cas, les 
abus dont la persistance est imputable aux incertitudes, aux 
équivoques et aux obscurités qui les ont entourés et protégés. 

Enfin, à la réduction des charges ci-dessus préconisée se 
rattacherait aussi une série de réformes dont la Cour ne 
mméconnait pas les difficultés, mais sur lesquelles il lui paraît 
nécessaire d'insister, parce qu'elles commandent l'avenir de 
Ja plupart des régimes spéciaux d'assurance vieillesse : refonte 
de Ja répartition des emplois entre les cadres actifs et 
sédenlaires en vue des décomptes de pensions, ainsi que des 
modalités trop libérales de calcul des allocations et, surtout, 
prolongation de la durée moyenne des services du personnel 
dans les entreprises, avant le départ en retraite, grâce à 
diverses modilications dont la principale est le relèvement de 





l'âge à partir duquel les salariés ont la faculté d'obtenir une 
pension d’anejenneté. 

S'il est certain que de telles mesures ne peuvent manquer 
de léser des intérêts ou des habitudes respectables et de 
soulever beaucoup de protestations, elles n’en paraissent pas 
moins tôt ou tard inévitables. Sans doute leu: opposera-t-on 
la notion de « droits acquis », inscrite dans divers statuts. 
professionnels et notamment dans la loi du 8 avril 1946 sur 
la nationalisation de l'électricité et du gaz. Mais les avantages 
ainsi consacrés l’ont été, semble-t-il, au profit des personnes 
qui les avaient obtenus et dont il a paru désirable de respecter 
les conditions d’existence. 

Il n'apparaît pas qu'ils doivent demeurer indéfiniment cris- 
tallisés au bénéfice des groupements professionnels ou sociaux 


. dont la délimitation même est mouvante et qui sont destinés 


à se modifier en se renouvelant. On ne saurait donc 
prélendre consolider des droits individuels au profit de col- 
lectivités qui sont sujettes à une constante évolution et 
dont les membres récents ne trouvent jamais une situation 
définitivement identique à celle qu'ont connue leurs prédé- 
cesseurs ou leurs aînés. C’est dire qu'aucun motif juridique 
n’empêcherait que les réformes préconisées fussent appliquées 
au personnel embauché après leur promulgation. 

Peut-être même une telle limitation doit-elle être jugée trop 
timide. L'intangibilité des droits ou des statuts est, sans 
doute, un idéal dont la réalisation est désirable, notamment 
dans l'intérêt de la paix sociale. La pérennité n’en est pas 
fatale cependant. A une époque où les institutions publiques 
et privées sont sans cesse modifiées ou remises en cause, il 
est vain d'espérer que cette instabilité générale, d’ailleurs 
funeste dans beaucoup de ses conséquences, puisse épargner 
toujours les avantages reconnus à l’une ou l'autre des caté- 
gories cerporatives. 

Dans ses observations sur les régimes spéciaux, la Cour 
ne prétend, au surplus, fermer aucune perspective de sécurité 
sociale. Elle s'inspire au contraire, surtout en ce qui concerne 
les pensions de vieillesse, du souci de sauvegarder l'avenir 
et de permettre que, sans qu'il en résulte pour les finances 
publiques une charge excessive, soient tenues, dans leur subs- 
tance et non point seulement dans leur apparence, des pro- 
messes qu'exagérations et imprudences risqueraient de rendre 
un jour illusoires. 


Délibéré et arrêté en la Chambre du conseil, dans sa séance du 13 mai 1958. 


Présents: MM. Léonard, premier président; Clapier, Bresson, Rivalland, Priem, Pomme de Mirimonde, pré- 
sidents; Jean Lamy, George, Goulin, Simonnet, Hervé-Cruyer, Bossuat, Husson, Dubreuil, Lorain, Michon, Froi- 
devaux, Habémont, de GCrandsaignes d'Hauterives, Burnod, Baudouin, André Bergeon, d'Estresse de Lanzac de 


Laborie, Allain, Grimaud, Charmeil, Blanchot, 


Béchet, Chapsal, Walter, Palant, Barbier, 


Crepey, Fonville, 


Arnaud, Magnier de Maisonneuve-Crobon, Mahieu, de Chillaz, Blanc, Le Vert, Favier, Adher, de Constantin, 
Willier, Mons, Roger Martin, Sarget, Arnould, Ph. Le Conte, Lamarque, conseillers maîtres; Lesage, procureur 


général de la République. 


Le Premier Président, 
LEONARD. 
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ECLAIRCISSEMENTS 


PRÉSENTÉS PAR LES ADMINISTRATIONS EN RÉPONSE AUX OBSERVATIONS 
CONTENUES DANS LE RAPPORT DE LA COUR DES COMPTES 





PREMIERE 


ADMINISTRATIONS 


PARTIE 


DE L'ETAT 





Observations intéressant diverses administrations. 


A. — QUESTIONS DE PERSONNEL 


1 -- Effectifs militaires de l’administration centrale du minis- 
tère de la défense nationale (secrétariat d'Etat aux forces 
armées |[terre]). 


REPONSE DU MINISTÈRE DE LA DEFENSE NATIONALE 
(Secrétariat d'Etat aux [forces armées [terre]). 


Ta question de l'excédent des eflectifs militaires du 
secrétariat d'Etat aux forces armées (terre), réellement en 
service à l'administration centrale, par rapport aux effectifs 
budgétaires figurant au chapitre 31-02 de la section « Guerre » 
(soldes et indemnités du personnel militaire en service à l'ad- 
luinistration centrale) a fait depuis longtemps l’objet des préoc- 
Cupalions du ministre de la défense nationale et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées. 

Ia remise en ordre de ces effectifs a été réalisée une pre- 
litre fois en 1948 lors de la transformation de Ja structure du 
budget de la défense nationale. La répartition des emplois 
Suivant la nouvelle nomenclature budgétaire n'avait d'ailleurs, 
pair suite du vote tardif du budget de 1948, pu être mise en 
application qu’en 1949, et, comme elle avait été déterminée 
d'une manière assez arbitraire, une nouvelle adaptation s'impo- 
sait sans tarder. 

. 11 va de soi cependant qu'une réorganisation systématique de 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées 








(terre), parallèlement à celle de l'administration centrale de la 
défense nationale, suppose une période de stabilité dans l'em- 
ploi des forces armées. 

Or, dès 1950, les événements de Corée ont nécessité la pré- 
paration d'un plan d'armement important, à Ja mise en œuvre 
duquel tous les moyens en personnels ont dû être consacrés. 
En même temps, le département de la Guerre prenait une part 
toujours plus importante au soutien des opérations en Indo- 
chine, évolution qui aboutissait le 1*% janvier 1954 à la prise en 
charge totale des forces en Extrême-Orient. 

Depuis cette époque, les événements d'Afrique du Nord sont 
venus s'ajouter aux charges de la liquidation des opérations en 
Extrème-Orient et ont maintenu une tension peu propice au 
règlement da problème en cause, 


Néanmoins les services de la défense nationale s'efforceront, 
lors de la préparation du projet de budget de 1959, de mettre 
en harmonie la présentation budgétaire et les besoins actuels de 
l'administration centrale déterminés avec toute la rigueur qui 
s'impose. Il ne sera cependant pas possible, dans les circons- 
tances présentes, de revenir à des effectifs correspondant aux 
tâches du temps de paix, puisque les raisuns qui ont motivé le 
dépassement constaté par la Cour des comptes non seulement 
subsistent, mais encore se sont récemment aggravées. Il est 
donc envisagé de distinguer parmi les personnels militaires 
affectés au secrétariat d'Etat aux forces armées (terre), d'une 
part, ceux qui remplissent des emplois permanents, d'autre 
part, ceux qui sont en « sureffectif temporaire ». Celui-ci pour- 
rait être progressivement résorbé dès que serait rétabli un 
véritable état de paix, 
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I. — Evolution des effectifs du secrétariat d'Etat 
à la reconstruction et au logement, 


BEPONSE DU MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Les observations formulées par la Cour des comptes en ce 
qui concerne les conditions dans lesquelles ont été prononcées 
les mesures de titularisation intervenues au ministère de la 
reconstruction et du logement et l'importance numérique de 
ces Inesures appellent les précisions suivantes : 

1° Les mesures de titularisation autorisées par le Parlement 
au titre du ministère de la reconstruction et du logement ont 
eu, en premier licu, pour objet de doter cette administration 
des cadres permanents nécessaires pour l'exécution des tâches 
permanentes relatives à l'aménagement du territoire, à l'urba- 
hisme, à la construction et au logement, 

Il était de l'intérêt de l’administration que ces cadres fussent 
constitués par les meilleurs agents dont elle disposait; ainsi 
la valeur professionnelle a-t-elle été retenue comme premier 
critère en vue de la désignation des agents susceptibles de 
faire l'objet d'une mesure de titularisation, 

Si cette façon de procéder à pu avoir pour conséquence de 
faire exercer le choix sur des agents qui étaient aflectés à 
l'époque à des tâches temporaires, il n'en demeure pas moins 
que l'administration aura toujours la possibilité, au fur et à 
mesure de l'achèvement des tâches temporaires et, parallèle- 
ment, de la résorption progressive des effectifs de temporaires, 
d'affecter aux tâches durables les agents appartenant aux 
cadres permanents. 

2° Ceci étant, il convient d'observer que le nombre total des 
ütulaires — y compris la septième tranche de 1.452 emplois 
prévue dans la loi de finances de 1958 — ne doit pas s’apprécier 
en fonction des seules tâches permanentes, En effet l’apu- 
rement définitif des dossiers des dommages de guerre — qui 
ne manquera pas de rencontrer de sérieuses difficultés — néces- 
sitera le maintien en fonctions pendant une période assez Jon- 
gue d'un certain nombre d'agents. 

Il importe que la compétente de ces personnels soit incontes- 
table et il est apparu que le meilleur moyen pour que l'admi- 
nistration les garde à son service était d'assurer aux intéressés 
leur titularisation, au moins à titre persounel. 

Sur la base des études effectuées à ce sujet il a été estimé 
opportun de prévoir la titularisation à titre personnel de quelque 
1.700 agents. 

Bien entendu les postes occupés par ces personnels seront 
suppritnés au fur et à mesure du départ des intéressés. Le cas 
échéant, si la nécessité s'en faisait sentir, des dispositions par- 
liculières pourraient tre prises en vue d'accélérer la résorption 
de ces postes. 

3° Qu'il s'agisse des postes permanents correspondant aux 
äches durables ou qu'il s'agisse des postes de titulaires à titre 
personnel, il y a lieu de souligner que leur nombre n'a été 
arrêlé qu'après avoir fait l'objet d'une étude approfondie de 
la part de commissions spécialement désignées à cet effet. 

En ce qui concerne les services extérieurs notamment, cette 
lâche avait été confiée à une commission présidée par un ins- 
pecteur général des ponts et chaussées et composée de hauts 
fonctionnaires, membres de la Cour des comptes, de l'inspec- 
tion générale des finances et de l'inspection générale des ser- 
vices de la reconstruction et du logement. 

4° Il est exact que les titularisations intervenues — qui ont 
été prononcées essentiellement en fonction de la valeur profes- 
sionnelle des candidats — nt pu porter sur des personnels 
âgés. 

Les avantages en résultant pour les intéressés concernent 
principalement les droits à pension. Or ceux-ci sont fonction, 
d'une part, de la situation occupée dans la hiérarchie adminis- 
trative au moment de la mise à la retraite, et, d'autre part, de 
la durée des services rendus; à ce dernier titre sont pris en 
considération les services militaires, les services civils accom- 
plis pour l'Etat ou auprès des collectivités locales en qualité 
non seulement de titulaire mais aussi, le cas échéant, de tem- 
poraire, de contractuel ou d’auxiliaire, étant observé que les 
services accomplis en l’une de ces dernières qualités doivent 





d’ailleurs faire l’objet d’une validation qui entraîne pour les 
intéressés le versement de retenues rétroactives pour pension 
d'un montant souvent élevé. 

Le fait de considérer que le montant de cette pension n'e:t 
pas en proportion des services rendus ne peut résulter que 
d'un simple rapprochement entre la date tardive de titularisa- 
tion et la date de mise à la retraite; en réa'ité cette pension 
est toujours justifiée par des services rendus, d'une durée cor- 
respondante, 


B. — OPERAT'ONS IMMOBILIERES 


1° Concentration excessive 
de ia population dans la région parisienne. 


REPONSE DU MINISTÈRE DE L'INTERIEUR 
(Commissariat à la construction et à l'urbanisme.) 


Le mouvement de concentration démographique dans l'agg'o- 
méralion parisienne (1) qui, depuis le début du 1% siècle, 
s'est traduit par un décuplement de la population et de là 
surface urbanisée ne semble pas s'être ralenti depuis la fin da 
la guerre. 

En effet, de 1946 à 1954, la population de l'agglomération 
parisienne a augmenté de 600.000 habitants et, d'après Îles 
données de lV'T. N.S. E. E. il est possible d'estimer l’accroisse- 
ment de la population à 350.000 habitants entre 195% et 1957 (2). 

Ce dernier chiffre est corroboré par des renseignements 
divers: 4.000 demandes de logements sont inscrites chaque 
mois au fichier des mal logés; au cours du premier semestre 
1957 les services de sécurité sociale de la Seine ont reçu de là 
province 56.000 dossiers de transfert de plus qu'ils ne lui en 
ont sdressé; enfin les statistiques sur l’emploi de la main- 
d'œuvre montrent depuis deux ans que les offres d'emploi sur 
le marché du travail parisien n'ont cessé de dépasser les 
demandes et ont provoqué un véritable appel de main-d'œuvre 
vers Paris. 


L — Inconvénients de la concentration parisienne. 


Cette véritable ruée de la population vers Paris a de graves 
inconvénients sur l’économie générale du pays et sur la vie 
de la capitale. 

Pour l'économie du pays, le fait que la formation des cadres 
supérieurs de la nation, que la plus grande partie des acti- 
vités de direction et de recherches, que les études de techni- 
ques nouvelles soient le monopole de la capitale réduit les 
possibilités de l'expansion économique générale. Paris devient 
un goulot et les possibilités fran;aises sont ramenées aux pos- 
sibilités de la capitale, Tandis qu'en province, le dépeuple- 
ment, la perte d'activité, la disparition de l'esprit d'entreprise, 
le mauvais emploi du capital humain appauvrissent le pays. 

D'autre part, le marché de l'emploi trop concentré et en trop 
rapide extension dans l’agglomération parisienne provoque urie 
surenchère sur les salaires et constitue un facteur d'inflation. 

Enfin, en cas de confit, la vulnérabilité de cette organisi- 
tion centralisée à l’extréme est évidente. 


Pour l'agglomération parisienne, l'augmentation de la popu- 
lation au rythme moyen de 50.000 habitants par an fait nui- 
tre une crise permanente de logements et d'urbanisme. 

De 1945 à 1957, 170.000 logements ont été terminés permet- 
tant de loger 600.000 personnes environ, alors que la popu- 
lation durant la même période s’est accrue de 950.000 per- 
sonnes, c’est-à-dire que malgré l’eflort exceptionnel qui a été 
fait la crise quantitative du logement s’est accentuée. 





(1) En 184 Paris et les quelques villages que l’on peut considérer 
comme la banlieue de l'époque ne comptaient pas plus de 600.000 
habitants répartis sur moins de 7.000 hectares urbanisés. 

Aujourd'hui l’agglomération parisienne telle qu'elle est définie par 
le projet d'aménagement régional, comprend 206 communes : les 
communes de la Seine, 120 communes de Seine-et-Oise et 6 com- 
munes de Seine-et-Marne, elle comptait 6.300.000 habitants au dernier 
recensement de 1954 et s'étend sur plus de 72.009 hectares. 

(2) Cet accroissement est de 418000 habitants pour la région 
parisienne. 








DOCUMENT ADMINISTRATIF — Gour des comptes. 


(537) 





La qualité des logements existants est déplorable: dans 
l'ensemble de l’agglomération un logement sur cinq n'a pas 
l'eau à l’intérieur, un logement sur deux ne possède pas de 
w.-c. intérieur. 

Une très grande partie de ces logements sont situés dans 
des quartiers mal bâtis, sans air et sans lumière, loin de tout 
espace vert et de lieu de promenade ou à proximité même 
d'usines malsaines, ou encore aux confins de l’agglomération 
dans des lotissements mal équipés en moyens de transports 
et en services publics, parfois à peine viabilisés. 

L'inconfort et le désordre des logements, l'insuffisance des 
services publics, les difficultés de circulation font de Paris 
et de sa banlieue une ville inadaptée aux exigences de la vie 
moderne et de sa population, une population mécontente. 

L’effort de construction doit donc s'accompagner d'un énorme 
effort d'équipement public (cireûlation, transports, écoles, 
hôpitaux) et de travaux d'aménagement (rénovation d'ilots 
défectueux, réorganisation des centres de banlieue, répartition 
des lieux de travail), toujours en retard sur les besoins. 

Pour insuffisants qu'ils soient les travaux de construction et 
d'équipement pèsent lourdement sur les finances publiques 
puisqu'on à pu estimer que l'installation d'un ménage dans 
l'agglomération parisienne exige un investissement d'environ 
4.250.000 francs, alors que cette installation ne coûterait que 
2.500.000 francs dans une ville de province, ce qui représente 
pour 14.000 ménages immigrant annuellement vers Paris une 
charge supplémentaire de 24 milliards pour le budget de l'Etat 
et des collectivités parisiennes. 

Il est donc urgent d'attaquer de front l’ensemble du pro- 
blème de la concentration parisienne. 


IL. — Les mesures déjà prises. 


Depuis 1948, les instances compétentes, et notamment Je 
Comité d'aménagement de la région parisienne, ont signalé 
l'urgence d’une solution à ce problème (délibération du 
C.A.R.P. du 25 octobre 1948). 

En 1950, le gouvernement a approuvé un rapport du minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme tendant à définir 
une politique d’aménagement du territoire qui s’attacherait 
à lutter contre la centralisation excessive des industries dans 
la région parisienne. 

Depuis lors certaines mesures non négligeables ont été prises: 

En 1953, allégement fiscaux aux entreprises qui procèdent 
à des acquisitions immobilières en province pour regrouper 
leurs installations ou créent une activité nouvelle. 

En 1954, création du fonds de reclassement de la main- 
d'œuvre. 

En 1955, deux décrets ont visé, l’un la meiileure répartition 
des industries sur l’ensemble du territoire (décret n° 55-36 du 
5 janvier 1955), l’autre la décentralisation des services et éta- 
blissements scientifiques et techniques relevant de l'Etat et 
placés sous son contrôle (décret n° 55-883 du 30 juin 1955). 

Deux autres décrets du 30 juin 1955 (décrets n° 55-824 et 
n° 55-N2S) ont prévu une garantie de l'Etat à des prêts facili- 
tant la décentralisation et l'institution de « primes spéciales 
d'équipement ». 


IT. — Jnsuf[isances des mesures prises. 


Ces mesures récentes n’ont pas encore donné tous les résul- 
als qu’on peut en attendre: 

. Cependant, dès maintenant, on peut affirmer qu’elles sont 
insuffisantes pour arrêter ce grand mouvement de concen- 
tration vers la capitale : 

1° Elles n’empêchent pas les créations nouvelles ni la crois- 
sance des petites affaires (moins de 50 employés, ou moins 
de 500 m*? de plancher occupé). Or c’est bien au moment de 
la création, avant que tout investissement soit effectué ou 
avant que l'affaire ait pris une grande extension, qu'un dépla- 
cement demeure possible. 

Lorsque l'établissement a pris l'importance qui le soumet 
au contrôle, les liens de toutes sortes qui se sont créés avec 
. complexe parisien rendent très difficile une transplanta- 
ion; 





2 Elles ne touchent pas le secteur commercial, ni le sec- 
teur tertiaire, or ces deux secteurs emploient plus de 
55 p. {00 de la population active de la région parisienne, alors 
qu'ils ne représentent qu'environ 30 p. 100 de Ja population 
active dans le reste du pays. 

L'accumulation à Paris des activités de direction et d'organi- 
sation de toute l’économie du pays est un facteur très impur- 
tant de concentration ; 

3° Sous certains aspects elles sont anti-écomomiques et anti- 
sociales. 

Portant exclusivement sur le contrôle des travaux immobi- 
liers, elles empêchent le rajeunissement des installations, toute 
réorganisation rationnelle des usines, elles encouragent les 
producteurs à étendre leur activité sans étendre la surface de 
travail, sans adapter leurs installations fixes à leurs besoias, 
elles sont un frein à la productivité. 

Elles empêchent également la modernisation des lieux âe 
travail et conduisent à entasser les ouvriers dans des häi- 
ments désuets et trop étroits. 

4° Elles sont principalement négatives et s'alttaquent 
effets sans toucher aux causes. 

L'activité de l’industrie parisienne et 
dépendent des commandes reçues. 

Il est paradoxal que l'Etat refuse aux industriels les moyens 
d'exécuter dans de bonnes conditions ces commandes qu'il à 
souvent passées lui-même ou tout au moins encouragées, 

Ce n'est pas le développement des moyens de production 
qu'il faut freiner, mais c'est la demande de production elle- 
même qu'il faut empêcher de croître exagérément là où une 
extension de l'industrie n'est pas souhaitable. 


aux 


développement 


son 


IV. — Propositions. 


L'action doit être poursuivie sur trois plans différents : 

1° Sur le plan de l'opinion publique; 

2° Sur le plan des mesures générales, financières et régle- 
mentaires : 

3° Sur le plan des programmes particuliers de décentralisa- 
ton. 

1. Une action sur l'opinion publique est indispe asable, car 
l'arrêt de la concentration parisienne suppose le renversement 
de certains courants de pensée. 

Du haut fonctionnaire au chef d'industrie, du professeur au 
journaliste, de l’ouvrier spécialisé à l'empioyé de bureau, il 
est nécessaire que l'ensemble de la population prenne 
conscience des graves inconvénients de la concentration de la 
cäpitale et des possibilités provinciales, Il faut surtout que 
l'idée de succès, de réussite, de notoriété cesse d'être liée à Ja 
seule résidence parisienne. 

Cette action sur l'opinion exîge de poser le problème devant 
les plüs hautes instances du pays (Parlement, Conseil économi- 
que), devant les organismes professionnels (patronat, syndi- 
cats ouvriers, chambre de commerce, chambre des métiers). 

Le principal effort doit être effectué par la presse et la ralio- 
télévision qui devront d'abord modifier leur point de vue trop 
exclusivement parisien et faire une plus grande part aux acti- 
vités culturelles et aux réalisations de grands centres provin- 
ciaux, pour mettre en évidence les avantages certains de da 
vie professionnelle, sociale et familiale dans des villes moins 
importantes que la capitale. 

2. Certaines mesures économiques, financières et réglemen- 
taires doivent compléter les avantages déjà accordés en faveur 
de la décentralisation et les obstacles récemment dressés contre 
la concentration parisienne. 

Une orientation des commandes de l'Etat à l'industrie s’im- 
pose. L’Elat-client doit cesser d'être un promoteur de la concen- 
tration parisienne que l'Etat-puissance publique condamne et 
tente d'enraye : à grands frais. 

Par l'importance de leurs commandes ou de leurs travaux, 
les services d'Etat possèdent une grande possibilité d'action 
dans la plupart des secteurs de l’économie francaise, métallur- 
gie, mécanique, constructions électriques, produits chimi- 
ques, elc. 

Si la défense nationale, les grandes socittés nationalistes, 
les banques nationalisées, s'entendent pour donner la préfé- 
rence aux industries déconcentrées, pour insérer dans leurs 
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marchés des clauses imposant qu'une partie des produits 
demandés soient fabriqués hors de la région parisienne, il est 
bien certain qu'en peu d'années la structure industrielle de la 
France se sera transformée. 

Pour entreprendre cette action il suffirait que l'Etat autorise 
ecrtaines dérogations exceptionnelles aux règles de passation 
des marchés et fasse surtout connaître de manière explicite 
à tous ses services et à tous les organismes dans lesquels son 
intérêt doit prédominer la politique qu'il est décidé à suivre. 


Des avantages fiscaux et financiers différenciés selon le lieu 
de l'implantation des établissements se trouveraient tout à fait 
justifiés tant par les économies d'investissements que permet- 
trait le maintien sur place d'une partie de la main-d'œuvre 
immigrant actuellement vers Paris, que par les économies réa- 
lisables sur les programmes de défense civile qui s'imposeront 
rapidement dans les grands centres et particuhèrement à Paris. 

Le jeu des dégrèvements fiscaux, de l'exonération sur les 
investissements, des facilités de crédit, des avantages à l’expor- 
tation, doit permettre d'orienter l'expansion économique 
actuelle dans les perspectives d'un aménagement national. 

Le contrôle de la domiciliation des personnes morales lors 
de leur création doit être organisé. 

À notre époque ce sont les personnes morales, établisse- 
ments publics, sociétés et associations qui sont les grands 
employeurs, qui créent des bureaux, des ateliers, qui effec- 
iuent les investissements nécessaires à l'emploi de la main- 
d'œuvre. 

Ce n'est pas lorsque ces personnes se sont organisées, ont 
investi et ont créé leur chentèle qu'il faut chercher à les 
déplacer, c'est au moment de leur naissance juridique que le 
choix du domicile doit être discuté. 

Celte mesure permettrait notamment d’arrèter la concen- 
tralion des sièges sociaux et de remédier dans l'avenir à 
l'hypertrophie du secteur tertraire dans la région parisienne. 

L'exemple de la création, ces toutes dernières années, d’une 
vinglaine de sociétés de recherche pétrolière, toutes domi- 
tiliées à Paris, qui, dans quelques années, constitueront les 
sièges sociaux et les services administratifs de grosses sociétés 
d'exploitation et voudront posséder à côté leurs bureaux 
d'études, leur école de cadre, leurs laboratoires de recherche, 
ne devrait pas se renouveler. 

En dernier recours Le contrôle des créations d'emplois peut 
Blre mis à l'étude. 

C'est la création d'emplois nouveaux qui attire chaque année 
vers Paris des milliers de travailleurs et leur famille. Le 
contrôle des agrandissements d'usines n'a pour but que d'éviter 
la possibililé de cette création. Il est préférable de s'attaquer 
directement aux phénomènes que l'on veut combattre. Toute 
création d'emplois nouveaux par une persorne physique ou 
morale employant plus de dix personnes pourrait être sou- 
mise à un accord préalable. 

Certes, des dispositions seraient prises pour ne pas empêcher 
tes fluctuations temporaires de l'emploi nécessaire à la bonne 
marche de certaines entreprises et pour assurer le maintien 
du plein emploi de la main-d'œuvre parisienne. Mais il serait 
possible ainsi d'éviter l'appel continu à une main-d'œuvre 
provinciale ou étrangère. 

Les établissements seraient encouragés, d’une part à aceroître 
teur productivité, d'autre part, à créer hors de la région pari- 
sienne des unités de production ou des services qui trou- 
veraient sur place librement la main-d'œuvre nécessaire, 


3. — Des programmes particuliers et précis de décentrali- 
sation doivent être étudiés et financés. 

H importe que l'Etat engage sur des points particuliers une 
action positive exemplaire. 

Le décret n° 55-883 du 30 juin 1955 a chargé un comité, créé 
auprès du président du conseil, d'établir un plan de transfert 
progressif hors de la région parisienne des services et établis- 
ments civils ou militaires, industriels, commerciaux, scienti- 
tiques, culturels ou sociaux relevant de l'Etat ou soumis à son 
contrôle, dont la présence dans la région parisienne ne s’im- 
pose pas. 

Malgré la forte résistance des services visés, ce plan est en 
cours d'élaboration et prévoit le transfert d’un petit nombre 
d'établissements qui représentent environ 13.000 emplois indus- 
triels. 





li est indispensable de continuer et d’amplifier cet effort en 
visant les services purement administratifs de l'Etat, les 
banques, les sociétés d'assurances et de veiller à l'exécution 
du plan dans les délais prévus. 

Un plan de même nature devrait être étudié en vue de 
déceutraliser, avec l’aide tinancière de l'Etat, un ou deux éta- 
blissements importants d'une industrie clé dont le départ 
entrainerait le déplacement simultané d’un grand nombre de 
petits établissements qui travaillent pour elle. 

Le coût de ces opérations, pour si élevé qu'il apparaisse à 
première vue, mériterait d'être étudié avec précision au double 
point de vue de l'amélioration des conditions de productivité 
des entreprises visées et de l'économie réalisée dans l'agglo- 
mération parisienne dans le domaine de la construction et des 
travaux d'équipement, compte tenu de la libération de vastes 
espaces dans Paris ou à proximité immédiate. 


Conclusions. 


La mise au point de l’ensemble des mesures proposées exige 
la collaboration de plusieurs ministères: finances, justice, inté- 
rieur, industrie et commerce, défense nationale, reconstruction 
et logement. 

Il est donc proposé de créer un comité interministériel d'ac- 
tion qui grouperait autour des ministres intéressés ou fe 
leurs représentants munis des pouvoirs nécessaires, les pré- 
sidents des différents organismes compétents en matière de 
décentralisation : 

Haut conseil de l'aménagement du territoire; 

Président du conseil de direction du F. O. E. S$.; 

Prés:dent de la commission créée par le décret du 5 jan- 
vier 1955 pour la décentralisation industrielle ; 

Président du comité créé par le décret du 30 juin 195 
pour la décentralisation des activités scientifiques, techniques 
ou culturelles de l'Etat; 

Commissaire à la construction et à l'urbanisme pour la région 
parisienne. 

Une double missron pourrait être confiée à ce comité d’ac- 
tion : 

Déterminer les moyens d’une politique d'ensemble de décon- 
centration de la région parisienne, tant pour le secteur publie 
que pour le secteur privé, faire approuver les mesures nou- 
velles qui doivent compléter l'action entreprise et accroître 
son eflicacité ; 

Veiller à la mise en œuvre coordonnée de l’ensemble des 
mesures décidées par les différents ministères. Dans ce but, 
suivre les résultats du travail des commissions ou services 
ayant une mission particulière dans le domaine de la décen- 
tralisation, ajuster leur politique et leurs moyens, demander 
aux ministères compétents de prendre les décisions néces- 
saires. 

Il pourrait recevoir du Gruvernement, dans le cadre de ses 
attributions, certains pouvoirs de décision et d'arbitrage. 


REPONSE DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Commissariat à l'énergie atomique.) 


Le commissariat à l'énergie atomique, dont la création et 
le développement se sont faits initialement dans la région pari- 
sienne (le Bouchet, Fontenay-aux-Roses puis Saclay), ne peut 
envisager maintenant de transporter d'un seul coup toutes 
ses activités en province. La création d’un nouvel établisse- 
ment de recherches atomiques à Grenoble constitue un pre- 
mier pas vers une décentralisation atomique en Fränce. Ce 
premier mouvement vers la province sera suivi d’autres dès 
que le budget et les programmes du commissariat à l’énergie 
atomique le permettront raisonnablement. C’est ainsi qu'un 
nouveau site devrait être acquis en 1%58 pour y installer les 
réacteurs expérimentaux et les laboratoires qui ne seraient pas 
construits autour de Paris dans le souci de limiter le déve- 
loppement des centres d’études nucléaires de Saclay et Fonte- 
nay-aux-Roses. De même, une usine de production d'uranium 
est en cours de construction près de Narbonne afin de ne pas 
accroître au-delà de leur niveau actuel les activités du centre 


du Bouchet, 
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Abstraction faite de ce que le commissariat à l'énergie ato- 
mique ne peut abandonner des installations, dont la cons- 
truction se termine à peine et doit être complétée, la trans- 
plantation vers la province ne pourra jamais être complète 
car le commissariat à l'énergie atomique devra toujours offrir 
à l'Université et aux laboratoires de recherches de la région 
parisienne les outils qu’il sera certainement encore longtemps 
seul à détenir, notamment les réacteurs. Dans cette perspec- 
tive, le centre de Saclay et peut-être encore plus le centre 
de Fontenay-aux-Roses, resteront, en raison de leur proximité 
de Paris, le complément indispensable de la Sorbonne et un 
centre puissant d'attraction pour les étrangers. 


(Commission centrale de contrôle des opérations immobilières.) 


La commission se préoccupe également de ce problème. 

A ce titre, en particulier, elle subordonne sa prise de posi- 
tion, à l'égard des projets d'installation dans la région pari- 
sienne des organismes visés par le décret du 20 juin 1955, 
à l'avis du comité de décentralisation institué par ce texte. 


(Commissariat général au plan.) 


Dans sa réponse le commissariat à indiqué que « les obser- 
valions de la Cour étaient fondées » et a suggéré des moditi- 
cations de détail, dont le texte définitif du rapport public tient 
compte. 


REPONSE DU MINISTÈRE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Ainsi que le souligne la Cour des comptes, la concentration 
de la population dans la région parisienne est due, au premier 
chef, à des facteurs d'ordre historique. L'influence de ces 
derniers ne pourra disparaitre qu'à la suite d’une action de 
très longue haleine et au prix d'efforts financiers considérables, 
actuellement incompatibles avec la situation budgétaire. 

En ce qui concerne les services relevant de la défense natio- 
nale, tout plan de déconcentration générale implique, avant 
tout, une réorganisation des structures d'ensemble qui suppose 
une certaine stabilité gouvernementale; sur des points par- 
ticuliers, cependant, les indications ci-après peuvent être 
uonneées. 


a) Armée de l'air. 


Depuis 1953, une part des activités du centre d'essais en 
vol de Brétigny est systématiquement reportée sur la base 
d'Istres. 

L'emprise de l'établissement central de l'aéronautique de 
Nanterre pourrait être ramenée de 400.000 mètres carrés à 
231.000 mètres carrés Le comilé de décentralisation a été saisi 
de celte question sur laquelle ont été fournies toutes justi- 
fications d'ordre technique et financier. 

Le problème de la décentralisation des industries aéronau- 
tiques (sociétés nationales et sociétés privées) est étroitement 
hé à l’évolution générale de ces industries. Dans la conjonc- 
ture financière actuelle, il est difficile d'envisager en ce domaine 
des réalisations pratiques. 


b) Armée de terre. 
Il a été d'ores et déjà décidé de réduire l’activité des ateliers 
de la direction des études et fabrications d'armement situés 


à Puteaux, Issy-les-Moulineaux et Rueil-Malmaison au profit 
d'établissements situés en province, notamment à Roanne. 


c) Armée de mer. 


Le laboratoire central de l'artillerie navale, rue Sextius- 
Michel, emploie environ 130 ouvriers. Des études ont été 
faites sur le transfert en province (notamment à la fonderie 
de Ruelle) de certains ateliers. L'intérêt pratique de ces 
Cpérations à semblé sans rapport avec les dépenses qu'elles 
entraineraient, 





REPONSE DU MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 
(Service d'ergloitation industrielle des tabacs et allumettes.) 


Les fabrications du service d'exploitation industrielle des 
tabacs et allumettes sont actuellement réparties entre huit 
manufactures d'allumettes et vingt manufactures de labacs : 
quatre d'entre elles, les manufactures d'Aubervilliers, Issy, 
Pantin et Paris sont installées dans la région parisienne où 
se trouvent également la direction générale et le magasin de 
transit de Nanterre. 

Ces établissements occupent un pen moins de 2.000 per- 
sonnes sur un effectif total de 15.000 agents environ pour 
l'ensemble du service d'exploitation industrielle des tabacs et 
allumettes. Alors que la région parisienne représente 20 p. 100 
de la consommation française totale, les usines qui y sont 
implantées ne produisent que 10 p. 100 de l’ensemble. 


‘La structure du service d'exploitation industrielle des tabacs 
et allumettes est done dès maintenant décentralisée, 

Cependant le service s’est préoccupé d'accentuer encore cette 
décentrahsation en transférant progressivement ses fabrications 
vers les usines de province. 

La commission des tabacs au commissariat général au plan, 
qui a tracé récemment les perspectives d'évolution du service 
d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes pour les 
dix années à venir, a envisagé l'opportunité de la suppression 
de l'une des manufactures de la Seine. Cette étude l'a conduite 
aux conclusions ci-après : 

« Cette question est liée au nombre de manufactures Île 
mieux adapté aux besoins du service et, avant de prendre 
position sur un plan de regroupement, il est préférable d'avoir 
l'expérience de la manufacture moderne qui doit être construits 
à Lille. 

« La commission est ainsi conduite à demander que lorsque 
cette manufacture sera en service, et que l'on aura pu constater 
ses premiers résultats, le service d'exploilation industrielle 
des tabacs et allumettes recherche le nombre optimum d'éla- 
blissements pour assurer ses fabrications dans la perspective 
des plans au-delà de 1965. 

« C'est à ce moment que l’on verra comment peut être 
réduit le nombre des manufactures de la Seine. » 


Conformément à cette recommandation, la politique actuelle 
du service consiste à demander aux usines de province Îles 
suppléments de production exigés par l'expansion de la 
consommation. Cette stabilisation des manufactures parisiennes 
entrainera, du seul fait de l'amélioration de la productivité 
qu'il est possible de prévoir, une réduction d'environ 300 unités 
de leurs eïflectifs d'ici 1965. 


REPONSE DU MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


On ne peut nier que les établissements d'enseignement de 
la région parisienne attirent proportionnellement davantage les 
étudiants que les établissements installés en province. Les 
causes de cette attraction sont mulliples et pour une grande 
part psychologiques. Ce phénomène ne contribue pas toutelois, 
autant que la haute juridiction l'estime, à surpeupler la capi- 
tale, L'université de Paris compte en effet un nombre d'étu- 
diants qui ne dépasse pas 1 p. 100 de la population totale de 
la région parisienne et parmi ceux-ci nombre d'entre eux ont 
déjà leur domicile dans la capitale, Le mouvement de déren- 
tralisation intellectuelle n'a, d'autre part, que des liens très 
lâches avec l'obligation de résidence pouvant être imposée aux 
professeurs. 

Ces réserves faites, il apparaît néanmoins souhaitable, pour 
diverses raisons, de poursuivre l'effort de décentralisation déjà 
entrepris. Il n'en résultera pas nécessairement une diminution 
de l’importance de la capitale dans le domaine intellectuel mais 
au moins un frein à un développement trop important Ainsi 
que le fait remarquer la haute juridiction, cette décentralisation 
ne IMmanquera pas de favoriser également des regroupements 
régionaux actifs et équilibrés. 
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Des moyens ont déjà été mis en œuvre pour amorcer cette 
décentralisation:  eréation d'établissements d'enseignement 
supérieur en province (institut national des sciences appliquées 
de Lyon, nouvelles facultés, collèges universitaires scientifiques 
à Reims, Nice, Rouen, etc.). 

Une solution possible consisterait également à réduire le res- 
sort géographique de l'université de Paris au profit des univer- 
sités limitrophes ou d'universités nouvelles, L'université de 
Paris pourrait, par exemple, être réduite aax seuls départements 
de la Seine et de la Seine-et-Oise. 

Une autre solution, celle-là plus radicale, serait de déplacer 
vers la province, les grandes écoles ou établissements dont le 
fonctionnement dans la capitale n’est pas pleinement justifié. 
Cette réforme serait relativement facile en ce qui concerne 
notamment les établissements qui comportent des internes. 
C'est d’ailleurs cette idée qui a présidé à l'installation à Evon 
d'un institut national des sciences appliquées. 

Il ne faut pas se dissimu'er toutefois que l'application d'une 
telle mesure ne manquerait pas d'entraîner des dépenses très 
linporlantes. 


REPONSE DU MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


L'école nationale des industries agriçoles et alimentaires a 
fonctionné à Douai jusqu’en 1939, époque à laquelle elle a été 
replite au siège de l'institut national agronomique à Paris, en 
application du plan de mobilisation. 

Depuis lors, elle est devenue un établissement d'enseignement 
supérieur (loi du 13 janvier 1954); le concours d'admission 
est d'un niveau comparable à celui de l'institut national agro- 
nomique et la durée des études à l’école a été portée à trois 
ans; enfin, leur objet a été étendu aux industries alimentaires. 

L'école joue maintenant un rôle de premier plan dans ces 
industries, auxquelles elle doit fournir des ingénieurs. Cet essor 
est dû, pour une large part, au transfert des deux premières 
années d’études à Paris, où ont pu être recrutés aisément des 
professeurs très qualifiés, dont un certain nombre appartient 
aux cadres des industries. L'expérience a donné des résultats 
tels que le système de fonctionnement de l’école, à la fois à 
Paris et à Douai, doit être conservé. 

Une fixation de la première année dans la région parisienne 
permettra, d'autre part, l'aménagement de locaux nécessaires 
au fonctionnement de deux organismes internationaux qui sont 
en relation étroite avec l’école: 

Le bureau international permanent de chimie analytique; 

Le centre de documentation de la commission internationale 
des industries agricoles. 

A cet ensemble doit s’agglomérer le laboratoire central de 
la répression des fraudes, actuellement établi dans un immeuble 
qui doit être repris prochainement par son propriétaire. 

Le comité de décentralisation des établissements scientifiques 
de la région parisienne a donné, à deux reprises, et le 
11 décembre 1957 en dernier lieu, un avis favorable au projet 
d'installation de cet ensemble dans une banlieue proche de 
la maison des élèves, construite en 1954 à la Cité universitaire, 
sous réserve que la scolarité à Paris soit limitée et les organi- 
sations de province amplifiées. 

Aussi le développement du centre de Douai est-il poursuivi 
simultanément par la création d’une chaire des industries 
laitières dans le cadre des spécialisations organisées pour les 
élèves de troisième année, la création d'un foyer pour les 
élèves dont les études commenceraient à Douai au cours de 
la deuxième année, l'organisation de sections de formation 
des agents de maitrise des industries agricoles et alimentaires 
et de laboratoires de recherches fonctionnant en liaison avec 
l'institut national de la recherche agronomique. 


En vue de développer les recherches scientifiques appliquées 
à l'agriculture et de relever l’agriculture française ruinée par 
la première guerre mondiale, l’article 79 de la loi de finances 
du 30 avril 1921 à créé un établissement public national sous 
le nom d'institut des recherches agronomiques. 

Le décret du 23 octobre 1923 précise que cet organisme se 


composdit de stations centrales, correspondant aux différentes 





disciplines de recherches et de centres ou stations, à caractère 
régional ou local, répartis dans toute la France en fonetion 
des besoins de l’agriculture. 

En raison de la nature des travaux effectués (nécessités de 
disposer de terrains d'expérience), les stations centrales ne 
pouvaient fonctionner à Paris. Elles ont été installées sur des 
terrains domaniaux situés à proximité de la capitale: c'est 
ainsi que s’est créé le centre national de recherches agrono- 
miques de Versailles, dont les bâtiments ont été construits de 
1925 à 1934. 

Certains furent détruits par un bombardement en 1944. 

Le problème s'est alors posé de savoir quel devrait être 
l'avenir du centre 

Deux raisons ont conduit à son maintien sur place: 

a) Des raisons d'économie: le transfert du centre dans une 
autre région aurait nécessité, d’une part, l’abandon de terrains 
domaniaux qui seraient demeurés sans utilisation et l’acqui- 
sition de nouveaux terrains; d'autre part, l'abandon d'un 
groupe important de bâtiments à usage de laboratoire, impos- 
sibles à affecter à une autre destination et dont le coût de 
construction dépassait, en 193%, 50 millions de francs de cette 
époque. 

Dans ces conditions, l'institut s'est contenté de reconstruire, 
en les modernisant, les bâtiments détruits ; 

b) Des raisons d'ordre scientifique : dès 1922, date de création 
de l'institut des recherches agronomiques, il est apparu néces- 
saire de situer dans la région parisienne le siège des services 
de recherches agronomiques. Des liaisons sont en effet indis- 
pensables entre la recherche agronomique et les établissements 
de recherches ou d'enseignement supérieur de Paris: institut 
national agronomique, école supérieure de physique et de 
chimie, école polytechnique, centre national de la recherche 
scientifique, Conservatoire national des arts et métiers, Institut 
Pasteur, Collège de France, Muséum d'histoire naturelle, ainsi 
que les facultés de recherches ou laboratoires qui en dépendent. 
Non seulement des travaux sont effectués en commun avec 
ces différents établissements, mais encore leurs laboratoires 
accueillent en stage les agents scientifiques de l'institut qui 
viennent se former au centre national avant d'être envoyés 
dans les établissements de province. 


REPONSE DU SECRETARIAT D'ETAT AUX POSTES, 
TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


a) Pour apprécier l'intérêt d'un transfert en province de F'im- 
primerie et de l'agence comptable des timbres-poste, il est 
nécessaire de prendre en considération le coût et les consé- 
quences d'ordre technique d’une telle opération. 

En l'absence de données sur le lieu d'implantation et sur 
les conditions d'installation (bâtiment neuf ou bâtiment ancien), 
les dépenses de transfert ne peuvent être évaluées avec exacti- 
tude. Toutefois, on peut estimer que leur montant serait de 
l'ordre de 500 millions. 

Quant aux conséquences techniques, elles se traduiraient par 
un allongement des délais d'approvisionnement et de fabri- 
cation et par des difficultés de personnel, 


1° Allongement des délais d’approvisionnement 
et de fabrication. 


La place occupée par Paris dans le réseau des communica- 
tions détermine le bon fonctionnement du service. 

Elle facilite notablement l'approvisionnement des bureaux, 
d'autant que les élablissements de la région parisienne con- 
somment un tiers des fournitures réparties. 

Elle conditionne, en outre, l’efficacité des opérations de 
fabrication. En effet, de nombreuses liaisons avec les services 
centraux des postes, télégraphes et téléphones ou de la France 
d'outre-mer sont rendues nécessaires à l'occasion de l’appro- 
bation des maquettes, du choix des couleurs, etc. 

D'autre part, les artistes dessinateurs et graveurs, qui colla- 
borent étroitement à la fabrication, résident tous à Paris. Or, 
les travaux de mise au point des maquettes, gravures, impres- 
sion de prototypes entraînent de nombreux déplacements de 
ces personnes vers les ateliers de fabrication. 
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si l'imprimerie était installée en province, le rythme du 
travail se trouverait très sensiblement modifié et il en résul- 
ferait une augmentation des délais de fabrication. Or, il est 
i.dispensable que ces délais soient réduits le plus possible. 


‘2 Difficultés de personnel. 


L'administration des postes, télégraphes et téléphones devrait 
civisager la mutation d'office de 370 fonctionnaires, ce qui 
poserait des problèmes diiliciles de relogement. Certains de 
ces fonctionnaires, pour rester à Paris, n’hésiteraient d’ailleurs 
pas à quitter nos services, ce qui ne manquerait pas d'apporter 
de sérieuses perturbations dans le fonctionnement de l'impri- 
muerie des timbres-poste, qui a besoin de spécialistes (protes, 
craveurs, maîtres et artisans taille-douciers, conducteurs de 
machines, etc.). 

Pour toutes ces raisons, l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones estime que le statu quo devrait ètre 
lualhtenu. 

b) Le centre national d’études des télécommunications créé 
par la loi n° 102 du 4 mai 1944, validée par l'ordonnance du 
24 janvier 1943, fonctionne à Issy-les-Moulineaux. I est géré 
par le secrétariat d'Elat aux PF, T. T. 

Le comité de décentralisation institué par décret en date 
du 30 juin 1955 a, dans sa séance du 27 février 1957, sur 
pioposilon du directeur du C. N. E. T., émis le vœu que 
« soient transférés des éléments attractifs du C. N. E. T. dans 
une région à déterminer par son directeur ». 

\près étude de ce problème et en accord avec le président 
du comité, il a été envisagé de décentraliser un échelon de 
cet organisme dans la région bretonne. 

Un projet de transfert est en cours d'élaboration. 


REPONSE DU MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
(Secrélariat d'Etat à la marine marchande). 

Fn 1929, il existait en France métropolitaine sept écoles 
hauionales de la marine marchande situées à Boulogne, 
le Ilavre, Saint-Malo, Paimpol, Nantes, Bordeaux et Marseille. 
L'école de Paimpol dut être repliée sur Paris, en 1942, les 
autorités allemandes refusant d'admettre son maintien en zope 
cotitre interdite. L'école fut installée avenue de Ségur et 
transicrée en 1947 avenue Foch. 

D'autre part, les écoles de Saint-Malo et de Boulogne ne 
purent rouvrir, la première ayant d'ailleurs été détruite en 
1910, 

I existe actuellement en France, six écoles de la marine 
larchande (le Havre, Nantes, Paimpol, Paris, Bordeaux et 
Marseille) soit une de moins qu'en 1939 alors que les besoins 
en officiers n'ont fait que s’accroitre régulièrement parallèle- 
ment à l'augmentation de la flotte (qui de 2.800.000 tonneaux 
cn 1939 est passée à près de 4 millions de tonneaux en 1958). 
Lcole du Havre est installée dans des baraquements. L'école 
de Paimpol dans des locaux beaueoup trop petits pour le 
nombre de ses élèves. L'école de Nantes, en reconstruction, 
fonctionne dans les combles de la chambre de commerce. 

\ctuellement l’ensemble des écoles assure la formation de 
16,0 élèves — pont et machine — (dont environ 300 à l'école 
de Paris). Bien que les classes soient bien souvent surchargées 
(parfois 45 où même 50 élèves) en raison du manque de locaux, 
ce chiffre est très notablement inférieur aux besoins, lesquels 
peuvent s'évaluer à 1850 élèves par an environ. 

Un plan scolaire d'investissement a été approuvé en 1953 
ui vise à réorganiser le réseau des écoles de la marine mar- 
chande et à porter la capaaité de ces écoles an niveau des 
besoins, Ce plan est acttellement en cours de réalisation. La 
nouvelle école de Saint-Malo entrera partiellement en service 
en octobre 1%8, l’école de Nantes en octobre 199. La construc- 
lion des écoles du Havre et de Paimpol interviendra dans un 
proche avenir; celles de Bordeaux et de Marseille ultérieure- 
ment, 


Dans ces conditions, la suppression de-l'école de Paris, dans 
une période où précisément le nombre d'officiers formés est 
dejà insuffisant, entraînerait les plus fâcheuses conséquences. 
Lelle suppression dont le principe peut cependant être accueilli 





favorablement, ne peut, pour des motifs qui viennent d'être 
exposés, être pour le moment sérieusement envisagée avant 
que le plan scolaire ne soit suffisamment avancé pour per- 
mettre d'assurer la formation d'un nombre d'élèves au moins 
égal au nombre actuel. 


REPONSE DU MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


L'institut d'enseignement et de recherches tropicales 
(1. D. E. R. T.) de Bondy egt un élément d'un réseau d'en- 
semble dépendant de l'office de la recherche scientifique et 
technique outre-mer (0. R. S. T. O0. M.) et qui est implanté 
dans tous les territoires de l'Union francaise. 

L'institut est construit sur un terrain acquis en 1945 après 
expropriation pour cause d'utilité publique (décret du 30 juil- 
let 1945), 

Hi fonctionne comme étaldissement d'enseignement et comme 
établissement de recherche. 

Etablissement d'enseignement, il assure la formation en pre- 
mière année des chercheurs de la France d'outre-mer dans les 
spécialités suivantes: pédologie, phytogénétique, phytopatho- 
logie, phytophrsiologie, entomologie médicale et agricole, géo- 
physique, etc. La seconde annte de formalion à heu outre- 
mer. 

Pour cet enseignement, l'institut fait appel au concours de 
personnalités qui appartiennent à des organismes de recherche 
très divers et que leur spécialité, leur autorité et leur compé- 
tence désignent personnellement à cet effet, Or, ces person- 
nalités exercent leurs activités professionnelles à Paris ou dans 
sa région immédiate (I. N. R. A. à Versailles, institut national 
agronomique à Paris, école nationale vélérimarre à Alfort, ins- 
titut Pasteur de Paris, Muséum national d'histoire naturelle à 
Paris, faculté des sciences et de médecine à Paris, C. N. RS. 
à Belevue et Gif-sur-Yvetle, institut de physique du glohe de 
Paris, elc.). Aucune des universités de provimwee n'oftre l'en- 
semble des moyens en spécialistes différents et en laboratoires 
de la région parisienne. Toutefois, lorsque des possibilités se 
présentent en province, IT. D, E. R. T. envoie ses tlèves en 
stage de formation par exemple à la faculté des sciences de 
Montpellier, à la station zoologique de Villefranche-sur-Mer, à 
Ja station océanographique d'Endoume-Mar:eille, à l'institut de 
sismologie de Strasbourg, etc. 

L'I D. E. R. T., établissement d'enseignement, s'il a bien 
son caractère propre et son originalité, fait partie d'un 
ensemble puisque l'O. R. S. T. O0. M. fait appel pour ces ensei- 
gnements à des professeurs qui appartiennent à une trentaine 
d'organismes différents. Numériquement d'ailleurs, il n'est 
qu'un élément infime de ce vaste complexe que représente 
l'enseignement supérieur en France, La cinquantaine de ses 
élèves chercheurs ne compte que pour peu au sein de la popu- 
lation étudiante de Paris. 

L'T. D. E. R. T. de Bondy est, en même temps qu'un institut 
de formation, un laboratoire central, où sont effectuées les 
études qui, en raison des techniques usitées et des appareils 
nécessaires, ne peuvent être poursuivies outre-mer, 

D'aut > part, il est là encore un élément d'un réseau d'en- 
semble qui couvre tous les territoires de l'Union française, I] 
serait difficile de centrer ailleurs qu'en France métropolitaine 
(et pour les raisons déjà développées, que dans la région 
parisienne) une action scientifique dont le champ s'étend non 
seulement à l'Afrique noire, mais à Madagascar, dans le Paci- 
fique, à la Guyane et aux Antilles, et pour certaines études 
(par convention) à la Tunisie et au Maroc. 

Ces considérations n'ont d'ailleurs pas échappé au comité 
de décentralisation des services et établissements releyant de 
l'Etat, qui en a retenu le bien-fondé et à conclu favorablement, 
en sa séance du 6 février 1957, au maintien à Bondy de 
l'I. D. E. R. T. et à l'exécution des extensions alors envisagées, 

Ces extensions consistaient d'ailleurs en la construction de la 
seconde aile de l'institut, dont la réalisation devait être sabor- 
donnée à une refonte de certains services scientifiques de la 
France d'outre-mer, question maintenant résolue, Elles ne cons- 
tituaient donc pas à proprement parler une opération nouvelle. 
Elles sont l'achèvement d'un ensemble décidé en 1947-1946. 
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RÉPONSE DU MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCT'ON 
ET DU LOGEMENT 


Le texte de la Cour au sujet de la concentration excessive 
de Ja population dans la région parisienne s'inspire très direc- 
tement des concusions du rapport général du comité de 
décentralisation créé par le décret n° 55-883 du 30 juin 1955 
(comité Surleau). 

Le ministère de la reconstruction et du logement ayant 
assuré la rédaction de ce rapport général, ne peut que se féli- 
citer de l'adhésion que lui apporte la cour des comptes. 

Toutefois, sur les points de détail évoqués dans le rapport en 
premier lieu, le fonds de développement économique et social 
m'accorde pas seulement des prèts aux entreprises qui se décen- 
tralsent dans les zones dites critiques mais peut en accorder à 
touie entreprise qui se décentralise; par contre les primes spé- 
ciales d'équipement peuvent également être accordées aux enire- 
prises qui, dans les zones dites critiques, créent ou étendent 
des installations. 

En outre, les nombres de demandes présentées ou acceptées 
par le fonds, le montant des prèts, bonifications et primes 
mentionnées dans ce renvoi se rapportent vraisemblablement 
à l'ensemble des opérations de conversion, regroupement et 
décentralisation: pour Ja décentralisation seule, quarante-sept 
entreprises ont bénéficié de prèts pour an montant de 825 mil- 
lions de franes et de primes pour 192 millions de francs, les 
emprunts bonifiés s'élevant à 6S0 millions de francs, 


2° Radiodiffusion-télévision française. 


REPONSE DE LA RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE 

La radiodiffusion-télévision française est devenue une admi- 
nistration autonome le 1% septembre 19939. A la Libération, 
ses services parisiens se trouvaient disséminés dans trente- 
cinq immeubles réquisitionnés. 

L'assainissement de cette situation a été entrepris et pour- 
suivi avec ténacité. Actuellement, la radiodiffusion n'occupe 
plus, totalement ou partiellement, que dix-huit immeubles 
dans Paris. Ces occupations sont toutes régies par des conven- 
tions amiables, 

La conjoncture était cependant particulièrement défavorable 
en raison: 

De la pénurie de locaux; 

De la reprise de l'activité économique; 

Du fait que les baux administratifs ne sont protégés par 
. aucune disposition législative ou réglementaire, 

C'est pourquoi l'administration a dû consentir, dans certains 
cas, soit des conditions précaires, scit des loyers relativement 
élevés, Mais toutes les opérations ont été conduites avec le 
souci de ménager les deniers publics et aucune augmentation 
n'a été acceptée qui n'ait été au préalable admise à la fois 
par l'administration des domaines et par la commission de 
contrôle des opérations immobilières, 


I — Locatioxs 
1. — Convention avec la Société Radio-Méditerranée, 


La convention du 24 mars 1948 entre l'administration et la 
Société Radio-Méditerranée a été négociée après la dénoncia- 
tion, par le propriétaire, du bail précédent, Au terme d’äpres 
et longues discussions et parce qu'elle était placée dans 
l'obligation absolue de conserver la disposition de l'émetteur 
d'Antibes, la radiodiffusion-télévision française s’est vue 
contrainte d'accepter certaines conditions onéreuses. 

Néanmoins, les termes du nouveau contrat ont été approu- 
vés par la commission des marchés dans sa séance du 2 mars 
1248. 

Les restitutions de matériel faites à Radio-Méditerranée ont 
por'é sur une machine à écrire usagée et un vieux véhicule. 
de la modieité de celte restitution, la société a 


En raison 





refusé toute diminution sur le montant du loyer. L'incidence 
étant de l’ordre de 15.000 F par an, la radiodiffusion-télevision 
francaise n'a pas jugé opportun d'entreprendre une action 
en diminulivn. 


2, — Terrain sis 156-158, rue de l'Universilé, à Paris, 

a) Cette aflaire illustre de façon éclatante les difficultés 
auxquelles dut faire face l'administration pour résoudre 
d'extrème urgence une succession malheureuse de problèmes 
locatifs nés parfois d'obligations extérieures et impératives 
mettant chaque fois en péril le fonctionnement des services, 


A l'origine, on trouve une injonction de la préfecture de 
police d'avoir à évacuer immédiatement les décors entreposts 
depuis l'occupation dans l'immeuble sis 15, rue Cognacq-Jav, 


Le terrain de la rue de l'Université fut loué pour entreposer 
ces décors, ce qui motivait la clause du bail primitif permet. 
tant une construction légère à usage de remise, 


Quelques mois plus tard, le 21 février 1947, sur l'intervention 
du président du conseil, la radiodiffusion-télévision francaise 
dut libérer sans délai les locaux occupés par le service parisien 
de la taxe radiophonique dans un immeuble des postes, télé. 
graphes et téléphones, rue Médéric. 

Pressée par les circonstances, l'administration modifia done 
ses projets et affecta le terrain de la rue de l'Université À 
la construction des locaux nécessaires au relogement du ser. 
vice expulsé, En raison de l'urgence, les travaux furent 
commencés Je 10 juillet, avant que les délais réglementaires 
d'obtention du permis de construire, déposé le 20 mai, aient 
été écoulés. 

En septembre 1917, l'aduninistration put louer rue Pussoubs 
d'importants locaux dont l'aménagement rapide et facile permi 
le transfert du service de la redevance. 

Mais, d'autre part, la radiodiffusion dut abandonner set 
locaux du Palais Berlitz, la réquisition dont elle bénéliciail 
r'ayant pas été renouvelée. 

Dans ces conditions, le projet de construction du bâtiment 
de la rue de l'Université dut être modifié une fois encor 
afin d'y loger les services installés au Palais Berlitz (biblio: 
thèques, discothèques) dont l'activité est essentielle au fonc 
tionnerment de la radiodiffusion-télévision française. 


Dans le même temps, l’entrepôt des décors était trans: 
féré dans la banlieue de Paris et la radiodiffusion-télévision 
française avait ainsi réglé aux moindres frais une série de 
problèmes extrémement importants. 


b) La durée du bail conclu en 1955 a été fixée en fonction 
du délai nécessaire à la construction de la maison de la radio 
de Paris dont l'achèvement était, à l’époque, prévu pour 1959. 


Les diverses majorations consenties sur le prix initial du 
loyer l'ont été après avis conforme de la direction des domat- 
nes. 


c) L’execution rapide des travaux n'a pas eu d'incidence par 
ticulière sur leur prix. 

En période d'instabilité économique, il y a toujours intérêt 
à réaliser ces sortes d'opérations avec le maximum de célérité. 


d) La radiodiffusion-télévision française n'étant pas proprié- 
taire du terrain ne pouvait acquérir la mitoyenneté du mur 
de l'immeuble voisin; elle demanda à la bailleresse de pro- 
céder à cette acquisition et d'en chiffrer les répercussions sur 
le montant du loyer. Cette proposition ne fut pas acceptée et 
la société propriétaire du mur mitoyen assigna l’administra- 
tion qui fut condamnée à acheter ladite mitoyenneté. 


Les dommages et intérêts (200.000 F) payés à la société pro- 
priétaire correspondent, en fait, à l'intérêt à 4 p. 100 du prix 
d2 la mitoyennelé (814.146 F) pour la période comprise entre 
le début des travau% et la date de payement. Cette somme 
représente une valeur locative normale pour la période de 
six ans considérée. 
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3. — Ancien palais des congrès de Versailles. 


L'avenant prorogeant le bail passé avec la foire de Marseille 
pour la location du palais des congrès avait été préparé à la 
fin de l’année 1954; déjà revêlu de Ja signature du président 
de la foire, il fut soumis au visa du contrôle financier le 
11 décembre 1954 et signé par le directeur général de la radio- 
diffusion-télévision française le 15 janvier 1955, c'est-à-due le 
jour méme où la direction régionaie de Mafseille faisait tclé- 
phoniquement connaître aux services centraux que le terrain 
pourrait être propriété de l'Etat. 


La situation juridique paraissant assez confuse, il ne fut pas 
juge opporlun d'interrompre la procédure d'approbation de cet 
sveliaht. 


Ja direction des domaines de Marseille a, sans consulter Ja 
raliudiffusion-télévision française, pris une decision analogue 
pu squ'elle a, de son côté, poursuivi la régularisation dudit 
avenant. 

Le règ'ement des divers problèmes qui se posent, tant sur 
le plan juridique que sur le plan pratique, fait actuellement 
lobjet de pourparlers menés par l'intermédiaire du service 
central des domaines. 


Une première mesure est intervenue sur avis conforme du 
service des domaines. En date du 15 mars 1956, la radiodiffu- 
sion-télévision française a provoqué une décision d’incorpora- 
üon dans ie domaine public de l'Etat des terrains et immeubles 
qu'elle occupe au parc Chanot, 


I est évident que les obligations décou'ant pour l’adminis- 
tralion du contrat passé avec la foire de Marseille doivent 
êlie recunsidérées du fait de la silualion nouxclle. 


II. — ACQUISITIONS 
1. — Terrain d'Issoudun. 


a) L'acquisition réaliste en vue de l'édification du centre 
émetteur ondes courtes d'Issoudun a été prévue de façun à 
pouvoir développer des anlenues horizontales en direction de 
toutes les régions du gite. Actuellement, les deux tiers du 
lerrain sont couverts par ces antennes mais 1l est possible, 
moyennant cerlamnes précautons, de cultiver le sol situé sous 
les acriens. 

L'ensemb'2 des surfaces utilisables a été concédé à la Société 
Padio-Coop, en 1922, et cette société a fait appel à des fermiers 
pour l'expioilation agricole du terrain. 


Le contrat conclu entre la radiodiffusion-télévision francaise 
el Radio-Coop venait à expiration en 1951 mais, dès 1950, Ja 
radiodiffusion-télévision française a notifié son intention de ne 
pis reconduire la concession et prié Radio-Coop de se libérer ae 
60s obligations à l'égard des fermiers. 


On n'eût pas compris cependant qu'un domaine de 300 hec- 
ares soit brusquement retiré de l'exploitation agricoie et la 
Jaodiffusion-télévision française a toléré le maintien de la 
Silialion de fa:t en attendant qu'elle puisse trouver un exploi- 
tint dans des conditions satisfaisantes pour le budget annexe 
et qui ne serait pas soumis aux obligations découlant du statut 
du fermage, 

b) Elle s'est d'abord tournée vers le service central des domai- 
nes et le service juridique du ministère de l'agriculture. Ces 
consultations sont demeurées infructueuses. 


La radiodiffusion-télévision française proposa ensuite à Ja 
direction générale des domaines de provoquer une modification 
de la législation en vigueur dañs le dessein de soustraire au 
Statut du fermage jes baux des terrains du domaine privé de 
l'Ett, Cette proposition a été écartée. 


Fafin, le 23 octobre 1956, l'administration a proposé au ser- 
Vie central des domaines de considérer les terrains des centres 
(melteurs comme des dépendances du domaine publie, ce qui 
Permettrait de consentir à l'exploitant des conditions précuires 
el sévocables échappant aux dispositions du code rural et Jui 
laisserait la faculté de reprendre à tout moment, sans inem- 





nité, les cmmplacements nécessaires au fonctionnemert ou au 
développement des centres émetteurs, Le 31 octobre 1957, le 
service central des domaines a souscrit, mais sans grand enthou- 
siasme, à cette proposition. 

Il convient de noter que, dans l'intervalle, la radiodiffusion 
s'était mise en rapport avec l'institut nationäl de la recherche 
agronomique en-vue d'un accord sur l'utilisation des te:rains. 
IL n'est pas interdit de penser que la radiodifflusion-télé vision 
francaise trouvera dans cette voie la solution du problème qui 
la préoccupe depuis plusieurs années. 


2, — Immeubles sis 19, place des: Carmes, à Toulouse. 

En raison de l'incuffisance de l'estimation faite par la dmec- 
tion des domaînes de la Haute-Garonne (7.500.000 F, indemnité 
de remploi comprise) ; la radiodiffusion-télévision française a dû 
recourir à la procédure d’expropriation. 

Il est à noter que le propriétaire aurait sans doute trité à 
l'amiable à un prix sensiblement inférieur à ceiui qui a été 
fixé par la commission arbitrale, mais les domaines ent refusé 
de reconsidérer leur estimation primitive. 

Les experts désignés par le préfet et le président du tribunal 
ont estimé l'immeuble respectivement à 25.647.200 F et 24 mil- 
lions 882.300 F. 

En aucune circonstance, ils n'ont fait mention d'une moins- 
value ou de risques pouvant résulter de la surélévation abusive 
d'une partie de la construction réaliste par l'ancien proprié- 
taire. 

L'administration s'est pourvue en cassation contre les arrêts 
auxquels ont abouti les deux instances dans lesquelles clle 
s'est trouvée cngagée, 


3. — Domaine de Drimborion. 


La maison de la radio aurait pu être réalisée sur le domaine 
de Brimborion tout en respectant la servitude de site boisé, et 
la radiodiffusion-télévision française pendant un certain nom- 
bre d'années avait espéré pouvoir obtenir les autorisations 
nécessaires. C'est la raison pour laquelle elle a conservé ce 
domaine jusqu'en 1956. 

En ce qui concerne l'interdiction « de toute industrie ou 
commerce pouvant donner lieu à de l'odeur, du bruit, ou de la 
fumée, de tout bal public ou concert », il s'agit d'obligations 
de pur style et dont le respect n'aurait pas été de nature à 
gêner la marche des services. 

Les conditions de cession de ce domaine à la ville de Sèvres 
ont été, conformément à la réglementation applicable en matière 
d'aliénation d'immeubles domaniaux, fixées par l'administra- 
tion des domaines. 


4. — Immeuble de la place Rodin. 


a) L'acquisition de l'immeuble n'a pas été la suite naturelle 
des travaux d'aménagement effectués par la radiodiffusion-télé- 
vision française, alors simple locataire. 


En effet, dès 1916, l'intention de l'administration était bien 
d'acheter l'immeuble. Les proprittaires n'y étaient pas formel- 
lement opposés mais Ja crainte de la conjoncture économique 
les a conduits à reporter la vente à une date ultérieure, H 
appartenait cependant à la radiodiffusion-télévision française de 
se prémunir contre les dangers d’un bail de courte durte qui 
— en cas de changement d'attitude des propriétaires — n'eut 
pas permis d'amortir les aménagements à apporter à l'immeu- 
ble. C'est pourquoi la durée du bail initial fut fixée à dix-huit 
ans. 

Les sécurités indispensables étant ainsi assurées, l'adminis- 
tralion pouvait entreprendre les travaux d'aménagement et 
poursuivre patiemment les négociations en vue de l'acquisition, 

b) Les réserves de l'administration des domaines sur la qua- 
lité du sous-sol n'avaient pas ‘un caractère impératif car Ja 
nature du terrain, identique dans tout l'arrondissement, ne fait 
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pas obstacle à des constructions lourdes si l'on prend cer- 
taines précautions, D'importants immeubles privés ont d’ail- 
leurs ele édifiés autour de la place Rodin. 

Eufin, les deux servitudes énoncées dans le certificat d’urba- 
nisme ne pouvaient constiluer une circonstance défavorable 
Car la radiodiffusion-télévision française avait obtenu, des orga- 
nisiue: compétents, toutes les assurances nécessaires. 


c) Il résulte des explications précédentes que l'exécution 
des travaux d'aménagement de l'inmeuble de la place Rodin 


n'a pas été entreprise avec hoprudence. Ces travaux n'ont 


pas davantage influencé la fixation du prix de la vente. 

En effet, la demande de 45 millions présentée par la société 
propriétaire, et dont fait état le service des domaines dans 
son estimation du 2% novembre 1949, concernait uniquement 
Je teriain comme l'avait précisé la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise dans une correspondance du 23 mars 1949. 

Quoi qu'il en soit, il n’est pas inopportun de rappeler que 
Ja société proprictaire demandait initialement un prix global 
de 1406 millions, ramené à 95 millions par l'administration des 
domuainés. 


5. — Maison de la radio de Paris. 


an) Le choix du quai de Passy n'est plus une probabilité; 
c'est une certitude puisque près de 4 milliards de francs ont 
déjà clé engagés dans cette opération. 

Ce choix n'est pas récent; le décret de réservation du terrain 
a été pris le 19 juillet 1932 et l'acte administratif d'acquisition 
est düté du 18 mai 1953. 


Sans doute les domaines out-ils fait des remarques sur la 
halure du sol non pas pour déconseiller l'opération ruais pour 
en tirer argument aux fins de dépréciation de la valeur du 
terrain. 

b) Le montant des indemnités d'’éviction ou de dépossession 
avait été initialement évalué à 70 millions par l'administration 
des domaines, 11 est difficile de Jui tenir rigueur de n'avoir 
pas prévu avec plus d’exactitude le montant des indemnités 
qu'allait accorder la commission arbitrale. 


L'éviction des occupants à été l’objet d'un seul et unique 
désaccord entre la radiodiffusion-ttiévision francaise et le secré- 
tariat d'Etat à Ja reconstruction. L'un des occupants s'était 
vu allribuer, à titre hypothétique, une indemnité de 13 millions 
331.70 francs, jugée insuffisante par l'intéressé. Celui-ci était 
décidé à engager une action que le couseil juridique de la 
radiodiffusion-télévision francaise esfima valable, IL a donc 
paru préférable, malgré l'avis des services de la reconstruction, 
de transiger en versant une indemnité supplémentaire de 
5 millions. 


c) Rarement, un projet de l'ampleur de la Maison de la radio 
de Paris n'a subi si peu de modilications entre les différentes 
phases de son éhiboration, Ce résultat remarquable a été obtenu 
grâce à la rigueur et au souci du détail qui ont présidé aux 
études préalables, Ces modifications, d'ailleurs mineures, n'ont 
entrainé aucune répercussion sur le montant des marchés, à 
l'exceplion d'un seul cas très particulier, 

d) Le terrassement comporte des travaux de nature différente 
qui ont été confiés chaque fois à l’entreprise jugée la plus apte 
à les exécuter et à l'époque la plus favorable à l'état d'avan- 
cement du chantier, 

Le gros terrassement avait pour objet la mise à niveau des 
terres dans toutes les zones où l'usage des gros engins méca- 
niques permet une approximation suffisante. Le marché conclu 
à cet effet se montait à 49.562.660 F. IL a donné lieu à 
6.153.000 F de travaux supplémentaires (soit une majoration 
de 10 p. 100) imputalles au fait que la tenue naturelle des 
terres a conduit, à l'expérience, à augmenter la pente des 
talus. 

Les terrassements à effectuer pour les salles publiques, à une 
tote inférieure de plusieurs mètres aux cotes de crue de la 
Seine, ont eu lieu ultérieurement. Les fouilles devaient être 
tonduites avec prudence et être suivies au fur et à mesure 
de l'extcution des radiers en béton. Il aurait été imprudent de 





procéder à ces travaux longtemps à l'avance en raison du 
risque d'inondation en cas de crue de la Seine, et, par 
même, d'éboulements générateurs de désordres importants 
sur le chantier, I eùt été inadmissible de courir ce risque 
pendant deux ans. Le marché comlu à ce titre a été réglé À 
la somme de 7.165.000 F. C'est le seul qui corresponde à une 
modification de programme décidée après coup, lorsque fut 
constatée la possibilité d'agrandir trois studios de musique. 

L'éviction tardive de certains occupants a rendu nécessaire, 
par ailleurs, la reprise des travaux de gros terrassement sur 
les emprises nouveHlement libérées. | 


Enfin, le terrassement fin (il s’agit alors de régler, en tous 
points, les terres avec le découpage de chaque longrine, de 
chaque radier, de chaque semelle aux cotes exactes de chaque 
élément d'ouvrage) a été incorporé dans le marché de gros 
œuvre puisqu'il doit être entrepris au fur et à mesure de 
l'exéculion de celui-ci. 

e) Les travaux de fondation n'ont pas été remaniés si l'on 
entend par là une revision des objectifs à atteindre. 


Il y a eu ajustement pour tenir compte : 

D'une part, de difficultés attendues mais ne pouvant être 
exactement définies qu’au dernier moment: le percement des 
fondations de l’ancienne usine à gaz sur laquelle est édifiée la 
maison de la radio, 

D'autre part, de l'opportunité technique de substituer des 
fondations sur puits dans un secteur où l'usage des radiers 
était envisagte, Cette modification n’a d'ailleurs eu aucune 
incidence financière. 


Les retards apports à l'exécution des travaux de fondation 
ont motivé l'application de pénalités contractuelles fixées, non 
pas à 75 millions mais à 38.860.000 F. Ce taux a été reconnu 
sincère et exact par la commission des marchés. IL représente 
environ 15,5 p. 100 du montant du contrat. 


Les inobservations (d’ailleurs bénignes) des prescriptions 
techniques dont l'entrepreneur s’est rendu coupable ont été 
sanctionnées par la commission de réception; elles se tra- 
duisent par une diminution de 5 millions du prix du marché, 

f) I est exact qu'une entreprise, candidate au marché de 
gros œuvre, a formulé des réserves, dans sa soumission, à 
l'égard de l'exécution des fondations. 

L'entrepreneur écrivait: « Les descentes de charge établies 
par les entreprises font apparaître dans certains cas une charge 
sur les pieux supérieure à celle prise en compte au plan 509 
de l'architecte. Aucune disposition particulière n’a été prévue 
pour renforcer les pieux ou réaliser une répartition différente 
des charges ». 

Il est de notoriété que le calcul des descentes de charges 
d’un bâtiment, pour l'exécution des fondations, ne peut se 
faire qu'avec une certaine approximation et c'est Ja raison 
pour laquelle on prend de substantiels coefficients de sécurité. 


Dans le cas particulier de la maison de la radio de Paris, le 
coefficient de sécurité  « force portante/charge » était de 
l'ordre de 4 à 7 suivant les cas. 

Connaissant la tendance contentieuse de l'entrepreneur ct 
en l'absence d’une réelle justification technique, il est certain 
que les réserves formulées devaient préparer d'éventuelles 
possibilités de discussion sur la concordance rigoureuse de 
données qui, par leur nature, ne coïncident jamais qu’approi- 
mativement et de rechercher ainsi: 

D'une part, des suppléments de prix; 

D'autre part, des allongements de délais. 


L'entrepreneur ayant formulé des proposilions nettement 
plus onéreuses qu’uñ autre candidat, sa soumission n'a pas 
été retenue. 


g) Toutes les mesures ont été prises par l'administration 
pour que la surveillance des travaux se réalise dans des 
conditions d'efficacité et d'économie minutieuses, un architecte 
est pratiquement en permanence sur le chantier. Les seules 
difficultés qui aient surgi' ont résulté de la lenteur de l'entrc- 
prise de fondations laquelle à été lourdement pénalisée, 
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met 

h) 11 a été tenu compte des diverses serviludes grevant le 
terrain du quai de Passy. Le projet en cours de réalisation 
satisfait aux besoins de l'administration. Ce projet a obtenu 
l'avis favorable de toutes les commissions d'examen ou de 
contrôle qui ont eu à en connaître 


n En ce qui concerne les travaux de captation d’eau dans 
le sous-sol, 1 est précisé que l'expression « besoin en eau » 
fizurant dans le contrat des travaux de forage vise les ins- 
tallations de chauffage et de climatisation. Ce n'est pas pour 
ses autres besoins que l’adminisiration aurait été amenée à 
pratiquer un forage aussi important. I n’était pas indispen- 
sable que cette explication figure dans le marché. Par contre, 
il était extrêmement utile de prévoir que l’eau captée devait 
étre potable. 


Aucun autre système de chauffage selon les techniques 
normales n’a été prévu dans le projet si ce n'est le chauffage 
(lectrique de secours. I n’est pas inopportun de rappeler à 
celte occasion que la solution retenue par l'administration 
permet d'éviter un apport âle fumée et de gaz supplémentaire 
dans le quartier et qu'elle conduira à une économie de 
50 p. 100 sur les dépenses d'exploitation qui résulterait de la 
mise en œuvre des techniques normales Jes plus économiques. 


j) La radiodiffusion-télévision française a le sentiment d’avoir 
conduit cette affaire en recherchant des solutions qui, même 
lorsqu'elles paraissent hardies, sont à la fois sérieuses et 
économiques. 


REPONSE DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


(Commission centrale de contrôle des opérations immobilières.) 
L — Location. 


1° Lorsqu'elle a soumis le 28 mars 1957 à la commission qui 
l'a examiné le 9 avril suivant le projet de location pour six 
ans du terrain sis à Paris, 128, rue de l’Université, la radio- 
diffusion-télévision française a fait état seulement d'un pro- 
gramme de travaux comportant des constructions légères, 
d’un montant de 8 millions de francs (dont 2 millions de maté- 
riaux récupérables en cas de départ) en vue de loger rapi- 
dement le service des redevances radiophoniques. Mais la 
radiodiffusion-télévision française a modifié totalement son 
projet et a fait édifier des bâtiments définitifs pour abriter la 
bibliothèque, la discothèque et la phonothèque. Informée de 
celle siluation en 1952, la commission n'a pu que la déplorer. 


Il convient d'observer par ailleurs que le loyer du terrain 
fixé sans tenir compte des constructions édifiées par la Radio- 
diffusion télévision française correspond à la valeur locative 
délerminée par le service des domaines. 


II. — Acquisition. 


Paris. — Regroupement de la Radiodiffusion 
télévision française. 

La commission, qui dès 1947 a recommandé à la radiodiffu- 
Sion-lelévision française de s'installer au rond-point de Ja 
Défense, ne peut que s'associer aux regrels exprimés par la 
Cour à l'égard des opérations portant sur le domaine de Brim- 
pas et le centre Rodin qui se sont traduites par des dépenses 
ticvces, 


Elle souligne qu'en raison de l'urgence des besoins nés du 
très rapide développement de la radiodiffusion-télévision fran- 
(use, elle s’est trouvée dans l'impossibilité de s'opposer à 
ces projets qui paraissaient susceptibles de remédier à la dis- 
Pérsion des services et d'apporter une amélioration aux condi- 
lions de leur fonctionnement. 


En ce qui concerne le domaine de Brimborion la valeur 
vénale en a élé fixée par l'administration des domaines à 
14 millions de francs en 1947 en raison des servitudes qui 
B'evaient la propriété. 
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Le prix de 49 millions correspondant à la valeur de la pro- 
priété libre des serviludes les plus lourdes n'a été accepté par 
la commission que parce que le vendeur, la caisse des dépôts 
et consignations, s'était engagé à racheter le terrain à ce prix si 
la radiodiffusion-télévision française n'obtenait pas avant le 
je janvier 1918 la levée des servitudes incompatibles avec 
ses projets. 

Le même prix de 49 millions demandé en 1956 à la ville de 
Sevres correspondait bien à cette époque à la valeur vénale du 
domaine grevé des mêmes servitudes qu'en 1947. 

En ce qui concerne le terrain quai de Passy sur lequel la 
construction d’une maison de Ja radio est en cours, il est pré- 
cisé que la fixation par la commission arbitrale d'évaluation 
des indemnités d'éviction au profit des locataires et occupants 
est intervenue plus de trois ans après la décision de prin- 
cipe, prise en tenant compte essentiellement du prix prin- 
cipal d'acquisition qui a fait l'objet d'un accord dans les 
limites déterminées par le service des domaines. 


REPONSE DU MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


(Direction générale des impôts.) 
IL — Locations. 


Location par la radiodiffusion-télévision française du Palais 
des Congrès, à Marseille. Pare Chant aménagé en maison de 
la radio. 

Des pourparlers sont en cours entre la ville de Marseille et 
l'Etat depuis 1875 en vue de régler la situation juridique de 
l’ancien Palais des Congrès, 

Le droit de propriété de la ville sur le bâtiment n'a jamais 
éié contesté, Quant au terrain d'assiette, un jugement du tri- 
bunal civil de Marseille du 23 février 19934, auquel les deux 
parties ont acquiescé, a reconnu que la commune pouvait en 
exiger la rétrocession gratuite. 

Aussi bien, le ministre des finances a-t-il, le 7 mars 1955, 
donné des instructions en vue du transfert de ce terrain à la 
ville. 

Un contrat de cession est en cours d'établissement à cet 
effet, mais sa rédaction définitive a éfé relardée jusqu'ici par 
cerlaines difficultés. 

Le contrat de sous-location du 23 octobre 1951 avait pour but 
de permettre la prise de possession par la radiodiffusion-telé- 
vision française du terrain placé en fait depuis 1906 sous la 
main de la ville avec l'accord de l'Etat dont les droits ne pré- 
sentaient plus qu'un caractère théorique ainsi que d'un bâti- 
ment communal, concédé par location principale à la société 
de la foire de Marseille. 

Dans ces conditions, l: sous-location consentie ne paraît pas 
devoir donner lieu à critique. 

L'avenant du 16 mai 1955 a eu seulement pour objet de faire 
coincider la durée de la sous-location avec celle de la location 
principale consentie à la société de la foire de Marseille. 

La radiodiffusion-télévision française ne pouvait, en effet, 
se dispenser d'indemniser celte société de la perte de son droit 
de jouissance ju:qu'à l'expiration de la location principale. 


I. — Acq uisilions. 


Acquisition par voie d'expropriation d'un immeuble ina- 
chevé sis à Toulouse, 19, p'ace des Carmes, 

Le service des domaines est seulement intervenu pour déter- 
miner la valeur de l'immeuble dans l'état où il se trouvait, Il 
n'a été informé, à aucun moment, des difficultés inhérentes 
à la surélévation dont la Radiodiffusion télévision francaise, 
malgré un examen de l'immeuble par un technicien, ne parais- 
Sait pas avoir connaissance, 

Ces difficultés n'ont par la suite appelé l'attention ni de 
l'expert désigné par le président du tribunal en vue de l'éva- 
luation du préjudice subi par l'exproprié, ni de l'architecte 
départemental qui ont conclu à un chiffre bien supérieur à 
l'estimation du service des domaines 
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3° Bureau des recherches géologiques, géophysiques 
et minières. 


RÉPONSE DE LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


(Commission centrale de contrôle des opérations immobilières.) 


A la suite de l'échec du projet d'installation du B. R. G. 
G. M. avec l'écôle des mines sur le terrain de l'institution 
nationale des sourds-muets, l'acquisition rue de la Fédération 
est apparue comme la solution la plus satisfaisante pour assurer 
l'installation de cet organisme. 


Selon les renseignements fournis à la commission, le B. R. 
G. G. M, ne devait conserver que les hätiments F, G, J, K, 
représentant une superficie développe de 5.800 mètres carrés. 
Cette superficie correspondait aux besoins de cet organisme, 
tels que la commission les avait évalués en tenant compte de 
la marge de sécurité indispensable. 


LA 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 


REPONSE DU MIN'STERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


La Cour paraît imputer au munistère de la santé puilique et 
de la population les difficultés auxqueïles se sont heurtlées les 
opérations immobilières du bureau des recherches géolo- 
g.ques, géophysiques et minières. 

IL est exact que mon département s'est opposé à l'affectation 
à l’école des mines d'une partie du terrain de Institution 
nal:onale des sourds et muets de la rue Saint-Jacques. Priver 
l'institution de ce terrain c'eût été priver les éièves sourds 
de leurs cours de récréation, supprimer l'apprentissage de 
fleuristes en Serre, d'horticulture ou de maraîchers au préju- 
dice des enfants qui ne peuvent bénéficier d'une autre for. 
mation professionnelle et réduire très notablement, non seule. 
ment pour les élèves de l'institution nationale, mais également 
pour ceux du collège Lavoisier voisin, les espaces verts dont 
l'existence est trés normalement reconnue comme indispen- 
sable au voisinage des élablissements d'enseignement, 





REPONSE DU MINISTÈRE DE LA DEFENSE NATIONALE 


IL. — PARCS AUTOMOBILES DES ADMIMSTRATIOKS 
CENTRALES MILITAIRES 


Le ministère de la défense nationale avait effectivement 
constaté que l'instruction n° 3065 du 17 mars 1948 prévoyant 
l'autorisation « modèle A » n'était désormais adaptée, ni à la 
structure des forces armées, ni aux conditions nouvelles d’exé- 
cution du service nées d’une dispersion de plus en plus grande 
des centres d'activité militaire. Aussi, dès le début de 1%56, 
les élats-majors des trois armées avaient-ils entrepris, en 
commun, une étude détaillée tendant à la refonte de l'instruc- 
tion du 17 mars 1948. 

Ces études ont abouti à la fin de 1957, et le principe de la 
réforme apportée à l'instruction de 1948 est le suivant: plutôt 
que de réduire de façon arbitraire et excessive le nombre 
d’autorisations « modèle A » accordées aux hautes autorités 
civiles et militaires de la défense nationale, il a été jugé oppor- 
tun et plus eflicace de limiter l'emploi des véhicules dotés 
d'une telle autorisation aux secteurs géographiques où les 
autorités bénéficiaires ont, en fait, à exercer leur activité. C’est 
ainsa qu'ont été mis en service trois types d'autorisation 
« modèle A »: 

1° à validité entière; 

2° à validité régionale; 

3° à validité 


La liste des personnalités attributaires sera désormais 
arrêtée et diffusée chaque année par les secrétaires d'Etat 
d'arme, après approbaîton du ministre de la défense nationale 


locale. 


* 
LE: 


En ce qui concerne les véhicules de liaison, les dotations 
fixées par les décrets 47-1960 et 47-1961 du 9 octobre 1947, 
pris sous le seul contreseing du ministre des finances étaient 
purement théoriques et dictées au premier chef par le souci 
de réaliser d'importantes compressions dans le parc hétérogène 
des voitures militaires circulant, à la fin des hostilités, dans la 
région parisienne. 

Il importe désormais, avec le double souci d’une stricte 
gestion des deniers publics et de la satisfaction des besoins 





Ministère de la défense nationale. 





réels des différents services, de prévoir des dotations qui, pouf 
rester respectées, soient fixées avec toutes les garanties d'efii- 
cacité et objectivité désirables. 
Dans ce dessein, les mesures suivantes sont envisagées : 
Abrogalion des dispositions susvisées des décrets de 1947; 
Fixation par arrêté du ministre de la défense nationale des 
dotations en véhicules de liaison, après avis d’une commission 
inter-armées. 


Il. — LES CENTRES TERRITORIAUX D'ADMINISTRATION 
ET DE COGPTABILITE 


Les services de Ja défense nationale ont mis au point un 
projet de déeret portant réforme d'ensemble du statut des 
centres territoriaux d'administration et de comptabilité. Ce 
projet, qui tient compte des suggestions formulées par la 
Cour des comptes dans un référé récent, est actuellement 
soumis au département des finances, pour accord. 


Au sujet des avances consenties par certains C. T. A. C., il 
convient de souligner que, dans la majeure partie des cas, il 
s'agit de fonds destinés au payement obligatoire de soldes 
ou de salaires, dans des circonstances critiques où les caisses 
des organes payeurs n'avaient pu être alimentées pour 
l'échéance normale. 

En ce qui concerne le reversement au Trésor des avoirs 
des corps dissous, les précisions suivantes peuvent être 
apportées : 

La situation des avoirs des corps dissous entre 1940 et 1916 
est entièrement régnlarisée ; 

Il en est de même pour les avoirs des compagnies de garde 
et des dépôts des prisonniers de guerre allemands ; 

Pour les corps métropolitains dissous depuis le f* janvier 
1946, si le montant des fonds en instance reste assez élevé, 
c'est qu'au fur et à mesure des reversements au Trésor, la 
dissolution de nouveaux corps apporte aux CG. T. A. C. d’autres 
fonds généraux. Il s'agit donc d'une masse monétaire cons- 
tamment renouvelée ; 

Enfin l'apurement des fonds des corps dissous d'Extrême- 
Orient, qui représentent une masse monétaire considé- 
rable, pose des questions complexes de technique comptable, 
dont la solution est actuellemeut à l'élude au département des 
finances. 
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III. — Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


| — CAISSE AUTONOME DE GESTION DES BONS DE LA DEFENSE 
NATIONALE, D'EXPLOITATION INDUSTRIELLE DES TABACS 
ET ALLUMETTES ET D'AMORTISSEMENT DE LA DETTE 


PUBLIQUE 


REPONSE DU MINISTÈRE DES FINANCES, DES AFFAIRES 
ECONOMIQUES ET DU PLAN 


(Direction du budget.) 


la Cour des comptes suggère expressément la suppression 
de la caisse autonome d'amortissement. 


Dans le eadre des travaux prévus à l’article 68 du décret 
organique du 19 juin 1956, le département s'est préoccupé de 
ce problème. 


En effet, dans une lettre adressée au secrétaire d'Etat au 
ludget, président de la commission inslituée par l'article 68, 
le ministre des finances a envisagé la réintégration au budget 
général des opérations de la caisse autonome d'amortissement, 


Le ministre des finances à été saisi de la question dans un 
rapport d'ensemble qui lui a été remis par la commission pré- 
cite. Au vu de ce rapport, le ministre prendra des décisions 
qui arrêteront définitivement la position du département. 


Si une réforme est décidée en ce qui concerne les opérations 
de la caisse autonome d'amortissement, les suggestions de la 
Cour des comptes seront soumises à la sous-commission, que 
la commission plénière, instituée par l’article 68, désignera pour 
délinir sur ce point la nouvelle présentation du budget et des 
comptes de l'Etat. 


REPONSE DU MINISTÈRE DES FINANCES, DES AFFAIRES 
ECONOMIQUES ET DU PLAN 
(Mirection du Trésor.) 


Dans l’état actuel des choses, il est exact que les verse- 
ments de la caisse autonome d'amortissement à l'Etat s'’impu- 
tent pour partie au budget général et pour partie dans les 
ressources propres du Trésor. 


Cette situation découle de la fonction particulière qu'assume 
la caisse dans le domaine de l'amortissement de la dette 
publique. 


En effet, des conventions annuelles conclues entre l'Etat et 
la caisse autonome d'amortissement et approuvées par le Par- 
lement lors du vote de la loi de finances, mettent à la charge 
de la caisse les dépenses d'amortissement du capital de la 
quasi-totalité de la dette amortissable de l'Etat, 


Les méthodes comptables ineriminées par la Cour des comptes 
uccoulent logiquement de ces conventions. Elles consistent à 
Hnputer à ün compte de ressources « hors budget » (le 
compte 21-12: Amortissements à la charge de la caisse auto- 
nome d'amortissement) la fraction des ressources que la caisse 
aulonome d'amortissement est tenue d'affecter à l'amortissement 
de la dette publique et à n’inscrire parmi les recettes du budget 
£énéral que les versements que la caisse est en mesure de 
laire à l'Etat une fois remplies ses obligations en matière 
d'amortissement. 


Cette procédure se justifie par le seul souci de respecter le 
principe de l'affectation prioritaire des ressources de la caisse 
autonome à l'amortissement de la dette publique. La procédure 
Suggérée par la Cour, qui tend à inscrire en recettes budgé- 





taires la totalité des versements de la caisse à l'Etat, aurait en 
revanche pour conséquence d’ôter toute signification à ce prin- 
cipe. 

On ne saurait en effet compter parmi les recetles budgé- 
taires, c’est-à-dire parmi la masse des ressources contribuant 
au financement des charges de la loi de finances, la fraction 
des ressources de Ja caisse spécialement affectée à la couverture 
de charges propres du Trésor non comprises dans la loi de 
finances. 

Il apparaît dans ces conditions que les suggestions de la 
Cour des comptes ne pourraient être retenues que dans la 
mesure où la caisse autonome d'amortissement se trouverait 
soit relevée des obligations actuellement à sa charge, soit pure- 
ment et simplement supprimée, 

Cette suppression ne soulève pas d'objections de principe 
de la part de Ja direction du Trésor, 

En pareil cas, les fonctions actuelles de la caisse autonome 
disparaissant et le Trésor prenant à sa propre charge toutes les 
dépenses d'amortissement de la dette publique, 11 paraitrait con- 
forme à une saine pratique comptable que la totalité des res- 
sources de la caisse autonome soit désormais versée au budget, 


Mais cette réforme aura notamment pour conséquence de 
modifier sensiblement Ia présentation des données de l'équi- 
libre des finances publiques. 

En libérant, pour les intégrer dans la masse des ressources 
de la loi de finances sans accroître pour autant le volume des 
charges budgétaires, un montant de ressources de l'ordre de 
150 milliards jusqu'ici employées « hors budget » à amortir 
la dette publique, elle permettra de faire apparaître une rédue- 
tion purement formelle du déficit général des opérations de 
la loi de finances. 

Les précautions nécessaires devront donc être prises, au 
moment où celte nouvelle présentation sera adoptée pour éviter 
qu'elle ne puisse servir de prétexte à une aggravalion des 
charges totales de la trésorerie. 

Il conviendra notamment de faire ressortir dans les docu- 
ments de présentation de l'équilibre financier le montant des 
amortissements de la dette publique que le Trésor devra désor- 
mais supporter chaque année, en sus des charges inserites 
dans la loi de finances, sans aucune contrepartie de recettes. 

Dans ces conditions, il serait À la fois contraire aux engage- 
ments qui lient actuellement l'Etat et la caisse autonome 
d'amortissement et inopportun du point dé vue de la défense 
des intérêts de la trésorerie de modifier les procédures actuelles 
d'nnputation comptable des ressources de la caisse aulonsme 
d'amortissement, 

La simplification souhaitée par la Cour des comptes ne se 
conçoit qu'une fois prononcée la suppression de la caisse auto- 
nome d'amortissement et modifiée en conséquence, avec toutes 
les précautions qui s'imposent, la présentation des données de 
l'équilibre financier, 


REPONSE DU MINISTERE DES FINANCES, DES AFFAIRES 
ECONOMIQUES ET DU PLAN 
(Direchon de la dette publique.) 


La suppression éventuelle de la caisse autonome d'amortis- 
sement ne soulève aucune objection particulière, 


En effet, depuis le 4% janvier 1957, l'agence comptable de 
la dette publique assume la gestion des emprunts émis par 
la caisse autonome et centralise, en particulier, le rembourse- 
ment des obligations représentatives desdits emprunts (à savoir ° 
obligations 4 1/2 p. 100 1929, 5 p. 100 1938 et 4 p. 100 1941). 
Cette tâche nouvelle n’a nécessité aucun supplément de per- 
sonnel 
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Par ailleurs, dans l’hypothèse où la caisse autonome serait 
supprimte, l'agence comptable de la dette publique n'aurait 
plus à fournir le relevé des dépenses d'amortissement contrac- 
tuel mises à la charge de cet organisme au titre des différentes 
conventions annuelles. 

Toujours dans la même hypothèse, il conviendrait toutefois 
de préciser les conditions dans lesquelles seraient opérés désor- 
mais les achats de rentes effectués par la caisse autonome 
au titre du fonds de soutien des rentes et il y aurait lieu éga- 
lement de prévoir comment seraient réalisés les amortisse- 
ments par voie de rachats en Bourse dont la charge lui incombe 
à l'heure actuelle. 


REPONSE DU MINISTÈRE DES FINANCES, DZS AFFAIRES 
ECONOMIQUES ET DU PLAN 


(Service d’'erploitation industrielle des tabacs et des allumettes.) 


La caisse autonome d'amortissement a, en plus de ses attri- 
butions financières, une mission proprement industrielle. C’est 
en effet dans le cadre de la caisse qu'est organisée l’exploi- 
tation par le S. E. £, T. A. des monopoles des tabacs et des 
allumettes. 

Toute réforme de la caisse autonome demande donc que 
les mesures voulues soient prises pour assurer l'organisation 
du S. E. L. T. A. 

La structure actuelle vient, comme l'indique le rapport de 
la Cour des comptes, d'être étudiée par une commission des 
tabacs au commissariat général au plan. Elle a constaté des 
inconvénients jugés suflisants pour nécessiter une transfor- 
mation profonde. ELe a préconisé de faire exploiter les mono- 
poles par un établissement public à caractère industriel jouis- 
sant de la per$onnalité civile et de l'autonomie financière et 
dont le produit net serait versé à la caisse autonome, 


IT. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
POUR REMEDIER A LA PENURIE DE LOGEMENT 


REPONSE DU MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


1° Conditions d'occupation des logements primés. 


Le rapport indique que malgré l'importance reconnue des 
irrégularités et en dépit des précisions qui, portées à la 
connaissance des intéressés, excluent la bonne foi chez un 
grand nombre de bénéficiaires âe la prime, le contrôle du 
secrétaire d'Etat à la reconstruction s'exerce si peu qu'il n’a 
pu être cité à la Cour que deux cas de poursuites intentées 
depuis la promulgation de la loi du 21 juillet 1950 qui a insti- 
tué les sanctions: 

La Cour paraît méconnaître ainsi la double discrimination 
qui s'impose entre: 

D'une part, l'exercice du contrô'e et l'application des sanc- 
tions ; ; 

D'autre part, les sanctions pénales et les sanctions portant 
seulement suppression des avantages financiers consentis par 
l'Etat, : 

S'il est exact que des poursuites pénales n’ont pas été très 
souvent intentées à l'encontre de personnes ayant sollicité 
indûment le bénéfice des primes à la construction, le minis- 
tère de la reconstruction n'en assume qu'une faible part de 
responsabilité. En effet, un seul parquet, celui des Côtes-du- 
Nord, a jusqu'à présent donné une suite favorable aux 
demandes de poursuites présentées par le ministère de la 
reconstruction (condamnation d'un constructeur à 50.000 F 
d'amende). / 

Dans plusieurs départements (Alpes-Maritimes, Var, Gironde 
notamment) les contacts pris par les directeurs des services 
départementaux avec les Parquets locaux ne leur ont pas laissé 
d'illusions sur la possibilité d'obtenir des sanctions sérieuses 
à l'encontre des contrevenants. Ils ont préféré, dans ces con- 
ditions, ne pas intenter des poursuites qui se seraient vrai- 














semblablement terminées par des non-iieux (comme ce:a à pu 
être constaté souvent en matière de permis de construire), 
non-lieux qui auraient encouragé encore Ia fraude. C’est ainsi 
que dans le Pas-de-Calais, une tentative de fraude caractérisée 
ayant fait l’objet de poursuites à la demande du service cen- 
tral a abouti à une ordonnance de non-lieu. 


En ce qui concerne le contrôle proprement dit des conditions 
d'occupation et les mesures tendant à annuler les primes attri- 
buées à tort sur la foi de déc:arations reconnues inexactes, 
le ministère de la reconstruction à engagé une action qui s'est 
avérée de plus en plus efficace avec le temps. 

LA 


a) Résidences secondaires et locations saisonnières, 


Depuis la création des primes et prêts spéciaux en 1950, des 
instructions précises et très détaillées ont élé adressées à plu- 
sieurs reprises par l'administration centrale aux services dépar- 
tementaux de la reconstruction et du logement pour les inciter 
à exercer un contrôle très sérieux des conditions d'occupation 
des logements. Plusieurs pages de la circulaire de codification 
du 12 août 1953 ont été consacrées à ce sujet. Depuis, diverses 
circulaires ou instructions, en particulier la note générale du 
8 août 1957, ont insisté sur l'importance de ces tâches de 
contrôle. 

Par ailleurs, les conditions d'occupation des logements à titre 
de résidence principale ou secondaire ont été définies avec une 
précision croissante, 

Il ne faut pas perdre de vue, en effet, que l'application de 
sanctions pénales, à l'encontre des personnes qui n'’occupent 
pas les lieux à titre de résidence principale suppose résolu le 
problème de la distinction entre les résidences principales et 
secondaires. Or, rien n’est moins simple que d'effectuer de 
telles discriminations, s'agissant de catégories de personnes 
dont les activités professionnelles les conduisent à vivre le plus 
souvent loin de leur domicile: coloniaux, militaires, marins, 
personnes travaillant sur des chantiers itinérants, fonctionnai- 
res disposant de logements de fonctions à titre précaire, etc. 

Les difficultés rencontrées ont été d’autant plus grandes que 
la notion de domicile principal est entendue d’une manière très 
favorable par les tribunaux judiciaires, pour les catégories sus- 
visées de la population. En particulier, les coloniaux sont consi- 
dérés, au regard tant de la législation relative au maintien dans 
les lieux des logements loués que de la réglementation sur 
les réquisitions, comme ayant leur résidence principale dans 
le logement métropolitain où ils ne viennent s'installer que 
quelques mois tous les deux ou trois ans. 

Des problèmes aussi délicats se posent à l'égard des mili- 
taires, qui sont très nombreux à souhaiter construire leurs 
logements dans des loca:ités situées loin de ‘oute garnison, 
dont il est à prévoir que leur famille ne les occupera que par 
intermittence; le refus pur et simple de primer de tels loge- 
ments constitue une solution parfois délicate, la plupart des 
officiers et sous-officiers de carrière étant actuellement en opi- 
rations en Afrique du Nord loin de leur famille. 

Bref, l’application de sanctions suppose l'adoption préalable 
de critères extrêmement précis pour distinguer les résidences 
principales des secondaires. 

Il existe des résidences secondaires caractérisées; l'adminis- 
tration s'est efforcée de les déceler; dans tous les cas où il 
en a élé ainsi, la suppression de la prime a été immédiatement 
décidée — avec le reversement des primes indûment perçues, 
le remboursement du prêt du Crédit foncier constituant le 
corollaire automatique d’une telle sanction. 

Un contrôle sérieux a, en particulier, été exercé au stade 
de l’examen par le comité des prêts spéciaux des demandes 
de prêts présentées par les bénéficiaires des primes. 

Le bureau compétent de la direction de la construction 
(C/AC 3) a procédé au cours des années 1955, 1956 et 1957 à 
l'examen d'environ 4.000 dossiers. 

Quatre cent vingt de ceux-ci ont donné lieu à un rejet du 
prêt pour un montant total de plus d’un milliard de francs. 

Simultanément, ont été annulées les primes provisoires déjà 
prises, en faveur des personnes dont les demandes de prit 
avaient élé refusées, il en est résulté pour le Trésor, une 
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«economie correspondant à un montant global annuel de primes 
de 12.600.000 F environ pendant vingt ans (soit 230 millions 
au total). (1). 

A l'instigation du service central, les directeurs départemen- 
{aux du ministère de Ja reconstruction et du logement ont 
rentorcé leurs contrôles tant au stade des décisions provisoires 
que des décisions définitives — et obtenu dans certains dépar- 
tements des résultats remarquables. Les cas litigieux sont 
soumis à l’administration centrale depuis le mois d'août 1957. 


h, Locaux affectés en totalité ow pour partie à un usage 
commercial ou professionnel. 


Les irrégularités constatées dans ce domaine sont infiniment 
plus rares que dans celui des résidences secondaires. Il ne faut 
donc pas s'attendre là à des résultats spectaculaires, 


é 


Ia Cour préconise, en eetle malière, comme en ce qui 
concerne le contrôle des résidences secondaires, une liaison 
entre les services départementaux du ministère de la recons- 
truction et les services départementaux des contributions direc- 
tes — liaison d’ailleurs prévue par le décret n° 55-682 du 20 mai 
195 « jusqu’à présent demeurée lettre morte », selon la Cour. 


C'est un fait que le ministère de la reconstruction, préoccupé 
rar des tâches plus urgentes, n'a pu, jusqu'à présent, aboutur 
à un accord avec les services des contributions directes sur les 
moyens pratiques à utiliser pour assurer cette collaboration. 


Il convient d’ailleurs de faire remarquer que c’est plus dans 
le domaine des transformations à usage commercial ou profes- 
sionnel que dans celui beaucoup plus important, des résidences 
secondaires, que la liaison souhaitée aurait pu jusqu'à présent 
se révéler efficace. 

En effet, les services des contributions directes ne s'appli- 
quent à déceler les résidences secondaires qu'à l'erpiration du 
délai de deux ans suivant l'achèvement des constructions et 
«un delà duquel l'exonération d'impôt foncier n'est maintenue 
qu'en faveur des résidences principales. 

Quoi qu'il en soit, le ministère de la reconstruction procède 
actuellement à un examen des moyens susceptibles de faire 
connaître aux services des contributions directes loutes les 
constructions ayant bénéficié d’une aide de FEtat. 

ll ne faut pas se dissimuler que la dispersion et le nombre 
des bénéficiaires de l’aide de l'Etat remi tout contrèle systé- 
lualique difficile. Le nombre desdits béné/iciaires approche celui 
des assujettis à la surtaxe progressive. 


2e Octroi de primes pour la construction de logements 
dépassant les maxima de prix de revicnt autorisées. 


La Cour fait observer que les primes à la construction parais- 
selit avoir été accordées fréquemment pour des logements dont 
le prix de revient au mètre carré de surface habitable dépas- 
sait les plafonds d'exclusion fixés par la réglementation en 
\igueur. 

Il est exact que dans la région parisienne notamment les 
services chargés d'examiner les projets ont été parfois conduits, 
faute d'un personnel suffisant, à se contenter d'un engagement 
des promoteurs de me pas dépasser les limites réglementaires 
de prix. Mais les restrictions apportées depuis plus d'un an 
dans l'octroi du concours financier de l'Etat ont conduit l'admi- 
histration à se montrer beaucoup plus sévère dans l'examen 
des projets présentant un caractère de luxe. 





(1) Les primes annulées se répartissent comme suit: 

— 11.365 mètres carrés à 600 F; 

— 2.919 mètres carrés à 1.000 F; 

— 2.715 mètres carrés à un taux inférieur à 600 F. 

Ces chiffres ne comprennent pas les nombreuses réductions 0p6- 

ts à l'occasion de contrôles effectués au même stade, sur K taux 
prime ou sur la surface primée portée sur les décisions pro- 
ires. 








A titre d'exemple, depuis un_an envirop, pratiquement 
aucune prime n'a élé accordée dans le seixième arrondisse- 
ment de Paris et à Neuilly, les constructions cdifiées dans ces 
secteurs étant présumées dépasser les maxima autorisés, 


Il suffit de consulter les publications et'agences immobilières 
pour constater que les promoteurs des constructions présentant 
un caractère de luxe ne font plus état de l'octroi de la prune. 


3° Octroi de primes au taux de 1.000 franes pour la construction 
de logements destinés à êlre occupés par des ptrsonnes 
aisées. F 
La Cour relève que sur 1.347 logements construits dans la 
banlieue Ouest de Paris, 54, soit plus de 4 p. 100, sont occupés 
par des personnes gagnant de 125.000 à 260.000 F par mois. 


Il peut être rappelé à la Cour, en réponse, que le contrôle 
des ressources des pétitionnaires est très difficile, s'agissant 
gotamment de personnes exerçant des professions libérales où 
commerciales, et que d'autre part ces ressources peuvent évo- 
luer très rapidement dans certains cas. 


En tout état de cause, le pourcentage des cas litigieux cons- 
tatés reste très faible. Dans leur immense majorité les 
occupants des Jgements économiques et familiaux ont des 
ressources modestes. 


Au surplus, l’eflort nouveau que le ministre de la recons- 
truetion et du logement vient de décider de faire en faveur des 
constructeurs de Jogements primés à 1.000 F en prenant, 
conjointement avec le ministre des finances, les arrêtés récents 
du 22 mars 1958, s'accompagnera d’une attention plus grande 
apportée aux ressources des bénéficiaires. 


? 
4° Bénéfices réalisés par les revendeurs d'appartements. 


Le ministre de la reconstruct'on et du logement examirre les 
mesures susceplbles d'être prises pour Jiniter la spéculation 
däns ce domaine. 


Il étudie par exemple la possibilité d'exiger des personnes 
qui procèdent à la vente d'un appartement dans un délai de 
moins de cinq ans à dater de sa construwetion, le remhourse- 
ment immédiat du prêt qui leur à été consentk Ain-i serait 
partiellement freinée une poussée des prix constatés, 


REPONSE DU WIMSTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES &E DU PLAN 


(Direction générale des impôts.) 


La Cour constate que la vente des appartements donne leu 
à yes combinaisons regrettables permettant aux bénéficiaires 
des primes à la construction ou des prèts garantis par le 
Trésor de réaliser irréguliérement de substantiels bénéfices, 


La situation signalée par la haute juridiction n'avait pas 
échappé au ministère des finances; aussi, une enquête géné- 
rale a-t-elle été prescrile pour déterminer les modalités de 
financement des constructions immobilières actuellement uti- 
lisées, le mode de rémunéralion des capitaux engagés, Je 
régime fiscal applicable, dans les différentes hypothèses, tant 
au regard de l'impôt sur les sociétés que de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques, en €e qui coneerne Îles 
bénctices provenant des ventes de logements et des cessions 
de parts et actions représentatives de logements, les revenus 
ixes où variables alloués aux bailleurs de fonds et les produits 
ae la location des immeubles, les amomames que révelerait 
eventuellement la comparaison de ces différents régimes, leurs 
conséquences Sur la faveur dont jouissent ou sur la défavenr 
qu'encourent les formules juridiques correspondantes aupres 
des bailleurs de fonds, agents d'affaires et souscripteurs, et 
eufin, les revisions qu'il conviendrait d'apporter à la légis- 
lation fiscale en cette matière. 


Cette enquête répond ainsi, par avance et dans une tris large 
imesure, aux préoccupations de la Cour, 
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La Cour des comptes signale qu'elle à demandé au muinistre 
des finances et au secrétariat d'Etat à la reconstruction et au 
logement dé prendre les mesures nécessaires pour que les 
renseignements détenus par le service des contributions 
directes soient utilisés pour déceler les résidences secondaires, 
les locations saisonnières, les transformations en locaux com- 
merciaux et tous autres usages des logements primés, mais 
qu'aucune liaison n'a jusqu'à présent €té réaliste entre les 
deux services intéressés. 

Le ministère des finances précise à cet égard que s'agissant 
d'une mesure destinée essentiellement à assurer le contrôle 
de J'attribution de primes à la construction, 1e8 services des 
contributions directes n'ont pas à prendre d'initiative en cette 
matière mais ils sont prêts à étudier et à accueillir dans la 
plus large mesure possible les suggestions qui pourraient être 
faites à cet égard par le monisière de la reconstruction et du 
logement, 


RÉPONSE DU MINISTERE DE L'INTÉRIEUR 
(Direction de l'administralion départementale et communale.) 


En ce qui concerne l'attribution de logements par l'offive 
d'habitations à loyer modéré de la ville de Paris, le préfet 
de la Seine, consulté par mes soins, n'a pu, dans le court 
délai qui lui était imparti, faire procéder à l'enquête qui 
serait indispensable sur le cas signalé, qui concerne un 
immeuble dont l'adresse n’est pas précisée. Il observe qu’en 
tout état de cause, la très grande liberté dont disposent les 
offices pour leurs attributions de logements et l'inefficacité 
du contrôle théoriquement exercé par le comité départemental 
ne lui permetlent pas de se prononcer avec précision sur 
les faits dénoncés par la Cour des comptes. Il indique enfin 
que le commissaire à la construction et à l'urbanisme pour 
la région parisienne met actuellement au point un rapport 
destiné à proposer au ministre de la reconstruction et du 
logement différentes mesures en vue d'assurer une meilleu;e 
répartition des logements construits avec le concours des 


fonds publics. 


III. — BUDGCT ANNEXE DE L'IMPRIMERIE NATIONALE 
(Payement de dépenses publiques sans crédits.) 


REPONSE DU MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


I à toujours paru normal au ministère de l'éducation natio- 
nale que l'imprimerie nationale, établissement publie chargé 
de l'édition et de la vente des publications officielles, ait le 
droit de ne réclamer à une administralion que la dépense 
d'impression excédant le produit des ventes. 


Cette manière de faire est d'usage courant lorsque l'éditeur 
est une maison privée. Rien ne S'’oppose en effet à ce qu'une 
administration confie une publication toialement ou partiel- 
lement rentable à un édiieur, celui-ci cédant un certain nombre 
d'exemplaires, moyennant un prix forfaitaire, et vendant Je 
surplus au public à son profit. 


Le système préconisé par la Cour présenterait le grave 
inconvénient d'inciter les administrations, dès qu'une publi- 
cation peut être rentable, à traiter avec un éditeur privé (qui 
ne manquera pas d'y prendre un important bénéfice) au lieu 
de recourir au service publi: qui semblait avoir précisément 
été constitué pour cet objet. 


L'importance des opérations d'édition et de vente de publi- 
cations du ministère de l'éducation natiünale a été une &es 
raisons justifiant l'érection en établissement public autonome 
du Centre national de documentation pédagogique. Depuis 1956, 
ces opérations sont traduites en recettes et en dépenses dans 
la comptabilité de cet organisme, ce qui offre les avantages 
d'ordre comptable souhaités par la Cour san présenter les 
mwonvénients qui viennent d'être signalés 





REPONSE DU MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 
(Direction du personnel et du matériel.) 


Les observations formulées par la faute Assemblée concer. 
nent d'une part les modalités d'affectation des receites prove. 
nant de la vente des publications officielles actuellement 
pratiquées par l'Imprimerie nationale, d'autre part le fonction. 
nement de certains comptes particuliers. 


Sur le premier point, il y a lieu d'observer que les 
dispositions de la décision ministérielle du 14 mars 14» 
s'inspiraient de la nécessité de permettre à l'établissement 
industriel d'Etat, pour assurer son fonctionnement, de recou- 
vrer directement une partie des dépenses de main-d'œuvre et 
de fourniture sur le produit de la vente des publications dont 
il assure la diffusion. En effet, les recettes effectuées à ce titre 
n'atteignent, en aucun cas, le montant des frais d'impression 
correspondants. 


La substitution au système actuel de la procédure du réta. 
blssement de crédit, subs'itution que préconise la Cour des 
comptes, aurait pour résullat d'entraîner des opérations suc. 
cessives de transfert de recettes. De ce fait, la mise à la dispo- 
sition des administrations des sommes provenant de la vente 
de leurs publications s'en trouvera sensiblement retardée, ainsi 
d'ailleurs que le recouvrement par l’Imprimerie nationale d'une 
purtie des frais d'impression. 

C'est pourquoi, en définitive, il paraît peu rationnel de 
confier au Trésor la tenue d'un compte dont les éléments sont 
déjà centralisés par l'établissement d'Etat et l’on conçoit difii- 
element un eyele fermé d'opérations comptables Imprimerie 
nationale-Trésor-Administration-Imprimerie nationale alors qu'il 
suftit de définir de facon précise les règles impératives qui 
devraient présider à l'affectation directe par l'imprimerie natio- 
naie du produit des ventes de publications officielles à l'apure- 
ment des mémoires d'impression correspondants. 


Dans ces conditions, les différents services intéressés du 
département procèdent actuellement à l'étude de cette ques:- 
tion, afin de déterminer la procédure susceptible de conciler 
Js exigences de la réglementation budgttaire et les nécessilis 
d'une gest:on simple cet efficace. 


* 
++ 


S'agissant du fonctionnement de certains comptes, l'Impri- 
mere nationale ne peut que reconnaître qu'elle était devenue 
en quelque sorte le mandataire des administralions éditrices 
pour l'impuitation de certaines dépenses sur le produit des 
ventes. 

Il en e:t résulté incontestablement une certaine confusion 
dans le role respectif des administrations précitées et de l'ets- 
blissement d'Etat, les premières s’efforçant de gérer Les credits 
dont elles disposaient pour la d'ffusion de leurs publications 
et l'imprimerie nationale ne se reconnaissant pas le droit do 
faire obstacie aux décisions qui lui étaient notifiées., D'autre 
part, et surtout depuis ces dernières années, il est apparu un 
manque de clarté dans l'individualisation de certains comptes 
de publications éditées par l'institut national pédagogique, 
organisme d'Etat, et le comité universitaire d'information péda- 
gogique, association privée. 

Le caractère regrettable d'un tel état de choses n’a toutefois 
ras échappé à :’Imprimerie nationale qui est intervenue de 
ficon pressante auprès des services intéressés dans le souci 
d'obtenir une ventilation plus précise des recettes. 

Des résultats ont déjà été obtenus dans ce domaine, ain:i 
que la Cour des comptes l'a d’ailleurs constaté et, depuis le 
{er janvier 1957, Je produit de la vente ‘des publications de 
chaque organisme apparait clairement, 











Cconcer. 


s prove. 
Lement 
OncCtion- 


Jue les 
rs 1129 
ssement 
recou- 
uvre et 
is dont 
ce titre 
ress!0n 


u réta. 
ur des 
1S SUC- 
dispo- 
. vente 
>, ainsi 
d'une 


el de 
s sont 
t diffi- 
imerie 
s qu'il 
»S qui 
nati0- 
a PUTe- 


és du 
qques. 
icil.er 


'SSILCS 


1SION 
l'éts- 
edits 
tions 
t do 
iutre 
1 un 
1ptes 
que, 
\Ééda- 


fois 
* de 
ou i 








— 





97 Juin 1958 


s 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE — Document administratif. 


(551) 


EE 





IV. — Ministère de l'éducation nationale. 





1. — DEGENTRALISATION DES PAYEMENTS 


REPONSE DU MINISTERE DES FINANCES 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


(Direction de la complabililé publique.) 


etenant les résultats d'une récente expérience faite dans le 
ressort de l'académie de Caen, la haute juridiction souligne 
les avantages d'économies, de rendement et d'une meilleure 
sestion des crédits budgétaires qu'apporterait la centralisation, 
au sein de chaque académie, des opérations de mandatement 
et de payement des dépenses de personnel et de matériel, pris 
ca charge par l'Etat, concernant l’enseignement secondaire et 
| enseignement technique. 

Ces dépenses sont, à l'heure actuelle, généralement liquidées 
et payées par les services administratifs et comptables des 
lveces, collèges et centres d'apprentissage au moyen de fonds 
mis par l'Etat à la disposition de ces établissements d'ensei- 
“nement qui jouissent de la personnalité civile et de l'auto- 
nomie financière. 

La Cour des comptes souhaite la généralisation de la procé- 
dure expérimentale en appelant l'attention sur les mesures 
préalables suivantes: 

1° Habilitation des recteurs d'académie en qualité d'ordon- 
nateur secondaire de l'Etat pour les dépenses de l'espèce; 

99 Etude des moyens d'exécution dont la mise en piace ne 
devrait pas entrainer une augmentation des frais de gestion ou 
l'acquisition de matériels pouvant faire double emploi avec 
ceux dont certains services préfectoraux sont déjà dotés. 


D'autre part, se référant à des actes frauduleux commis au 
préjudice de l'Etat, la Cour des comptes demande l'application 
de mesures complémentaires de contrôle des opérations de 
mandatement et de payement. 

Ces sugsestions donnent lieu, dé la part du ministère des 
finances, aux éclaircissements suivants : 

Tout d'abord, les dépenses de personnel de l'externat des 
lycées (personnel administratif, enseignant et surveillant) sont 
en application des dispositions de l'article 1#* du décret du 
21 octobre 1934 modifiant le régime financier des lycées, prises 
en charge par l'Etat pour leur totalité depuis le 1°%* janvier 
1935, Ce même texte a également prévu là prise en charge par 
l'Etat des traitements des maîtresses d'internat des lycées de 
jeunes filles. 

D'autre part, le décret n° 47-104 du 13 janvier 1947 relatif au 
traitement des maîtres d’internat a, en particulier, mis à la 
charge de l'Etat à partir du 1% octobre 1946, les traitements 
des maîtres d'internat des lycées de garçons. 

Antérieurement à ces réformes les dépenses dont il s’agit 
tlaient considérées comme une charge des établissements à 
laquelle l'Etat participait en fonction de la situation financière 
des lycées. 

La prise en charge intégrale de ces dépenses par l'Etat a, 
pendant de nombreuses années, élé considérée par le ministère 
de l'éducation nationale comme ne devant pas avoir d'inci- 
dence sur la procédure de liquidation, de mandatement et de 
payement antérieurement en vigueur. 

Aussi et conformément à cette procédure les lycées ont-ils 
sirdé leur rôle de liquidateurs et de payeurs et les opérations 
ifférentes à la rémunération du personnel ont donc continué à 
îlre retracées, pour ordre, en recettes et en dépenses dans le 
budget des établissements. 

D'autre part, et, semble-t-il, par souci d'uniformité ou d’ana- 
logie ces errements ont été également appliqués aux traite- 
ments et indemrétés du personnel des établissements d'ensei- 
gnement technique et publics dotés de Ja personnalité civile 
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ct de l'autonomie financière bien que, dès l'origine, la rémur- 
nération de ces agents ait été intégralement supporlce par 
l'Etat, 

Celle procédure qui laissait au département de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports l'exclusivité des opéra- 
tions de règlement des dépenses de personnel a conduit ce 
ministère à en étendre le champ d'application à des dépenses 
accessoires aux traitements ou à de menues dépenses de per- 
sonnel "incombant à l'Etat et intéressant l'enseignement du 
second degré (frais d'examen, de concours, de stage, frais de 
déplacement des membres des commissions paritaires), Cette 
extension a fait l'objet de dispositions insérées dans l'instrue 
lon générale du 15 décembre 1950 sur l'administraton finan- 
cière et la comptabilité des lycées. 

Cette situation ne pouvait pas cependant ètre sonsidérée par 
le ministre des finances comme satisfaisante. 

En premier lieu et ainsi qu il est observé dans le rapport Ju 
contrôleur financier près le ministre de lédueation nationale 
sur le contrôle de i'exécution du budget de l'exercice 1956, 1 
cécentralisation excessive des opérations de liquidation et de 
mandaisment des dépenses de personnel s'est souvent opposée 
à une spécialisation des agents administratifs, Il en résulte de 
fréquentes erreurs quant à l'application des textes régissant la 
matière dont la découverte s'avérait d'autant plus difficile que 
chaque établissement travaillait isolément, 

En second lieu, l'exclusion des trésoriers-payeurs généraux 
dans le payement des dépenses d'enseignement à la charge de 
l'Etat ne pouvait être tenue comme régulière au regard des 
dispositions de l'article 10 du décret du 31 mai 1862 portant 
règlement général sur la comptabilité publique selon lequel 
« aucun payement ne peut être effectué qu'au véritable créan- 
cier justifiant de ses droits et pour l’acquittement d'un service 
fait », En effet, le versement par le Trésor de fonds aux inten- 
dants à charge par ceux-ci de procéder au règlement des som- 
mes dues aux créanciers au vu de titres de payemert émis par 
les chefs d'établissement constitue une infraction à la règle 
précilée, 


.. 


Aussi, en vue de remédier à cette situation, le département 
de l'éducation nationale a, pour sa part, procéd au cours de 
l'année 1954, dans le ressort de l'académie de Caen et en ce 
qui concerne les centres d'apprentissage, à une expérience ten- 
dant à centraliser dans un service ratlaché à l'inspection. prin- 
cipale de l'enseignement, c'est-à-dire à l'échelon rectoral, les 
Opérations matérielles de liquidation et de mandement des trai- 
tements, sans, pour autant, modifier les procédures de paye- 
ment antérieurement en vigueur. x 

Les résultats de cette expérience ont permis de poursuivre 
les réformes qui s'imposent en ce domaine, A cet effet, une 
nouvelle expérience en liaison avec le ministère des finances a 
été lancée dans le ressort des académies de Caen et de Besan- 
çon devant aboutir, au cours de l’année 1958, d'une part, À 
la liquidation et au mandatement de l'ensemble des dépenses 
de personnel de l'enseignement du second degré et de l'en- 
seignement technique par les services des rectorats, d'autre 
part, au payement des dépenses de l'espèce par les trésoriers- 
payeurs généraux des départements intéressés, Cette mise en 
place progressive de la nouvelle procédure répond, en consé- 
quence, à la recommandation de la Cour des comptes d'éviter 
une réforme hâtive qui ne serait pas sans inconvénients tant 
sur le plan ordonnateur que sur le plan comptable, Enfin. la 
nécessité d'une adaptation des textes n'a pas échappé au dépare 
tement et c'est ainsi que, en premier lieu, un arrêté interminis- 
tériel du 2 janvier 1958 a conféré aux rec'eurs des académies 
de Caen et de Besançon la qualilé d'ordonnateurs secondaircs 
pour les dépenses susvisées. 

Quant aux moyens matériels d'exécution il s’agit,.en l’occur- 
rence, d'une question qui, au premier chef, intéresse le minis 
titre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des spon- 
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Ainsi doit, dans un avenir plus ou moins proche, être réglé 
d'une manière satisfaisante Le problème du payement des 
dépenses de traitement du personnel de J'enseignement secon- 
daire et de l'enseignement technique. 

En ce qui concerne les dépenses accessoires aux traitements 
et aux menues dépenses de personnel de l'enseignement secon- 
daire à la charge de l'E‘at, la procédure de payement, par l'in- 
termédiaire de lycées payeurs constituait une mesure abusive 
d'autant pius grave que, en l'occurrence, les établissements 
intéressés étaient appelés à effectuer le règlement de dépenses 
concernant des membres de l'enseignement sans tenir compte 
de l'affectation des intéressés. 

Le département, pour sa part, s’est attaché en priorité à ce 
deuxième problème, A la suite de divers échanges de vues la 
giluation à été régulariste par la désignation des recteurs d’aca- 
démie en qualité d'ordonnateurs secondaires de l'Etat pour ces 
catégories de dépenses et par la création, auprès de chaque 
rectorat, d'une régie d'avances chargée du pavement des 
dépenses correspondantes pour le compte des trésoriers-payeurs 
généraux, seuls comp'ables assignataires qualifiés. 

Enfin, constatant que les techniques modernes ouvrent de 
nouvelles possibilités de détournements de fonds, la hante juri- 
dietion souligne Ja nécessité de renforcer le contrôle des opé- 
rations de mandalement et de payement. A cet égard, des sug- 
gestions précises avaient été formulées dans un référé adressé 
au département. 

Sans inéconnaitre le souci de la Cour des comptes de pré- 
venir par des moyens appropriés des détournements de fonds, il 
ne semble pas possible cependant de retenir intégralement les 
proportions faites à ce sujet. Une réponse détaillée an référé 
susvisé sera transmise prochainement à la haute juridiction. 


IL -—- LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 
DANS LES GRANDS ETABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT 
DE L'EDUCATION NATIONALE 


KREPONSE DU MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Le bon fonctionnement des laboratoires et instituts dont la 
Cour souligne Fincessante extension soulève de nombreux 
problèmes et exige un assouplissement ou du moins un amé- 
vagement des règles administratives et comptables en vigueur. 





Notamment il apparaît nécessaire de réglementer les opéra- 
tions faites par ces organismes pour le compte des particuliers, 
Comme le suggère la haute juridiction, une décision des auto- 
rités supérieures devra être exigée avant la conclusion des 
conventions avec l'industrie privée qui conduisent un pro- 
fesseur à consacrer une partie de son activité et à utiliser les 
laboratoires d'un service publie à des fins qui n'entrent pas 
nécessairement dans la vocation générale du corps enseigüont, 
décision préalab'e qui pourrait incomber soit au recteur, soit 
au doyen dont dépend l'institut ou le laboratoire. 


Cet accord du recteur ou du doyen devrait porter sur luli- 
lité et l’opportumilé mêmes de la convention par rapport anx 
missions de recherche et d'enseignement qui sont celles de 
l'Université, ainsi que sur ses conditions financières. 


I} faut souligner toutefois que les recteurs et les doyens se 
voient contier de multiples tâches qui requièrent déjà toute leur 
activité. Or, la technicité de ces conventions, tant du poini de 
vue financier que du point de vue juridique, appelle n:ves- 
sairerment un examen approformdi des tractations qui ne ferait 
qu'accroître encore leurs difficultés. La solution de ces pro. 
blèmes devrait donc être recherchée avant tout dans un meil- 
leur aménagement des secrétariats des organismes uriversi. 
taires. Il serait nécessaire de les équiper d'un personnel admi 
nistratif suffisant et qualifié. 


En outre, la solution des nombreux problèmes camplables 
qui se sont posés et qui se poseront au niveau du laboratoire o1 
d: l'institut (gestion de fæit) ne peut être recherchée que dans 
un sens qui permette d'utiliser les crédits privés avec la liberté 
dont disposent les industries privées, c’est-à-dire immédiatement 
et en rctribuant les services exceptionnels (heures supplémen 
taires selon des tarifs se référant à ceux qui sont pratiques 
düns l'industrie). 


Ainsi que le constate la Cour, depuis son organisation en 
1Ku7. l’enseignement supérieur à beaucoup évo'ué. surtout dans 
le domaine seientifique. Aussi la bonne marche de ce service 
public implique-t-elle que des solutions nouvelles soient appor 
tées aux besoins nouveaux qui se révèlent chaque jour el 
dont la satisfaction ne peut pas toujours être trouvée dans 
cadre des règles administratives ct comptables tradilionnelles. 





| AS 


Ministère de l'industrie et du commerce. 





Cette administration n'a pas adressé de réponse aux 


observations de la Cour. 





VI. — Ministère de l'agriculture. 





!. — LES FONDS DE SOUTIEN DES PRIX DES PRODUITS 
AGRICOLES ET LES ORGANISMES D'INTERVENTION ECONO- 


MIQUE 
REPONSE DU MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Certaines observations formulées par la Cour portent sur 
l'ensemble des fonds et les principes de la politique de soutien 
des produits agricoles. 

Il convient de souligner tout d'abord que les différents fonds 
visés n’ont aucune personnalité propre. Les interventions 
effectuées au titre de ces fonds sont décidées par le ministre 
des finan’es, des affaires économiques et du plan, le ministre 
de l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
Leurs décisions ne sont prises qu'après avis du comité de 
gestion du fonds intéressé qui, comporte à côté des repré- 





sentants de leurs départements, des membres professionnels. 
Cette procédure complexe prévue par les décrets constitutifs de 
ces fonds est de nature à donner toutes garanties quant à 
l'intérêt des mesures prises. 

En ce qui concerne le volume des ressources qui leur sont 
affectées, il semble impossible de prévoir, lors de l'élaboration 
du budget, les besoins auxquels il sera nécessaire de faire 
face et qui dépendent aussi bien de l’évolution de la conjont- 
ture que de celle des conditions atmosphériques. Toutefois 
certains procédés sont de nature à assurer l'adaptation d:s 
moyens aux besoins qui se révèlent et à prévenir un gaspil- 
jage des crédits qui apparaîtront ultérieurement exagérés. Les 
possibilités de report, conjuguées avec la nécessité signalée pur 
la Cour de disposer d’une masse à manœuvre, vont en ce Sens; 
les relations financières entre les fonds primaires et le fonds 
de garantie mutuelle et d'orientation de la production agricu!". 
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enfin les possibilités de transfert de crédits entre fonds s’ali- 
mentant à la même source qui sont inscrites dans le projet 
de loi de finances doivent permettre ces adaptations en cours 
d'exercice. 

Il est souhaitable qu'une participation financière des profes- 
sionnels aux mesures de soutien des marchés soit assurée. Elle 
existe tant en ce qui concerne la résorption des excédents de 
céréales, que l'exportation des sucres sous la forme de coti- 
sations de résorption. Inscrites dans les textes instituant le 
fonds de garantie mutuelle et le fonds d'assainissement du lait, 
des participations professionnelles n'ont pu jusqu'ici être 
recouvrées en raison de difficultés techniques inhérentes aux 
productions en cause. l'incertitude de l'assiette, les difficultés 
de recouvrement en l'absence de points de passage contrô- 
lables, rendent difficile la perception d’une taxe appliquée au 
prix des produits. 

La politique des prix agricoles définie par les décrets du 
18 septembre 1957, 10 octobre 1957 et 23 janvier 1958, et, en ce 
qui concerne le lait, par la loi du 18 mai 1957, doit entraîner 
l'intervention automatique des organismes de soutien des prix 
et par suite des finances publiques. Elément indispensable 
d'une politique d'orientation de la production agricole, elle doit 
éviter aussi bien le développement de produetions excéden- 
taires dont l'écoulement impose de lourdes charges au budget 
que le renouvellement de situations de pénurie qui ont imposé 
des importations lourdes de conséquences pour ia balance des 
comptes. 


1° Fonds d'assainissement du marché de la viande. 


La Cour a relevé plusieurs opérations réalisées en 1954 et 
1955 sur les crédits ouverts pour la régularisation du marché 
de la viande. Ses observations visent d’une part l’avance d’une 
subvention de 127.056.606 francs à la Coopérative agricole de 
houblon d’Alsace (COPHOUDAL) et, d'autre part, l'octroi de faci- 
lités financières à trois coopératives de production de viande. 


Dans la première affaire signalée, l'attribution d’une sub- 
vention destinée à atténuer la perte subie par la COPHOUDAL 
par suite de l'exécution d’un important marché d'exportation 
de houblon, résulte d’une décision commune des trois dépar- 
tements ministériels intéressés, décision qui a été matérialisée 
par la signature d'une convention avec la coopérative. Sans 
doute la procédure appellait-elle des réserves, mais l'intérêt des 
opérations en cause commandait que des mesures interviennent 
très rapidement. Le fonds d’assainissement du marché de la 
viande a été substitué, en la circonstance, au fonds de garantie 
mutuelle et d'orientation de la production agricole, qui n'était 
pas, à l'époque, en mesure d'assumer financièrement l'opé- 
ration. La subvention n'a été imputée provisoirement sur les 
crédits affectés à l'assainissement du marché de la viande que 
sous la garantie d'une prompte régularisation de la situation 
ainsi créée. Cette régularisation est effectivement intervenue dès 
que le fonds de garantie mutuelle a disposé des ressources 
nécessaires. 

L'attribution d'une aide financière aux trois coopératives de 
production de viande: la Coopérative de boucherie et de char- 
cuterie du Bas-Rhin (C. 0. B. Q, U. C. H. À. R.), la Coopérative 
agricole des viandes de l’Est central (C. A. V. E. C.) et la Société 
d'intérêt collectif agricole « le circuit court » (S. I C. A. C. 
I. C. O0.) doit être examinée dans des perspectives différentes. 
Une telle aide était considérée par le Gouvernement comme 
un des moyens propres à assurer la mise en œuvre de sa poli- 
tique visant à améliorer l’économie générale du marché de la 
viande. Le Gouvernement avait estimé nécessaire de favoriser 
le raccourcissement des circuits commerciaux et décidé d'accor- 
der, en conséquence, la garantie financière du fonds pour la 
réalisation d'expériences de cet ordre entreprises par l’intermé- 
diaire de coopératives agricoles. 

Dans les conventions passées avec les trois coopératives il 
s'agit d'opérations tendant à assurer la normalisation des prix 
à la production et devant, par là même, concourir à l’assainis- 
sement du marché, Sous cet aspect, elles relevaient bien du 
dessein général qui a inspiré la création d’un organisme ayant 
pour mission de régulariser le marché de la viande et appa- 
raissent conformes aux intérêts de l’agriculture orientée, par 
les pouvoirs publics, vers la production animale, 





Si ces expériences paraissent devoir être justement comprises 
au nombre des objectifs assignés au fonds d'assainissement du 
marché de la viande, il est de fait que la gestion des entreprises 
coopératives qui y ont collaboré, a rencontré de sérieuses 
difficultés. 

Ces dernières trouvaient pour une part leur source dans les 
conditions traditipnnelles de commercialisation du marche de 
la viande et dans les obstacles que suscite toujours toute tenta- 
tive de réduction des circuits, I n'en demeure pas moins que 
des poursuites devront être entreprises si des irrégularités ont 
été commises dans la gestion des entreprises considérées ; des 
enquêtes ont été ouvertes dont les conclusions détermineront 
les responsabilités qui doivent être mises en cause au-delà des 


termes mêmes des conventions qui ont été conclues avec 


l'Etat. 
2° Fonds d'assainissement du marohé du lait, 


1° La Cour relève une opération portant sur 1.800 tonnes de 
beurre qui, importées du Danemark de novembre 1953 à fevrier 
1954, ont été réexportées fin 1954 en laissant à la charge de 
l'Etat une perte de près de 500 millions ; elle observe qu'il eût 
été possible d'éviter cette perte si la marchandise avait été 
écoulée sur le marché intérieur. 

Il est vraisemblable que la perte eût été inférieure pour le 
Trésor si le beurre avait été négocié sur le marché intérieur, 
mais il est évident que cette charge supplémentaire aurait pro- 
voqué un effondrement des cours sur un marché dont la situa- 
lion était alors inquiétante ; 

2° Le déclenchement automatique de l'intervention de la 
Société Interlait, à partir d'une cotation défectueuse, aurait 
permis, en avril 1957, des manœuvres de professionnels agissant 
sur les cours en vue d'amener la Société Interlait à se porter 
acheteur. 

La constatation des cours est assurée par les services de la 
préfecture de police qui s'attachent à véritier l'exactitude des 
renseignements par des sondages effectués dans la comptabilité 
des mandataires et des commissionnaires, ce qui donne toute 
garantie quant à la cotation publiée. 

La loi n° 57-596 du 18 mai 1957 à d'autre part fait obligation 
aux pouvoirs publics de fixer d'avance et de publier les prix 
d'intervention intéressant les principaux produits laitiers ; 

3° La Cour observe que l'aide à l'exportation ne se justifiait 
pas pendant la période du 1° octobre 1955 au 30 septembre 1956, 
alors que pendant de nombreuses semaines les cours plafond 
ont été dépassés. 

Une politique de soutien des exportations nécessite une cer- 
taine continuité ; le maintien d’un courant commercial s'avère 
foujours moins onéreux que le rétablissement d'exportations 
interrompues. 11 y a lieu de remarquer, à ce propos, que même 
au cours de campagnes récentes caractérisées par une insuf- 
fisance de la production on a jugé indispensable de maintenir 
certains courants d'exportations de vins ou de farines ; 

4° L'action d'exportation serait éparpillée entre une multitude 
de petites opérations. 

Il en est ainsi nécessairement pour les fournitures dans les 
départements, territoires et pays de l'Union française où, à 
défaut d’un commerce de gros local, les fournisseurs métiopo- 
litains jouent le rôle de grossistes vis-à-vis des détaillants ; 

5° La convention passée le 14 mars 1957 entre l'Etat et Inter- 
lait en ce qui concerne la poudre de lait risquerait d'être oné- 
reuse pour les fonds d'assainissement de lait, compte tenu de 
la fixation des prix d'achat aux usines ct des prix de vente par 
la société ne varietur. 

Dans le passé, des variations sensibles de prix ont été enre- 
gistrées du fait de la spéculation; elles n'étaient pas sans pro- 
voquer des à-coups dans la production, ce qui a conduit à la 
fixation de prix valables pour une certaine période, prix qui 
sont toutefois différents pour la période d'été et pour la période 
d'hiver de chaque campagne, 

Ces dispositions ont été reprises dans la loi du 48 mai 1957 
instituant un nouveau mode de calcul du prix du lait; le légis- 
lateur a prévu une garantie totale d'écoulement couvrant non 
seulement la poudre de lait, mais aussi le beurre et les fro- 
mages de garde. 
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le flaït que ee fonds et eet établissement aient bénéficié ensnite 


3e interventions sur le marché du vin. 


t° Diverses mesures ont été prises pour ortenter la politique 
vilicole dans le sens de la qualité du produit. Ce sont d'une 
part les textes d'application du décret n° 977 du 30 septembre 
1953 ‘elassification des cépages, e‘assement des régions à voca- 
tion vitcole et à zone de reconversion) et d'autre part le 
décret n° 954 du 14 septembre 1954 instituant la fourniture de 
prestations d'aleook vinique obligatoires pour chaque vitieulteur 
récoltant plus de 75 heetolitres ; 

2e En ce qui concerne les virements de erédits du fonds 
d'assa nissement de la viticulture au fonds de garantie mutuele, 
il y a lieu de remarquer qu'en fait ces crédits ont été réuti- 
lisés par le fonds d'assainissement pour le paiement de laide 
» Fexportation dont le éhapitre avait été, dès l'institution de la 
prime en 1955, insuifisamment dolé. 


4° Fonds de garantie mutuelle. 


Les observations formulées par la Cour des comptes portent 
essentichoment sur le caractère rélroactif de certaines inler- 
ventions. 

Le fonds de garantie mutuelle a été créé par le décret du 

30 septembre 193, mais n'a effectivement commencé de fonc- 
tionner qu'en novembre 1955. Certaines interventions, décidées 
dans le cadre des attributions du fonds de garantie mutuelle, 
antérieurement à cette dernière date, ont done dû être régu- 
larisées par la suite, lorsque le comité de gestion a été mis en 
place. 
Au demeurant, aucune disposition législative ou réglemen- 
taire n'iuterdit de procéder, au titre du fonds de garantie 
rmutuelle, à des interventions dont l’eflet est rétroactif. Les 
ressourecs du fonds de garantie mutuelle peuvent être utilisées 
pour assurer le financement de toutes mesures tendant à erien- 
ter la production agricole et une intervention à earactère rétro- 
actif peut parfaitement êlre décidée si elle s’inserit dans le 
cadre des attributions du fonds et si elle est justiliée sur le 
plan économique. Dans certains eas, il peut même apparaitre 
préferable de décider une intervention limitée, à caractère 
rétroactif, pour maintenir certaines productions, plutôt que 
d'être amené, ultérieurement, à effectuer une intervention mas- 
sive pour encourager à nouveau les productions qui auraient 
été abandonnées. 

Les interventions, effectuées au titre du fonds de garantie 
mutuelle, ne sont décidées, dans tous les eas, qu'après un exa- 
men approfondi par le comité de gestion et les différents dépar- 
tements ministériels intéressés, de Fensemble des problèmes 
économiques et financiers posés par ces interventions. 

Il ne semble pas, d'autre part, que les interventions du fonds 
de garantie mutuelle aient bénéficié « moins directement aux 
agriculteurs qu'a commerce et aux industries de transforma- 
tion ». Toutes les décisions n'ont, au contraire, été prises que 
dans l'intérêt des agriculteurs, les interventions en faveur du 
commerce ou des industries de transformation n’élant décidées 
que dans la mesure où ces interventions bénéficient aux agri- 


culteurs. 

En £e qui concerne les productions intéressées par l'action du 
fends, il paraît inexact de les quaiilier de secondaires, puisque 
les interventions du fonds ont porté essentiellement sur les 
fruits et légumes, les pommes de terre et les produits de lavi- 
culture, dont le caractère de productions principales ne peut 
être conteste. 

Enfin, il ne paraît pas souhaitable, comme le propose la Cour, 
de supprimer les versements des fonds primaires au fonds de 
garantie mutuelle, car ces versements sont un élément essen- 
tiel de financement du fonds et constituent la base de la notion 
de garantie mutuelle qui à présidé à la éréation du fonds et 
qui est le principe même de cette action. 

Les versements des fonds primaires n'ont d’ailleurs pas été 
limités au fonds d'assainissement du marché du lait et du 
marché de la viande, mais ils ont été effectués également par 
le fonds d'assainissement de ia viticulture et par l'O, N. E C.; 








de reversements effectués par le fonds de garantie mutuelle, 
en vertu dun prineipe de la solidarité rappelé ei-dessns, n’en 
laisse pas moins subsister le principe de la participation. 


5° Betteraves et sucres. 


Après mn rappel analytique des différentes interventions de 
l'Etat sur le marehé de la betterave et du sucre, les observa- 
tions de Ha Cour portent essentiellement sur les deux points 


suivants : 
Interpretation trep libérale du décret du 9 août 1953; 
Conditions de réalisation des exportations des tonnages de 

sucre provenant ees transferts de betteraves des distilleries 

supprimees sur les sucreries (campagne 1954-1955). 


L — a) Il semble que l'observation présentée repose sur une 
interprétalion qui peut parailre contestable de l’article 12 du 
décret ei-dessus rappelé. 

On re peut soutenir, en effet, qu'en autorisant l'Etat à cou- 
vrir 30 p. 100 de la dillérenee entre le prix français et le cours 
mondial, le décret du 9 août 1953 entendait Hmiter la partici- 
pation de FEtat à 30 p. 100 de la perte globale occasionnée par 
les expéditions de sucre réalisées, pour Ha plupart, à Fintérieur 
de la zene frane à un prix diflérent du eours mondial; 


b) La décision interministérielle du 15 octobre 1957 reversant 
à la eaisse interprofessionnelte la différence entre le montant 
de l'aide et la perte effective subie à l'exportation n’a eu qu'une 
portée extrémement limitée, puisqu'elle n'a été appelée à jouer 
que pour les exportations de produits sucrés (de l’ordre maxi- 
mum de 45 millions de franes). 

Il est rappelé, à ce sujet, que l'aide de l'Etat est forfaitaire, 
unitaire et uniforme pour une campagne considérée, e’est-à-dire 
qu'elle s'applique au même taux chaque fois qu’un kilogramme 
de sucre est exporté dans la limite des 300.000 tonnes. 

Au surplus, pour prendre une décision, l'administration 
n'avait pas à s'inquiéter de la situation financière de la caisse 
interprofessionnelle, les sommes disponibles restant acquises 
aux exportalions futures de sucre; 


«) L'application de l'aide de l'Etat au suere inclus dans les 
produits sucrés exportés ne eonstitue pas une extension du 
régime, puisqu'elle ne joue toujours qu'à l'intérieur du ton- 
nage global de 300.000 tonnes et qu’il n'est nullement précisé, 
dans le décret du 9 août, que cette aïde ne doit s’appliquer 
qu'aux exportations de suere en nature et non incorporé dans 
un produit fini. , 


I. — Si le délai de soumission des offres à été particuliè- 
rement eourt (du 4 au 6 novembre 1954), il faut considérer 
que, depuis l'arrêté du 30 septembre 1954, tous les opérateurs 
étaient en fait avertis de l'exportation des 195.000 tonnes de 
sucre provenant des transferts. 

Les principaux projets avaient été soumis depuis longtemps 
par les intéressés à l'administration qui au cours d'une réu- 
nion interministérielle en date du 18 octobre 1954 en avait 
pris eonnaissance. Une opération d’une telle envergure ne pou- 
vait se concevoir el se mettre au point en quelques jours; 
ce n'élait donc pas un allongement du délai de soumission 
qui aurait en réalité changé quelque chose pour tous les expor- 
lateurs avertis du marché extérieur du sucre. 

L'exécution fractionnée de cette exportation n'aurait con+ 
duit qu'à multiplier les vendeurs vis-à-vis du nombre limité 
d'acheteurs, compte tenu notamment de l'obligation faite de 
livrer un minimum de 120.000 tonnes sur l'Allemagne de 
l'Ouest et les pays du Bénélux. Cette procédure n'aurait pas 
manqué d'entraîner une concurrence néfaste entraînant une 
baisse du prix. 

L'opération devait au surplus être menée et exéeutée avec 
le maximum de rapidité et si possible avant la fin de la cam- 
pagne de fabrication pour éviter que le prix de cession ne 
se trouve grevé de frais d'entreposage. Elle devait également 
être réalisée de telle sorte que les engagements internationaux 
souscrilts par la France soient respectés. 
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I. — LA PROPHYLAXIE DES ANIMAUX 
RÉPONSE DU MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


La Cour des comptes souligne que, dans certains départe- 
ments, les honoraires versés aux vétérinaires pour les opéra- 
tions de tuberculination ont atteint des sommes qui peuvent 
paraitre excessives, dépassant, dans certains Cas, un million 
pour le trimestre. ï 

Elle souhaite, en conséquence, l'application de tarifs plus 
modiqnes que ceux institués par la circulaire du 27 avril 19% 
et dégressifs, lorsque le nombre des opérations à pratiquer est 
tm portant. 

Des mesures ont déjà été prises dans le sens indiqué par Ia 
Cour : 

C'est ainsi que les tarifs des tuberculinations, qui avaient été 
fixés à 220 et 280 francs par da circulaire du 27 avril 1955, ont 
été ramenés à la somme uniforme de 2:0 francs par la circu- 
laire n° 83 du 4 janvier 1957. 

L'institution d'un nouveau régime de rémunération, qui 
pourra notamment comporter un tarif Gégressif, comme le sug- 
gère la Cour, est d'autre part à l'étude. 

En ce qui concerne les dépenses entrainées par l'abattage des 
animaux, la haute juridiction constate que les taux moyeus 
des indemnités d’abattage n'ont cessé de s'accroître depuis 1954. 

Cet accroissement résulte de l'augmentation générale de la 
valeur des animaux; il n'en reste pas moins que l'évaluation 
moyenne établie par la commission d'évaluation se rappro- 
chant au maximum de 30.000 francs, le rôle de cette commms- 
sion devient illusoire. C'est pourquoi un arrêté interministériel 
en date du 1° février 1935 a prévu la possibilité d'instituer un 
système d'indemnisation d'après un barème particulier à 
chaque département, conformément au vœu exprimé par la 
Cour. 

Sur le plan général, enfin, il est exact que le succès de la 
lutte contre la tuberculose bovine « ne peut être escompté que 
s’il est obtenu dans-un délai relativement court ». 


Comme les dotatioys budgétaires actuelles ne permettent pas 
d'accroître le rythme des opérations, il est nécessaire de recher- 
cher.des moyens de financement complémentaires et des études 
sont notamment effectuées pour déterminer dans quelles condi- 
tions ces moyens pourraient provenir d'un emprunt gagé sur 
les ressources du fonds de prophylaxie. 


t 


* III. — AMENAGEMENTS RECIONAUX 
dl REPONSE DU MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


L'aménagement des grandes régions agricoles à fait l'objet 
de programmes d'ensemble, établis à l'initiative du ministère 
2 l'agriculture et approuvés par le commissariat général au 
plan. 

: Ces programmes portent sur : 

« l'aménagement de la région du Bas-Rhône et du Languedoc ; 
l'aménagement agricole des landes de Gascogne ; 

x l'aménagement agricole de la Corse ; 

l'aménagement des coteaux de Gascogne ; 

; l'aménagement hydraulique du bassin de la Durance et de 
la région provençale ; 

« l'aménagement des marais de l'Ouest. 

‘ Une société d'économie mixte, constituée en application de 
l'article 9 de la loi du 24 mai 1951, s'est vu concéder, par décret 
du 14 septembre 1956, la construction et l'exploitation des 
ouvrages hydrauliques nécessaires à l'irrigation des régions du 
Bas-Rhône et du Languedoc. 


} Des sociétés analogues sont en voie de constitution pour la 
réalisation des opérations prévues dans les autres régions. 
Seul de ces grandes opérations, l'aménagement des zones maré- 
cageuses de l'Ouest est entrepris par diverses collectivités ou 
établissements publics locaux. 

La Cour expose les dangers que peut présenter, pour la réali- 
Sation des grandes opérations d'aménagement, le ide trop 
Systématique à des sociétés d'économie mixte, Elle estime qu'il 





convient de ne recourir à cette procédure que si l'étude préa- 
lable de chaque cas particulier fait ressortir, compte tenu de 
l'origine des ressources prévues, qu'elle correspond À la solu- 
tion juridique la mieux adaptée aux problèmes posés par la 
situation de fait. s 


+ 
LE 


Le ministre de l'agriculture partage, sur ce point, l'avis de 
la Cour, mais il pense que, pour tout ou partie de chacun des 
aménagements envisagés, à l'exception des marais de l'Onest, 
la société d'économie mixte est précisément le maître d'œuvre 
le mieux adapté à la situation de fait. 


Les opérations d'aménagement citées plus haut se répartis- 
sent en deux catégories. 


Une première catégorie groupe des opérations basées sur des 
aménagements hydrauliques umportants : irrigation du Langue- 
doc à parur des eaux du Khônme et de l'Orb, irrigation de la 
Provence — avec, accessoirement, fourniture d'eau à la ville 
dé Marscille — à partir du Verdon, irrigation et fourniture 
d'eau domestique à la région des coteaux de Gascogne, à par- 
tir des eaux de la Neste et de la Garonne. 


Par leur échelle même et la diversité des intérêts en jeu, ces 
Uavaux d'aménagement, qui doivent avoir le caractère de tra- 
vaux publics, ne peuvent s'accommoder des maitres d'œuvre 
habituels en la matière : coliecuvités publiques locales ou asso- 
ciations syndicales de propriétaires. L'exemple des coteaux de 
Gascogne, cité par la Cour, est ici particulièrement net. L'insti- 
tution interdépartementale qui avait été constituée Hi y a dix 
ans pour réaliser les travaux d'irrigalon, et qui aurait pu dis- 
poser qu financement nécessaire 4 leur poursuite, a elle-même 
estimé qu'elle ne présentait pas la cohésion nécessaire pour 
inener à bien cetite œuvre, qui intéresse cinq départements. 


On pourrait penser faire assumer par l'Elat lui-même la réa- 
lisation des travaux. La loi du 7 juin 1991, rappelte par la 
Cour, donne en efet au ministère de l'agriculture la possibilité 
de réaliser en travaux d'Etat des travaux d'équipement rural 
et de percevoir, par la suite, une fraction des plus-values 
annuelles auprès des intéressés. Mais l'échelle des opérauons 
conduirait à renforcer massivement les moyens de l'adminis- 
tration. IL est bien certain que l'Etat ne pouvait pas s'ériger 
en maitre d'œuvre d'une acton de cette envergure sans modi- 
fier profondément l'organisation et l'importance de ses services 
permanents, ou leur superposer un service provisoire, qu'il 
aurait fallu créer de toutes pièces. Pour sa part, le ministre 
de l'agriculture préfère une formule permettant d'associer à 
ces opérations les divers 1ntérêts locaux. 


En définitive, si, pour cette catégorie d'opérations, qui com- 
portent de grands ouvrages inlerdépartementaux, la constitu- 
tion de sociétés d'économie mixte concessionnaires n'est pas la 
seule solution qui puisse être envisagée (on pourrait aussi pen- 
ser aux syndicats mixtes, qui n'existaient pas en 1951), elle 
présente des avantages de souplesse et d'efficacité qui, au Bas- 
Rhône-Languedoc, ont été contirmés par l'expérience. 


La deuxième catégorie d'opérations est bien différente. 11 
s'agit, conformément aux programmes approuvés, d'aména- 
ger des terres incultes dans les Landes et en Corse. Pour réali- 
ser ces aménagements, il faut mettre sur pied des organismes 
capables d'acheter ou de louer par emphytéose des terrains 
privés, de les défricher, éventuellement de Les irriguer et de les 
assainir, d'aménager leur infrastructure, de construire les bäti- 
ments nécessaires à leur mise en culture, les exploitations 
agricoles ainsi constituées étant ensuite louées ou cédées à des 
agriculteurs. 11 est clair qu'il n'appartient pas à l'Etat lui- 
même de réaliser ces opérations, tout au moins sur une vaste 
échelle, mi même à un organisme de droit public. On pourrait 
penser à un établissement public conc1 sur ie type de la caisse 
d'accession à la propriété, créée en Algérie en 1956. Mais, en 
Corse et dans les Landes, il ne s'agit ras d'opérations autori- 
taires et il est apparu au ministre + Zagriculture que l'op'ræ. 
tion serait plus aisément réalisée par-un organisme de droit 
privé contrôlé par l'Etat. Contrairement aux opérations de la 
premitre catégorie, aucune concession n'est ici envisagés. 
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£es sociétés d'économie mixte apparaissent ainsi aptes à réa- 
liser des opérations d'aménagement de grandes régions agri- 
toles décidées par FElat. Elles se présentent avant tout comme 
des maîtres d'œuvre d'une nature particulière, capables de réa- 
liser un programme d'Etat, sous le contrôle de l'Etat et avec 
son aide financière. Elles seront aussi un outil précieux pour 
assurer, par Ja suite, le meilleur rendement des travaux réa- 
lisés. 

La Cour souligne, à juste titre, l'importance de cette aide 
financière de l'Etat, qui couvre pratiquement, hormis l'achat 
éventuel des terres de culture, la totalité des opérations, sous 
forme de subventions en capital et de prêts du fonds de déve- 
loppement économique et social. La nature même des travaux 
el actions à entreprendre, leur rentabilité assurée certes mais 
progressive, leur envergure, ont conduit, dès le départ, à rete- 
nir le principe d'un financement intégral par l'Etat. Dans le 
financement des investissements proprement dits, le capital 
privé n'intervient donc pas, malgré la nature d'économie mixte 
des sociétés maîtres d'œuvre. 

L'importance de ce financement sur le budget national impli- 
que naturellement les ‘rois conditions essentielles suivantes : 

le programme des opérations et la politique générale de 
l'entreprise doivent être étroitement définis par l'Etat; 

le fonctionnement des sociétés et leur action doivent être 
contrôlés par l'Elat ; 

les opéralions doivent se réaliser dans les meilleures condi- 
lions d'économie, pour le bon emploi des deniers publics; 


La Cour souligne sur ces trois points les dangers que pour- 
rail présenter le régime des souétés d'économie mixte. 


1° Politique générale de l’entreprise. 


I est de règle générale en matière de génie rural que 
toute opéralion financée par l'Etat doit faire l'objet d'un 
programme dressé où approuvé par l'administration, en fonce- 
tion de l'orientation d'ensemble du plan national de moderni- 
sation et d'équipement. 


En matière d'aménagement de grandes régions agricoles, 
l'ampleur de l'opération à conduit le ministre de l’agriculture 
à associer le commissariat géneral au plan à l'élaboration 
même de ces programmes, qui sont assez détaillés pour détinir 
parfaitement la politique générale de l'entreprise. En cette 
matière, et particulièrement pour les opérations qui sont finan- 
cées par l'Etat, il ne saurait y avoir dessaisissement de l'admi- 
nistralion au profit des sociétés. 


Les études les plus importartes, qui peuvent avoir une inci- 
dence sur l'orientation même de l'action entreprise, sont faites 
par l'Etat, qui peut d'ailleurs en confier certaines aux sociétés 
en passant avec elles des marchés d'études. C'est le cas des 
études concernant le reboisement, l'habitat rural ou les amé- 
nagements communaux dont fait mention la Cour. Il faut 
souligner ici qu'il s'agit non @e conventions générales, mais 
de vérilables marchés dont l'objet est limyté et bien défini. 


C'est aussi par sa présence au conseil d'administration que 
l'Etat peut s'assurer que sa politique est effectivement suivie. 


Au conseil d'administration de la Compagnie nationale d'amé- 
nagement du Bas-Rhône et du Languedoe, l'Etat est repré- 
senté par un commissaire du Gouvernement, qui est le direc- 
teur général du génie rural! et de l'hydraulique agricole. Le 
ministre de l’agriculture souhaite que les préfets soient éga- 
lement appelés à assister aux conseils. 


Mais le commissaire du Gouvernement n'a qu'un droit de 
veto, S'il est suffisant pour garantir que la politique du Gou- 
vernement est effectivement suivie par la société, notamment 
lors de l'établissement de ses programmes annuels de travaux, 
on peut regrelter que l'Etat ne dispose pas de véritable siège 
d'administrateur. Lors de la constitution de la compagnie du 
Bas-Rhône et du Languedoc, le principe n'en avait pas été 
retenu par le Gouvernement. Sur la suggestion de la Cour, le 
ministre de l'agriculture a mis la question à l'élude, 





Ù 


2° Contrôle de la société. 





La Cour souligne en la regrettant l'absence des garanties 
que procurent les procédures traditionnelles d'exécution et de 
contrôle des dépenses publiques. 


L'institution d’un contrôle d'Etat et l’action du commissaire 
du Gouvernement, qui à à connaître du budget des sociétés, 
semble apporter des garanties analogues, avec une procédure 
pius légère qu'en matière de dépenses publiques. 


Dans un autre ordre d'idées, les opérations financées par 
l'Etat font l'objet sur le plan technique et sur le plan financier 
d'un contrôle efficace de la part de l'administration. C'est 
essentiellement dans ce but qu'ont été créés à la direction 
générale du génie rural les « services spéciaux » tels que 
le service spécial d'aménagement hydraulique de la région 
du Bas-Rhône et du Languedoc, créé par l'arrêté du 20 fé- 
vrier 1957 que mentionne la Cour. Un tel contrôle n'est 
d'ailleurs pas en opposition avec les statuts de la compagnie, 
dont l’objet effectivement très large ne délinit pas une compé- 
tence générale et incontrôlée mais simplement des possibilités 
d'action. Ce service spécial est actuellement très réduit: seul 
un ingénieur du génie rural supplémentaire est venu renforcer 
à ce litre le service ordinaire de Nimes, 


3° Economie des deniers publics. 


La Cour exprime la crainte que l'intervention des sociétés 
d'économie mixte n'assure pas le meilleur emploi des deniers 
publics. 


Les travaux concédés ou financés par l'Etat sont soumis aux 
mêmes règles d'appel à la concurrence que s'ils étaient exé- 
cutés par l'administration ou par une collectivité ou un éta- 
blissement public. Sur ce point le contrôle de l'Etat est bien 
assuré. 


Les projets sont étudiés par les bureaux d'études des sociétés, 
La qualité du personnel d'étude et le contrôle de l’adminis- 
tration du génie rural permettent de penser que les solutions 
retenues sont les plus conformes à l'intérêt général. 


On peut se demander si le coût même des études ne serait 
pas abaissé si l'administration avait la possibilité de les réaliser 
elle-même. 


Ia réponse n'est pas toujours affirmative. Les services 
d'études parfois importants qui se constituent au sein des 
sociétes sont adaptés à l'échelle même de l'opération. La 
rémunération du personnel détaché des services techniques de 
l'Etat, qui ne bénéficie d'aucun avantage de carrière, a élé 
soigneusement étudiée et n'est guère supérieure à ce qu'elle 
serait dans l'administration. Mais il est probable que, dans 
cerlains cas, les études d'Etat pourraient être un peu plus 
avantageuses. Pour cela il faudrait qu'une plus grande faci- 
lité soit laissée à la direction générale du génie rural de dis- 
poser directement d'une partie des crédits consacrée aux amé- 
nagements régionaux pour conduire des études en régie. Ja 
même remarque peut être faite à propos des études préalables 
aux travaux d'Etat à réaliser sous le régime de la loi du 
7 juin 1951. Le secrétaire d'Etat au budget a été saisi de la 
question. P 


s. 


En résumé, le ministre de l’agriculture estime que les socié- 
tés d'économie muxte, telles que les prévoit le règlement 
d'administration publique de la loi du 24 mai 1951, peuvent 
constituer pour l'Etat un outil bien adapté à la mise en 
œuvre de quelques-uns des grands aménagements régionaux, 
grâce à la souplesse de functionnement que leur permel 
notamment la participation à leur capital social de la caisse 
des dépôts et consignations et à leur heureuse intégration 
dans la vie régionale. Avec la Cour, il verrait volontiers 1a 
possibilité pour l'Etat de disposer de sièges d'administraleurs. 
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I! pense que pour les réalisations prévues en Provence, dans 
les Landes, en Corse, dans les coteaux de Gascogne, la consti- 
tution de sociétés d'économie mixte est souhaitable, étant 
entendu que dans ces régions des collectivités locales seront 
iyalement appelées à participer aux opérations. 


Dans d'autres régions cependant, telles que les régions mart- 
cageuses de l'Ouest, leur constitution n’a pas paru nécessaire, 
IL est donc essentiel, comme le souligne la Cour, que le finan- 
cement des aménagements régionaux ne soit pas lié à l'exis- 
tence des sociétés et que d'autres formules restent possibles. 


REPONSE DU MINISTERE DES FINANCES, DES AFFAIRES 
ECONOMIQUES ET DU PLAN 


(Direction du Trésor.) 


Composition du capilal de la Compagnie 
du Bas-Rhône-Laïguedoc. 


La caisse des dépôts ne possède plus actuellement la majorité 
du capital mais 20.151 actions A sur un tolal de 50.000 actions 
A et B. 


Les actions A ne peuvent appartenir qu'à des personnes de 
droit public, Elles sont au nombre de 40.882. Les 9.118 actions B 
peuvent appartenir indifféremment à des personnes de droit 
privé ou à des personnes de droit public. 5.718 appartiennent 
à des personnes qui sont incontestablement de droit privé, 
mais la possession d'actions B par des personnes telles que 
les quatre banques nationalisées ou la Compagnie nationale du 
Rhône ne doit pas être considérée comme une participation 
publique. 


D'ailleurs, l’article 9 de la loi du 24 mai 1951 dispose qu'une 
socicté ne peut recevoir concession pour la mise en valeur 
d'une région que si la majorité de ses capitaux appartient à 
des personnes publiques, mais ce texte ne prévoit pas un mini- 
um pour la participation des personnes privées. 


Participation de l'Etat au financement des opérations et travaux 
concédés à la Compagnie du Bas-Rhone-Languedor. 


Il est exact que, à l’article 2 de la convention de concession 
annexée au décret du 14 septembre 1956, les ressources prévues 
pour le financement des opérations et travaux concédés sont 
les suivantes : 

— capital social; 

— subventions budgétaires égales à 60 p. 100 des dépenses; 

— emprunts de toute nature, notamment sur fonds publics; 

— loutes autres ressources éventuelles, 


Mais il faut bien considérer que, dans le cas d'une société 
concessionnaire, si le capital peut être compromis ou perdu 
par les actionnaires à cause d'une mauvaise exploitation, en 
revanche, il ne peut pas être iwmobilisé définitivement dans 
des dépenses de premier établissement, les installations reve- 
nant au concédant en fin de concession. 

D'autre part, les opérations et travaux concédés à la Compa- 
guie du Bas-Rhône-Languedoc devront être réalisés sans solu- 
tion de continuité sur plusieurs années et ils ne deviendront 
rentables qu'à la longue. Il était donc indispensable que la 
compagnie puisse être assurée de se procurer les capitaux 
d'emprunt nécessaires au moment opportun et au plus juste 
prix. . 

C'est pour ces diverses considérations qu'il n'a pas paru 
contraire à la convention de concéssion de faire décider par 
les ministres compétents, sur proposition du conseil de direc- 
lon du fonds de développement économique et social, que 
loute la partie non subventionnée des dépenses pour opérations 
et lravaux concédés ferait l'objet de prêts du fonds, la compa- 
gnie n'ayant ainsi à employer son capital social et ses autres 
ressources pour le règlement de ces dépenses que dans 
l'attente des subventions et des prêts, ‘ 





Des prêts sur fonds publics égaux à 40 p. 100 des dépenses 
ne sont d'ailleurs pas exceptionnels en mätière de travaux 
ordinaires d'hydraulique agricole. S'il est obligatoire qne la 
collectivité publique ou l'association syndicale de propriétaires 
maître-d'œuvre fasse un eflort propre, il est admis en effet 
que cet effort peut consister seulement à recueillir les capilaux 
correspondants à la partie de la dépense subventionnée en 
annuités. 


Les seuls avantages certains consentis à la compagnie en 
matière de financement par rapport aux autres wuîtres d'œuvre 
de travaux d'hydraulique agricole sont donc : 


a) Le versement de la subvention entièrement en capital, 
alors que généralement elle est réglée moitié en capital, moitié 
en annuilés. Ainsi sont évités à la compagnie le souci de se 
procurer par emprunt les capitaux correspondants et, surtout, 
la charge de la différence entre le taux d'intérêt réel de ces 
emprunts et le taux de 5 p. 100 qui sert de base au calcul des 
anauités ; . 

b) Le différé d'amortissement de cinq ans, accordé pour Île 
remboursement de préls du fonds. 


De la concession à un maître d'œuvre unique d'opérations 
et de travaux qu'elle aurait pu confier à un grand nombre de 
collectivités publiques ou d'associations syndicales, l'adminis- 
tration attend des économies de moyens et de temps qui cotu- 
peuseront largement ces avantages exzeptionnels, 


Objet de la Compagnie du Bas-Rhone-Languedor, 


La construction du canal et les travaux d'irrigation sont les 
moyens primordiaux et les plus importants de la reconversion 
ou de la mise en valeur agricole du Bas-Rhône-Languedor, Hs 
ue sont pas pour aulant les seuls moyens nécessaires d'une 
mn gi complète de l'agriculture dans la région. L'enseigue- 
ment agricole, le remembrement des térres, l'amélioration de 
l'habitat rural, l'organisation du commerce des produits du sol 
et la création d'industries alimentaires sont d'autres éléments 
non négligeables de cette réforme. 


Si l'ensemble de ces movens nm'élail pas mis en œuvre, la 
réforme recherchée ne serait pas obtenue et la construction du 
canal et les travaux d'irrigation seraient des dépenses en 
grande partie inutiles. 


H est donc normal que la société qui a la responsabilité de 
ces travaux s'intéresse à toutes les actions qui dépendent de 
leur réalisation ou en commandent l'exploitation rationtelle. 


La société n'a pas cependant l'intention de participer à des 
entreprises purement industrielles où commerciales comme le 
laisse entendre la Cour des comptes. Ses participations actuelles 
se limitent à 4 millions et concernent seulement une société 
d'économie mixte qui réalise un abattoir et un marché-gare 
pour fruits et légumes à Nimes et une société d'études pour 
le développement régional. Ces participations s'accordent bico 
à l'objet essentiel de la compagnie, 


Détlachement de fonctionnaires auprès de la Compagnie 
Bas-Rhône-Lanqueduc. 


I est difficile pour une société de ce genre qui se crée de 
ne pas faire appel à des spécialistes de grands travaux d'intérét 
public et de m:se en valeur agricole, et de compter des agents 
ayant une bonne formation adiministuative. Mais, les détache- 
ments ont élé peu nombreux: sept fonctionnaires des ponts 
et chaussées, trois fonctionaires du génie rural, un fonct'on- 
naire relevant de la France d'outie-mer et deux de la caisse 
des dépôts et consignations. 


D'autre part, on ne concoit pas que des fonctionnaires accep- 
tnt un détachement dont ils pourraient craindre qu'il nuise 
ensuile au déroulement régulier de leur carrière administra- 
tive, s'il n'était pas assorti de quelques avantages: immédiats 
de rémunération. Ces avantages ne sont d’ailleurs pas abusifs, 
puisque Ja situation qui léur est faite, pour des responsabilités 
de même ordre, est intermédiaire entre celle des fonctignnaires 
de l'Etat et celle des agents d'Electricité de France, 
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Contrôle de la Compagnie du Bas-Rhine-Languedoc. 


L'Etat ne dispose en droit d'aucun siège au conseil d’admi- 
nistration. I en est ainsi parce qu'il ne participe pas au capital 
de la compagnie et que, suivant la loi sur les sociétés, seuls 
des actionnaires peuvent être administrateurs. Pour qu'il en 
aille autrement, il faudrait pour les sociétés mentionnées à 
l'article 9 de la loi du 24 mai 1951, pour la mise en valeur 
agricole de certaines régions, un texte exprès qui n'existe que 
pour les sociétés mentionnées à l’article 1% du décret du 
10 novembre 1954 relatif à l'exécution d'opérations d’aména- 
gement du territoire. 


Il ne s’ensuit pas que l'Etat n'intervient pas dans l'élabora- 
lion de la politique générale de la Compagnie du Bas-Rhône- 
Languedoc, ni dans ses décisions génératrices de dépenses. 

Tout d'abord, les pouvoirs du commissaire du Gouverne- 
ment et du contrôleur d'Etat qui assistent aux séances du 
tonseil d'administration sont tels qu'aucune décision impor- 
lante ne peut être prise qu'avec leur accord ou, à défaut, avec 
telui des ministres que ces fonctionnaires représentent, 


D'autre part, deux sièges d’administrateurs ont été attribués 
bn fait à deux fonctionnaires de l'Etat, l’un relevant du minis- 
itre des finances, l’autre du commissariat général au plan. 

Enfin, les décisions du conseil d'administration ne sont pas 
h elles seules génératrices de dépenses publiques. C'est en 
effet le ministre de l’agriculture, et lui seul, qui agrée les 
travaux et, par « décision unique de financement », accorde 
la subvention et fixe le montant de la dépense susceptible de 
donner lieu à prêts du F. I D. E.Ss, 


L'intervention au conseil d'administration du commissaire 
du Gouvernement, du contrôleur d'Etat, des deux fonction- 
naires d'Etat siégeant en qualité d'administrateurs, l’interven- 
tion du ministre de l’agriculture pour déterminer le volume 
des subventions et des prêts constituent un contrôle a priori 
particulièrement étroit, Comme à ce contrôle s'ajoutent encore, 
au moment des subventions et du versement des prêts, le 
contrôle du service spécial d'aménagement hydraulique de la 
région du Bas-Rhône-Languedoc créé par l'arrêté du 20 février 
197 que mentionne la Cour, puis celui de la commission de 
vérification des comptes des entreprises publiques, établi 
contractuellement, à défaut de la loi, par l'article 6 de Ja 
convention de concession, il n’est pas concevable que des 
dépenses inutiles puissent être exposées plus facilement par 
Ja société que par des administrations publiques suivant leurs 
grocédures habituelles. 


Inscription au budget des crédits accordés 
à la Compagnie du Bas-Rhôüne-Languedoc. 


Le décret-programme du 20 mai 1955 a ouvert en faveur des 
grands aménagements régionaux et au titre des années 1955, 
1956 et 1957 des autorisations de programme s'élevant à 
31.300 millions de francs (20 milliards pour les subventions 
et 11.300 millions pour les prèts). Ces autorisations qui ont 
depuis lors été réduites à 27.400 millions étaient destinées au 
financement de la totalité des travaux de grands aménage- 
ments régionaux à réaliser au cours du deuxième plan. 

Elles ne concernaient pas seulement les travaux de mise en 
valeur qui devaient être confiés à la Compagnie du Bas-Rhône- 
Languedoc ou à d’autres sociétés d'économie mixte, mais 
également des travaux qui, dans la même région ou en d’autres 
régions, ont été ou seront confiés à des maîtres d'œuvre de 
nature juridique varite (collectivités publiques locales, grou- 
pements de collectivités, associations syndicales de propriétai- 
res, Electricité de France pour le barrage de Serre-Ponçon). 

Il n'est donc pas possible d'affirmer que l'administration à 
jugé plus facile l'inscription au budget de crédits pour. une 
société d'économie mixte et pour une première tranche de 
travaux. * 





Jugement à porter sur la formule des sociétés 
de grands aménagements régionaux. 


A condition d'avoir pour objet une œuvre homogène mais 
d'une ampleur exgptionnelle dont la réalisation doit entrui- 
ner de profondes modifications économiques dans toute une 
région, à condition en outre d'être étroitement contrôlées à 
toutes les phases de leur activité, des sociétés d'économie 
mixte ne doubleront ni ne démembreront l'Etat. Elles seront 
eu contraire les organismes les plus aptes à rassembler, 
concerter et coordonner les efforts des diverses administrations 
et des administrés, sous la tutelle de l'Etat. 

La Compagnie du Bas-Rhône-Languedoc remplit ces conditions, 
les autres sociétés de grands aménagements régionaux dont Ja 
création est en cours les rempliront. 

Contre leur formule, la Cour des comptes propose la création 
d'établissements. publics ou seulement de comités de coordi- 
nation et cite l'institution interdépartementale chargée de l'iri- 
gation des coteaux de Gascogne. 

L'exemple de cette institution n'est précisément pas à suivre. 
Constituée il y a dix ans, elle a estimé elle-même qu'elle ne 
présentait pas la cohésion nécessaire pour mener à bien l'œuvre 
qui lui avait été confiée et pour laquelle les ressources finan- 
cières de l'Etat ne lui auraient pourtant pas fait défaut. 

On voit mal, d’ailleurs, les avantages que pourraient offrir, 
sur des sociétés d'économie mixte auxquelles des intérêts pri- 
vés peuvent parfois participer en apportant un concours finan- 
cier et technique appréciable, des établissements publics qui 
s'adresseraient au moins autant qu’elles à l'Etat pour recruter 
du personnel ou obtenir les moyens financiers de leur action. 

Quant à des comités de coordination, il est permis de se 
montrer hésitant sur leur efficacité, la difficulté essentielle, 
lorsque plusieurs autorités demeurent en jeu, étant sans doute 
moins d’oblenir la convergence que la simulianéité des 
décisions. 

Les sociétés d'économie mixte ne doivent pas cependant 
être considérees comme les instruments exclusifs des grands 
aménagements régionaux. L'aménagement des marais de 
l'Ouest a été entrepris et sera achevé par diverses collectivités 
ou établissements publics locaux; dans les autres régions, où 
des sociétés sont ou seront créées, l'administration a déjà fait 
appel et se réserve de faire encore appel pour l'exécution de 
certains travaux aux collectivités publiques ou à des àässocia- 
tions syndicales de préférence à la société. D'autres formules 
peuvent aussi être appliquées (travaux effectués directement 
par l'Etat en application de la loi du 7 juin 1951, rappelée par 
la Cour ; syndicats mixtes). 

Mais, plus que l'importance des capitaux privés susceptibles 
d'être mis en œuvre par une société d'économie mixte, ce qui 
doit commander Je choix de l'administration c'est la nature 
des travaux, leur plus ou moins grande dispersion sur le ter- 
ritoire, leur plus ou moins étroite relation entre eux, la nèces- 
sité plus ou moins impérieuse de suivre exactement un ca!len- 
drier, enfin l'influence plus ou moins profonde des aména- 
gements à réaliser sur l’économie traditionnelle de la région. 

Dans le cas particulier de laménagement du PBas-Khônce- 
Languedoc, la nature des terrains et la possibilité de les amen- 
der, les conditions climatiques et les techniques pour paliier 
leurs inconvénients, la configuration des propriétés et leur 
remembrement éventuel, la force des habitudes de vie et de 
culture mais leur réforme par l’enseignement, les courants 
commerciaux traditionnels mais la yrévision de nouveaux 
besoins et l'élargissement des marchés sont autant d'éléments 
à prendre en considération pour le tracé du réseau d’irr:gation. 
J! était donc normal que le concessionnaire de Ja construction 
des ouvrages soit également le concessionnaire de leur exploi- 
lation et de leur entretien et qu'il puisse intervenir dans la 
politique de reconversion et de mise en valeur agricole de la 
région. Certaines de ses a‘tions relèvent indiscutablement de 
la puissance publique, mais d’autres ne peuvent être menées 
que sur un plan privé. C’est la relation nécessaire de ces 
actions diverses qui justifie pleinement le choix d'une société 
d'économie mixte pour être le maitre d'œuvre de l’aména- 
gement du Bas-Rhône-Languedoc. 


Ed 
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VII. — Ministère de la reconstruction et du logement. 


REPONSE DU MINISTFERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


I. — Constructions provisoires. 


Les chiffres donnés par la Cour en ce qui concerne les cons- 
truclions provisoires peuvent être précisés et complétés par le 
tableau suivant qui fait apparaître la cadence des disparitions 
de ces constructions, avant l'intervention de la loi-cadre : 
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NOMBRE 
NOMBRE masi NOMBRE 
PÉRIODE de MO Wii 
total, 1 de logements, 

usage d'habitation. 
Fin 1955 ....9.. S1.168 62.058 88. 195 
Fin 1956 «see. 75.727 56.95 81.990 
Fin 1957 ...….. ée 69.200 52.087 79.559 




















La Cour formule un certain nombre d'observations visant: 


A. — La gestion; 
°B. — Les cessions ; 
C. — Le relogement des occupants. 


A. — Gestion. 


La Cour observe l'extrême mcdicité des taux de redevances 
d'occupation des constructions provisoires. 

Ces taux ont été fixés par un arrêté interministériel du 
‘21 juin 1932 dont l'application a suscité tant de difficultés et 
d'interventions (cf. Débats A. N. {re séance du 24 janvier 1%, 
chapitre 3722, Journal officiel n° 6 du 25 janvier 1955, pages 152 
et suivantes) qu'il a fallu suspendre pendant deux ans les 
-majorations semestrielles prévues, Ces majorations ont été 
appliquées de nouveau à partir du 1* juillet 1957. 


Les délais d'encaissement des loyers dépendent des services 
des domaines, qui sont éventuellement compétents pour enga- 
ger les poursuites nécessaires en cas de non-payement, 


La situation signalée par la Cour en ce qui concerne les 
chalets de Colmar est seulement passagère et transitoire; c'est 
pourquoi il n'a pas été fait appel au jugement du tribunal 
cantonal de Colmar. 


Conformément aux dispositions de l’article 21 de la loi du 
2% mai 1951 les chalets en question (édifiés sur les crédits des 
constructions provisoires en 1M8 et en 1949) ont eté assimilés 
à partir de 1953 à des imeubles définitifs; ainsi, à compter 
de cette même année, les 1oyers H. L. M. sont-ils devenus 
exigibles. 


En fait, la qualité de ces chalets et leurs éléments de confort 
ava:ent permis d'appliquer les taux de loyers des H. L. M. 
depuis 1949; Ja décision de classement de 1953 a permis au tri- 
bunal cantonal d'estimer « a contrario » qu'avant ce classe- 
ment en immeubles définitifs, seules des redevances de 
constructions provisoires étaient dues. 


Quant à l'allocation de logement indûment perçue pendant 
celle période du fait de la décision du tribunal de Colmar, le 
Ministère du travail, consulté, à fait connaître qu'il n'y avait 
Pas lieu de la rembourser, 








Les dépenses d'entretien proprement dites de constructions 
provisoires du département du Bas-Rhin peuvent se restmer 
comme suit: 
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(ŒEa milliers de francs ) 


Autorisations de programmes 


etats ti tee 10,000 %),000 11.%0 28.500 


Mandatements correspondants...| 38.000 | 25.970 | 13.600 | 25.500 











Les dépenses de l'exercice 1957 n'ont pas été portées à 100 mil- 
lions comme l'indique la Cour, mais seu:ement à 38.500.000 F, 


B. Ces sions. 


La Cour affirme que, dans le cas d'une cession par impula- 
lion sur, une créance de dommages de guerre, le prix est 
calculé d'après la valeur vénale résultant du Bordereau général 
des prix forfaitaires. En réalité, le Bordereau général des prix 
forfaitaires fait apparaître non une valeur vénae, mais un coût 
de construction forfaitaire. 


C. — Relogement des occupants, 


La disparition des constructions provisoires particulièrement 
vétustes s'est poursuivie sans relâche et les possibilités de 
relogement des occupants ont été réalisées par des immeubles 
de transit édifiés tant par imputation sur les crédits de Ja 
Caisse autonome de la reconstruetion que par réservation dans 
le cadre d'opérations économiques I. L. M. 

C'est ainsi que dans les années 1956 et 1957 8.000 logements 
provisoires ont pu être supprimés par le relogement des 
occupants. 

IL est cependant utile de préciser que la disparition des 
constructions provisoires ne va pas sans difficultés dans un 
certain nombre de cas. En effet, lorsque les services du minis- 
tère de la reconstruction et du logement prétendent faire dis- 
paraître la construction provisoire qu'ils ont réussi à rendre 
vacante, il est fréquent que les préfets et surtout les maires 
s'y opposent et qu'ils affectent les baraquements libérés en 
fonction des besoins en logements de la populalion sinistrée 
ou non, 

Toutefois, des mesures nouvelles sont actuellement à l'étude 
pour accélérer la disparition des constructions provisoires dans 
l'esprit des dispositions de l'article 13 de la loi n° 57-908 du 
7 août 1957 tendant à favoriser la construction de logements 
et les équipements collectifs. 


IT, — Immeubles d'Etat. 


IMMEUBLES EXPÉRIMENTAL X 
IMMEUBLES A RECONSTRUCTION PRÉFINANCÉE 


La situation des terrains d'assise de la cité expérimenta'e 
« Rotterdam » à Strasbourg qui à attiré l'attention de la Cour 
est actuellement complètement régularisée. 


Quant aux difficultés rencontrées dans d’autres chantiers du 
fait de malfaçons ou vices de construction elles sont en partie 
réglées ou en voie de règlement; ainsi pour la remise en état 
de la cité d'Ap'emont au Havre, les compagnies d'assurances 
couvrant la responsabilité des architectes et des entrepreneurs 
ont accepté de rembourser 3 millions de francs représentant 
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les frais supplémentaires engagés par l'Etat; pour les toitures 
des fermes ce ki Baroche (Haut-Hhin), le litige doit être jugé 
lucessarmment par le tribunal administratif de Colmar. 

En ce qui concerne Ja cession des immeubles, 10 p. 100 
environ des logements n'ont pas encore été attribués dans le 
département de la Seine-Maritime. A Caen, 50 logements du 
groupe Marine n'ont pas encore été affectés, mais il faut appré- 
cier ce chiffre par rapport au chiffre global des logements 
édiliés à Caen (2.103) et mème par rapport au chiffre global 
des logements construits dans l’ensemble du département 
(2.677), sur ces 3.677 logements, le nombre de ceux n'ayant 
pas donné lieu à affectation ressort à cinquante-sépt, 





A Saint-Nazaire, les chiffres sont les suivants: 

- Jogements construits: 1.631: 

Logements non affectés: 119. 

l'our l'ensemble du département de la Loire-Allantique, les 
chiffres sont : 

Logements construits: 2.355; 

Logements affectés: 2.200; 

Logements non affectés: 155. 


Luiin, sur le plan national, les chiffres sont les suivants 


(en chiffres rorids) : 
Logements construits: 45.000 ventilés comme suit: 


ss 96.700 


Humeubles préfinancés  NOFMAUX..........soss. 


lumeubles préfinancés de transit.........,......s..e 1.000 
Secteur industrialisé ............... snssosessorosesses 2: 

Logements populaires et familiaux. ..........ss.ssess 4.700 
CR ‘sos ses PRET PE MNT socio dé diobéssnved 600 


Sur ce chiffre de 42.000, le nombre de logements non affectés 
ne parait pas devoir dépasser en définilive 1.500. 

Des renseignements plus précis ne peuvent être produits, 
deux des départements ayant lancé un nombre important 
d'opérations préfinancées, la Seine-Maritime et le Pas-de-Calais, 
donnant actuellement lieu à un pointage des affectations. 

Bien eutendu, sur le chiffre de 43.000 visé ci-avant, il y a 
lieu de noter que 1.000 logements préfinancés de transit et 
4.100 logements populaires et familiaux destinés à remplacer 
les baraquements provisoires génant Ja reconstruction, n'ont 
pas, par hypothèse, Vocalion à être cédés à des sinistrés. Leur 
cession aux organismes d’ MH. L. M. ne présente pas, d'ailleurs, 
de difficultés majeures, 

A Mulhouse — où le hien-fondé des critiques de la Cour ne 
peut ètre contesté — les résultats suivants ont été tenus: 

Nombre de logements construits: à Mulhouse, 266; dans le 
département, 329. 

Nombre de logements non attribués aux sinistrés: à Mul 
house, 353; dans le département, 95. 

Le ministère de la reconstruction et du logement se préoc- 
cupe, en liaison avec le département des finances, de réaliser 
la cession aux organism?s d'habitations à loyer modéré, des 
logements préfinancés non'attribués aux Sinistrés. Mais il est 
apparu nécessaire de ne pas opérer ces transferts de propriété 
trop rapidement afin d'épuiser toutes les possibilités de cession 
aux détenteurs de droits à indemnités de dommages de guerre. 

Toutefois, en l'état actuel de l'avancement de la reconstrue- 
tion et des études entreprises pour calculer la rentabilité des 
différents appartements non attribués à des sinistrés, le minis- 
tère de la reconstruction et du logement pense être en mesure 
de realiser les premières cessions au profit d'organismes 
d'Il. L. M. dès Ja fin de 1958. 

L'attribution de 16 appartements et d’une. boutique préfi- 
nancée à Brest a été effectuée au protit d'une personne qui a 
acquis régulièrement un droit à indemnité de dommages de 
guerre par l'intermédiaire du centre régulateur des négocia- 
tions des dommages de guerre, comme remplissant les condi- 
tions posées par l'article 4, alinéa 2, du décret n° 31-958 
du 14 septembre 1954 pour bénéticier de la dérogation prévue 
par l'articie 33 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 en faveur 
des acquéreurs pè reconstruisant pas à l'identique. 

Le décret du 14 septembre 1954 n’exigeant pas que l'acqué- 
teur soit sinistré d'origine, rien ne s’opposait à ce que salis- 
faction soit donnée à la dermande du candidat acheteur. 





Les indemnités ainsi acquises ont été réglées en nature, 
c’est-à-dire par l'attribution des appartements, à concurrence 
du coût de ceux-ti et par remise de titres pour le solde, corres- 
pondant au coût des aménagements intérieurs. 


IH. — Emploi irrégulier de crédits. 


La Cour formule des observations au sujet de quelques-unes 
des maisons composant le groupe d'H. L. M. de la Bénauge 
édifié par la ville de Bordeaux, qui ont présenté avant même 
d'être achevées, de graves défectuosités en raison de l’insuf- 
fisance des fondations qui avaient été établies dans un sol 
défavorable. 

Les observalions de la Cour sur ce point sont exactes. Tou- 
tefois, il convient d'observer que, grâce à l'imputation de Ja 
dépense sur les crédits du compte spécial 15-51 « Dépenses 
mises à la charge de la Caisse autonome de la reconstruction » 
l'intervention de F'Etat a permis de rendre rapidement à leur 
destination première des immeubles qui étaient inhabitables. 

Par ailleurs deux titres de perception d’un montant total de 
115.293.798 francs ont été émis à l'encontre de la ville de 
Bordeaux le 17 avril 1956 et revêtus de la formule exécutoire 
le 24 mars 1958. 

Le remboursement de ces sommes permettra d'opérer la 
régularisation définitive de ceite affaire. 


REPONSE DU MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 
(Direction générale des impüts.) 


Constructions provisoires. 
A. — Geslion. 


Les larifs fixés par l'arrêté du 21 juin 1952 pour les rede- 
vances d'occupation de bätiments provisoires demeurent modi- 
ques malgré l'application des majorations semestrielles; ns 
représentent néanmoins une majoration importante — en 
Inoyenne 390 p. 100 — des taux prévus par l'arrêté du 30 mai 
1958, qui Claient dns la généralité des cas purement sym- 
boliques. 

Leur application à soulevé, dès l'origine, de vives difficultés, 
en raison d'une résistance systématique et organisée des oceu- 
pants, en particulier dans les départements où les bâtiments 
provisoires sont les plus nombreux. Le service des domaines 
auquel le recouvrement mensuel ou trimestriel de très nom- 
breuses redevances occasionne un travail considérable — Je seul 
bureau de Dunkerque, par exemple, compte dans sa circons- 
cription 4.000 bâtiments — s’eflorce néanmoins d'assurer la 
rentrée des sommes dues au Trésor; mais lorsque le refus 
persistant des débileurs nécessite des mesures de contrainte 
il se trouve pratiquement désarmé du fait que les poursuites 
be peuvent êire autorisées, dans chaque cas particulier, qu'a- 
près avis de la commission instituée par l’article 1% du décret 
du 8 sepleinbre 1939 pris pour l'application de l’article 2, der- 
nier alinéa, du décret du 17 septembre 1939 relatif aux actions 
en justice et aux prescriptions et délais de procédure intéres- 
sant les mobilisés à laquelle sont adjoints pour la circonstance 
des représentants An ministre de la reconstruction et du loge- 
ment et du ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre (code du domaine de l'Etat, article L. 57, 2° alinéa, 
reproduisant l'article 50 de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947, 
b° alinéa). 

L'administration a dû limiter son action À des mesures qui 
ne constiluent pas une véritable contrainte, par exemple, des 
oppositions officieuses par simple avis administratif entre les 
mains d'employeurs d’occupants récalcitrants. Des actes légaux 
de poursuites n'ont pu être exercés que dans des cas où la 
Mauvaise foi des redevables apparaissait évidente; c’est ainsi 
qu'ont été saisis, à l'exclusion de tout mobilier utilitaire, des 
automobiles, scooters, postes de télévision, dont la possession 
par les oceupants est peu compatible avec le refus de payer 
des redevances locatives modiques. 

Un probième délicat s’est posé par ailleurs en ce qui con- 
cerne l'application des tarifs établis par l'arrêté du 21 juin 192 
élant donné que l'article 17 de ce texte prévoit leur entrée en 
vigueur au f* juillet 1952 alors que les engagements d'occu- 
pation mentionnant les nouvelles redevances ont été élablis 
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souvent avec un long retard. Des rappels, portant sur la dif- 
férence entre les anciens et les nouveaux taux avaient été 
réclamés à compter de cetie mème date; mais, après examen 
et en accord avec le ministère de la reconstruction et du loge- 
ment, il a été décidé de limiter la réclamation à la période 
écoulée depuis la notification individuelle de la nouvelle rede- 
vance à chaque occupant (circulaire du 28 septembre 1956). 
Ce'te siluation explique le retard apporté au recouvrement des 
sommes dues et justifie la réduction dont celles-ci ont été 
l'objet dans de nombreux cas. 


B. — Cession. 


L'administration s'est attachée à donner la plus large appli- 
cation aux dispositions qui l'autorisent à aliéner les bâtiments 
provisoires, notamment l’article L. 102 du code du domaine 
de l'Etat (article 35 de la loi du 3t décembre 1953 . 

Malgré les rélicences marquées par les acquéreurs éventuels, 
un résultat a déjà été obtenu, puisque le nombre des bâtiments 
aliénés au cours de chacune des années 1956 et 1957 atteint 
3.000, 

Compte tenu des suppressions pures et simples faites par le 
ministère de la reconstruction et du logement, le nombre des 
constructions provisoires sous la main de l'Etat se trouvait 
ramené à 69.500 au 31 décembre 19957. 


REPONSE DU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
(Direction de l'administration départementale et communale.) 


Cité des Bigarelles, à Bourges. 


Une première tentative a été faite en 1954, afin de confier 
la gestion de la cité des Bigarelles à l'office public d'H. L. M. 
de la ville de Bourges. 

Un projet de convention, approuvé par l'office, élait adressé 
aux ministères intéressés (guerre, finances et reconstruction) 
le 20 mai 1954. 

Le 25 juin 1954, M. le secrétaire d'Etat à la guerre donnait 
son accord pour une cession et non pour une location de la 
cité à l'office d'H. L. M. de la ville de Bourges et donnait toutes 
instructions utiles à M. le directeur de l’école centrale de pyro- 
technie en vue de débattre les conditions auxquelles cette 
cession serait subordonnée 

Depuis cette époque, aucun accord n'a pu intervenir sur 
ce point entre l'administration des domaines, celle de la guerre 
et l'office. 

De son côté, M. le ministre de ‘a reconstruction et du loge- 
ment faisait connaitre : 

— qu'il ne lui apparaissait absolument pas souhaitable que 
l'office gère les baraques vélustes (19 constructions légères 
comprenant 110 logements) ; 

— qu'il donnait son accord pour l'aménagement, par un prêt 
d'Etat à 100 p. 100 au titre de l'article 201 du code de l'urba- 
nisme et de l'habitation, des 100 logements construits en dur 
(10 bâtiments de 10 logements chacun) ; = 

— qu'il réservait le problème du financement d'une cité de 
relogement pour les 110 familles habitant les baraques légères. 


Pour l'édification de cette cité de relogement, deux solu- 
tions sont actuellement envisagées : 

La première consiste à édifier la cité de relogement dans le 
quartier de la Chancelerie pour l'aménagement duquel la ville 
de Bourges vient d'obtenir une avance du F. N. A. T. Une 
décision de financement devrait alors être prises par M. le 
ministre de la reconstruction et du logement au titre de 
l'article 202 du code de l'urbanisme et de l'habitation ; 

La seconde consisterait à édifier cetle même cité à proximité 
immédiate de la cité des Bigarelles, sur le lotissement des 
Fonds Gaidons, actuellement à l'étude et où la C. I. L. 0.F., 
sur la demande du ministère de la défense nationale, envisage 
d'édifier 230 logements dont 130 sont financés sur les crédits 
réservés dans le budget 1958 pour le logement des cadres de 
l'armée et du personnel de la défense nationale. 

Le nombre de logements actuellement non financés corres- 
pondrait environ aux logements nécessaires pour assurer le 
relogement des 110 familles des baraquements. 





Quant à la démolition de ces baraquements et à la réfection 
des immeubles en dur, les sommes de 21 et 5 millions énon- 
cées dans le projet d'insertion paraissent a priori assez tle- 
vées. 

Par contre, les dépenses d'aménagement de la voirie, des 
réseaux et des espaces verts dépasseraient certainement Ja 
somme de à millions de francs, les réseaux en particu.ier élant 
en très mauvais état, 


Cité expérimentale Rotterdam, à Strasbourg. 


La question est traitée sous les deux aspects suivants: 

1° Acquisition des terrains d'assise ; 

2° Indemnité à verser aux entrepreneurs par suite de la 
notification tardive de l'ordre de service pour l'exécution des 
Uuavaux. 


En ce qui concerne le premier point, les termes du rapport 
ne sont plus adaptés à la situation actuelle, La question de 
la domanialité des terrains d'assise est, en effet, définitive- 
ment réglée depuis le 10 octobre 1957, date de signature de 
l'acte d'acquisition des terrains ayant appartenu à [a vi.le èe 
Strasbourg. 

Le délai de quinze mois qui s'est écoulé entre l'institution 
du crédit nécessaire à cet effet (août 1956) et la signature de 
cet acte est justifié par la complexité des formalités qui ont 
dû être accumplies. 

Les terrains ayant appartenu à des particuliers avaient, en 
revanche, été acquis préalablement à l'exécution du projet. 
Quant au terrain du ministère de la défense nationale, égale- 
ment prévu initia.ement, son acquisition a été définitivement 
abandonnée, cette surface étant destinée à compléter les espaces 
verts dans ce quartier d'habitation. 

En outre, contrairement aux indications figurant dans Île 
projet de rapport, la cession de la cité Rotterdam à l'office 
H. L. M. de Strasbourg n'est pas liée à la seule question de 
la domanialité des terrains. 

Ce transfert ne pourra, en effet, intervenir qu'après achè- 
vement de certains travaux d'amélioration qui n'ont pu être 
entrepris que grâce au crédit complémentaire institué par la 
loi de finances du 7 août 1956. Or, ces travaux ne pourront 
être raisonnablement achevés avant plusieurs mois. 

En ce qui concerne l'indemnité qui a dû être versée à 
l'entrepreneur, le directeur des services départementaux du 
ministère de la reconstruction et du logement à communiqué 
les précisions ci-après sur les circonstances dans lesquelles cette 
pénalisation a été appliquée. 

La cité Rotterdam a été construite pour permettre le relo- 
gement des Strasbourgeois réfugiés à Kehl qui, en vertu d'un 
accord international, devaient être réinstallés à Strasbourg au 
plus tard le 1° avril 1953. 

Du fait de cette exigence, un délai considéré à l'époque 
comme très strict, de dix-huit mois à partir du 1% octobre 1951, 
a dû être imparti à l'entrepreneur du programme, Mais il à 
matériellement été impossible à l'administration de notifier pour 
cette date les marchés des travaux, dont l'établissement s'est 
avéré particulièrement complexe. 

Soutenant que cette notification tardive des ordres de ser- 
vice a entrainé un bouleversement de l'économie du marché, 
l'entrepreneur a sollicité et obtenu l'indemnité dont fait état 
le projet de rapport. 

ll serait souhaitable dans ces conditions que, sur ce point, 
le rapport fût complété par un rappel des circonstances excep- 
tionnetles dans lesquelles cette opération de construction a été 
engagée. . 


Groupe d'habitations à loyer modéré de la Bénauge, 
à Bordeaux. 


Le maire de la ville de Bordeaux maintient la position adop- 
tée par municipalité qui estime que ce n'est qu'à l'issue du 
procès en cours avec les entrepreneurs ayant participé à l'édi- 
fication des immeubles de la Bénauge que la ville de Bordeaux 
pourra prendre une décision en ce qui concerne Ye rembour- 
sement de la somme engagée par l'Etat pour la consolidation 
des constructions en cause. 
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DEUXIEME PARTIE 
COLLECTIVITES LOCALES 


REPONSE DU MINISTÈRE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


(Secrétariat d'Elat aux affaires économiques.) 


A la suite des vérifications auxquelles elle a procédé sur 
place des comptabilités publiques relatives aux départemerts 
de la Martinique, de la Guadeloupe et de Ki Guyane, la Cour 
a été amenée à consacrer un chapitre spécial d'observations 
aux investissements réalisés dans ces trois départements de 
1946 à 1956, soit pendant une période décennale d'invesiis- 
sements économiques et sociaux. 

Il va de soi que les seules observations auxquelles ji! est 
ci-après donné réponse de la part du secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques sont celles s'appliquant aux opérations 
qui ont pu être réalisées sur les ressources du Fonds d'inves- 
tissement des départements d'outre-mer (F. E D. O. M.). 

Les crédits de ce fonds étant répartis par un comilé direc- 
teur composé de parlementaires et de fonctionnaires dont la 
présidence est assurée par le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, id appartient en eflet au secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques de répondre dans la mesure où la répar- 
tition des crédits effectués, au cours de cette période décennale, 
par le comité directeur du F. I. D. O0. M. et les résulats 
d'ordre économique ou social qui ont pu en être relirés sont 
luis en eause par les observations de la Cour. 

Sans doute, si la Cour s'était bornée à limiter ses obser- 
-vations aux conditions dans lesquelles ont été préparées et 
réalisées localement certaines opérations bren déterminées, 
financées par le F. E D. O0. M. le secrétariat d'Elat aux affaires 
économiques, tout en faisant bien entendu connaître son point 
de vue à l'égard de ces opérations, s'en serait essentiellement 
remis aux ministères techniques principalement intéressés ou 
aux servwes locaux demandeurs et utilisateurs des erédits du 
soin de répondre aux observations du rapport de la Cour. 

Toutefois, il s'est trop attaché à veiller avec une rigueur 
croissante — qui lui est d'ailleurs souvent reprochée par les 
services utilisateurs — à la meilleure utilisation possible des 
ressources allouées par le F. L D. O0. M. et des crédits mis à 
la disposition des administrations locales pour qu'il ne lui 
apparaisse pas nécessaire d'effectuer, au sujet de certaines 
de ces observations, les mises au point nécessaires. 

I ne lui semble pas que la valeur et l'utilité de ensemble 
des investissements réalisés par le F. 1. D. O. M. puissent être 
mises en cause, même si dans certains eas, pour certains ter- 
rtoires et à propos d'opérations d’ailleurs très anciennes dont 
certaines ont été engagées avant que le secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques ait eu à en connaître, des critiques peu- 
vent être légitimement apportées sur le plan de la conception 
ou de l'utilisation locale des crédits. 


1. — Réserves que paraissent devoir appeler certaines analyses 
figurant dans le rapport de la Cour. 


1. Le rattachement à la procédure F. 1. D. 0. M. 


Les trois opérations d’investissements intéressant les Antilles 
françaises qui, seules, ont donné lieu à observations de la 
part de la Cour sont des opérations dont le F. L D, O. M. n'a 
pas eu à connaître (cas de l'acquisition et de la revente du 


Antilles et Guyane. 
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vapeur Madidina) où qui ne sont pas de la eompétenee directe 
du F, EL D. O. M. (constructions d'éeoles primaires financetes 
sur Je budget de l'équipement du ministère de l’édueation 
nationale et fonctionnement de là régie départementale de 
mécanoculure qui intéresse uniquement la gestion du budsct 
départemental de la Guadeloupe). 


Dans le eas particulier de la régie départementale de méra- 
noculture du département de la Guadeloupe, il est expres- 
sément précisé que le comité directeur du F. L D. O. M. n'a 
attribué que des crédits d'équipement dont le principe n'a 
fait l'objet d'aucune eritique, à lexelusion de tous erédits de 
fonctionnement. On ajoutera d’ailleurs que, soucieux du bon 
emploi des erédits d’investissements ouverts à cette régie, le 
comité directeur du F. ki D. ©. M. à maintenu bloquée, depuis 
deux ans environ, une partie importante des crédits d'investis- 
sements alloués à cet organisme dans Fattente de la normali- 
sation du fonctionnement loeal de la régie. 


Ainsi done, en ce qui eoncerne le F. I. D. O. M. proprement 
dit, à est légitime de conclure que, pour la Martinique et la 
Guade;oupe, aucune opération d'investissements se rappor- 
tant aux dix années d'exécution du plan d’équipement n'a 
provoqué d'observations de la Cour. Or, les investissements 
publics effectués dans ces deux départements depuis 196 
représentent déjà plus de 44 milliards de francs auxquels on 
doit ajouter les 23 milliards investis en Réunion (sommes 
hors du champ d'applieation du rapport de la Cour) si l'on 
veut avoir une idée de l’ordre de grandeur des investisse- 
ments présentement indiscutés. 


2. L'impulation des dépenses. 


Le rapport de la Cour indique que le F. E D. ©. M. à suyr- 
porté des dépenses qui ne constituaient pas, même indirec- 
tement, des opérations d'investissement, par exemple le payc- 
ment d'allocations de chômage. 


En fait, les allocations de chômage sont financées intégrale- 
ment par le budget du ministère du travail. A la demande 
de ce département ministériel, et en plein aecord avec son 
euntrôleur des dépenses engagées, le secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques à accepté que le F. I. D. O. M. serve pro- 
viseirement de relais pour la mise en œuvre de ces crédits. 
En plus d'une procédure de payement plus pratique, celle 
méthode a permis d’aflecter les erédits ainsi disponibles à 
des travaux s'inserivant dans les programmes d'équipement. 
Il ne s’est done pas agi en l’espèee d'allocations de ehômia:'e 
à proprement parler, mais du financement de ‘travaux destins 
à utiliser la main-d'œuvre en chômage. 


3. L'appréeiation :.es volumes fJinanciers. 


a) La contribution des collectivités locèles aux investis 
sements économiques sur leurs ressources est extrémement 
faible, négligeable mème par rapport au volume des inves!is 
sements réalisés. Elle se chiffre par quelques dizaines de mile 
lions, à rapprocher du chiflre de 70 milliards eité dans !© 
rapport. De plus, les sommes ainsi visées représentent généra- 
lement la contribution des collectivités prélevées sur leurs 
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ressources propres (adductions d'eau notamment), mais, dans 
ce cas, les investissements dent il s'agit sont compris dans 
Je programme d'ensemble. 


L'opération du Madidina citée dans de rapport est précisé- 
ment l'un des rares exemples d'investissements économiques 
finaucé par une collectivité ayant échappé au programme d'en- 
semble ; : 


b) Dans le même ordre d'idées, le rapport indique « qu'en 
raison de la diversité des sources de financement, le volume 
total des investissements publics aux Antilles et à la Guyane 
est difficile à mesurer » et « qu'une centralisation comptable 
s'impose autant qu'une coordination préalable des dépenses ». 
En fait, les sources de financement autres que le F. 1. D. O. M. 
sont connues. Dans certains. cas elles résultent d'un partage 
concerté des charges financières d'investissements, aérodromes 
de classe internationale financés par le budget des bases 
aériennes, écoles primaires fmancées par le budget du minis- 
tère de l'éducation nationale, phares et balises par le budget 
du ministère des travaux publics, télécommunications par 
celui des postes, télégraphes et téléphones. 


Les crédits aflectés aux départements d'outre-mer au titre 
des budgets de ces différents ministères se retrouvent dans 
leurs programmes respectifs et ont été précisément repris 
dans le tableau général des investissements établi par la com- 
mission du plan. Ainsi s'est trouvée réalisée em grande partie 
cette « coordination préalable » que souhaïte a Cour. De 
même, une centralisation de tous les investissements se touve 
assurée par da commission de recensement des investissements 
dans l'outre-mer, siégeant au ministère des finances. 


4. La part respective de crédits consacrée 
aux diverses catégories d'investissements. 


La Cour considère que l'infrastructure et l'équipement social 
ont absorbé une part excessive des crédits aux dépens du 
sécteur de la production et de l'énergie. 


J1 convient d'abord de répondre que les investissements des- 
tinés à promouvoir le développement de la production agri- 
cole, élément fondamental de l'activité économique de ces 
lerritoires, sont sans commune mesure, en effet, avec l'am- 
pleur des investissements qui sont nécessaires dans le domaine 
de l'infrastructure et de l'équipement social. Une dépense rela- 
tivement faïble (quelques dizaunes de millions de francs) 
lorsqu'elle concerne par exemple un équipement scientifique 
et technique destiné à développer la connaissance en matière 
de techniques culturales ou industrielles, ou lorsqu'elle per- 
met d'assurer un meilleur encadrement technique de la pro- 
duction agricole, peut être à l'origine, l'activité du secteur 
privé aidant — et cela a été particulièrement le cas dans les 
départements d'outre-mer — de progrès considérables . pour 
la production agricole, Tandis qu'il est nécessaire de recourir 
à des investissements infiniment plus importants pour réa- 
liser des progrès comparables dans les différents secteurs de 
l'infrastructure, celui de l'équipement routier ou de tléqui- 
pement portuaire par exemple. 


H convient de préciser d'autre part que le F. I. D. O. M. 
a toujours donné suite aux demandes de crédits justifiées 
qui lui ont été présentées pour des actions tendant au déve- 
loppement direct de la production. Les sommes investies dans 
le domaine de l'infrastructure ou de l'équipement social ne 
l'ont donc pas été « aux dépens du secteur de la production ». 


Quant au secteur de l'énergie, la totalité de ses besoins 
a été satisfaite. C'est ainsi qu'il à pu être constaté dans ces 
territoires un développement extrémement important de la 
produetion et de la consemmation d'électricité. La capacité de 
production d'ores et déjà réalisée présente aujourd'hui des 
Inérmes marges de sécurité par rapport au niveau de la consom- 
mation que celles constatées dans la métropole. On constate 
donc que ce secteur n'a pas souflert d'une compression de 
credits en raison de da priorité accorde aux autres secteurs 
de l'écuinement économique ou social 





5. Les charges des collectivités résultant de leur participation 
aux inveslissements. 


Le rapport de la Cour précise que le taux de subvention 
accordé aux collecuvités locales par de #. 1. D. ©. M. est au 
maximum de 75 p. 100 de la dépense pour les travaux d'ordre 
écanomique et de 9 p. 100 pour les réalisations de caractère 
social. 

La Cour se préaccupe à cette occasion de savoir si les inves- 
tissements ainsi réalisés n'eutraîineront pas, dans l'avenir, de 
trop lourdes charges financières susceptibles d'aggraver le désé- 
quilibre chrenique des budgets locaux. 

Llle est en outre amenée à souhailer que tout programme 
présenté à l'approbation du F. 1. D. ©. M. soit assorti d'indica- 
lions précises et coutrôlées sur les coûts d'entretien et d'ex- 
ploilalion qui résulleront de la réalisation des investissements 
proposes. 

Les préoccupations de la Cour rejoignent, sur ce point, celles 
que Île secrétariat d'Etat aux affaires économiques a pour sa 
part toujours eues présentes à l'esprit. 

A cet égard, il serait juste de ne pas omettre de signaler 
que ledit secrétariat d'Etat s'est préoccupé, au cours de ces 
dermères années de pratiquer une politique de taux de sub- 
vention susceptible d'obvier daus toute la mesure du possible 
aux inconvénients signalés. 

C'est ainsi que Îles taux de subvention, initialement fixés 
à 50 p. 108 pour les opérations de caractère économique et à 
65 p. 100 pour les opérations de caractère social, ont été portés, 
depuis 4 ans, aux nouveaux taux de 75 p. 100 et de 90 p. 100, 
précisément en vue d'alléger les budgets des collectivités non 
seulement de la part d'investissements qui leur incombent mais 
aussi de la charge des emprumts qu'elles sont amentes à con- 
tracter pour assumer leur part contributive. 

Il était difficile d'aller plus loin dans cette voie. Recourir 
à des taux de subvention de 100 p. 100 aurait certes permis 
de soulager davantage encore la situalion des finances locales 
Mais cette pratique aurait eu le très grave inconvéniem de 
priver Îles autorités de tutelle du frein aux sollicitations exces- 
sives que constitue l'obligation, pour les collectivités locales 
intéressées, de prendre à leur charge une part, même faible, 
des dépenses d'investissements réclamées par elles. 

Par ailleurs, il est rappelé que le secrétariat d'Elat aux 
affaires économiques ne cesse, dans les instructions, périodi- 
quement renouvelées, adressées aux administrations locales et 
tout particulièrement aux préfets, d'insister sur la nécessité de 
présenter, à l'appui de chaque projet d'investissement et quelle 
qu'en soit la nature une étude détaillée faisant ressortir, lors- 
qu'il y a lieu, les charges d’eutretien et de fonctionnement que 
la réalisation de l'équipement projeté entraînera pour le budget 
de la collectivité publique intéressée. 


6. Le rôle des organes de contrôle et de conseil techniques 
dont La création a élé suscitée par te F. 1. D. ©. M. 


_ 

S'interrogeant sur l'efficacité de la procédure F. T. D. 0. M. 
sur le plan de la coordination des programmes et de leur adap- 
talion aux conditions locales et aux besoins réels de ces dépar- 
tements Le rapport de la Cour reconnait « que ce système «a 
parfois permis de tenir compte des caractères et des contin- 
gences propres à des pays très différents des départements 
métropolitains et que le rôle de certains organes du FA1.D.0.M. à 
été essentiel notamment pour mettre au point des normes tech- 
niques et qu'il a contribué à freiner des abus », 

H convient de préciser ici que les heureux résultats que Île 
rapport de Ja Cour met à l'aetif de la procédure F. #. D. 0. M. 
sont dus précisément, à l'intervention de ces organes de 
contrôle et de conseil techniques dont le F. I. D. ©. M. a suscité 
la création 1els que les groupes de travail interministériels, Je 
bureau technique de la construction ou la commission de 
contrôle des opérations immobilières. 

L'avis du secrétariat d'Etat aux affaires économiques est 
très met: ü lui paraît que, dans l'intérêt bien compris de la 
gestion des demers de l’Elat et dans le souci de réaliser locale- 
ment des projets aussi adaptés que possible aux contingenccs 
locales il est préférable que les organes de travail et Ge 
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contrôle qu'il a créés vrocèdent à des examens préalables 
sérieux des projets, de ceux du moins qui sont les plus coû- 
teux, même s'il doit s'ensuivre quelques délais dans le lance- 
ment eflec!if des travaux plutôt que de faire passer au premacr 
rang de ses préoccupations la rapidité de réalisation et d’avoir 
à conslaler, après coup, aussi bien une insuffisance de prépara- 
Uon technique que des sous-évaluations de dépenses du genre 
de celles que la Cour a elle-même, dans certains cas, déplorées. 


7. Le financement des constructions d'écoles primaires. 


En ce qui concerne l'argument de la nécessaire liaison à 
assurer entre services à propos de l'approbation des projets 
de l'espèce, on signalera à cet égard que les services du minis- 
ère de l'édu-ation nationale ont aujourd'hui accepté de sou- 
mettre leurs programmes de construction à l'examen critique 
préalable du Bureau technique de la construction, ce qui a 
permis de mettre au point, d’un commun accord, des 
normes de constructions Scolaires simplifiées. De substantielles 
économies ont ainsi été obtenues dans les projets scolaires. 
Quant à la coordination entre l'octroi des subventions par le 
ministère de l'éducation nationale et l'octroi des prêts complé- 
mentlaires consentis par la caisse centrale de la France d’outre- 
mer, elle peut être considérée comme très étroite aujourd’hui. 


IT. — Le F.1.D.0.M. et les résuitats d'ordre économique et social 
enregistrés dans les départements d'outre-mer. 


Ainsi que l'indique le rapport de la Cour, le rôle du F.I.D.0.M. 
a élé prépondérant dans Ja politique d'investissement dans les 
D.0.M. Ses interventions combinées avec celles de ja caisse 
centrale de la France d'outre-mer ont permis la réalisation d’un 
programme d'équipement et plus généralement d’un programme 
d'action économique et sociale d'une ampleur sans précédent. 
Ce programme a été conforme aux objectifs généraux indiqués 
dans les plans quadriennaux, et les a même dans certains cas 
dépassés. Sa mise en œuvre et les résultats extrêmement subs- 
tantiels qui en ont découlé ont été le fait d’une politique d’en- 
semble coordonnée par le secrétariat d'Etat aux affaires écono- 
miques et dont l’action du F.I.D.0.M. et de la caisse centrale 
de la France d'outre-mer ont constitué, sinon les seuls, du 
moins les principaux éléments. 


Comme le rappelle le rapport de la Cour: 


« Ta préparation du plan à l'échelon local est confiée au 
préfet assisté d’un bureau technique chargé d'étudier les 
projets. 

« Les propositions des préfets sont centralisées et étudices 
par les services du secrétariat d'Etat aux affaires économiques. 
Elles sont ensuite examinées par des groupes de travail com- 
posés de représentants des administrations de tutelle, de la 
caisse centrale de la France d'outre-mer, et, pour les affaires 
de leur compétence, de divers ministères techniques. Les propo- 
sitions arrêtées sont enfin présentées à l'approbation du comité 
directeur du F.I.D.0.M. qui, aûx termes de l’article 87 de la loi 
du 26 septembre 1918 est celui du F.I.D.E.S. présidé dans ce 
cas par le ministre chargé des aflaires économiques. 

« Le projet de loi de finances fournit à titre indicatif des 
justifications de l'emploi des crédits du F.I.D.0.M. inscrits au 
budget des affaires économiques, par nature d'investissement 
et par département; l'affectation définitive résulte du vote des 
budgets annuels par le comité directeur du F.I.D.0.M. qui cons- 
titue ainsi le pivot de toute l’organisation ». 


Cette procédure qui a été décidée par le législateur (loi du 
30 avril 1946) au profit des territoires et des départements 
d'outre-mer est en effet spécialement appropriée aux pays SOUS- 
développés aux problèmes extrêmement variés et complexes 
que pose la mise en valeur économique et sociale de ces régions. 


Elle présente ‘en effet les caractéristiques fondamentales sui- 
vantes : 

Elaboration chaque année à l’échelon local, sous l'autorité 
des préfets, d’un programme d'équipement couvrant la totalité 
des secteurs et dont les instructions constantes du secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques exigent qu'il soit présenté dans 





le cadre d’un programme général d'actions intéressant l’en- 
semble des interventions diverses de l’administration et du sec- 
teur privé. 

Arbitrage à l'échelon central sous l'égide du secrétariat d’Elat 
aux affaires économiques des propositions ainei présentées qui 
sont ensuile soumises à la décision d’un comité directeur, dont 
la composition (parlementaires locaux et des commissions des 
finances de l’Assemblée nationale et du Conseil de la Répu- 
blique d’une part et représentants des ministères et organismes 
de tutelle financière d'autre part, commissariat général du 
plan, affaires économiques, finances, intérieur, caisse centrale 
de la France d'outre-mer) permet d'apprécier avec soin, au vu 
de dossiers détaillés, les besoins exacts à satisfaire et les choix 
à opérer. 

Exécution des opérations sur place, par les services locaux, 
sous la surveillance technique des ministères compétents et 
sous la responsabilité administrative des préfets. A noter cepen- 
dant que les crédits ressortissant au secteur des travaux 
publics (routes, ports, infrastructure aérienne, phares et 
balises) sont, en raison du caractère particulier des travaux à 
exécuter, gérés par les ingénieurs en chef des ponts et chaus- 
sées. Dans le cas des travaux effectués sur le domaine des com- 
munes le préfet dispose d'un droit de blocage des crédits accor- 
dés par le comité directeur du F.I.D.0.M., ce qui lui permet de 
contrôler plus efficacement l'exécution desdits travaux. 


La procédure du F.I.D.0.M.: 


— facilite donc la tâche du Parlement puisque l’ensemble des 
crédits nécessaires à l'exécution des programmes annuels 
d'équipement des départements d'outre-mer lui est présenté en 
bloc, chaque année, lui permettant ainsi une appréciation d'en- 
semble, elle-même facilitée par la présentation qui lui est faite, 
tous les quatre ans, des plans quadriennaux spécialement con- 
sacrés à ces territoires; 

— évite la dispersion qui résulterait du rattachement à chaque 
ministère technique des crédits d'investissements susceptibles 
d'être aflectés à ces terriloires ; 

— garantit ainsi, au stade de l'exécution, la cohérence des plans 
départementaux d'équipement et de mise en valeur; 


— rend plus facile, du fait même de l'existence d’un comité 
spécialement habilité, l'appréciation des urgences et des choix 
à l'égard des propositions locales de natures extrêmement 
diverses ; 

— garantit un rythme financier relativement constant dans 
l'exécution des programmes permettant notamment une bonne 
adaptation des volumes financiers aux possibilités locales de 
travail et par suite de meilleures conditions d'utilisation des 
crédits ; 

— permet de confier au préfet, représentant local du Gouver- 
nement, un rôle d'animation capital puisque c'est sur Jui que 
repose l'essentiel de l'établissement des programmes annuels 
d'équipement, dans le cadre des objectifs définis par les 
plans quadriennaux, ainsi que la majeure partie des opérations 
d'exécution, Il apparaît bien en, effet que tel doit être le rôte 
de ce haut fonctionnaire dans des circonscriptions aussi éloi- 
gnées et dont la situation économique pose des problèmes ae 
nature très particulière ; 

— assure, dans la mesure où il est lui-même rattaché au secré- 
tariat d'Etat aux affaires économiques, déjà compétent à l'égard 
de ces départements pour l’ensemble des tâches d'ordre écono- 
mique (marchés, prix, commerce extérieur, etc.) la coordina- 
tion étroite de toue les facteurs d'intervention administrative 
sur le plan économique. 


s'« 


Il ne peut être question ici de présenter un bilan détaillé de 
l'évolution économique des départements d'outre-mer. Aussi 
bien, cette étude, ainsi qu'il a été déjà dit plns haut, vient-elle 
d’être effectuée à une date toute récente sous les auspices du 
commissariat général au plan (cf. rapport général du troisième 
plan d'équipement des D. O. M.). Les indications qui suivent 
se borneront à donner quelques exemples avant tout chiffrés 
qui soulignent à l'évidence l'importance des résultats d'ores et 
déjà obtenus eur le plan économique. 
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De 1947 à 1957 la production sucrière des départements 
d'outre-mer a presque tripié puisqu'elle est passée de 140.000 
tonnes à 395.000 tonnes. Certes la référence à l’annte 1947 peut 
étre contestée puisque les D, O. M. n'avaient pas encore 
retrouvé des conditions de production normales, Mais le rap- 
prochement . de l'année 1957 avec les productions d'avant 
guerre (212.000 tonnes en 193$) ou des premières années nor- 
males (209.000 tonnes en 1950) fait apparaître des tonnages 
qui ne sont pas loin d'être deux fois plus importants. Ces 
augmentations de produclion sont dues pour une part à l'ex- 
tension des surfaces cullivées mais surtout au relèvement 
important du rendement de la canne à sucre grâce à l’action 
des centres techniques. Une progression très voisine peut être 
relevée dans la production bananière des Autilles. Les expor- 
tations ont atteint 184.000 tonnes en 1957 contre ‘8.000 en 1947, 
soit un tonnage 4,8 fois supérieur. Pour les raisons indiquées 
ci-dessus il est bon de rappeler que ces exportations ont 
atteint 87.000 tonnes en 19%9 et qu'un tonnage égal a été 
exporté en 1949. Par rapport à ces références wormales, les 
exportations de 1957 représentent un tonnage plus que doublé. 


En ce qui concerne le rhum, il faut rappeler que l'existence 
d'un contingent légal à l'entrée en métropole interdit toute 
expansion de la production. 


Les productions éecondaires, de leur côté, ont connu des 
rrogressions très importantes comme l'ananas en Martinique 
(2.000 tonnes en 1957 contre 200 tonnes en 1439) ou ont 
retrouvé des niveaux d'exportation comparables à ceux de 
J'avout-guerre après avoir rencontré certaines diflicultés (huiles 
essendielles de la Réunion, café de la Guadeloupe). 


D'une manière plus générale, le rapprochement du total des 
des exportations des D. O. M. permet de constater que: 


— dès l’année 1949 le total des exportations a atteint le 
niveau d'avant guerre (318.000 tonnes en 1958 et 307.000 ton- 
nes en 1949); 


— ile 1949 à 1956, soit au cours des huit dernières anntes 
de la période décennale en cause ce total a élé doublé (611000 
tonnes en 1956). Bien que les chiffres définitifs de 1957 me 
suicnt pas encore connus on peut penser que ce total sera large- 
ment dépassé, 


Il est difficile, dans ces conditions, d'admettre que les résul- 
tats obtenus sur le plan économique me éoient pas convain- 
cants. 

Certes les résuïlats obtenus dans le domaine de la production 
sont dus pour une part prépondérante à l'effort du secteur 
privé. Mais il serait vain de nier la contribution que le F. 1. D. 
O0. M. a apporté dans ce domaine directement ou indirecte- 
ment. 


C'est ainsi que le F, L D. ©. M. est intervenu au profit du 
développement de la production agricole sous forme de subven- 
tions destinées à permettre l'équipement de centres de recher- 
ches tels que les centres techniques de la canne. Ces centres 
ont provoqué un accroissement notable de la productivité en 
matière sucrière. L'institut de recherches fruitières d'outre- 
mer a pu de son côté grâce aux crédits F. L D. O. M. entre- 
prendre avec succès la lutte contre le cercospora du bananier 
qui à menacé il y a quelques années la totalité de la produc- 
tion antillaise. D'autres organismes (tels que le centre de 
recherches de l'institut national de la recherche agronomique 
en Guadeloupe, l'institut français d'Amérique tropicale, etc.) 
ont également bénéficié de crédits de cetie nature et ont obtenu 
des résultats très appréchbles. 


Plus récemment des actions ont été entreprises en vue de 
Promouvoir des activités agricoles nouvelles (thé à la Réunion, 
amie à la Martinique, cacao à la Guadeloupe, élevage). 


Dans le cas de la Guyane, dont les conditions 


naturelles étaient particulièrement difliciles, l’action 2 essen- 
licllement consislé en un vaste eflort de recherches intéressant 
le domaine agricole, forestier et minier. Il convenait de ras- 
sembler avant tout eflort d'organisation propre de la produc- 
lion dans un territoire particulièrement déshérité et sous-peuplé 
un ensemble de données précises. D'ores et déjà, les méthodes 
lnises au point en malière d'exploitation forestière et d'élevage 





et surtout les résultats obtenus en matière de recherches 
minières (découverte de gisements d'or et de bauxite) per- 
mettent d’augurer favorablement de certaines possibilités de 
mise en valeur, 


Dès à présent, la Guyane possède le centre d'extraction auri- 
fère le plus important de la zone franc et le gisement de 
bauxite découvert dans la région de Kaw est en voie de faire 
l'objet d'une mise en exploitation effective (objectif de pro- 
duction annuelle prévu: minimum de 500.000 tonnes). 


On ne saurait nier que le développement économique est 
lié étroitement à l'établissement de l'infrastructure de base, 
puisqu'il s’agit d'opérations qui doivent, par leur réalisation. 
permettre d'assurer dans les meilleures conditions possibles 
un trafic en augmentation constante, et d'obtenir un abaisse- 
went des coûts tant des marchandises importées que des pro- 
duits exportés. 


C'est avec cet objectif qu'ont été réalisés au titre du budget 
d'équipement du Fidom des travaux importants qui ont eu, 
par exemple, pour résultats : 


— de porter de 440 à 700 mètres (soit de trois à cinq postes 
d'accostage), la longueur des quais du port de Pointe-à-Pits 
(Guadeloupe), la superficie des hangars ayant été plus quo 
doublée dans le même temps (de 4.500 n° à 9.600 m'), per- 
mettant ainsi de répondre aux besoins du trafic qui a triplé en 
dix ans; 

— d'augmenter de 520 mètres la longueur des quais de Fort- 
de-France (Martinique), doublant le nombre des postes à quai 
(portés à 8), de développer les triages mécaniques, réduisant 
la durée et les frais de stationnement des navires dans le 
port et dont le Walic a également triplé, atteignant 430.000 ton- 
nes en 1957; 

— de permettre aux navires, par la construction de la jetée 
Sud, d'utiliser à nouveau le port de la Poin'e des Galets, à 
la Réunion, alors que l'avant-port était antérieurement envahi 
de façon permanente par les galets; 

— de faciliter l'accès de Cayenne (Guyane) par l'apponte- 
ment construit depuis 1916 et auquel 28 navires ont accosté 
au cours du premier semestre 1957 contre 6 à l'appontemenut 
du Larivot ; 


— d'établir en Guadeloupe, où le nombre de véhicules auto- 
mobiles a triplé en dix ans, un réseau de rcutes nationales 
bitumées de 318 km, l'amélioration ainsi réaliste ayant eu 
pour conséquence un abaissement substantiel des prix des 
Uansports routiers qui sont inférieurs de 50 p. 100 aux prix 
correspondants pratiqués en Martinique, dont le réseau routier 
est en moins bon état (15 p. 100 du réseau de routes nalio- 
nales a pu seulement être modernisé jusqu'à ce jour); c'est 
pourquoi une accélération de la modernisation des routes en 
Martinique est envisagée au cours du prochain programme qua- 
driennal ; l'économie annuelle, pour l'économie locale, qui en 
résultera représentera, d'après les études de rentabilité eflec- 
tuées et selon l'expérience guadeloupéenne, environ 2 miiliards. 
De même, le réseau national de la Réunion a été modernisé à 
75 p. 100; 

— de disposer, dans chaque département, des atrodromes 
de classe internationale permettant des liaisons directes avec 
la métropole ; l'intérêt peut, de toute évidence, être difficile- 
ment chiffré, mais constitue néanmoins un élément inconte:- 
table de développement économique, 


Dans le domaine de l'énergie, les moyens de production ont 
été constamment adaptés aux besoins de la consommation ; 
l'accroissement de la production d'électricité est une des mar- 
ques de la progression économique d'un pays, par les possibi- 
lités de créations d'artisanat et d'industries diverses qu'il 
apporte. I est remarquable, à ce point de vue, de constater 
que la production d'énergie électrique est passée en Marti- 
nique de 7.400.000 kWh en 1946 à 16.700.000 en 1956; en Gua- 
deloupe, de 3.050.000 kWh en 1946 à 9.200.000 en 1956; en 
Guyane, de 470.000 kWh en 1949 À 2.600.000 en 1956; en 
Réunion, de 870.000 KWh en 1949 à 7.060.000 en 1956, 


Il n'est par ailleurs pas besoin de démontrer l'incidence de 
l'équipement social sur l'amélioration du niveau de vie des 
populations ainsi que sur le rendement dans le domaine écono- 
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tmique. C’est ainsi que pour l’enseignement, l'effort fait dans 
la construction d'écoles a permis d'aboutir à un taux de sco- 
larisation comparable à celui de la métropole (et même supé- 
rieur dans le cas de la Martinique, 95 p. 100 contre 92 p. 100). 

Dans le domaine sanitaire, le F.IL.D.0.M. a financé un certain 
nombre de réalisations qui ont abouti à la disparition complète 
du paludisme dans ces départements, à la création de services 
de léprologie qui permettent de conclure à la victoire complète 
dans la lutte contre la lèpre, et les résultats obtenus sont 
donnés en exemple par l'organisation mondiale de la santé. 
Par ailleurs, l'équipement en établissements hospitaliers géné- 
raux est pratiquement terminé 


La lutte contre les maladies sociales (tuberculose, maladies 
mentales) n'a pas élé négligée, puisque des établissements 
spécialisés ont été construits, en Martinique tout d’abord. et 
les traitements appliqués permettent la récupération rapide des 
rualades, réduisant ainsi les charges d'assistance et le relour 
dans le circuit économique des individus. 


Certains investissements, de caractère essentiellement social, 
lels que les adductions d'eau, par exemple celles du réseau 
Centre et Sud de la Martinique, qui aura coûté environ 4 mil- 
liards de francs, ont également d'une part contribué à l'amé- 
lioration de l'état sanitaire des populations et d'autre part 
permis de valoriser une région représentant la moitié de la 
population de la Martinique où se sont maintenant développés 
l'élevage et la culture bananière irriguée. 


Les actions dans le domaine de l'habitat ont été particulière- 
ment poussées, et leur ampleur ne cesse de s’accroitre. Lors 
de la période décennale considérée, plus de 4.000 logements 
ont été construits, grâce à des prêts dont le total atteint 8 mmil- 
liards, des subventions représentant par ailleurs plus de 

. 4 milliard ayant permis de financer les travaux de voirie dans 
le cas de logements économiques, dont l'extension, s'adres- 
sant aux couches les moins fortunées de la population, 
influence directement le niveau de vie et la capacité de pro- 
duction des travailleurs locaux, dans le cadre de la politique 
de développement économique définie par les organismes com- 
pétents, 


IL est incontestable qu'au regard de Ja production les actions 
indirectes l'ont emporté sur les actions directes, si on établit 
la comparaison entre les volumes de crédits respectifs. Mais il 
paraît souhaitable de rappeler une des données fondamentales 
de l'économie des trois départements insulaires, à savoir qu'il 
s’agit de terres de colonisation trois fois séculaires pratiquant 
la culture de la canne et de quelques produits secondaires 
depuis leur découverte et la culture de la banane depuis 
trente années déjà. 

Des progrès et des gains de productivité importants peuvent 
encore être attendus dans ces domaines. Mais il serait erroné 
de considérer ces départements, Guyane exceptée, comme des 


pays neufs où l'organisation de la production agricole serait . 


à ses débuts et exigerait de ce fait des crédits d'investissement 
particulièrement importants. 


* 
** 


En conclusion le secrétariat d'Etat aux affaires économiques 
se trouve dans l'obligation de faire des réserves sur les appré- 
ciations d'ordre général concernant la valeur propre de la pro- 
cédure applicable aux investissements publics dans les dépar- 
tements d'outre-mer comme sur les résultats d'ordre économi- 
que et social obtenus depuis 1946. 


Il reconnaît par contre le bien-fondé d'une partie des obser- 
vations de détail formulées dans Je rapport à l'encontre des 
conditions dans lesquelles ont pu être conçues et conduites 
sur place certaines des opérations réalisées au cours des dix 
dernières années. 


I! croit toutefois utile de faire remarquer que le F. I. D. O0. M., 
mis effectivement en place au cours des années 1947-1949 a, 
depuis cette date, vu ses méthodes de travail s'améliorer, ses 
contrôles se resserrer à la lumière de l'expérience, après que 
la leçon eût été tirée des erreurs de conception et de réalisa- 
tion qui ont pu être commises à l'origine. 





_Ce resserrement des contrôles s’est d'ailleurs accompagné 
d'une certaine centralisation administrative qui a porté ses 
fruits mais qui a contribué à diminuer sur le plan de l’exécu- 
tion Ja liberté d'action des préfets, principaux responsables à 
l'échelon local de la réalisation des programmes d'équipement, 

Les raisons qui ont poussé le secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques à agir de la sorte il y a quelques années sont' 
les mêmes que celles qui ont motivé les observations de la 
Cour dans son rapport. 

L'institution du F.1I.D.0.M.a paru suffisamment rodée à 
l'échelon de l'administration préfectorale pour qu'il ait été jugé 
possible dès 1957 d’amorcer un assouplissement de ces con- 
trôles et de cette centralisation. Mais il est certain que la 
poursuite de cette politique exige le renforcement de l'orga- 
hisation administrative et du contrôle à l'échelon local dans 
des conditions telles que le renouvellement des erreurs cons- 
tatées dans le passé soit totalement écarté. 

Il convient également de souligner que les observations de 
la Cour visaient certaines opérations intéressant essentielle- 
ment la Guyane à l'exclusion pratiquement des départements 
de la Guadeloupe et de la Martinique et formellement de celui 
de la Réunion. Faute de le faire, le risque est grand pour le 
lecteur non averti de conclure qu’une grande partie des inves- 
tissements réalisés dans ces trois derniers départements ont 
été d’une utilité contestable sur le plan économique et social, 
ce qui serait une grave confusion. Les faits et les chiffres per- 
mettent de le démontrer. 

S'agissant enfin de la partie du rapport de Ja Cour avec 
laquelle le secrétariat d'Etat aux affaires économiques se 
trouve en äccord pour reconnaitre que quelques critiques peu- 
vent être effectivement adressées à certaines opérations du 
programme d'équipement de la Guyane, il est demandé que les 
reproches adressés aux administrations locales ne soient pas 
exagérés ni séparés de l'ensemble des difficultés particulières 
que présentent ce département ni des autres opérations réali- 
sées. 

L'équité commande en effet de reconnaître que la Guyane, 
région sous-peuplée, isolée, sans infrastructure, aux richesses 
latentes, mal connues, difficiles à mettre en valeur pouvait ten- 
ter une administration locale dynamique désireuse de faire rat- 
traper à ce territoire en quelques années un retard vieux 
de près d’un siècle. 

En définitive, il n'est pas exclu de penser que ce qui a été 
fait jusqu'ici ne sera, ni disproportionné ni inutilement coùû- 
teux si l'équipement actuel et les connaissances agricoles, 
forestières et surtout minières d'ores et déjà acquises sont 
utilisés rationnellement par les responsables administratifs 
et privés de ce département lointain. 

Ni l’appontement dont le trafic s'accroît de mois en mois, ni 
Ja route modernisée sur son. parcours économiquement et 
socialement utile pour un prix moyen relativement faible, ni le 
bâtiment primitivement destiné à l'institut Pasteur et d'ores 
et déjà en mesure de regrouper des disciplines de recherche 
d’un intérêt fondamental, ni les travaux d’assainissement de 
la ville de Cayenne susceptibles, lors de la mise en service 
du réseau d’égouts de faire de cette aggloméraiton trop sou- 
vent handicapée par les souvenirs d’un passé fâcheux et 
déjà améliorée sur le plan sanitaire et de l'habitat, une ville 
de conditions de vie décentes ne sont, pour ne prendre que des 
exemples, des opérations d’investissements qu'il y ait lieu de 
regretter même si leur réalisation a pu s'accompagner d'erreurs 
de conception ou d'évaluations techniques. 

Un plan d'équipement et de modernisation dont l'ampleur 
a été soulignée par le rapport de la Cour, intéressant des dépar- 
tements aussi éloignés, aussi particuliers, aussi difficiles, 
notamment dans le cas de la Guyane, aux possibilités locales, 
administratives et techniques inévitablement restreintes doit 
se juger essentiellement à ses résultats d'ensemble bien plus 
qu'aux erreurs de détail dont sa réalisation a pu s'accompagner. 


Néanmoins le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
conformément aux recommandations de la Cour, est tout dis- 
posé en ce qui le concerne à accentuer son effort vers la 
recherche de formules permettant d'apporter encore plus de 
rigueur dans l'octroi et la mise en œuvre des crédits d'inves- 
tissements dans les départements d'outre-mer, 
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ANNEXEI 


Construction de l'appontement de Cayenne. 


Le principe de la construction d’un appontement neuf, en 
remplacement de l'appontement existant, à été décidé en 1945, 
par le ministre de la France d'outre-mer, L'appontement en 
bois alors en service élait vétuste et sa conservation n'était 
plus assurée, 

Un marché a été passé le 3 juillet 1945 avec les « Entreprises 
métropolitaines et coloniales » et approuvé le 20 octobre 1915 
par le ministre de la France d'outre-mer. 

Ce projet, qui ne comportait pas, semble-t-il, de dessins 
d'exécution précisait l'emplacement (légèrement en aval par 
rapport à l'ancien appontement) et les dimensions de l'ou- 
srage et siipulait que l'exécution des travaux serait fuite sous 
le réghne des dépenses contrôlées. 

Lors de la départementalisation, l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées, sur les instructions du ministre des tra- 
vaux publics, demanda à l'entreprise d'établir un projet com- 
portant des précisions techniques suffisantes et prévoyant un 
mode de règlement par application d'un bordereau de prix. 

Ce projet fut inscrit en 1%MS par le préfet dans le plan d'équi- 
pement qu'il avait établi, et présenté comme une des opéra- 
lions essentielles et prioritaires de ce plan. 

A celte époque le seul ouvrage d'accostage utilisable, pour 
la desserte de Cayenne, élait l’appontement du Larivot, cons- 
truit en 1945. Or ce dernier appontement situé à onze kilo- 
mètres de Cayenne, impose aux marchandises à l'entrée et à 
la sortie une charge de camionnage supplémentaire de 1.900 F 
par tonne, Compte tenu de l'accroissement de trafic maritime 
prévisible (le trafie est passé effectivement de 20.000 tonnes 
environ en 1952 à 52.000 tonnes en 1956) le coût du transport 
du Larivot à Cayenne représentait une lourde charge pesant 
sur le commerce local (plus de 65 millions en 1956). Une 
autre économie devait résulter des meilleures conditions de 
« Inise à quai » sur un ouvrage d’accostage plus satisfaisant, 
L'intérêt économique de l’appontement de Cayenne par rapport 
à celui du Larivot ne paraissait donc pas discutable, 

Le dossier technique, transmis par mon prédécesseur au 
ministre des travaux publics, a été soumis au conseil supt- 
rieur des ponts et chaussées et a fait l’objet d'une décision 
du ministre des travaux publics en date du 15 avril 1949 
approuvant les dispositions techniques proposées, sous résere 
d'importantes modifications. 

Un nouveau projet de marché présenté le 17 mai 1950 par 
l'ingénieur des ponts et chaussées a fait l'objet, après avis 
du conseil supérieur des ponts et chaussées siégeant comme 
commission consultalive des marchés, d'une décision en date 
du 1* août 1950, du ministre des travaux publics, donnant 
accord sur Jes dispositions proposées sous réserve de modifi- 
cations de détail. 

Un marché fut signé le 15 novembre 1950 par l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées, 

Le montant du contrat était de 399.140.469 F, cette dépense 
ne comprenant pas les travaux ou fournitures effectués direc- 
tement par l'administration, telles que frais de transport de 
certains matériels, fourniture de sables et de graviers, prèt 
de chalands. Le montant total de la dépense s'est élevé à 
12 millions. £i l’on déduit de ce montant les fournitures et 
prestations exclues du marché et directement réglées par 
l'administration il apparaît que la différence entre le montant 
inilia] du marché et le montant des travaux effectivement 
réglés à l’entreprise, résulte du jeu normal des formules de 
Variations de prix inscrites au marché, à la suite principale- 
ment de la hausse importante des salaires locaux pendant Ja 
durée d'exécution de l'ouvrage. 

Pendant l'exécution des tavaux, un phénomène d'enva- 
sement extrêmement rapide aux abords de lappontement a 
été constaté. Les fonds se sont relevés en un an dé 2 m. T4), 
alors que leur niveau était à peu près stable depuis de nom- 
breuses années. 





Les raisons de cet envasement sont mal connues, qu'il 
s'agisse d'un phénomène dû à la rivière de Cayenne ou à des 
apports d'origine maritime. Les services compétents du minis- 
tère des travaux publics sont évidemment seuls qualifiés pour 
répondre à ces questions. 

Le secrétariat d'Etat aux affaires économiques, informé par 
un de ses agents avant effectué une mission sur place des 
risques d'envasement de l'appontement en construction, pro- 
posa au comité directeur, en juin 1952, de bloquer les crédits 
affectés à cette construction « de manière que les services 
techniques puissent étudier la possibilité de réduire le coût 
de l'opération 


Il fut alurs demandé au ministre des travaux publics: 


_— d'envisager si un arrêt des travaux était possible pour 
permettre de reconsidérer l'ensemble de l'affaire et de réduire 
les caractéristiques de l'ouvrage; e 

— dans la négative, d'étudier les moyens appropriés pour 
permettre une utilisation normale de l'appontement. 

Il apparut qu'en raison de l’état d'avancement de l'ouvrage 
et du dédit que l'entreprise serait fondée à réclamer pour 
réduction des travaux. L'économie réalisée aurait été faible et 
qu'il était préférable d'achever l'appontement selon les plans 
prévus, quitte à rechercher les moyens de combattre l'enva- 
sement. Les techniciens du ministère des travaux publics 
conservaient d'ailleurs l'espoir de voir le phénomène d'enva- 
sement s'inverser, comme on le constate d'ailleurs depuis ls”s. 

Mon prédécesseur a demandé alors à l'inspecteur général 
des ponts et chaussées chargé des D. O. M. d'examimer eur 
place les mesures propres à assurer une utilisation normale de 
l'ouvrage. 

Ce dernier conclut que le moyen le plus efficace pour main- 
tenir la profondeur nécessaire au pied de l’appontement con- 
sistait à forcer le chenal prolongeant celui de la rivière de 
Cavenne à passer à proximité de l'appontement., Mais il était 
indispensable de procéder, au préalable, à une étude expéri- 
mentale sur modèle réduit, 

C'est dans ces conditions que le crédit nécessaire à celle 
étude a été accordé par le coinité directeur du F. IL D. 0. M. 
et qu'un contrat fut, le 15 juillet 1933, passé à cet effet, avec 
le laboratwire central d'hydraulique de France. 

Afin de réunir dans les meilleurs délais tous les éléments 
de décision, le ministère des travaux publics proposa d'autre 
part, sur l1 suggestion du aouvel inspecteur général des ponts 
et chaussées chargé des départements d'outre-mer, des travaux 
d'essais à calreprendre dans l'estuaire de la rivière de Cayenne 
et portant: 

jo Sur le dragage immédiat d'une cunette de soutirage à 
travers la barre qui encombre les abords de l'appontement, 
opération qui devait permettre, pour une dépense relative- 
ment réduite, de recueillir des renseignements précieux eur 
l’eflicacité du procédé dont les résultats pourraient être compa- 
rés à ceux du modèle réduit et de déterminer le prix de revient 
des dragages; 

29 Sur l'exécution de divers tronçons de digues ayant pour 
but de déterminer un type d'ouvrages de correction aussi éco- 
nomiques que possible, en orientant les recherches sur l'utili- 
sation de matelas de fascinages en matériaux locaux. 

Le comité directeur du F. L D. O. M., en août 1954, donna son 
accord à ce projet pour lequel furent ouverts les crédits néces- 
saires (20 millions de francs). 

Il est à préciser que le laboratoire central d'hydraulique de 
France concluait, entre temps, à la possibilité d'exécuter les 
travaux envisagés. 

Grâce aux travaux entrepris, et également en raison de l’évo- 
lulion naturelle des fonds, escomptée d'ailleurs par les techni- 
ciens, on Constate aujourd’hui une tendance nette au désenva- 
sement, La preuve en est qu'au cours du premier semestre 
1957, 28 aavires (calant jusqu'à 4,30 mètres) ont accosté, à 
l'appontement de Cayenne, alors que 6 seulement (d'un tirant 
d'eau maximum de 4,20 mètres ont accosté au Larivot). 

Il est permis d'espérer qu'avec le progrès du travail en caursz 
et en laissant le temps faire son œuvre, ce qui est très impar- 
tant pour les travaux de correction de cette nature, les navires 
type « Désirade » qui touchent Cayenne au départ des ports 
français, et qui dép'acent 5.500 tonnes pourront prochainement 
utiliser l'’appontement, 
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L'appontement du Larivot pourra alors être affecté exclusive- 
ment au trafic spécialisé auquel il était destiné, c'est-à-dire 
la réception des pétroliers qui ravitaillent la Guyane en car- 
burant. D'ores et déjà un parc d'hydrocarbures a été implanté 
sur les terre-pleins. 

En résumé : 

— le secrétariat d'Etat aux aflaires écomemiques a pris la 
suite, à partir de 1948, sur le plan financier, d'une opération 
cngagée en 1%5 par le miuistère de la France d'outre-mer; 

— cétte opération a été suivie, du point de vue technique, à 
partir de 198, par le ministère des travaux publics et le 
service local des ponts et chaussées ; 

— le secrétariat d'Etat aux affaires économiques a pris l'ini- 
liative, devant les risques d'échec technique, de provoquer une 
série de mesures destinées à sauvegarder, dans toute la mesure 
du possible, la bonne fin de l'opération; 

— les difficultés techniques considérables rencontrées dans 
la réalisation de l'ouvrage peuvent être considérées comme 
dues à un phénomène exceptionnel (élévation subite des 
fonds) ; 

— les raisons économiques qui ont conduit à choisir l’empla- 
cement du nouvel appontement de Cayenne, à proximité de 
l'ancien ouvrage, plutôt que de construire un appontement 
définitif au Larivot, demeurent valables, en raison de l’aug- 
mentation progressive du tralic maritime, appelé à se déve- 
lopper davantage encore lorsque sera réalisée la mise en exploi- 
tatiun du gisement de bauxites de Kaw (production envisagée 
500.000 1onmes ue bauxites). Cetle mise en exploitation, prévue 
depuis longtemps et qui a fait l’objet d’un protocole d'accord 
récent entre le bureau minier guyanais (Bumig) et la société 
américame Kayser, aura en effet une incidence indirecte extré- 
süement sensible sur le mouvement des marchandises transi- 
tant par Cayenne; 

— les travaux d'aménagement en cours ont déjà donné des 
résultats appréciables, et devraient aboutir à permettre une 
utilisation prochaine normale de l’appontement. Il faut souli- 
gner que les travaux humaïns n’ont, en cette matière, que le 
vut de diriger utilement le jeu des forces naturelles (les cou- 
rants de marées dans le cas présent, puisque la rivière de 
Cayenne n'a pratiquement pas de courant propre). Or les phé- 
nomènes naturels ne sont pas rapides. 


Comme dans toute œuvre de cette importance, il ne faut 
ÿimais séparer l'exécution de l'ouvrage et la mise au point, 
parfuis laborieuse, des conditions ultéricures d'utilisation. 


ANNEXE II 


Paquebot mixte « Guyane ». 
I — Construction. 


I s'agit d'une opération dont l’origine remonte à l’époque 
du régume colonial. Elle a été conçue et engagée par le minis- 
tère des colomes, reprise ensuite par le ministère de l’intérieur 
et exécutée sous le contrôle des services techniques de la 
marine nationale et de la marine marchande. Le rôle du secré- 
lariat d'Etat aux affaires économiques s'est limité à faire 
assurer par le Fidom la suite du financement d'une opération 
dans laquelle l'administration était définitivement engagée, et 
à contresigner, dans le cadre de la réglementation de ce fonds, 
le marché définitif préparé par les services de la marine mar- 
chande. 

Les éléments de dossier transmis en copie par le ministère 
de l'intérieur permetient de retracer comme suit l'historique de 
celle affaire. 

Le ministère de la France d'outremer à commandé, par 
lettre-marché me 3176 du 24 juin 1947, aux chantiers navals 
Ziegier à Dunkerque, un caboteur mixte passagers-marchandises 
capable de transporter de jour 100 passagers et 200 tonnes de 
marchandises, destiné à la liaison Antilles Guyane. 





La ‘ettre-commande du 24 juin 1947 fut complétée par un 
premier avenant n° 1796 du 30 août 198, du minislère de 
la France d’outre-mer qui fixait provisoirement (pour permettre 
le payement d’acomptes) la fourniture, après avis de la com- 
mission des marchés du 415 juillet 1948, à 200 millions de francs. 
La date de livraison était fixée au 3 janvier 1949. 

Un avenant n° 60 du 14 mars 1949, passé sur instructions 
du ministère de l'intérieur entre le préfet de la Guyane el 
les chantiers Ziegler, a modifié les conventions précédeutes. 

En vertu de cet avenant mis au point par les services da 
ministère de l’intérieur, les Chantiers Ziegler, le service de sur- 
veillance des travaux et fabrications, un représentant du préfet 
et la Compagnie générale transatlantique (armateur gérant dé::- 
gné) au cours d'une conférence tenue le 7 mars 1949, Je navire 
classé en deuxième catégorie des mavires à passagers (avec 
16 wassagers en cabines, 40 en couchettes et 50 en pont) dexc- 
nait un « paquebot mixte ». 

Cet avenant stipulait en outre que « la propriété pleine et 
eutière de la fourniture était transférée au département 4: 
la Guyane », qui devenait maître de l’œuvre et que les paye- 
ments seraient assignés sur la caisse du trésorier-payeur génc- 
ral de la Guyane. L'avenant prévoyait également que, du 
point de vue technique, la construction serait suivie par le 
bureau Véritas, l'armateur gérant et le service de la surveil- 
lance des travaux et des fabrications de la marine (circonserip- 
tion de Lille), étant entendu que le pouvoir de décisio: 
appartenait en dernier ressort au département de la Guyane. 

Le marché définitif, préparé par la suite par les services 
du secrétariat d'Etat à la marine anarchande. a donné lieu 
de longs pourparlers avec le chantier sur le montant de là 
fourniture ainsi qu'il est dit plus haut, 

Ce montant n'avait pas été fixé dans la lettre de commande 
initiale (il s’agit là, d'ailleurs, comme cela a été indiqw, 
d'une procédure couramment utilisée en matière de construr- 
tions navales, en raison du caractère particuher de tels travaux 
réalisés en fonction de plans souvent remaniés en €cnurs d'exc- 
cution). 

Les demandes du chantier au cours des discussions avaient 
été jugées excessives et les services du secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques avaient particulièrement insisté aupri; 
de ceux de la marine marchande pour qu’une réduction sérieu-e 
des prétentions du constructeur soit obtenue, Il en est résulté 
de longs délais, à l'issue desquels le chantier à fini par accepler 
les conditions de l'administration, 

Loin d'être critiquable, dans ces conditions, le long délai 
de discussion provoqué par la ferme volonté de l'administration 
d'aboutir en définitive à un prix raisonnable témoigne du sou:i 
indéniable de défendre au mieux les intérêts financiers de 
l'Etat. 

A noter également que le marché définitif a réglé la question 
de la propriété du bâtiment, en affirmant nettement les droi!à 
de l'Etat sur cette unité. 


Le « Guyane » fut achevé en définitive en août 193. 


II. — Problème de l'erploitation. 


Dès 1952, les services de la marine marchande réexaminérent, 
en liaison avec es ministères intéressés, le problème de 
l'exploitation du navire, compte tenu des conditions nouvelle: 
de trafic comparées à celles de 1945 et de l'évolution des 
moyens de liaison maritimes et aériens dent la Guyane pouvait 
disposer. 

IH fut établi, notamment au cours de réunions intermimst(- 
rielles, que le cahier des charges de la Compagnie général: 
transatlantique, qui devait exploiter le navire, ne lui faisait 
pas obligation de prendre en charge le « Guyane », puisqu'ells 
avait conclu avec les compagnies de navigation aériennes des 
accords assurant le transport des passagers de façon satisfai- 
sante. Il fut également estimé que le transport des marchandi- 
ses était assuré dans des conditions normales, La Compagnie 
générale transatlantique fit connaître que le déficit annuel 
d'exploitation du navire serait de l’ordre de 79 millions de 
francs, frais généraux non compris, Le contrôleur d'Eti 
approuva cette prévision, + 
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La direction du budget fit valoir que, dans ces conditions, la 
mise en service du « Guyane » sur la ligne Antilles-Guyane 
à la charge de l'Etat était inopportune et qu'il convenait, 
soit d’affecter le navire sur une autre ligne, soit de le vendre. 


Le ministère de l’intérieur et le secrétariat d'Etat à la marine 
marchande insistèrent fortement pour la mise en service du 
bateau sur la ligne Antilles-Guyane. Ils ne purent amener 
cependant la direction du budget à modifier sa position. 


Il convient d'ajouter qu’en dehors de l'aspect financier du 
problème d'exploitation ainsi posé il y avait également à exa- 
uiner un problème de caractère technique ayant son origine 
dans diverses critiques qui avaient été adressées aux chan- 
tiers sur les conditions de construction du Guyane. 


Bien que les attributions normales du secrétariat d'Etat aux 
allaires économiques ne lui fissent obligation d'intervenir 
directement dans cette affaire, à partir du moment où il s’agis- 
sait de définir les modalités de mise en service et d’exploi- 
tation du navire, problème intéressant au gpremier chef le 
guinistère de l’intérieur, le secrétariat d'Etat à la marine mar- 
chande et le secrétariat d'Etat au budget, les services de mon 
département jugèrent opportun de provoquer des décisions de 
principe extrêémement nettes sur les deux points qui se trou- 
vaient alors soulevés, à savoir le problème de la destination 
du navire et celui de ses'qualités réelles de navigabilité. 


C'est alors qu'ils prirent, au mois d'août 1953, l'initiative de 
faire procéder à une double étude : la première, sur les condi- 
tions économiques et financières d'exploilation, qui fut confiée 
à un expert économique d'Etat, la seconde, dont se chargea 
le secrétariat d'Etat à la marine marchande, sur les conditions 
icchniques dans lesquelles le navire avait été construit. 


Les conclusions du rapport de l’expert économique d'Etat, 
examinées par un groupe d’études présidé par le directeur des 
affaires économiques et du matériel naval du secrétariat d'Etat 
à la marine marchande, furent très nettes; la mise en service 
du Guyane ne se justifiait plus dans les conditions actuelles 
du trafic. 11 convenait donc de rechercher une autre affectation 
pour ce navire ou d'envisager son aliénation. 


Quant à Ja commission technique d'enquête de la marine 
marchande, elle conclut que la stabilité du bateau n'était pas 
inférieure à celle de nombreux navires utilisés actuellement, 
mais qu'il convenait cependant d'améliorer cette stabilité par 
l'installation de « bulges ». En outre, il était recommandé 
d'apporter des modifications au gouvernail (ces derniers tra- 
vaux devant incomber au constructeur qui accepta, d'ailleurs, 
d'en assumer la charge). 


I. — Règlement de l'affaire. 


S'appuyant sur les avis unanimes ainsi émis par les techni- 
“lens, Je comité directeur du Fidoin décida, le 27 mai 1955, 
sur proposition des services du secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques, de faire procéder à la vente du navire. 


Le service des domaines, saisi de l'affaire, lança deux appels 
d'offres successifs, auprès des courtiers maritimes français, 
qui demeurèrent infruclueux. Aucune offre d'achat ne fut, en 
effet, présentée. La publicité tapageuse et les critiques injus- 
Uliées répandues à l'encontre de ce paquebot étaient À l’ori- 
gine de la méfiance manifestée par les acquéreurs éventuels. 


Cet échec créait une situation très fâcheuse pour un règle- 
ment convenable de cette affaire. 


Le secrétariat d'Etat aux affaires économiques décida alors 
de s'employer à démontrer tout d’abord le caractère injustifé 
des critiques formulées contre le navire. C’est dans ce dessein 
qu'il donna suite, en accord avec je service des domaines et 
les services de Ja marine marchande, à une offre de location 
présentée par une société commerciale de Bordeaux, en vue 
d'une croisière publicitaire sur les côtes de la péninsule ibé- 
rique. 


Indépendamment de la possibilité ainsi donnée de faire la 
preuve des qualités nautiques du bâtiment, cette formule pro- 
Visoire offrait l'intérêt d'éviter le payement des frais de gaïñdien- 
Dage et d'assurance supportés jusqu'alors par le F. I. D. O. M. 





Le bateau put ainsi quitter Dunkerque et effectuer jusqu'à 
Saint-Jean-de-Luz un voyage sans incident, malgré le mauvais 
élat de Ja mer durant la traversée. 

Par la suite, le navire fut réquisitionné par le ministère 
de la défense nationale et des forces armées et utilisé pour 
le transport de troupes à Suez. Il a, au cours de ces voyages, 
confirmé ses qualités de navigabilité. 

La démonstration ainsi apportée des possibilités d'utilisation 
normale de ce paquebot a eu pour résultat immédiat de susci- 
ter une proposition d'achat, présentée par une société ilalienne, 
agissant pour le compte du Gouvernement italien. 

Il n'a pas été possible jusqu'à présent de donner suite à 
cette offre en raison de la position de principe prise par le 
secrétariat d'Etat à la marine marchande à l'égard de la vente 
de bateaux français à l'étranger. 

Avant d'accorder une dérogation aux dispositions réglemen- 
taires qui interdisent la vente à l'étranger de navires français, 
le secrétariat d'Etat à la marine marchande s'est eflorcé de 
rechercher à nouveau une affectation à ce paquebot. Notam- 
ment, la possibilité de la mise à la disposition du bâtiment 
au ministère de l'Algérie a été un moment envisagée. En 
raison de l'impossibilité pour ce département de dégager les 
ressources nécessaires à l'acquisition du navire, cette solution 
a été abandonnée. 

En définitive, il est permis d'espérer que le secrétariat d'Etat 
à la marine marchande autorisera la vente du paquehot, cette 
solution étant désormais possible pour un prix acceptable, alors 
qu’elle n'avait aucune chance de l'ètre antérieurement, 





ANNEXE HI 





Construction à Cayenne d'un immeuble destiné 
à l'institut Pasteur. 


Fonctionnement administratif et financier de cet organisme. 


Le projet de construction d’un institut Pasteur à Cayenne a 
été présenté par le préfet de la Guyane en 1947. Le préfet jus- 
tifiait ce projet par l’état de délabrement des locaux abritant 
les services de l'institut, qui entraînait une impossibilité d’as- 
surer le fonctionnement de laboratoires importants tels que celui 
de chimie et celui de préparation du B. C. G. Le préfet insistait 
tout particulièrement sur le rôle essentiel joué par l'institut 
Pasteur en Guyane dans le domaine des recherches concernant 
les maladies tropicales (lèpre, fièvre jaune...) et la prophy- 
laxie humaine et animale. Il mettait l'accent sur le rayonne- 
ment de cet institut dans toute l'Amérique du Sud et sur 
l'importance des résultats obtenus et à espérer. 

Les études techniques furent confites par le préfet à un 
architecte métropolitain, qui eslima à 100 millions le coût 
approximatif des travaux. Le projet fut approuvé par les ser- 
vices techniques de la santé publique et présenté au comité 
directeur du F. I. D. O. M. qui vota le crédit correspondant. 
Les résultats de l'appel d'offres surpassèrent cependant très 
largement les estimations ainsi faites. 

Le secrétariat d'Etat aux affaires économiques prit alors 
l'initiative de bloquer les crédits ouverts et dermarda au minis- 
tère de la santé publique, techniquement responsable, de 
reprendre entièrement l'étude du projet en tenant compte des 
indications suivantes : 


— la réduction de la consistance même du programme notam- 
ment par suppression d'une aile du bâtiment; 

— association à la recherche des économies à réaliser, de 
l'architecte conseil de la caisse centrale de la France d'outre- 
mer et d’un technicien de l'office de la recherche scientifique 
et technique d'outre-mer qui avait eu à contrôler la construc- 
tion de bâtiments de même nature en Guyane, 


Finalement, sur l’insistance du préfet et de l'institut Pas- 
teur appuyés par le ministère de la santé publique et le 
ministère de l'intérieur, une solution de compromis fut 
adoptée. Elle consistait à entreprendre le gros œuvre du projet 
initial, et à se contenter d'améuager une seule des deux ailes 
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du bâtiment. L'aménagement de l'autre aile existante qui per- 
mettait ainsi une extension progressive des laboratoires en fonc- 
tion du développement prévisible des besoins de l'institut Pas- 
teur, serait réalisé peu à peu, en fonction des possibilités 
financières propres de l'institut Pasteur et par la contribution 
éventuelle du département qui, sur son budget ordinaire, 
assurait déjà l'essentiel du fonctionnement de l'institut. 


La raison déterminante qui empêcha le secrétariat d'Etat de 
faire prévaloir sa propre conception (amputation pure et simple 
d'une partie du projet initial) fut l'argument unanimement 
soutenu par les demandeurs et fortement appuyé par les admi- 
nistrations centrales intéressées (santé publique et intérieur) 
que le projet imitial correspondait exactement aux besoins des 
différentes recherches actuelles et immédiatement prévisibles 
de l'institut Pasteur, recherches dont l'intérêt devait d'ailleurs 
s'affirmer, non pas sur le plan local, mais à l'échelle du conti- 
nent sud-américain. Dès lors, l'amputation pure et simple 
d’une partie du projet initial aurait eu, aux yeux de ces adimi- 
nistrations, le très grave inconvénient d'aboutir à une réali- 
sation étriquée qui exigerait fatalement, à bref délai, l’ouver- 
ture de nouveaux chantiers, entraînant alors à un coût global 
nettement plus élevé, avec, entre temps, des inconvénients 
d'exploitation évidents. La solution de compromis permettait, 
au contraire, de réserver l'avenir et d'adapter les possibilités 
d'aménagements ultérieurs aux nouvelles ressources financières 
susceptibles d'être dégagées. 


Le principe du maintien du projet initial ayant été ainsi 
accepté, la recherche de nouvelles possibilités d'économie se 
porta alors, à la demande de mon administration, sur les amé- 
nagements intérieurs qu'il fut convenu de traiter, selon les 
procédés les plus simples. C'est dans ces conditions qu'on 
aboutit à un projet estimé à 1480 millions. 


L. D. O. M. approuva le projet ainsi 
revisé et vola, pour cette réahsätion, un crédit <omplémen- 
taire de 80 millions (séance du 14% juin 1951). De nouvelles 
discussions devaient suivre, après Île résultat de l'appel d'offres, 
pour maintenir le montant du marché dans les limites du crédit 
ouvert. Et ce n'est, en définitive, que le 15 septembre 1952, 
que le marché fut conclu entre le préfet et l'entreprise pour 
un montant de 173 millions. 


Le comité directeur du F. 


À cette époque donc, mes services pensaient avoir pu enfin 
réussir à contenir la réalisation de cette construction dans les 
limites techniques et financières raisonnables, même s’il y avait 
lieu pour eux de ne pas être entièrement satisfaits de la solu- 
tion adoptée en définitive. 


Le montant du marché fut porté, aux termes de deux ave- 
nauls passés en 1955, de 173 millions à 223 millions. Contrai- 
rement aux indications contenues dans le référé de la Cour, 
il ne s’agit pas d’un « dépassement de l'autorisation de pro- 
gramme », mais d’un programme complémentaire approuvé 
et financé par le comité directeur du F. I. D. O0. M. (séance 
du 27 mai 1955). Ainsi qu'il a été exposé ci-dessus, le pro- 
gramme des travaux dont l'exécution était prévue au marché 
initial, devait permettre l'aménagement de laboratoires cor- 
respondant aux besoins minima immédiats de l'institut Pasteur, 
ainsi que la construction des services indispensables au 
fonctionnement de l'institut. A ce propos, il est précisé que 
l'une des solutions écartées initialement consistait à construire 
et à aménager entièrement sur les crédits du F, [. D. O. M. le 
bâtiment principal, en laissant de côté les annexes dont le 
financement devait être assuré sur les ressources propres de 
l'institut Pasteur ou sur le budget du département. L'absence 
d'annexes risquait de gêner le fonctionnement normal de 
l'institut Pasteur. Par contre, le non-aménagement des vingt- 
deux pièces de l'aile gauche du bâtiment ne devait pas, rap- 
pelons-le, dans l'immédiat, selon les affirmations de l'institut 
Pasteur, créer de difficultés pour le fonctionnement normal de 
l'institut. La non-inscription des 50 millions correspondant à 
cet aménagement ne constituait donc pas une « réduction arti- 
ficielle » du montant du marché. Mes services avaient accordé 





foi aux assurances données par les services locaux, concer- 
nant la réalisation ultérieure de ces travaux sur les crédits 
propres de l'institut Pasteur ou du département. 


En fait il apparut par la suite : 

— que ni l'institut Pasteur, ni le département ne pouvaient, 
contrairement à leurs engagements, prendre à leur charge ces 
dépenses complémentaires et que le bâtiment risquait de 
demeurer incomplètement aménagé pendant un délai indéter- 
miné ; 

— que, d'autre part, si les besoins immédiats de l'institut 
Pasteur pouvaient être satisfaits par les laboratoires dont 
l'aménagement était, prévu au marché initial, par contre, des 
besoins nouveaux en laboratoires avaient été exprimés par 
d'autres organismes, l'institut français d'Amérique tropicale 
notamment. 

Le problème se posait donc sous un aspect nouveau. Conve. 
nait-il : 

— de laisser le bâtiment non complètement aménagé pen- 
dant un long délai et d’être obligé, par ailleurs, de prévoir la 
construction d’un bâtiment nouveau pour l'installation des 
laboratoires de 1. F. A. T. par exemple ? 

— ou d'assurer, sur les fonds du F. I. D. O0. M., le finan- 
cement intégral de l'opération, ce qui entraînait une dépense 
complémentaire de 50 millions ? 

I parut plus logique et plus conforme aux intérêts financiers 
de l'Etat d'opter pour cette deuxième formule, qui avait en 
outre l'avantage d'être réalisée au moindre prix, en raison du 
fait que le chantier était en place et que l’entreprise était 
disposée à consentir les prix les plus bas, et d'éviter la cons- 
truction de bâtiments nouveaux, pour d’autres demandeurs, 
qui aurait entraîné pour le F. L D. ©. M. des dépenses nette- 
ment plus élevées. 


Pe/ 

La Cour formule également certaines observations en ce qui 
concerne la construction au Bourda, localité située à 6 kilo- 
mètres de Cayenne, d'une maison qui, sur le plan initial, 
devait servir de conciergerie pour le bâtiment principal. Il 
s’agit là d’une modification effectuée, de sa seule initiative, 
par le préfet. 

De même, l'édification dans la cour de l'immeuble principal 
d’un pavillon destiné à un sous-directeur, n'avait jamais été 
envisagée à l'échelon central. Il est observé, au surplus, que 
cette opération a été effectuée sur des crédits du budget dépar- 
temental. 

D'autres observations sont faites par la Cour, en ce qui touche 
le contrôle des travaux et le montant des honoraires d’archi- 
tecte. 

I est rappelé qu'aux termes du marché passé avec les 
« Entreprises Métropolitaines et Ccloniales », les travaux 
devaient être dirigés par l'architecte départemental et contrôlés 
par le service des ponts et chaussées. Le secrétariat d'Etat aux 


-aflaires économiques n'a pas eu à suivre ces opérations qui 


sont, d'ailleurs, en voie de régularisation à l'heure actuelle. 


En ce qui concerne les honoraires de l'architecte, auteur du 
projet initial, une procédure est en cours afin de fixer ie mon- 
tant exact des honoraires dus à ce technicien et de poursuivre 
éventuellement le remboursement du trop-perçu. 11 est à 
remarquer à ce propos que si le taux des honoraires doit être 
réduit, ainsi que l’a d’ailleurs admis l'architecte, par contre 
ce dernier semble pouvoir prétendre à une rémunération pour 
études abandonnées, élément omis par la Cour dans son référé. 

“ 

La question de l’utilisation de l'institut se relie directement 
aux motifs qui ont fait accepter, en définitive, l'achèvement 
sur fonds F. £. D. O. M. de l'aménagement intérieur de l'en- 
semble de l’immeuble. 

Ainsi qu'il a été précisé plus haut, ces motifs tenajent à l'in- 
térêt qu'il y avait à disposer, à moindres frais que par le 
recours à de nouveîles constructions, de locaux et laboratoires 
susceplibles de salisfaire d’autres dernandeurs que linstitut 
Pasteur, 
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Depuis l'achèvement du bâtiment, le secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques a donc constamment signalé au ministère 
de ja santé publique et au préfet de la Guyane la nécessité 
d'aboutir à une répartition des locaux et des laboratoires répon- 
dant aux besoins réels de Finstitut Pasteur et des autres orga- 
nuismes demandeurs, EL F. À. T. notamment. La mise au point 
du projet de répartition recueillant Faccord des utilisateurs, à 
entrainé d'assez sérieuses diflicultés et de longs délais. A 
l'heure actuelle une solution d'occupation des locaux à pu être 
trouvée dans des conditions satisfaisantes. 

Cette solution consiste à mettre à la disposition, d’une part, 
de l'institut Pasteur, 12 laboratoires répartis entre les diverses 
disciplines (bacltriologie, parasitologie, ente mologie, hislo'0- 
gie, hématologie, sérologie, anatomie pathologique, chimie 1mé- 
dicale, chimie de la nutrition, chimie des eaux, vaccins et 
sérums), d'autre part, de PF. F. A. T., 6 laboratoires corres- 
pondant aux besoins supplémentaires de eet organisme, 

Senle, reste à régler la question des redevances domaniales. 


I] faut ajouter, pour répondre à la question poste par la 
cour spécialement à ce sujet, que les aménagements intérieurs 
ont été entièrement financés, aucune dépense ne restant ainsi à 
eltesiner à cet égard. : 

D'autre part, il est envisagé de remettre la maison du Bourda 
aux domaines, en vue d’une location, notamment à un fonc- 
tionnaire, ou d’une aliénation. 


Enfin, pour ce qui est du statut administratif et financier 
de l'institut Pasteur de Cayenne, il va de soi qu'il s’agit d’une 
question ne relevant en aucune manière du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques. 


En résumé. en ce qui cuncerne les ecnditions dans lesquelles 
a élé construit le nouvel immeuble de l'institut Pasteur, 1} 
y à lieu de rappeler: 

— qu'il s’agit d'une affaire conçue essentiellement par le 
secrétariat d'Etat à la santé publique et dont lexécution a 
été survie par lautorilé préfectorale et le service des ponts 
et chaussées; 

— que le secrétariat d'Etat aux affaires éconcemiques à refusé, 
pendant plus de deux ans, de débloquer les crédits ouverts 
pour une opération jugée par lui trop amhatieusement conçue 
et qu'il pensait après réalisation d’une nouvelle étude, avoir 
réussi à maintenir le projet dans des limites techniques et 
financières acceptables ; 

— que le contrôle des travaux et la liquidation des honoraires 
d'architecte ont été assurés par l'autorité préfectorale et le 
service des ponts et chaussées, les irrégularités constatées à 
ce sujet étant, d'ailleurs, en voie de redressement ; 

— que la construction du pavillon dit du sous-directeur et 
celle de la maison du Bourda, sont dues à la seule initiative 
du préfet; 

— qu'enfin, le secrétariat d'Etat aux affaires économiques 
s'est attaché à régler convenablement le problème de Futih- 
sation de Fimmeuble principal, problème qui peut, à l’heurs 
actuelle, être considéré comme résolu. 


Quelles que soient en définitive les erreurs de détail d'ordre 
administratif commises à l’échelon local, erreurs réparées ou 
en voie de lêtre et qui s'expliquent essentiellement par la 
discordance existant à l’époque entre les vues de l'administra- 
tion préfectorale et les moyens limités dont disposaient les 
services techniques locaux pour concevoir et contrôler une 
telle réalisation, celle-ci paraît en définitive d'une incontestable 
utilité. . 

Si l’on a constaté, dans la construction de l'ouvrage, comme 
dans son affectation, de nombrenses remises en question, done 
de longs délais, la cause en est précisément dans l'effort 
déployé par le secrétariat d'Etat aux affaires économiques 
pour rechercher, en toute occasion, toutes les économies et pour 
aboutir à l’utilisation la plus rationnelle du bâtiment, effort 
qui a permis de regrouper aujourd'hui dans un mème immeubie 
moderne et eonvenablement aménagé, des organismes ae 
recherches conrourant au même but et dont les chercheurs 
trouvent ainsi des conditions de travail très satisfaisantes en 
M. pp avec la nature, l'importance et les difiicultés de leur 
tiche, 





ANNEXE IV 


Route Cayenne-Saint-Laurent. 


Le projet de liaison routière Cayenne-Saint-Laurent remonte 
à l'époque eoluniale, et le ministère de la France d'outre-mer 
l'avait inscrit parmi les opérations prioritaires du premier 
plan quadriennal. 

L'utihité du projet n'était pas contestée. La Guyane n'est pra- 
tiquement peuplée que sur la côte. Dès le début de la coloni- 
sation il a existé une voie de commuineation côtière reliant les 
agglomérations échelonnées entre la frontière brésilienne et 
celle de la Guyane hollandaise, et la route à aménager, entre 
Cayenne et Saint-Laurent, n'est pas moins nécessaire que ne 
l'était la piste coloniale. 


La route présente un double intérêt: route de liaison, elle à 
également un intérêt économique, dans la mesure où son exis- 
tence doit favoriser un développement des exploilations agri- 
coles dans la zone des savanes côtières. Contrairement aux aflir- 
mations du référé de la Cour, selon lesquelles le renforcement 
du cabotage et des liaisons aériennes aurait permis de satis- 
faire les besoins, ni le cabotage, qui n'intéresse que le trafic 
entre Cayenne, Mana et Saint-Laurent (1), ni l'avion, dont Île 
prix reste élevé pour une certaine catégorie de la population (2) 
ne peuvent æsurer, le long de cet axe côtier, la diffusion du 
peuplement et de l'activité et la circulation des produits. 


H convient d'ailleurs de différencier nettement, en fonction 
de la nature du sol et des circonstances économiques, deux 
sections de la route : eelle qui suit la savane côtière, de Cayenne 
à lracoubo, et celle qui, quittant la côte, traverse sur 130 kilo- 
mètres le massif forestier intérieur avant d'aboutir à Saint- 
Laurent, 

Les résultats à atteindre dans ees deux sections ont été défi- 
nis par une décision du ministère des travaux pubhes en date 
du 25 oetobre 1954, interprétée ensuite par les délibérations du 
F. I. D. O. M. Ni s'agissait jusqu'à Iracoubo de réaliser progressi- 
vement une route accessible en permanence à tous les véhicules 
et de caractéristiques restreintes mais modernes. 

Depuis Iracoubo au contraire jusqu'à Saint-Laurent, le but 
était d'assurer une liaison primaire par l'établissement d’une 
simple piste, de manière à ce que des véhicules adaptés puis- 
sent y circuler, sauf en période de pluies et à ce que celte piste 
ait des caractéristiques suffisantes pour que le service local des 
ponts et chaussées, avec ses moyens propres et sur les erédits 
d'entretien du ministère des travaux publies, puisse en assu- 
rer le maintien en état. C'est dire que sur ce second tronçon 
l'on à, de propos délibéré, voulu assurer la simple possibilité 
d’une liaison automobile, mais que l’on s'est refusé à en faire 
une véritable route permanente tant que l'intensité de la cir- 
culation et l'accroissement de l'activité économique ne justfie- 
raient pas cet investissement. 


Le projet technique, établi par le service local des ponts et 
chaussées, et approuvé par le munistère des travaux publics, 
comportait donc les caractéristiques restreintes suivantes : 

— entre Cayenne et Sinnamary : chaussée de 5 mètres (avee 
un tronçon de 6 métres entre Cayenne et Larivot) ; 

— de Sinnamary à Iracoubo: chausste de 4,50 mètres ; 

— d'iracoubo à Saint-Laurent: route traitée en piste fores- 
lière. 

Par la suite, le secrétariat d'Etat aux aflaires économiques, 
qui à conslamment rappelé aux services techniques la néces- 
sité d'adapter les caractéristiques aux besoins réels, est inter- 





(1) Les cominunes de Kourou, Sinnamary et Iracoubo ne sont pas 
touchées pratiquement par les navires, et selon les conclusions d'un 
expert maritime envoyé récemment en Guyane, la situation reste- 
rail inrhangée même en cas d'amélioration du matériel naval. 

(2) L'avion n'est en fait utilisé que par les fonctionnaires ou les 
négociants aisés, 
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venu, au moment de l'appel d'offres lancé pour l'exécution des 
travaux du tronçon Cayenne-Iracoubo, afin d'obtenir des ser- 
vices techniques et de l'entreprise, une nouvelle réduction des 
caractéristiques, qui permette de réaliser cette opération en res- 
tant dans la limite des crédits ouverts par le comité directeur. 
La chaussée a été ainsi ramenée de 5 mètres de large pour le 
tronçon jusqu'à Sinnamary et 4,50 mètres au delà de Sinna- 
mary, à une largeur uniforme de 4 mètres. On peut donc affir- 
mer, pour répondre à l'observation de la Cour sur ce point, 
que l'opération n'a pas été menée, « selon les normes valables 
en métropole ou dans les départements très peuplés » mais 
au contraire avec un souci constant d'aboutir à un projet 
comportant les caractéristiques techniques minima compatibles 
avec les besoins et les possibilités financières de réalisation et 
d'entretien ultérieur, 

C'est dans ce sens que le secrélariat d'Etat aux affaires écono- 
miques à écarté, à deux reprises, en accord avec le ministère 
des travaux publics, un projet d'aménagement définitif du tron- 
çon Iracoubo-Saint-Laurent établi par le service local des ponts 
et chaussées et repris par le préfet dans ses proposit:ons. Il à 
proposé au contraire au comité directeur du F.I.P.0.M. le main- 
tien dudit tronçon à l'état de piste forestitre simplement entre- 
tenue. 


Le référé de la Cour fait également allusion au problème de 
la traversée des rivières et suggère le rejet de la solution qui 
tendrait à remplacer par des ponts métalliques les bacs actuel- 
lement en service. La question de la traversée des rivières que 
la route rencontre à fait l'objet d’une étude approfondie de la 
part de l'inspecteur général des ponts et chaussées chargé des 
départements d'outre-mer, étude dont les conclusions ont été 
approuvées par le ministère des travaux publics. Ce haut fonc- 
tionnaire préconisait de façon formelle la construction d'un 
pont de caractère définitif sur la rivière de Sinnamary, et sur 
la rivière de Mana, Les raisons de ce choix exposées dans son 
rapport sont à la fois d'ordre technique (conditions locales 
extrèmement favorables à la construction d'un pont, insécurité 
de fonctionnement d'un bac en amont du Saut-Sabbat) et 
d'ordre économique. Le rapport comporte une étude extrème- 
ment précise du coût comparé de la construction d'un ouvrage 
détinitif, et de l'achat et du fonctionnement d'un bac pendant 
la durée d'amortissement du pont, qui fait ressortir un inves- 
tissement global inférieur dans la solution proposée de cons- 
truction d'un pont. C'est donc en définitive le projet de cons- 
truction d'un pont sur la rivière de Sinmamary et sur la rivière 
de Mana, projet inscrit par le préfet dans son programme 
d'équipement, qui, après un débat serré, a éle adopté par le 
comité directeur du F.LD.0.M. en 1956. 

Cependant à la suile d'informations recueillies en Guvane à la 
suite de missions effectuées, en mai 1957, le secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques a demandé au ministère des travaux 
publics que l'exécution du marché relatif à la construction du 
pont de Saut-Sabbat soit suspendue, en attendant qu'une nou- 
velle étude soit faite sur les travaux du tronçon Organalbo- 
Saint-Laurent. 

Il convient de rappeler qu'à l'origine du projet, l'établisse- 
ment du tracé de ce tronçon avait donné lieu à de longues con- 
troverses. Au sein du conseil général de la Guyane, une frac- 
tion des élus souhaitait que la route suive le tracé de la piste 
reliant le long de la côte Organabo à Mana, l'autre fraction 
demandait que le tracé quitte la côte après Organabo, s'en- 
fonce à travers la forêt, franchisse la Mana au premier saut, 
pour atteindre ensuite Saint-Laurent. Une des raisons techni- 
ques invoquées, par les tenants de cette solution, était préci- 
sément que le franchissement de la Mana au Saut-Sabbat évite- 
rait, en permettant facilement la construction d'un pont, Ja 
sujétion d'un bac. Une autre raison essentielles était que la 
piste côtière traversait une zone marécageuse rendant la réali- 
sation technique ardue. C'est en définitive, la deuxième solu- 
tion, c'est-à-dire le tracé par Saut-Sabbat, qui l'emporta. 


Mais, au début de l'année 1957, les partisans de la premitre 
solution reprirent la controverse. Une décision fut prise par le 
conseil général d'ouvrir à la circulation la piste côtière Orga- 





nabo-Mana désaflectée. Dès lors un choix s’imposait entre le 
tracé par Saut-Sabbat et le tracé par Mana, car il aurait été 
absurde de réaliser une double liaison routière entre Organalo 
et Saint-Laurent, 


Le ministère des travaux publics désigna, à la demande du 
secrélariat d'Etat aux affaires économiques, un expert très qua- 
lifié en matière de construction de route en zone frcpicale pour 
étudier sur place ce problème. Les conclusions de cet expert 
sont formelles : 

— l'itinéraire par Saut-Sabbat doit être considéré comme la 
véritable liaison entre Cayenne et Saint-Laurent ; 

— la construction du pont de Saut-Sabbat doit être entreprise, 


* 
LE: 


En résumé, l'utilité d’une route de liaison entre Cayenne et 
Saint-Laurent ne parait pas contestable. L'expert précité estime, 
dans son rapport, que «la route Cayenne-Saint-Laurent doit 
être traitée comme une route de liaison permettant à des véhi- 
cales courants à un seul pont moteur de circuler de facon per- 
manente, à une vitesse convenable et en toute sécurité ». 


Malgré les difficultés actuelles du parcours, un éervice régu- 
lier d'autocar est assuré entre Cayenne et Saint-Laurent. D'ail- 
leurs, le parc automobile de Cayenne a doublé de 1948 à 192, 
et triplé de 1952 à 1958, ce qui démontre le besoin potentiel de 
voies de communication. 


Le montant des crédits alloués par !e F.I.D.0.M..depuis l'ori- 
gine du plan pour la construction de la route atteindra, à la fin 
des travaux, 1.450 millions environ. Si l'on note qu'il 
suffirait, conformément aux conclusions du rapport de l'expert, 
de 1:0 millions environ pour aménager convenablement le 
troncon Iracoubo—Saint-Laurent, le coût de construction de 
l'ensemble de l'itinéraire Cayenne—Saint-Laurent ressortir:it 
donc pour une longueur totale de 269 kilomètres à un prix de 
revient moyen au kilomètre d'environ 6 millions de francs 
métropolitains (1.6000 millions divisés par 260). ; 

Il n’est pas question, cependant, pour le moment et le comité 
directeur du F.LD.0.M. l'a, tout récemment encore, formelle- 
ment rappelé, d’acorder de nouveaux crédits d'investissement 
pour l'achèvement du secteur Organabo—Saint-Laurent. Ce 
secteur sera seulement amélioré sur les crédits d'entretien dont 
dispose le ministère des travaux publics et dans la limite des 
dotations normales accordées. chaque année, à la Guyane, pour 
l'entretien du réseau routier national de ce département. 

Compte tenn des difficultés parfois extrêmes du sol, du relief, 
de la forêt et du climat, de la modestie des moyens mis €n 
œuvre et des coûts extrêmement élevés du travail à réaliser en 
Guyane (les industriels appliquant un coefficient de 1,5 au prix 
de leurs installations en France pour les transposer en prix 
guyanais) l'on peut dire que les dépenses effectuées sur la 
route Cayenne—Saint-Laurent ee comparent honorablement, au 
kilomètre, avec n'importe quel travail de cet ordre accompli 
en pays tropical et isolé, 

Il convient enfin de rappeler que, dans sa séance du 16 mars 
1958, le comité directeur du F.LD.0.M., à l'occasion de l'ouver- 
ture de crédits pour le troncon Sinnamary—lracoubo a stipulé 
qu'aucun crédit ne serait désormais accordé sur les ressources 
du F.1.D.0.M. pour la route de Cayenne à Saint-Laurent, 





ANNEXE V 





Egouts de Cayenne. . 


La Cour estime que le programme réalisé paraît être sans 
commune mesure avec les besoins d'une ville comme Cayenties 
Sur ce point il est fait observé que, dès 1946, la situation de 
Cayenne du point de vue de l'assainissement était jugée suf- 
fisamment défectueuse pour que le ministère de la Franre 
d'outre-mer confie à Ja société Eau et Assainissement l'étude 
d'un projet de réseau d'égouts devant desservir la totalilé de 
la ville, 
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Deux systèmes pouvaient être, à priori, envisagés pour 
j'évacuation des eaux usées: 

_— par puits perdu après passage des eaux dé w.-c. en fosse 
septique ; x , | 

— par système d'égouts séparatifs, avec écoulement gravi- 
taire et évacuation en mer. 

pour des raisons tenant à l'hygiène, à la nature du sol, et 
aux difficultés de fonctionnement, le système d'assainissement 
par fosses septiques fut écarté et la pose d'un réseau, «ystème 
que le service des ponts et chaussées jugeait « simple et ration- 
nel », était décidée. 

Le projet adopté par le conseil munnicipal de la ville de 
cavenne prévoyait un réseau double d'égouts permettant non 
seulement l'évacuation des eaux usées, mais aussi l'écoule- 
went des eaux pluviales. 


Une autre observation de la Cour perte sur la différence entre 
l'estimation initiale de la dépense et le eoût réel des travaux. 
ll est exact que le projet initial présenté par Le préfet au secré- 
tariat d'Etat aux affaires économiques et soumis par ce dernier 
à l'approbation du comité directeur du F. L D. 0. M., prévoyait 
sur la base des calculs des servicés techniques locaux une 
dcpense de l’ordre de 150 miHions. C'est donc une autorisation 
de programme de ce montant que le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques a proposé au comité directeur d'inscrire 
au budget d'équipement de la Guyane en 1951. Dès août 1954, 
un marché fut passé par la municipalité pour la fabrication des 
tivaux nécessaires à l'unplantation du réseau d'égouts. 

L'année suivante, le préfet faisait connaître qu'après une 
clude détaillée du projet et une revision des estimations (celles- 
ci remontaient en eflet # 1946), le coût total de la dépense se 
siluerait aux environs de 350 millions. 

Si une telle variation de l'estimation peut s'expliquer en 
partie par les hausses de prix intervenues de 1946 à 1952, elle 
nnplique une sous-éstimation, au départ, des principaux 
postes. 

C'est dans ces conditions que le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques à jugé indispensable de faire revoir le programme 
dejà approuvé. Compte tenu, en effet, des justifications données 
par le préfet, qui demeuraient valables quant à l'opportunité 
et à l'urgence de Fopération, il n’a pas paru possible, à l’épo- 
que, d'annuler l’ensemble du projet, ni de remettre en cause 
le parti adopté dont le choix avait été déterminé par les rai- 
suns exposées ci-dessus. 

le secrétaire d'Etat aux affaires économiques s'est donc 
cforcé de diminuer la consistance dun programme. Sur sa pro- 
position, le comité directeur a décidé de ne faire exécuter que 
le bassin gravitaire et une partie limitée du réseau de relè- 
vement, 

Les crédils ouverts à cet effet sont d'un monlant global de 
") millions. Le programme adopté est actuellement achevé, 
seuls restent à terminer les 800 branchements prévus, dont 
400 ont été réalisés et 400 sont en cours d'établissement, 


En ce qui eoncerne les fournitures excédentaires de tuyaux 
relevées par la Cour, il est de fait que la jimitation du pro- 
“rame approuvé à l’origine (construction des tuyaux, pose 
du réseau gravitaire et des réseaux de relèvement), à une 
Première tranche comprenant essentiellement la pose du 
lrseau gravilaire complétée seulement par une faible partie du 
leseau de relèvement, à entrainé une fabrication excédentaire 
de tuyaux. . 
| En effet, il était logique, au départ, d'exécuter en une seule 
ts Ja fabrication des tuyaux, pour laquelle une machine Mac 
‘raken avait été achetée. I} y avait un gros intérêt à utiliser 
al Maximum l'atelier installé par l’entreprise, done à fabriquer 
Sans interruption la quantité de tuyaux prévue pour la réali- 
Salon du programme d'ensemble. D'autant plus qu'il avait été 
"h\ISagé à l’époque de transporter ensuite cette machine ans 
un des départements antillais. 





Les tuyaux fabriqués ont été stockés dans un parc umique, 
sur un terrain appartenant à la municipalité, qui, signataire 
de la commande, les a reçus en dépôt après comptage et récep- 
tion provisoire nécessaire au payement des décomptes à l'en- 
treprise. I appartient à la municipalité de prendre les mesures 
conservatoires pour éviter les détériorations et les rapines. 
L'attention du préfet a été appelée sur ce point. 


Les observations de la Cour relatives à l'exécution du marché 
purtent sur deux points: 

— Ja fourniture excédentaire de tuyaux, observations à 
laquelle ik a été répondu ci-dessus ; 

— Je fait que certains travaux auraient donné lieu à de 
« véritables malfacons » et « qu'en certains endrous les cana- 
lisations d’eau potable traversaient les égouts avec tuus les 
risques sanitaires qu'une telle siluation comporte ». 

Selon les renseignements recueillis, les canalisations d'eau 
potable ne traversent pas le réseau d’égouts (eaux usées) 
faisant l'objet du marché, mais de très anciens égouts pluviaux 
de grande section, en maçonnerie. 

Dans le projet initial d'assaimissement de la ville de Cayenne, 
il était prévu, ainsi qu'il est dit ci-dessus, un nouveau réseau 
séparatif d'eaux pluviales, qui devait remplacer l'anciem 
devenu inexploitable par vétusté, H n'y avait donc aucun 
inconvénient, à l’époque où les travaux de pose des conduites 
d'adduction d’eau ont été exteutées, à faire traverser l'aneien 
réseau d'eaux pluviales, qui devait être désaflecté, par les cana- 
lisations d’eau potable. Par contre, des économies substan- 
tielles étaient ainsi réalisées, puisqu'une telle disposition évitait 
d'importants terrassements et de coûteux passages en sous- 
œuvre. : 

En outre, les risques de pollution de l’eau potable sont 
extrèmement faibles. 

En eflet, en cas de ruplure d'une conduite d'eau, c'est l'eau 
potable sous pression qui envahirait l'égout et non l'inverse, 
tant que les réservoirs ne seraient pas complètement vidés. 
Dans une telle circonstance, la société exploitant le service 
d'eau aurait le temps de prendre les mesures nécessaires. 

Néanmoins, selon les instructions donnes à l'entreprise par 
le service des ponts et chaussées, les travaux nécessaires à la 
suppression des traversées des égouts pluviaux par les 
conduites d’eau en un certain nombre de points ont été entre- 
pris. 

En résumé, lorsque les 800 branchements en voie d’établis- 
sement auront étt réalisés, à la fin de 148, la ville de Cayenne 
sera desservie, pour les truis quarts de sa superticie, par un 
réseau d'égouts d'eaux usées indispensable à l'assainissement 
de la ville et qui permet de supprimer le système actuel d'en- 
lèvement des linettes, coûleux et de plus en plus difficile à 
réaliser. 

Le coût de l'opération dépasse très largement l'estimation 
initiale. IL est probable qu'une étude technique approfondie 
préalable du projet aurait permis, sinon de modifier le parti 
retenu, du moins de réduire cerlaines caractéristiques tech- 
niques et de réaliser ainsi des économies importantes. 

Le coût unitaire élevé de la dépense, rapporté au nombre 
d'usagers, s'explique par la faible densité à l'hectare, dans une 
agglomération très étendue où les immeubles ont en général 
un seul élage. 

Les erreurs techniques signalées dans le rapport de la Cour 
n'ont pas, d'après les informations recueillies, les conséquences 
graves que cette Haute Juridiction paraît craindre. 

ll sera remédié sans difficultés aux inconvénients signalés 
qui sont, encore une fois, la rançon de l'amputation scvère 
du programme ambitieux conçu à l'origine. Or cette snyputæ 
tion était, il convient de le rappeler, le seul moyen dont dis 
posait à l’époque le secrétariat d'Etat aux affaires économiques 
pour traduire de façon effective son sonei de voir un projet 
manifestement sous-évalué localement maintenu à l'avenir 
dans des limites financières acceptables. 


a ——— 
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ANNEXE VI 





Vedette sanitaire. 

4. Le projet d'acquisition, au titre du budget d'équipement 
de la Guyane, d’une vedette destinée au transport des malades 
et au contrôle sanitaire aux frontières maritimes du départe- 
ment, à été présenté en 1948, par le ministre de la santé 
publique, à la demande du préfet de la Guyane. 

Celte demande était motivée par l'application des conven- 
tions sanitaires internationales, qui ont pour objet d'empêcher 
Ja propagation le long des routes maritimes et aériennes de 
nialadies épidémiques telles que peste, choléra, fièvre jaune. 

Le département de la Guyane se trouve dans une zone fré- 
quemment contaminée (fièvre jaune, variole..….). L'installation 
dans chaque lieu accostable de services sanitaires spéciaux, 
munis des équipements indispensables, ne pouvait être envi- 
sagée en raison des lourdes charges qu'ils représenteraient 
pour le département. 

La solution consistait dans une surveillance sanitaire per- 
mettant sur mer, outre le transport des médecins et des 
malades, la visite par l'agent sanitaire et la désinfection éven- 
tuelle des bateaux avant leur arrivée au port de destination. 

2, Pour remplir ces missions, il était nécessaire que le dépar- 
tement possédat une vedette robuste et rapide, d’un tonnage 
relativement important, pouvant agir à longue distance, de la 
frontière brésilienne à la frontière du Surinam, et dans des 
conditions de navigation souvent difficiles sur les hauts fonds 
de la côte, en raison de l'existence d’une barre qui s'étend sur 
tout le littoral de la Guyane. 

Les caractéristiques de la vedette adaptée au service prévu 
ont été étudites, à la demande du ministre de la santé 
publique, par les services compétents de la marine nationale. 
Ces études aboutirent à une proposition de cession, par Ja 
marine nationale, d’une vedette Flyer, constwuite par les chan- 
tiers navals de Meulan pour le compte des autorités d’occu- 
pation et saisie comme butin de guerre. Celte vedette de vingt 
mètres de long avait un déplacement en charge de 28 tonnes, 
une vitesse de croisière de 16 nœuds et un rayon d'action de 
400 milles. Elle pouvait transporter trois malades. 

L'acquisition d’une unité possédant des caractéristiques sans 
doute excessives se justiflait par le fait que la construction 
d'une embarcation de caractéristiques plus réduites aurait été 
d'un coût nettement supérieur à celui de l'embarcation pro- 
poste. De plus, la vedette Flyer était immédiatement dispo- 
nible et pouvait être, après aménagements, acheminée dans 
un délai de quelques mois vers la Guyane. 

Le ministère de la défense nationale offrait de céder la coque 
et les moteurs à un prix avantageux et était disposé à prêter 
le concours du service de surveillance des travaux et des fabri- 
cations à l'établissement du marché, la surveillance de la cons- 
truction, le contrôle des essais. 

Le devis estimatif, établi par les services de la marine natio- 
nale, aboutit à un montant global de 29 millions, se décompo- 
sant comme suit: 


Cession de la coque et des moteurs par la marine 


PE NE PS 
Remise en état et transformation.................. 21.000.000 
Frais de transport..........,,.........s.ssesssessse 1.000.000 

29.000.000 


Un crédit de 29 millions fut accordé par le comité directeur 
du F. I. D. O. M. dans sa séance du 10 mars 1949. 

3. Un marché par entente directe fut passé, le 25 mars 1949, 
entre les « Constructions navales de Meulan » et le ministère 
de la santé publique représenté par le préfet de la Guyane. 
Le marché principal fut complété le 23 mars 1951 par un acte 
additionnel prévoyant notamment la fourniture de matériel 
d'armement et un équipement frigorifique, compte tenu de 
certains aménagements hors marchés effectués à la demande 
du préfet de la Guyane, la dépense totale pour celte opération 
s'est élevée à 35.279.000 F (vérifier). 





Un crédit complémentaire de 6.500.000 F a élé accordé par 
le comité directeur du F. I. D, O: M. en 1951. 

Les travaux ont été exécutés sous le contrôle du service de 
la surveillance des travaux et des fabrications de la marine 
nationale, 

Les condAions d'utilisation de la vedette par les services 
responsable: échappent à la compétence du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques, qui en tout état de cause ne possède 
aucun élément sur ce point ni sur les circonstances qui 
auraient provoqué la détérioration et la cession à vil prix de 
cette embarcation. 


REPONSE DU MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


(Direction du Ludget.) 


Sous ce tilre (1), la Cour des comptes critique, d’une part, 
l'importance excessive des dépenses d'aide sociale dans les 
départements d'outre-mer, d'autre part, la politique d'investis- 
sement du comité directeur du F, I, D. 0. M. 

Sur le premier point, l'abus des dépenses d'aide sociale dans 
les départements d'outre-mer, n'avait pas échappé à l'attention 
du Gouvernement qui, par l’article 47 de la loi de finances 
n° 56-1327 du 29 décembre 1956 a limité le montant de la par- 
ticipation de l'Etat aux dépenses de l'espèce. Par voie de const. 
quence, les ministères de tutelle ont été, dès 1957, conduits à 
réduire dans des proportions parfois très seasibles, le montant 
des dépenses d'aide sociale de chacun des départements d'outre- 
mer. 

Par ailleurs, ces collectivités ont été instamment invitées À 
voter et mettre en application un règlement d'aide médicale 
respectant les dispositions essentielles du règiement type d'aide 
médicale. 

Enfin, outre diverses mesures techniques, telles la réduction 
du coefficient de majoration des médicaments, des contrôles 
plus rigoureux ont été mis en place en vue d'éviter les admis- 
sions injustifiées et l'application parfois abusive de l'aide 
médicale. 

En ce qui concerne le point particulier de la pharmacie cen- 
trale d'approvisionnement de la Guyane, dont la suppression 
est suggérée par la Cour des comptes, il est précisé que celle 
mesure a été demandée à plusieurs reprises par le département 
et encore en dernier lieu dans le cadre de l'approbation du 
budget primitif pour 1958 de cette collectivité, mais que sa 
réahsation pratique semble 6e heurter au refus du conseil géncé- 
ral de la Guyane à qui il appartient de prendre la décision 
nécessaire. 


REPONSE DU MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 
(Direction du Trésor.) 


Acquisition et perte d'un chalutier. 


Le chalutier Esturgeon avait été acquis, en 1950, par M. Dom- 
bry, à qui la caisse centrale avait consenti un crédit de 6,5 mil- 
lions pour l'équipement d'une pêcherie de requins. 

Cette affaire ayant périclité par suite, notamment, de la baisse 
du prix des foies de requins, M. Dombry n'a pu rembourser 
la caisse centrale. Celle-ci, conformément aux usages bancaires, 
a demandé à son débiteur de lui céder le bateau, l'estimation 
de celui-ci étant fixée à 2.500.000 francs (soit approximatlive- 
ment le montant de la première échéance). Il était entendu que 
cette estimation avait un caractère forfaitaire et provisoire el 
que, si la caisse centrale revendait le bateau pour un prix supé- 
rieur à 2.500.000 francs, la dette de M. Dombry serait finalement 
réduite du montant de ce prix de revente. En tout état de 
cause, la caisse centrale conservait les garanties que lui avail 
consenties M. Dombry, er particulier une hypothèque eur 
un immeuble éitué à Paris. 

La procédure suivie permettait de décharger immédiatement 
M. Dombry du montant des intérêts dus sur la première 
échéance. C’est pourquoi le prix provisoire d'achat a été limilé 
à la somme précitée de 2.500.000 francs qui ne prétendait, en 
aucune façon, représenter la valeur réelle du navire. 


(1) Antilles et Guyane, 
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La caisse centrale estimait, en effet, que compte tenu des 
smenagements apportés au navire, des frais d'approche jus- 
qu'en Guyane et de l'évolution des prix, la valeur du navire 


juvait être estimée à 7 millions de francs environ. 

si l'opportunité de l'achat du chalutier par le département 
de la Guyane paraît contestable, le prix de 6 millions auquel 
à cession a été eflectuée par la ciisse centrale de la France 
d'outre-mer semble avoir été fixé à uu montant tenant compte 
de la valeur estimative. 


REPONSE DE LA PRESIDENCE DU CONSLIL 


(Commissariat général du plan de modernisation 
et d'équipement.) 


Investissements économiques assurés par des collectivités loca- 
les échappant au programme d'ensemble établi par le com- 
missariat général au plan. 

La part des investissements effeciués par les collectivilés 
lucales sur leurs ressources propres est infime par rapport à 
eclle qu'elles réalisent au moyen du F. EL D. O0. M. (sections 
lucaies) et de la caisse centrale de la France d'outre-mer. Cette 
constatation à été faite notamment par la commission de 
modernisation chargée d'élaborer le troisième plan de moder- 
uisation et d'équipement des départements d'outre-mer, lorsque 
celle-ci a Gressé le bilan des investissements réalisés de 1916 
à 1966. 

Le commissariat généril du plan a connaissance des jinves- 
tissements effectués par les collectivités locales sur fonds F, I. 
D. O. M. par le fait mème qu'il participe aux délibérations du 
comilé directeur de cet organisnre. 

Un ne saurait en conclure pour aulant que tous les investis- 
sements autres que ceux relevant du financement du F. I. 
D. 0. M. lui sont connus: trop de maitres d'œuvre intervien- 
nent, qu'aucun lien ne réunit entre eux; l'absence de coordi- 
pation en ce domaine est patente. 

Le plan doit être l'affaire de tous: l'Etat, les collectivités 
locales, le éecteur privé, et c'est précisément pour ertle raison 
que le commissariat du plan devrait pouvoir connaître à tout 
moment l'état de la réalisation des programmes d'ensemble 
qu'il délinit, quelle que soit la qualité de ceux appeiés à les 
execuler, 

Le mode de gestion administrative sous leque! vivent les 
Anlblles, la Guyise et la Réunion, depuis la loi du 19 mars 
1916 qui en a fait des départements, ne faciite milheureuse- 
inent pas, en raison de la multiplicité des respohsabilités qui 
s'en est suivie, la Connaissance totale et immédiate de toutes 
les dépenses ayant un caractère d'investissement ou visant au 
développement économique: c'est ainsi que certaines opéra- 
tons ellectuées par les ministères sur crédits budgétaires, ou 
par les collectivités locales au moyen de subventions de l'au- 
lorilé de tutelle (petit équipement urbain), ne sont connues 
que partiellement du commissariat général au plan, alors 
qu'elles atteignent un total de plusieurs milliards. 

Tout en restant dans le cadre départemental, il devrait pour- 
lint être possible de trouver une formule appropriée de regrou- 
pemcut des dépenses permettant de suivre d'année en année la 
calisation des objectifs d'ensemble du plan, ce qui suppose- 
Tait une coordination très poussée entre les différentes admi- 
hislralions, voire mème une centralisation administrative. 


liEPONSE DU MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Constructions Scolaires. 


Par suite de la déconcentration décidée dès 1951 en matière 
de constructions scolaires — de l'enseignement du premier 
degré notamment — les attributions des préfets ont été sensi- 
Llement élargies. Une circulaire du 20 janvier 1951 a donné 
aux préfets toute compétence dans le cadre des crédils de 
programme alloués pour l'octroi des subventions aux communes 
de leur département, sous réserve que les projets soient infé- 
Tieurs à 50 millions. Toutefois, leur intervention devait res- 
pecter les directives générales relatives au mode d'attribution 
el de calcul du taux de ces subventions. Ils devaient d’ailleurs 
lransmettre un compte rendu périodique d'emploi des crédits 
de programme mis à leur disposition ainsi que des tableaux 





annexes faisant apparaître Jes éléments de calcul du montant 
des subventions allouées ; mais, dans ces conditions, les docu- 
ments financiers produits par les communes aux services pré- 
fectoraux pour leur permettre de calculer le taux des subven- 
tions restent ignorés des services centraux et le contrôle de 
ces derniers s'exerce uniquement sur les pièces sommaires 
fournies par les préfectures, donc a posteriori. En ce qui 
concerne la Guyane, ces pièces n'étaient adressées à l'adminis- 
tration centrale qu'après un long délai pouvant atteindre jus- 
qu'à trois ans. Lorsqu'à la suite de l'examen de ces pièces il 
a été demandé au préfet de rapporter deux des arrèlés pris par 
ses soins et de réduire Je montant des subventions accordées, 
les travaux étaient déjà très avancés, en sorte qu'il n'a plus 
élé possible de faire procéder aux réductions envisagées. Tou- 
tefois, le préfet de la Guyane a été formellement invilé à res- 
perter les taux en vigueur pour les opérations ultérieures. 

L'examen attentif des comptes rendus périodiques et très pré- 
cis aujourd'hui exigés, tant pour les crédits de programme que 
pour les crédits de payement, doit permettre aux services 
centraux de déceler désormais de facon sûre la pratique d'erre- 
ments semblables à ceux que la Cour a relevés dans le dtpar- 
tement de Ja Guyane, mais il est bien évident qu'il est beau- 
coûn plus difficile, sinon impossible, d'en prévenir la nais- 
sance. 

Il convient d'ajouter enfin que des plans types de construc- 
tions économiques font actuellement l'objet d'études concertées 
entre les services techniques de l'éducation nationale et Ja 
caisse centrale de la France d'outre-mer. 


REPONSE DU MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


(Secrétariat d'Elal à la marine marchande.) 


Construction du navire mixte « Guyane » 


I y a lieu de faire observer en tout premier lien que 1e 
département de Ja marine marchande n'est intervenu dans les 
opérations intéressant la construction du Guyane que de facon 
très tardive, Ce n'est en effet que le 19 décembre 1950 qu'il 
fut invilé par le ministère de l'intérieur à étudier les condilions 
financières du contrat définitif de construction du navire. 

Cette date est à rapprocher de celle de la commande, qui 
résultait d'une lettre-marché du 24 juin 147 du ministére de 
la France d'outre-mer : le prix provisoire était alors de 100 mil- 
lions de francs aux conditions économiques du 1% mai 1947, 
Cette lettre avait fait l'objet de deux avenan's en date du 
30 août 1948 et du 14 mars 1949 signés respectivement par le 
ministre de la France d'outre-mer et par Je préfet de la Guyane, 
Le premier avenant portait le prix provisoire à 200 millions et 
le deuxième avenant à ‘00 millions, mais cette réévaluation 
n'avait toutefois pour objet que de permettre Je réglement 
d'avances et d'acomples au chantier. 

En définitive, lorsque Ja marine marchande fut consultée, il y 
avait déjà trois ans rt demi que le navire avait été commandé 
et il y avait plus d'un au quil était en cours de montage sur 
sa Cale. 

La négocialion sur Je prix s'est donc déroulée'en dehors de 
toute concurrence, les Chantiers Ziegler ne pouvant, eu égard 
à l’état d'avancement des travaux, craindre de se voir éliminer 
si leurs prétentions apparaissaient excessives, Ces conditions 
particulières expliquent les délais qui ont été nécessaires pour 
fixer le prix, chaque point du devis faisant l'objet d'un controle 
minutieux. 

On à pu évaluer que si le prix demandé initialement par le 


chantier avait été retenu — et ce prix avait déjà élé partielle- 
ment discuté par d'autres administratibns avant d'étre soumis 
à la marine marchande — le navire aurait coûté 27 p. 100 plus 


cher qu'il n'a été effectivement payé, 

I n'est d'ailleurs pas possible d'avancer que la signature 
tardive du contrat à pemis au constructeur de bénéficier d'un 
prix plus élevé que celui qui aurait résulté de lapplivation 
d'une formule de revision, dans le cadre d'un contrat signé 
dès l'origine. En effet, le contrat de 1953 stipulait que le navire 
aurait dû être achevé avant le 1% octobre 1952, L'administra- 
tion de la marine marchande s'est donc cons'dérée en posses- 
sion de tous les éléments de fixation du prix et a pu grouper 
en un prix ferme le prix contractuel et l'effet de sa revision. 
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La comimission consultative des marchés de la marine mar- 
‘hande, lorsqu'elle a approuvé le contrat dans sa séance du 
27 févrien 1953, n'a formulé au reste aucune observation sur 
æ prix. 

On doit relever enfin que Je prix de 425 millions comprend les 
frais d'essais (à l'exception des frais de personnel qui ne sont 
jamais à la charge du chantier constructeur), les frais de sur- 
veillance par le bureau Véritas et les frais d'assurance (ef. 
alicles VI, XIE et XVII du contrat). 


REPONSE DU MI\MISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
L —— Dépenses d'assistance. 


Les observations de la Cour“des comptes portent sur les 
snnées 195%, 1955, 1956, période où le ministère de la France 
d'outre-mer n'avait plus vocation à l'administration des Antilles 
et de la Guyane. En effet, depuis que la loi n° 46-451 du 
L9 roars 1946 à transformé en départements français la Guade- 
bupe, la Martinique et la Guvane, ces territoires ne relèvent 
plus de la compétence de ce ministère. Ce dernier n'a dene pas 
qualité pour répondre aux remarques ct constatations de la 
Luur, 


II. — Investissements. 


A la suite de la loi précitée du 19 mars 1946, le ministère de 
‘a France d'outre-mer a été dessaisi des dossiers des aflaires 
en cours (notamment de ceux relatifs aux travaux d'investisse- 
ment) au profit des ministères compétents pour leur donner 
une solution: ministère des travaux publies et des transports, 
ministère de l'intérieur, secrétariat d'Elat aux affaires écono- 
uiiques, ete. 

D'autre part il y a lieu de noter que depuis 1948, le F. I. D. 
9, M., ainsi que les opérations financées par cel organisme, 
dépendent du secrétariat d'Etat aux affaires économiques. 

Le ministère de la France d'outre-mer avant eu cependant à 
connaitre de certaines affaires lorsqu'elles ont été engagées par 
lui avant 1938, croit utile d'apporter à leur sujet les précisions 
suivantes : 


1° Jioule de Cayenne à Saint-Laurent et égouts de Cayenne. 


Aucun investissement n'avait été effectué pour ces opérations 
à l'époque où la Guyane ayant été érigée en département, les 
dossiers de ces deux affaires ont été transférés au ministère 
des travaux publies et des transports. Pour les égouts de 
Cavenne, les dépenses qui auraient pu avoir été failes avant 
ce transiert ne pouvaient concerner que des études. 


2° Construction du paquebot mirle « Guyane ». 


L'accord télégraphique donné le 22 mars 1917 par le gounver- 
neur de la Guyane est à l'origine d'une soumission des Etablis- 
sements Ziegler frères, à Dunkerque, régulièrement accrédités 
auprès du ministre de la France d'outre-mer en ce qui concerne 
les constructions maritimes de toute nature. 

La commission des marchés eut à connaître de cette affaire 
en sa séance du 9 mai 1947. Le procès-verbal de séance indique 
que la soumission présentée par les Chantiers Ziegler fut 
acceplée sur la base d'un montant provisoire de 100 millions 
de francs. 

La commande fut done passée aux Chantiers Ziegler sous la 
forme d'une lettre-marché n° 3176, notifiée le 24 juin 1947, fixant 
nolammgænt les caractéristiques générales du navire à cons- 
truire, les modalités de payement et les conditions du contrôle 
des fabrications et travaux. 

_ Aux termes de cette lettre-marché le fournisseur devait, dans 
un délai de six mois, présenter un prix de base définitif et 
lixer le délai de présentation en recette technique. 

__ Au cours des huit premiers mois, plusieurs essais sur modèles 
réduits furent effectués au bassin des carènes, en vue de fixer 
des meilleures dispositions susceptibles de réduire la puissance 
à imposer aux organes moteurs, tout en permettant cependant 
une vitesse de régime convenable. ; 

| Jl résulte du compte rendu du 6 avril 1948, rédigé à la suite 
de l'essai réalisé le 18 février 1948 sur la troisième forme de 
muodéle réduit éprouvée, que cette dernière solution était capa- 
ble de procurer un gain de puissance de l'ordre de 110 CV. 








Il est permis de penser que la nécessité de mener à bonne 
fin de tels essais est à l’origine de la non-observation de là 
clause du marché fixant à six mois le délai de produetion du 
devis définitif. 

Effectivement, les modifications apportées au projet du biti. 
ment après études et essais, ainsi que l’évolution des condi- 
uons économiques au cours de cette première période, condui- 
sirent le constructeur à demander la réévaluation du prix du 
navire et l'aménagement des termes de payement prévus au 
marché inibial. 

Le principe de celte réévaluation fut soumis à l'approbation 
de la commission des marchés en sa séance du 15 juillet 1048. 
Par comparaison avec la valeur au 1° mars 1918 de navires de 
dimensions analogues, il était proposé de fixer le montant de 
l'ensemb'e de la fourniture à 250 millions de francs. 

La commission des marchés avant donné son accord dans la 
luuite de 209 millions de francs seulement, un premier avenant, 
portant le n° 4796, fut notifié aux Chantiers Ziegler le 30 août 
1948. 

Outre les modifications apportées aux payements d'avance et 
d'acomptes, il fixait au 3 janvier 1949 l'échéance du délai de 
remise des prix de base et d'indication de délai de présentation 
en recettes techniques. Le service de la surveillance des travaux 
et fabrications de la marine, à Lille, chargé de suivre le détail 
des travaux de construction, en fut informé le 9 novembre 191%, 

Fin décembre 1948, les Chantiers Ziegler, n'ayant pu se 
procurer les devis et propositions du sous-traitant des fourni- 
tures d'électricité, demandaient an ministre de la France d'ou- 
tre-mer une prolongation à fin janvier 1949 du délai de pro- 
duction des prix de base et devis définitif. 

Mais, dans l'intervalle, sur demande du ministre de l’ihtérieur 
(lettre n° 20235 du 9 décembre 1948), le ministère de-la France 
d'outre-mer s'était définitivement dessaisi de toutes les pièces 
originales du dossier de cette affaire : marché, avenant, compte- 
rendu d'essai au bassin des carènes, plan du navire, ordre 
d'achat, copies des factures tiquidées. 

Le fournisseur fut invité, dès le 11 janvier 1919, à s'adresser 
désormais au ministère de l'intérieur (service de Maison avec 
les préfectures et départements d'outre-mer). 


REPONSE DU MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


4e Bépenses d'aide sociale. 


La réduction du nombre des admissions injustifiées et l'éli- 
mination des principales causes d'abus relevées par la Cour 
dans l'application de la législation d'aide sociale dans les dépar- 
tements d'outre-mer, semblent devoir être obtenues, d’une ; art 
par le renforcement du contrôle administratif et technique de 
l'aide sociale, d'autre part, par une meilleure organisation des 
services d'aide médicale, en liaison notamment avee la sécu- 
rilé sociale. Sur ees différents points, l'action administrative se 
poursuit en s'efforcant cependant de ne pas porter atteinte 
aux droits des vérilables bénéficiaires de l'aide sociale. 


* 
+ 


En premier lieu, il convenait de donner aux préfets, à qui 
incombe la responsabilité de l'organisation des services d'aide 
sociale et aux services extérieurs du ministère, les moyens de 
contrôle qui leur sont nécessaires et dont les principes ont éte 
posés par le réglement d'administration publique du 28 sep- 
tembre 1956 (art. 18 et 19) et la cireulaire du S décembre 1956. 

En ce qui concerne les services préfectoraux chargés du 
contrôle sur pièces, la participation financière des collectivités 
d'assistance a été prévue pour la rémunération d'un certain 
nombre d'agents temporaires (certains à titre permanent, la 
plupart pour une durée limitée à la mise en place de la réforme 
ou à la revision des listes), de même que pour l'équipement 
matériel des services (machines à calculer, machines à écrire, 
iichiers). 

Le contrôle administratif sur place est confié à des inspecteurs 
de la population et de l'aide sociale, fonctionnaires d Etat. 
Sept nouveaux postes ont été créés et pourvus spécialement à 
l'effet de pourchasser les abus. Les directions de la population 
sont aidées par quelques contrôleurs (titulaires ou contractue!<) 
recrutés avant le règlement d'administration publique du 25 stP- 


+ 
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He tembre 1956 et par des visiteurs-enquêteurs départementaux 
la (trente-sept postes ont été créés à ce jour: un titulaire, vingt-six 
du contractuels et dix auxiliaires). 
" Enfin, le contrôle médical, pharmaceutique et dentaire est 
li confié à des agents rémunérés par l'Etat et l’organisation d'un 
di- contrôle commun avec la sécurité sociale est en cours. 
ui- D'autre part, l’article 61 du décret n° 56-1030 du 28 sep- 
du tembre 1956 portant règlement d'administration publique, intro- 
au duisant dans les départements d'outre-mer ja réforme des lois 
d'assistance, prévoit que le règlement départemental d'aide 
on sociale adopté par le conseil général devra, s’il est différent 
is, du règlement-type fixé par le ministre de la santé publique et 
de | de la population (arrêté du 14 février 1957), être approuvé par 
de celui-ci. Pour l'application de cet article, les services de l’admi- 
nistration centrale ont été amenés à prendre connaissance des 
la règlements délibérés par les assemblées départementales et à 
il, rejeter celles de ieurs dispositions qui n’élaient pas conformes 
üt aux exigences d’une organisation rationnelle des services d'aide 
sociale. A la fin de 1957, seuls les règlements d'aide médicale 
et adoptés par la Guyane et la Réunion avaient pu être 
de approuvés. 
ON s* 
AUX 
ii La Cour regrette que l’on n'ait pas fait immédiatement applt- 
N, cation des dispositions relatives aux centres de diagnostic et 
se de soins, dont la création avait été prévue par le décret pré- 
\i- cité du 28 septembre 1956, dans les circonscriptions où le 
u- nombre des assislés médicaux dépasse 50 p. 100 de la popula- 


9- tion. Il est exact que l'administration à fait preuve, sur ce 
point, d’une certaine tolérance, à la suite de divers témoi- 


(ls gages laissant présager que le corps médical des départements 
ce d'outre-mer s’apprêlait à collaborer à l'assainissement de la 
eS situation. Mais la question sera reconsidtrée si l'attitude des 
e- médecins ne devait pas correspondre aux engagements qu'ils 
rè ont pris. En tout état de cause, les règlements départementaux 

ne sont approuvés que s'ils comprennent les dispositions con- 
er cernant ces centres, qui sont applicables aux centres déjà exis- 
0 fants et pourront s'étendre, dans l'avenir, aux nouvelles créa- 

tions. 

s* 


Indépendamment des eflorts tentés pour aménager un con- 
trôle médical des assurés sociaux bénéficiaires de l'aide sociale, 
commun à la sécurité sociale et aux services d'aide sociale, 
des conventions ont été mises à l'étude dans les quatre dépar- 


l- tements et, dans deux d'’entr'eux au moins, à la Martinique 
Ir et à la Réunion, paraissent sur le point d'aboutir. Ces conven- 
r- tons doivent fixer les modalités de remboursement par les 
| caisses de sécurité sociale de la part leur incombant dans le 
e règlement des frais des soins donnés aux assurés sociaux. 
S Les ministres du travail et de la sécurité sociale et de la 
L- santé publique et de la popu ation se sont mis d'accord pour 
e que des instructions identiques soient adressées sur ce point 
e aux préfets et aux directeurs régionaux de la sécurité sociale. 


L'extension progressive de la sécurité sociale, dans les dépar- 
tements d'outre-mer, apparait comme un premier moyen de 
ramener à de plus justes proportions la différence considé- 
rable qui existe quant au montant des dépenses d'aide sociale 





Un autre moyen réside évidemment dans l'élimination des 
abus relevés par la Cour. 

Comme il a été indiqué ci-dessus, les plus grands efforts 
ont été accomplis en 1957 pour y parvenir. Hs seront pour- 
suivis avec persévérance. 


2 Investissements. 
a) Construction de l'institut Pasteur de Cayenne. 


Nous ne pouvons que laisser aux autres administrations Île 
soin de répondre aux observations relatives aux impulations 
de crédits sur certains chapitres du budget départemental, au 
contrôle des travaux, au règlement des honoraires d'archi- 
tectes, aux modifications du plan initial. 1 convient de faire 
remarquer que les services de la préfecture de la Guyanne ont 
été chargés de surveiller l'exécution du marché, qui n'a d’ail- 
leurs élé passé qu'après examen de la commission des mar- 
chés (séance du 10 juin 1992) 

Le prix de cession des terrains sur lesquels sont édifiés les 
bâtiments de l'institut Pasteur ayant élé réglé sur les crédits 
du F. I. D. O. M., la Cour fait observer « qu'il est difficile d'ex- 
pliquer comment le ministère de la santé publique à pu mani- 
fester le désir que la personne morale propriétaire du terrain 
en fasse don à l'Etat, alors que tous les terrains ont clé payes 
par ceiui-€i ». Or, l'administration des domaines, consultée, a 
été d'avis que l'origine des fonds ayant servi au payement du 
prix d'acquisition des terrains a été sans influence sur le trans- 
fert de propriétés de ces terrains dont l'institut Pasteur, d'après 
les documents de la conservation des hypothèques de Cayenne, 
est propriétaire à l'égard des ters. 

Il a donc semblé nécessaire de régulariser une situation anor- 
male, en provoquant la donation des terrains en cause. 


b) Acquisilion el perte d'une vedette=sanitaire, 


Le ministre de la santé publique et de Ja population tient à 
préciser les points suivants : 

1° Après avis des services techniques du ministère de la 
marine, le choix des services du ministère de la santé publique 
se porta sur la vedette, en raison de sa parfaite adaptation à 
la navigation locale, de préférence à un bâtiment plus impor- 
tant, disponible à la mème époque; 

2° La vedette quilla la France métropolitaine en parfait état 
de marche; 

3° [1 était entendu avec le préfet de la Guyane, en accord 
avec le comité du F. 1. D. 0. M., que la vedette, qui était occa- 
sionnellement affectée au service du contrôle sanitaire aux fron- 
tiéres, devait pouvoir étre utilisée de façon beaucoup plus large, 
soit au profit de la police, soit au profit des douanes, qui se 
trouvaient souvent sans moyens d'action, faute de transports 
rapides en mer, soit, enfin, à tout autre usage d'intérêt public; 

4° Compte tenu de cette aflectation partielle, il avait été 
décidé que le ministère de la sante publique prendrait à sa 
charge, au titre du contrôle sanilaire aux frontières, les frais 
de fonctionnement résuliant de l'utilisation de la vedette jus- 








ù entre ces départements et ceux de la métropole. qu'à concurrence de 20 p. 100 seulement des dépenses totales, 

A 

Il. — Marchés des collectivités locales et des divers établissements publics. 

1 

’ 

- £ cit a: d'avances ou d’acomptes, compte tenu des prix existant Jors 
REPONSE DU MINISTÈRE DE L'INTERIEUR , de la liquidation du marché, alors que les somines versées à 


(Direction de l'administration départementale et communale.) 


L. — Revision des prix en cas de payement d'acomptes 
et d'avances. 


La Cour des comptes signale, à cet égard, différents cas où 
des collectivités ont accepté de reviser, en fin de contrats, les 
sommes payées à des architectes ou entrepreneurs, à titre 








titre d'acomptles ou d'avances devaient être considérées comme 
revalorisées du fait même de la date de leur versement, 

C'est en vue de remédier à de tels errements que le projet 
de décret étendant aux marchés des collectivité locales les dis- 
positions du décret du 11 mai 1953 prévoit des dispositions ana- 
logues à celles qui, dans ce texte, règlent les conditions dans 
lesquelles doit être effectuée la revalorisation des marchés en 
cours d'exécution, 
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Des difficultés, qui se sont élevées à propes de la question du 
payement des intérêis moraloires, lorsqu'il s’agit de travaux 
subventionnés par l'Etat, n'ont anaiheureusemont pas permis, 
gusqu'à présent, l'intervention de ce décret. 


II. — Rédaction du devis descriptif. 


La Cour relève deux cas précis où, par suite d'une insufli- 
sante précision du devis descriptif, un soumissionnaire, appa- 
remment mieux documenté, à pu, non seulement enlever le 
marché, mais encore réaliser des bénéfices importants au détri- 
ment de la coflectivité. 

Dans l'un des cas signalés, le devis descriptif prévoyait 
2.250 mètres carrés de travaux « de démontage de l'emprerre- 
ment de chaussée existante ». Or, l'un des soumissionnatres 
présenta des prix très bas pour ces travaux, tout en proposant 
des prix unitaires relatiwement plus élevés que ses concur- 
rents pour les autres travaux : sa soumission totale était cepen- 
dant la moins élevée, 4 fut déclaré adjudicataire. Mais, lors de 
l'exécution des travaux, il s'avéra que les travaux de démon- 
tage de la chaussée portaient sur 91 mètres carrés el non pas 
sur 2.250 mètres carrés; en définitive, les travaux revinrent 
plus chers à la ville que si l'offre de son concurrent immédiat 
avait été acceptée. 

° Dans l'autre cas, l'opération inverse a été effectuée : 

Majoralion des prix de terrassements spéciaux — alors que 
le devis n'en prévoyait pratiquement pas — et faible dinnmu- 
tion des prix pour les autres travaux : l'entrepreneur — mieux 
informé — enleva le marché et réalisa des bénélices considéra- 
bles du fait que près d'un tiers des travaux furent des travaux 
de terrassement spéciaux. 

Dans l'un et l'autre cas, les manœuvres des soumissiennaires 
n'ont été rendues possibles que par une précision nettement 
insuffisante du devis descriptif qui, malgré sen caractère nÔces- 
sairement approximatif, doit cependant donner une description 
des travaux aussi proche que possible de la réalité. 
| Pour éviter que des faits de ce genre ne se reproduisent dans 
l'avenir, j'ai décidé d'adresser aux préfets des instructions teur 
demandant, d'une part, de signaler aux cellectivités les graves 
responsabilités qu'elles encourraient si leurs services techui- 
ques ou les hommes de Tart chargés d'établir les projets pré- 
Sentaient des devis insuflisamment étudiés et, d'autre part, de 
refuser leur approbation aux marchés dans lesquels certains 
des prix présentés dépasseraient anormalement les prix cou- 
rants pour les travaux considérés. 


III. — Garaniies à exiger des soumissionnaires. 


La Cour remarque que diverses collectivités ont traité avec 

des entreprises dont les activités antérieures, la situatien finan- 
cière, l'organisation ou la gestion ne présentait pas de garanties 
suflisantes et que la mise en faillite ou en état de liquidation 
judiciaire de ces entreprises a causé de graves préjudices aux 
finances publiques, car, non seulement les travaux n'ont pas 
été terminés ou ont comporté des mallaçons, mais encore ces 
entreprises étaient redevables à l'égard du Trésor ou de la 
sécurité sociale de sommes très importantes. 
} Si, dans certaines hypothèses (lsotherme, Batec), les admi- 
mistrations locales n'avaient, en fait, aucune possibilité d'évim: 
cer certaines entreprises, dans d'autres cas, un examen appro- 
fondi de la situation de ces entreprises aurait pu permettre 
d'éviter de graves inconvénients. 

Toutefois, ainsi que l'indique la Cour, il y a lieu de penser 
que les erreurs de cette nature ne seront plus appelées à se 
reproduire au <ours des prochaines anmées, par suite de l'in- 
tervention @es dispositions d'application de l'article 39 de la oi 
du 10 avril 1954 et grâce aux contrôles particuliers que j'a 
prescrits aux préfets d'effectuer, lors de l'approbation des mar- 
chés, sur la garantie que peuvent présenter les entreprises 
avec lesquelles les collectivités locales se proposent de contrac- 
ter. 


IV. — Marchés passés avec des entrepreneurs par des orga- 
nismes bénéficiant de ta 
munaie. 

Les collectivités territoriales sont fréquemment appelées à 
garantir le service d'emprunts contractés par des sociétés pri- 
vées. Les pouvoirs de contrôle qu'elles détiennent sur les 


garan‘ie Gépartementale et com- 





organismes qu'elles cauliennent ainsi sont mal défuis ; ils sont, 
de toute manière, extrêmement réduits, car, si l'on devait faire 
peser sur ces organismes les tutelles el les réglementations qui 
brident les initiatives des établissements publics, il faudrait 
remanier T'organisation jterne des sociétés garaulies, si bien 
qu'elles ne répondraient plus aux caractéristiques des Tégisla- 
tions en vertu desquelles elles ont £té fondées. Les collecüvites 
ne peuvent, notamment, pas surveiller la passation des mar- 
Chés, car aucun texte ne les y autorise. 

On peut certes regretter @e voir des départements et des 
communes apporter leur cantion à des entreprises sur Tesquelles 
ils ne peuvent agir efficacement; mais il faut noter qu'en 
général, es collectivités locales, quand elles interviennent 
ainsi, s'y voient contraintes par les exigences mêmes des éta- 
blissements de crédit. Ceux-ci, désireux de favoriser la réali. 
sation des objectifs poursuivis par ces entreprises mais persua- 
dés qu'ils sont de ne pouvoir assurer un contrôle efficace sur 
les agissements d'organismes qui n'ont parfois qu'une surface 
financière insuffisante, rejettent sur les collectivités de risque 
de l'opérafion, en exigeant d'elles des garanties sans, pour 
autant, leur donner le pouvoir d'agir utilement sur la gestion 
interne de ces entreprises. 

La Cour des camptes met donc en cause la politique des 
établissements prêteurs qui exigent trop souvent une interven- 
tion des départements et des communes pour se prémumir de 
tout risque, et les collectivités ne peuvent. en aucure manière, 
ètre ‘tenues pour responsables des incidents relevés par la 
Haute Juridiction. 


REPONSE DU MINISTÈRE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES LCONOMIQUES ET DU PLAN 
(Direction du budget.) 


Les critiques formules portent sur : 

a) Les clæuses de revision des prix qui sont interprétées 
trop libéralement (en particuher en ce qui concerne les moda- 
htés de calcul du montant des avances et des acomptes) ; 

b) L'insuffisance techmque des méthodes de comparaison 
des prix des soumissionnaires ; 

c) Les garanties morales à ‘exiger des titulaires des marchés. 

Un projet de décret relatif au règlement des marchés des 
départements, des communes, des syndicats de commrunes et 
des établissements publics départementaux et communaux est 
actuellement à T'étude. L 

Ce projet a pour objet d'étendre aux marchés des collecti- 
vités locales les dispositions du décret n° 53-405 du 14 mai 495, 
relatif au règlement des marchés de l'Etat. Ses principales 
dispesitions concernent l'octroi d'avances aux entrepreneur: 
et fournisseurs, le payement des acomptes et les garanties 
exigées par l'admmmistration. 

Sa mise en œuvre permettrait done de remédier aux erre- 
ments critiqués par la Cour des comples, mais cette amise en 
œuvre soulevant centaines difficublés qui n'ont pu encore être 
résolues, ie muristère de l'intérieur a pris une circulaire en 
date du 18 février 1957 en vue de prescrire aux autorités de 
tutelle d'exercer un contrôle spécial sur des marchés et sur 


les entrepreneurs. 


REPONSE DU MINISTÈRE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 
{Direction générale des impôts.) 


La Cour, faisant élat des textes législatifs et réglementaires 
pris en vue d'écarter des appels d'offres et des adjudications 
tes entrepreneurs qui n'ont pas satisfait à leurs obligations, 
tant au regard de la législation et de la réglementation fiscales 
que de la sécurité sociale, ou dont les antécédents sont enta- 
chés de certaines déchéances (article 50 de la loi du 14 avril 
1952 et décret du 11 juin 195%; article 39 de la loi du 
10 avril 1954; règlement d'admimistration publique du 22 jan- 
vier 1934), a remarqué que le règlement prévu pour l'appli- 
cation de l'article 39 précité de Ha toi du 10 avril 195% m'étail 
pas encore intervenu. 

ll est précisé à cet égard que, lors des débats qui ont précédé 
le vote de ce dernier texte, le Parlement a clairement mani- 
festé sa volonté de demander aux entreprises appelées à passer 
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des marchés avec les collectivités publiques de justifier seu- 
lement de leur situation au regard des ebligations qui décou- 
lent pour elles de la législation sur la sécurité sociale. 

Le département des finances qui avait entendu, dans le 
projet soumis à l'approbation du Parlement, exiger que ces 
entreprises justifient également de leur siluatton au regard 
de l'assiette et du recouvrement des impôts dent elles sont 
redevables, s’est donc trouvé privé du moyen de donner au 
texte voté une sanction pratique. Les efforts poursuivis depuis 
lors, en vue de faire approuver par le Parlement une nouvelle 
redaction des dispositions de Partiele 39 conforme à celle qui 
avait été initialement envisagée, n'ont pu jusqu'à présent 
aboutir. 


REPONSE DU MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 
Les observations de la Cour relatives aux marchés des col- 


lechivités locales (insuffisance des précautions prises par ces 
collectivités dans la rédaction des marchés de travaux et de 


fournitures; payement des avances ou des acomptes aux : 


entrepreneurs; détermination des soumissionnaires et garan- 
ues morales à exiger des entreprises) relèvent plus particu- 
lèrement du ministère de l'intérieur. 

En ce qui concerne le ministère de la reconstruction et du 
logeiuent, ces observations appellent les remarques suivantes: 

Pour les marchés comportant des clauses de revalorisation 
de prix, les errements signalés par la Cour devraient nerma- 
lement prendre fin après la parution du décret qui étendra 
aux marchés des collectivités locales les dispositions du déeret 
du 11 mai 1953 relatif au règlement des marchés de l'Etat. 

Les manœuvres auxquelles peut donner lieu un devis quan- 
utatif incorrect n’ont pas échappé à l'attention du ministère 
de la reconstruction et du logement qui à prescrit aux orga- 
nisines sous sa tutelle d'étudier ce devis avec soin et de le 
faire figurer dans les dossiers d'appel à la concurrence. 

Il est d’ailleurs prévu dans les instructions qui ont été diffu- 
sces par le ministère de la reconstruction et du logement 
sur la préparation, la rédaction et la passation des marchés 
des organismes soumis à son contrôle (circulaire n° 53-80 du 
10 mai 1953 sur les marchés des associations syndicales de 
reconstruction, cireulaire n° 53-81 du 10 mai 1953 sur les tra- 
vaux eflectués pour le compte des organismes d'H L. M, 
areculaire n° 53-167 du 28 novembre 1953 sur les Wavaux dirigés 
par les sociétés coopératives de reconstruction) que les pièces 
de l'acte d'appel à la concurrence doivent spécifier qu'il appar- 
tient à chaque entrepreneur de signaler, dix jours au plus 
tard avant la remise des offres, les erreurs qu'il a relevées 
sur le devis. L'organisme doit alors effectuer les rectifications 
indispensables qu'il porte ensuite à la connaissance de tous 
les concurrents. 

Les observations de la Cour relatives aux travaux qui se 
sont trouvés confiés parfois à des entreprises dont la situation 
financière, la gestion ou l’organisation ne présentaient pas 
des garanties suffisantes au moment de l’adjudication, ont 
déjà retenu toute Fattention du ministère de la reconstruetion 
et du logement. Des enquêtes approfondies ent été faites par 
les soins de ces services départementaux sur les irrégularités 
signalées et les résultats de ces enquêtes ant été communiqués 
en leur temps à la Cour. 


LJ 
LE. 


Il en résulte, d’une manière générale, que les maîtres d'ou- 
vrage se sont conformés aux recommandations qui leur avaient 
élé faites de s'assurer des capacités techniques et financières 
des entrèprises appelées à présenter des offres, recomman- 
dations qui auraient dû, en principe, écarter dans toute La 
Inesure du possible le risque de mécomptes avec les entre- 
prises auxquelles sont confiés les travaux de reconstruction. 

Mais l’eflet de ces précautions a été lunité du fait que les 
moyens d'investigation des maîtres d'ouvrage sont assez faibles 
en matière de renseignements d'ordre financier, les banques 
et l’administration fiscale étant tenues par le secret profes- 
sionnel; les difficultés ainsi rencontrées ne sont pas ignorées 
des services de l'Etat, puisque l'administration, pour les mar- 
chés qu’elle doit passer au nom de l'Etat, a dû prévoir par 
le décret n° 54-596 du 11 juin 1954 et par l'arrêté de même 
date, une déclaration particulière des entreprises permettant 
d'éliminer (ou de frapper de sanctions « posteriori) celles 





dent les antécédents sont reconnus entachés de certaines 
déchéanees. 

Il n'est pas exelu également que la situation d'une entre- 
prise, qui financièrement ne présente aucun caractère alarmant 
lors de la conclusion d'un marché, s'obùre subitement soit 
-par suite de difficultés dans l’exteutun même dudit marché, 
soit pour toute autre cause. 

On doit ajouter qu'en consultant les entreprises qui leur 
ont apporté leur euneours, les groupements de reconstruction 
n'ont fait que se confurmer aux directives maintes fois don- 
nées, tendant à élargir le champ de la ceucurrence pour faire 
échec aux ententes occultes de certaines entreprises locales, 

Certes, Vextension des consullations eomporte des risques 
du fait notamment que les entreprises exitrieures à la région 
sont généralement moins connues que les entreprises locales ; 
mais ce risque est largement compensé par les résultats obte- 
nus sur le plan des prix car l'expérience montre que l’abais- 
sement du coût de la construction obtenu de 1951 à 1955 
résulte d’une large compétition des entreprises qui, pour y 
faire face, ont été amentes à réduure leurs exigences, à maders 
niser et à rationaliser leurs moyens de production, à déve- 
lopper leur productivité. 

Le développement considérable des activités du bâtiment 
depuis la fin de la guerre n'aurait pu être assuré sans Îa 
création d'entreprises nouvelles et l'extension parfois très 
importante des affaires anciennes avec, évidemment, la contre- 
partie que eerlaines entreprises n'ont pu on n'ont pas su 
adapter leurs moyens financiers, administratifs où techniques 
aux besoins nés des marché; qu'elles souscrivment, prove- 
quant a posteriori des difficullés qui pouvaient difficilement 
être présumées 4 priori. 

Quelque déplorables que soient les cas relevés par la Cour, 
ou ceux dont mes services ont eu à connaître, il semble que 
la proportion des chantiers arrêtés par faillite, par rapport 
au volume des marchés passés, reste faible et dans la limite 
normale du risque à encourir en cette matière. 

s. 

Pour ce qui concerne plus particulièrement les activités de 
la Société anonyme des carrières de l'Oise et de la Meuse, ik 
y à lieu de préciser que les études effectuées par les services 
techniques du ministère de la reconstruction et du logement 
les avaient conduits à décider de développer l'emploi de la 
pierre qui, entre autres avantages, avait, dans la période 
d'après-guerre, celui de ne nécessiter que très peu de charbon 
(15 kilogrammes par mètre cube de pierre, contre 1:0 kilo- 
grammes par mètre cube de béton) et de conduire corrélatives 
ment à une économie de devises, 

La réussite de la Société des carrières de l'Oise et de la 
Meuse n'a sans doute pas été complète, mais il ne faut pas 
oublier qu'en contrepariie la concurrence a incité les autres 
producteurs de pierre à s'équiper sans aucune aide de l'Etat 
et que, pour l’ensemble de la profession, les résullats sont 
favorables puisque le prix de la pierre mise en œuvre esk 
resté en 1958 sensiblement le même qu'il était en 1948, 

La réorganisation de la Société des’ carrières de l'Oise et de 
la Meuse est actuellement envisagée en vue de résorber son 
passif et rembourser le Trésor. 

Quant aux activités de la plupart des autres entreprises 
signalées dans le projet d'insertion du rapport publie, notam= 
ment les affaires suivantes (S. A. R. L. Brochet et C°, Société 
Oise et Est, Entreprise Cadario, Entreprise Neve, Anciens éla! 
blissements Grand, Entreprise Jean Fraisse, S. E. R. P. E. C. et 
S. R. E. P.) elles ont fait l’objet de communications très détail- 
lées adressées à la Cour (1). 


REPONSE DU MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 
Affaires concernant les constructions scolaires. 

Les marchés relatifs à l'expérience Isotherm et aux deux 
autres cas cités dans le rapport: « l’école ronde » et un projet- 
type, considéré par la Cour comme mal étudié, ne peuvent 
être jugés sans les replacer dans leur cadre initial. 





4) Les communications auxquelles se réfère le minïsière de 14 
reconstruction et du logement sont les réponses adressées par lui à 
des référés de la Cour, les 17 octobre 1957 et 8 janvier su 
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En 1953, pour construire les 20.000 classes et 7.000 logements 
prévus par la loi du 7 février 1953, avec 72.8 milliards à la 
charge de l'Etat, le ministère de l'éducation nationale avait à 
changer de façon radicale les méthodes alors en vigueur. 

Du rythme d'une école par an et par département, dont Ja 
durée de construction était de quatre à cinq ans fréquemment 
et le coût de 10 à 12 millions pour une classe et un logement, 
il fallait passer subitement à une moyenne de vingt écoles à 
ouvrir par an et par département, dont la durée de construc- 
tion ne devait pas dépasser un ou deux ans et le coût 4 millions 
pour une classe, 3 millions pour un logement, prix abaissés 
ultérieurement, 

Le ministère venait, à cet effet, de normaliser les dimensions 
des écoles (circulaire du 5 septembre 1952) et, sans attendre les 
résultats d'un concours dit de projets-types d'écoles à une, 
deux ou trois classes, lancé en juillet 1953, il prit l'initiative, 
auprès des collectivités locales, de plusicurs expériences de 
construction, de caractère révolutionnaire, tant sur le plan des 
formalités administratives que sur celui des dispositions tech- 
niques. Avec un seul architecte, donc un seul projet de base, 
avec une seule-entreprise parfois, donc un seul marché, conclu 
de gré à gré pour la circonstance, le ministère prenait l'ini- 
tiative auprès des maires, maîtres de l’œuvre, de commandes 
groupées : 

— {17 écoles maternelles en Alsace; 

— 115 classes et 93 logements sous forme de petites écoles 
dans cinq départements ; 

— quelques groupes scolaires importants à Marseille (66 clas- 
ses) et, 

— enfin, avec les constructions dites « 
centaine de classes dans cinq départements. 


Isotherm » une 





Ces dernières étaient les seules entièrement préfabriquées 
— ossature en acier profilé, panneaux en paille comprimée et 
protégés, identiques à ceux en service au bâtiment provisoire 
de Chaillot — et avec un montage rapide des éléments sur 
les chantiers. 

Le concours des projets-types assez mal accueilli au départ 
finit par réunir en fin d'année 600 projets dont 300 furent 
agréés; ce concours avait l'originalité d'exiger avec un projet 
de l'architecte, l'engagement d’une entreprise de le construire 
en respectant les prix plafonds fixés alors à 3,5 millions la 
classe et 2 millions, le logement. 

Ce concours jugé en mars 1954 permit de substituer un 
autre projet-type à celui de la Société Isotherm alors en diff- 
culté en raison d'une organisation inefficace. 

Les résultats des méthodes essayées en 1953, et appliquées 
sur une échelle de plus en plus grande année par année, sont 
à présent connus et publiés (rapports du commissariat au plan 
sur l’exécutiton du deuxième plan et de la commission des 
finances pour le budget d'équipement du ministère de l’édu- 
cation nationale du 14 février 1958) : 

— de 1953 à 1957 avec 118 milliards de crédits de payement 
consommés, 37.000 classes indispensables ont été ouvertes 
ainsi que 13.000 logements et près de 1.500.000 enfants accueil- 
lis dans les écoles du 1° degré : maternelle et enfantines, 
élémentaires, cours complémentaires. » 


Pour juger équitablement de la perte subie par le Trésor 
du fait de la Société Isotherm et des deux autres cas signalés 
pour des sommes bien plus modestes, il faut tenir compte du 
côté expérimental des essais de l’année 1953 et mettre cette 
perte en parallèle avec l’économie des deniers publics qu'a 
permise la réalisation rapide du programme total selon les 
nouvelles méthodes. 





111. — Syndicats intercommunaux. 





Syndicat intercommunal d'assainissement de l'Allier. 
REPONSE DU MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Les importants travaux réalisés par le syndicat intercommunal 
d'assainissement de l'Allier, principalement au cours des années 
1917 à 1952, avec le concours technique et financier du ministère 
de l’agriculture, ont permis d’assainir à des degrés divers envi- 
ron 7.000 hectares pour un montant de travaux ou d’investisse- 
ments annexes d'environ 340 millions (163 kilomètres de cours 
d'eau et fossés émissaires principaux ou secondaires réglés ou 
créés pour assurer l'écoulement des eaux superficielles et ser- 
vir d'émissaires de base à des opérations d'assainissement ou 
de drainage complémentaires). 

En raison des critiques que les travaux avaient suscité au 
cours des années 1952 et 1953, le ministre de l’agriculture avait 
prescrit à l’époque une large enquête et des mises au point pro- 
gressives tendant en particulier à obtenir une meilleure réparti- 
tion des charges entre les communes et les particuliers inté- 
ressés aux opérations, 


Des renseignements recueillis et les observations effectuées 


sur l'effet des travaux ont confirmé dans l'ensemble les prévi- 
sions techniques et économiques des auteurs du projet. 

Il est exact que les éléments financiers et économiques ini- 
tiaux ont subi une certaine majoration en valeur absolue, 
comme en valeur relative principalement en fonction des causes 
suivantes : 

a) Evolution rapide des circonstances économiques pendant 
les périodes de réalisation et incidences sur le financement et 
les charges intercalaires en résultant ; 

b) Retards dans le recouvrement des contributions des com- 
munes et des participations des propriétaires intéressés, pro- 
venant tant des difficultés d'établissement au départ des répar- 
ütions et des rôles que des réticences des intéressés pendant 
les périodes de développement de l'efficacité des travaux; 





c) Hésitations initiales des autorités à appliquer les mesures 
coercitives de recouvrement, et frais généraux de fonctionne- 
ment du syndicat dépensés inutilement pour instruire les com- 
plications administratives en résultant — ainsi que les récrimi- 
nations systématiques de certaines communes et des intéressés, 

Malgré l'accroissement de près de 30 p. 100 des charges réelles 
de base qui en est résulté, les plus-values de production résul- 
tant de l'assainissement déjà réalisé ont convaincu la grande 
majorité des intéressés que l'opération était avantageuse. Alors 
que les cotisations se chiffrent par la valeur de quelques 
dizaines de kilogrammes de blés à l’hectare — les plus-values 
représentent l’équivalent de quelques quintaux de céréales. 

Même au point de vue de la valeur locative, au cours des 
enquêtes effectuées, il a été constaté que tel propriétaire payant 
moins de 1.000 F de participation par hectare (soit environ 30 
kilogrammes de blé) n’en avait pas moins pu, à la suite des tra- 
vaux, majorer son fermage de un quintal à l’hectare. Sur le plan 
technique l'expérience a démontré non seulement qu’il n’y avait 
pas d'erreur grave commise, mais que l'efficacité des travaux 
etait souvent supérieure aux prévisions des projets. 

Sur le plan financier, le sursis de payement de deux annuités 
des charges d'emprunt 2ccordé# par la caisse nationale de crédit 
agricole, les recouvrements poursuivis plus énergiquement, 
voire par voie de droit pour les particuliers et par imposition 
d'office pour les communes — une campagne méthodique entre- 
prise par les organes syndicaux et le service du génie rural 
pour exposer et diffuser la situation — ont permis au syndicat 
de sortir progressivement des difficultés de 1952-1953 et de créer 
une ambiance plus favorable. 

Toutes les communes semblent avoir admis qu'il était de 
leur intérêt bien compris de collaborer avec le comité syndical 
et non de contrecarrer son action d'une manière négative — 
depuis deux exercices elles s’acquittent toutes volontairement 
de leur contribution et effectuent de façon satisfaisante les tra- 


} vaux d'entretien qui leur incombent. 
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Les participations des intéressés rentrent avec beaucoup moins 
Le retard — il ne reste plus en sonffrance en fin d'exercive que 
les versements de quelques récaleitrants qui sont résorbés pro- 
cressivement par l’action persévéraute du receveur syndical. 


Les recettes atteignent un niveau (7 millions environ) encore 
uu peu moins imporlant que celui prévu initialement, mais tout 
de même suflisant pour assurer la couverture des annuités 
d'emprunt. 

[a situation particulière de la commune de Eouchy-Montfand, 
que relève la Cour est loin de représenter la situation moyenne 
des communes associées. Malgré la très forte densité des 
ouvrages réalisés sur son territoire, sa Situation financière ne 
paraît pas catastrophique, si l'on en juge par la facilité relative 
avec lagnelle elle à prévu de réaliser en 1958 une importante 
tranche de travaux d'entretien (environ 500.000 F}), par prélè- 
\ement sur ses fonds libres, en sus de ses autres charges. 


[£n ce qui concerne les gros travaux d'entretien, la conjugai- 
sou de l'emploi du matériel syndicai acquis pour les eflectuer, 
avec l'exécution de fraavux d'amélioration foncière divers, 
notamment dans les territoires remembrés dés communes de 
11 zone syndicale, permet d'envisager à partir de 1938 une situa- 
tion budgétaire annuelle très favorable, pour la couverture de 
toutes les charges du syndicat, y compris les dépenses de fonc- 
tionnement et de gros entretiens périodiques des ouvrages, le 
petit entretien annuel seul étant laissé aux soins des communes 
ruieux placées que l'organisme collectif pour utiliser la main- 
d'œuvre locale pendant les temps morts de la vie rurale, 


Contrairement à ce qui a pu tre indiqué, ce n’est pas en 
raison des difficultés d’étalement des charges des travaux déjà 
r'alisés que le syndicat d'assainissement de l'Allier s'est trouvé 
obligé de limiter les réalisations d'assainissement secondaires 
iudipensables pour donner à san programme de travaux sa 
pleine efficacité et sa pleine extension. C'est uniquement la 
limitalion des tranches annuelles inscrites au programme d'équi- 
pement rural du ministère de l’agriculture qui a réduit l'im- 
portance de c28 réalisations. Il figure toujours en demandeur 
d'inscriptions plus élevées devant ie comité d'équipement et 
de production agricoles du département de l'Allier. 

Ces aménagements complémentaires sont évalués à 400 mil- 
lions. 


Enfin la remise en ordre des périmètres mêmes du syndirat 
et de ses diverses zones d'intérêt est un objectif important qui 
n'a pas été perdu de vue, Le climat psychologique général, 
structure d'accueil indispensable à ce travail, s'étant grande- 
ment amélioré, et d'autre part les ressources financicres 
annuelles du syndicat permettant d'envisager l'engagement de 
l'effort financier correspondant, on est en droit de penser 
qu'une réorganisation complete de l'assiette syndicale pourra 
aitervenir dans Æn délai prochain. 


REPONSE DU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Le ministère de l'intérieur n'a pas eu à connaître des tra- 
Vaux de drainage entrepris par le syndicat intercommunal d’as- 
ranissernent de. l'Allier. Ces travaux ont élé exécutés, dans le 
cadre de la politique agricole poursuivie par le Gouvernement, 
sous le contrôle de M. le ministre de l'agriculture et la surveil- 
lice du service du génie rural. 


Il est certain que des réalisations de celte nature ne peuvent 
lermetire, du moins dans l'immédiat, de réaliser l'équilibre de 
l1 gestion. La prise en charge des déficits par les communes 
‘lhérentes au syndicat est donc indispensable quant à ses résul- 
lits. Cette procédure n'est pas en définitive très choquan'e puis- 
que, dans la majorité des cas, le contribuable local est en méme 
temps le bénéfikiaire des plus-values obtenues. Sans doute n’est- 
il pas exclu que dans certains cas cette répartition des charges 
— bar Ja vor de la fiscalité directe — entraîne quelque injus- 
Lce notamment en raison de l'absence de revision des princi- 
Faux fietifs. I serait sans aucun doute préférable que les recettes 
dinaires du syndicat soient assurées pou: ja plus large part 
par les taxes versées par le propriétaire. La revision de l'assiette 
IC CCS taxes compte tena des plus-values obtenues est en cours. 








Syndicat de la Dragne (Nièvre). 
REPONSE DU MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Pour construire le barrage d'accumulation des eaux, le syndi- 
cat de la Dragne s'est engagé sur une conception nouvelle qui 
lui laissait espcrer des économies de réalisation. | 

Le renforcement de l'ouvrage accroît les dépenses, mais 
montant global des investissements reste comparable au coul 
de la technique traditionnelle. 

Avant même. de pouvoir réaliser les installations de filtration, 
le syndicat a assuré les besoins en eau les plus immédiats d'une 
partie de son réseau, en utilisant au mieux du débit, l'ancien 
materiel d'épuration existant en particulier sur la conduite de 
distribution de la ville de Saint-Honoré. 

Depuis lors, cett: situation provisoire a complètement cessé ; 
la qualité des eaux esf devenue normale et le syndicat fournit 
maintenant à Saint-Honore un volume supérieur au 1näaXimum 
initial de 700 mètres cubes. 

En atteignant dès à présent 1.200 mètres cubes/jour, cette 
fourniture répond aux besuins nouveaux de celle siation 
thermale. 

Avec le développement de la consommation, les recettes 
d'exploitation s'accroissent et, à mesure de l'exécution des 
travaux, le syndicat réalise progressivement le nombre d'abon- 
nements correspondant à ses prévisions. Au chiffre actuel de 
1.500 branchements, s'ajouteront environ 700 abonnés par 
extension aux dessertes qui peuvent être réalisées sans frais 
excessifs. 

Au cours de la période de construction des réseaux, les 
investissements principaux necessitent plusieurs années et les 
difficultés d'exploitahon résultent trensitoirement de ce frac- 
tionnement qu'impose le fimancement, 


\e 


REPONSE DU MIMSTERE DE L'INTERMEUR 


Les observations de la Cour portent essentiellement sur le 
montant excessif des frais engagés par le syndicat dans la 
réalisation des ouvrages au sujet desquels la Cour dénonce les 
erreurs commises dans ;a conception du projet. 

S'il est certain que le choix de ce projet par le comité svndi- 
cal s'est en défin'uve révélé défectueux et a occasionné des 
dépenses supplérnentaires, il n'apparait pas que la gravité de 
cette situation ait excédé la part habituelle d'aléas que com- 
por'e l'expluitation de techniques nouvelles. Le projet retenu 
consistait en effet en un barrage par enrochements dont l'étan- 
chéité devait être assurée par un revêtement bitumineux; il 
s'agissait là d'une technique nouvelle et le service du génie 
rural n'a pas cru devoir écarter une telle solution qui eût pu 
constituer une expérience intéressante. 

En ce qui concerne la qualité de l'eau, très insuffisante à 
l'origine, la construction en 1955 de bassins de tiltration à 
permis de mettre fin aux recriminations des usagers. Seule 
actuellement la commune d'Onlay dont le raccordement se 
trouv? placé avant les bassins, ne reçoit pas de l’eau filtrée; il 
a d'aiheurs été tenu compte de cette situation lors de la fixation 
du prix du mètre cube d'eau dans cette commune. 

La situation financière du syndicat jugée inquiétante par la 
Cour n'est pas en fait particulière au syndicat de la Dragne., La 
garantie du département aux emprunts réalisés par le syndirat 
est en effet rendue nécessaire par la disparité existant entr? Jes 
charges de cet organisme qui sont immédiate et les ressources 
qui nécessitent des délais souvent très longs comme le verse- 
ment par l'Etat des sommes correspondant aux subventions en 
annuités. Etablir un tarif de vente de l’eau rémuntrateur condui- 
rait à limiter le nombre des abonnements déjà peu élevé en 
raison des habitudes des populations rurales. Ce tarif serait 
d’ailleurs à un niveau prohibitif en raison de la dispersion de 
l'habitat rural. 

Il convient de signaler à cet égard que le conseil général de 
la Nièvre a décidé de concentrer les effurts des collectivités 
locales {communes et syndicats de communes) sur les travaux 
destinés à desservir les populations agglomérées et en consé- 
quence plus rentables, et d'octroyer une subvention aux person- 
nes habitant des écarts éloignés de toute desserte en can qar 
réseau public et désireuses de faire procéder à une instüllu wa 
particulière. 
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IV. — Concession du service des pompes funèbres. 





tZPONSE DU MINISTERE DE L'INTÉRIEUR 


Il est exact que les entreprises concessionnaires du service 
extérieur des pompes funèbres sont très concentrées. 

En particulier dans certains centres et, notamment, dans :a 
région parisienne, l'importance de la société des pompes funè- 
bres générales et de ses filiales ne permet pas à des entreprises 
nouvelles de concourir, avec quelque chance de succès, pour 
l'octroi des concessions importantes. Pour ce faire il faudrait 
er effet que ces entreprises disposent des capitaux suffisants 
pour mettre à la disposition des collectivités concédantes le 
matériel et le personnel nécessaires aux convois. Ces investisse- 
ments, dont l'amortissement serait insuffisamment réparti, 
imposeraient dans la plupart des cas des tarifs plus élevés. 
C'est pour celte raison, comine le fait remarquer la Cour, qu'il 
n'existe .dans ces villes « aucune entreprise susceptible de 
passer un contrat de concession ». 

Cette situation de fait n'apparaît d'ailleurs pas contraire aux 
intéréts des usagers et des contribuables. Du point de vue de 
la profession elle n'a pas motivé l'application du décret du 
9 août 1953, tendant au maintien ou au rétabiissement de la 
libre concurrence. 

Il convient d'ajouter que cette concentration joue plus à 
l'échelle des entreprises qu'au niveau du monopole. 

De nombreuses grandes villes parmi lesquelles on peut citer 
Paris, Marseille et Toulouse exploitent directement en régie 
leur monopole. En fait, les tarifs pratiqués par ces régies 
importantes, sont analogues à ceux des entreprises privées, 

Le ministère de l’intérieur s'est cependant préoccupé depuis 
déjà plusieurs années, de remédier aux inconvénients pouvant 
résuller de celte situation de fait, 





En application de l'ordonnance du 24 février 1945, deux 
Cuhiers des charges tvpe ont été publiés. Le premier a été 
approuvé par décret du 13 août 1947; le second, par décret 
du 19 avril 1952. 

Les documents devaient permettre la revision des contrats 
en cours. En réalité, peu de communes ont demandé à béni. 
cier de cette possibilité. L'ordonnance précitée n'ayant pas 
prévu la « revision d'office », les autorités de tutelle ne dispo: 
saient en ce domaine d'aucune possibilité d'intervention ou Je 
substitution. 

Toutefois ces contrats type doivent s'appliquer obligatoire. 
ment aux nouveaux contrats. Des instructions rappelant cette 
obligation ont été adressées aux préfets. Pour sa part, le minis. 
tère de l'intérieur, chaque fois qu'il a été saisi de demandes 
d'approbation par décret en conseil d'Etat — contrats d'une 
durée supérieure à trente ans — a exigé l'adoption des clauses 
types des cahiers des charges. 

Parmi les clauses types, certaines, comme le relève la Cour, 
sont d’une particulière importance. 

C'est notamment le cas de la clause soumettant à l’approha. 
tion du maire le tarif des fournitures non monopolisées. La 
validité de cette clause avait été contestée devant Ja juridiction 
administrative. Le conseil d'Etat a confirmé sa validité. Elle 
devra donc figurer dans tous les nouveaux contrats, 

I en sera de même de a clause du rachat du matériel en 
fin de concession qui conditionne la possibilité, pour les com. 
munes, de reprendre leur service en régie à l'expiration du 
contrat. 

En conclusion, il est permis de penser que le respect des 
clauses prévues aux cahiers des charges types des entreprikes 
de pompes funèbres permettra, dans un délai assez rapproché 
—les çontrats sont en général à court terme et n’excèdent 
pas dix ans — de normaliser, dans des conditions satisfaisantes, 
les rapports entre lesdiles entreprises et les communes. 





V. — Caisses des écoles de Paris, de la région parisienne et des grandes villes. 





REPONSE DU MINISTÈRE DE L'INTERIEUR 


Après un exposé général sur le fonctionnement actuel des 
caisses des écoles, la Cour des comptes critique successivement 
l'organisation des caisses de Paris, puis celle des caisses de 
banlieue et tire enfin certaines conclusions de cette étude. 

Il convient donc de répondre aux diverses remarques ainsi 
forinulées, dans l’ordre même adopté par la Cour. 


I. — Caisses des écoles de Paris. 
4° Eramen des recelles des caisses. 


A propos des attributions de réductions ou de graluilés de 
repas dans les cantines scolaires, la haute juridiction a très 
justement fait des observations sur la disparité des règles aux- 
quelles est, selon les caisses, subordonné l'octroi de tels avan- 
lages. 

On doit toutefois signaler que tout récemment, à l’occasion 
des repas servis dans les centres aérés de la ville de Paris, le 
préfet de la Seine avait proposé qu’un barème uniforme soit 
appiiqué dans toutes les caisses des écoles pour l'examen des 
demandes de réduction ou d'exonération et que cette sugges- 
tion n'a pas été retenue par le conseil municipal. 

En ce qui concerne les réductions ou gratuités accordées 
pour les séjours en colonies de vacances, une règle uniforme 
a été an! quée à comrter de 1952, mais elle ne vise que les 
enfants des chômeurs pour lesquels la ville de Paris reghourse 
aur ’aissea Ja totalité de La dépense. 





Les autres observations relatives aux recettes intéressent: 

— l'insuffisance des cotisations des membres souscripteurs; 

— l'attribution aux caisses des écoles de la totalité des recet- 
tes provenant d'adjudications d'emplacements de fèles foraines. 

Or, la haute juridiction avait déjà signalé ces divers points 
par une note du parquet adressée au préfet de la Seine qui à 
répondu de façon détaillée par lettre en date du 19 novembre 
1957. 

20 Gestion des caisses de la ville de Paris. 


La Cour fait allusion aux points suivants: 

— disparité des prix de revient des repas des cantines d'un 
arrondissement à un aulre; 

— gestion de dispensaires par trois caisses des écoles (ca5 
spécialement signalé de la caisse des écoles du 17° arrondisse- 
ment). 

Les critiques présentées sur ce point ont, là aussi, ét& dé 
formulées par M. le procureur général près la Cour des comptes 
et ont fait l'objet de la même réponse préfectorale à laquel'e 
il a élé fait allusion ci-dessus. 


II. — Caisses des écoles des communes suburbaines. 


La Cour signale en premier lieu l'insuffisance des droits 1° 
contrôle attribués aux municipalités eu égard à l’importanre 


des subventions recues des collectivités publiques et fait ob:c! 
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Ver que cetle situation à facilité diverses isrégularitée, telles 
‘que : 

a) Avance de sommes importantes au maire sur sa seule 
signature, dans deux communes de banlieue. 

si les services pré’ectoraux n'ont pas été informés de ce fait 
en ce qui concerne l'une d'elles, par contre, cette question a 
fait l'objet pour la seconde d'une note n° 103%0-du 11 mai 1936. 

I! s'agissait, en l'espèce et en dehors des critiques portant 
gur les frais engagés pour réceptions, apérilifs et gratilications 
diverses, de remarques relatives à une visite annuclle au « chà- 
teau », colonie de vacances acquise par la commune en 196, et 
à laquelle avaient été conviés plusieurs membres de ladite muni- 
cipalité, du comité de la caisse des écoles, du personnel ensei- 
gnant, du personnel Communal, voire mème des familles. 

A la même date du 2 juillet 1956, ces observations ont donc 
été portées à la connaissance du nouveau maire dont la gestion 
n'était évidemment pas mise en cause, 

Dans sa réponse, le magistrat municipal s'est borné à regret- 
ter que certains excès aient effectivement été commis en sigha- 
lant qu'ils s'étaient produits pendant la période particulière- 
ment troublée « d’après guerre » dont plusieurs communes ont 
eu à souffrir. 

Le préfet a adressé en ce sens <a réponse à la Cour à la date 
du 12 novembre 1956. 

L; Octroi d'un prêt d'un million à un entrepreneur dans une 
autre commune de la banlieue. 

Sans préciser ce fait très exactement, la Cour a, en effet, et 
par note n° 215 du 1®% février 1955, soulevé plusieurs objec- 
tions en ce qui concerne, notamment, les conditions d’exécu- 
tion des travaux effectués dans la propriété servant aux colo- 
nies de vacances de cette ville. 

Sur ce point aussi, le préfet à répondu à la Cour à la date 
du 3 août 1955 en lui précisant que n'étant pas chargé de l'ap- 
probation des marchés, il n'avait pu que communiquer au 
maire les observations susvisées en lui accusant réception de 
Ja délibération afférente à ces travaux qui n'était pas assu- 
jetlie à l'approbation préfectorale, 

Cette situation a rendu également possible, selon l'avis de la 
Jaute Juridiction, des dépenses qui, quel que fût leur intérêt 
social, n’incombaient pas aux caisses, notamment la ‘ourriture 
de repas aux vieillards et aux employés communaux. 

Cette question a d'aïlleurs fait l’objet d’une note portant le 
numéro 1273 du 29 juillet 1952 concernant une autre com- 
mine, 

Or, sur ce point encore, satisfaction a été donnée à la Cour, 
le bureau d’aide sociale tant effectivement chargé de gérer le 
foyer des vieillards, et notamment de percevoir le montant des 
parlicipations des prestataires au prix des repas, la caisse des 
éco’es limitant son concours à la confection des plats contre 
reinboursement des dépenses réclles engagées par elle de ce 
fait. 

La réponse préfectorale à été adressée à la Cour le 
25 août 1952, ‘ 

Le préfet de la Seine a d’ailleurs tenu à souligner que les 
réponses à ces référés ont, sans doute, paru valables à Ja 
aiute Juridiction puisque cette dernière‘n'a jamais, jusqu'ici, 
présenté d'autres observations les concernant, 

c) A propos de l’organisation de séjours des vicillards dans 
les colonies de vacances, le préfet a indiqué qu'il n'avait jamais 
té saisi de ce fait dans l'un des deux cas visés, 

Par contre, dans le second, il est exact que l'immeuble 
affecté aux colonies scolaires recoit, en effet, les vieillards de 
l1 commune, mais à des époques de l'année précédant ou sui- 
vant celles où sont reçus les enfants. 

Les intéressés participent suivant le montant de leurs res- 
sources aux frais d'hébergement et le bureau d'aide sociale 
assume la charge restante. 

Enfin, toujours à propos des caisses de banlieue et d'une 
facon générale, la Cour conteste la compétence des receveurs 
Spéciaux des caisses des écoles pour exercer les fonctions de 
comptables, en raison de l'importance et de la complexité tou- 
jours croissantes des budgets de ces organismes. 

Or, actuellement, sur 80 communes de banlieue, 25 seulement 
font encore appel à des trésoriers spéciaux pour leurs caisses 
des écoles et ceux-ci sont régulièrement nommés par arrêté 
Prélectoral après accord avec le receveur général des finances 
de la Seine. 

COUR DES COMPTES 





De pius, lors de la nomination d'un nouveau trésorier, le 
préfet ne manque pas, en plein accord avec le receveur géné- 
ral, d'insister auprés du maire pour que le receveur municipal 
soit désigné de préférence. 


III. — Conclusions générales. 


Tant à propos de la ville de Paris qu'en ce qui concerne 63 
communes de banlieue ou mème les villes de province, la Cour 
des comptes deman-le que de profondes modifications soient 
apportées aux règlements en vigueur afin de les mettre en har- 
monie avec les tâches qui incombent aux services gérés par 
les caisses des écoles et à donner aux coilectiviltés qui en 
assument, pour une large part, la charge financière, les moyens 
d'intervention et de contrôle qu leur font actuellement défaut. 

La Cour estime en outre qu'un règlement de comptabilité 
pourrait être appliqué aux caisses de loutes les communes en 
s'inspirant de celui qui est en vigueur à Paris. 

Enfin, elle estimerait nécessaire que les attribulions des 
autorités de tutelle er matière d'approbation et d'autorisation 
ainsi que son propre pouvoir juridictionnel, s'appliquent aux 
caisses des écoles dans les mêmes conditions qu'aux communes, 

Sur tous ç£s points, on,ne peut que parlager l'avis de I 
Cour. 

Il convient, d'ailleurs, de rappeler qu'en ce qui concerne 
notamment la région parisienne, ces propositions avaient été 
présentées par le préfet de la Seine, qui avait: 

1° Elaboré un avant-projet de statut des caisses des écoles 
de Paris; 

20 Emis certaines idées pour les caisses des communes de la 
Seine, en prévoyant: 

— la modification des statuts types des caisses ; 

— l'élaboration d'un règlement de comptabilité ; 

— l'obligation de confier la gestion des fonds au receveur de 
la commune ; 

— le renforcement des pouvoirs de l'autorité de tutelle 
actuellement à peu près désarmée vis-à-vis des caisses, 

Ces idées ont été diseutées au cours d'une réunion qui s'est 
tenue le 26 novembre 1954 au ministère de Béducation natio- 
nale à laquelle participaient des représentants des ministères 
de l'intérieur et des finances. 

Un accord de principe avait alors été réalisé sur la nécessité 
de l'intervention — dans le sens souhaité — d'un texte de 
portée générale dont l'initiative devait évidemment revenir au 
ministère de l'éducation nationale. 

Mais, ainsi que le ministère de l'intérieur en a avisé la 
Haute Juridiction dans les réponses aux référés n° 10585 du 
16 mai 1956 et n° 10808 du 2 juillet 1957, aucun projet de texte 
ne lui a encore élé soumis. 

Il serait certainement très opportun que la réglementation 
désirée soit mise au point à bref délai. 


REPONSE DU MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU FLAN 


(Direction du budget:) 
a) Considérations générales. 


Les caisses des écoles, dont le rûle était à l’origine de sup- 
pléer à l'insuffisance des ressources communales pour certaines 
dépenses (distribution de vêtements, de secours et de réconi- 
penses) sont aujourd’hui appelées à assurer le fonctionneusent 
de véritables services publics grâce à des fonds publics et à 
des prestations de particuliers. Elles n’en continuent pas moi:s 
cependant à jouir d'une très grarde liberté d'action puisque 
aucune modification n'a été apportée aux principes posés par !a 
loi du 10 avril 1867: associations autonomes, gérées par des 
conseils, composés en majorité de représentants élus des soii- 
taires, leurs délibérations ne sont pas soumises à approbation, 

Dans ces conditions, une revision des principes qui sont à !a 
base de l’organisation actuelle des caisses est non seulement 
souhaitable, mais nécessaire; pour s2 part, le ministire des 
finances s’y est de tout temps déclaré favorable, 
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L) Anpréciations concernant les cantines scolaires et des 
colonies de vacances organisées par les caisses des écoles de 
la vile de Paris. 


La pailicipation municipale aux dépenses des cantines a été 
en {37 de 415 millions, Calculte sur la base de 130/400 de 
Ja dépense, elle équivaut en moyenne à une subvention de 45 
francs par repas, tandis que le prix payé par les familles 
s'établit suivant les caisses de 100 F à 150 F pour le tarif plein, 
le pourcentage de repas gratuits aux enfants des familles néces- 
siteuses variant de 0,50 p. 100 pour le 7° arrondissement à 
21 p. 100 dans le 19° arrondissement. 


Quant aux subventions pour l'organisation des colonies de 
vacances, elles ont été calculées en 1957 sur la base des taux 
forfaitaires suivants : 

Ecoles primaires: journée de colonie, 200 F; placement fami- 
Jial, 100 F; 

Ecoles maternelles: journée de colonie, 260 F; placement 
familial, 130 F, 
ja dépense totale ressortant à 82.500.000 F. 


Compte tenu, par ailleurs, de diverses autres subventions 
versées à différents titres (entretien de dispensaires et inter- 
nats, vestiaires et récompenses, achat de matériel, distribution 
de goûters), la charge imposée au budget de ia ville sera de 
l'ordre de 700 miliions en 1938 (prévision du budget primitif) 
sans préjudice des dépenses supplémentaires susceptibles 
d'apparaitre en cours d'exercice et notamment celles relatives 
à l'octroi de subventions pour l'achat ou la construction d’im- 
meubles destinés aux colonies de vacances, généralement 
impulées au budget modificatif (rappel des crédits ouverts pour 
cet objet au budget moditicatif de 197: 170 millions). 


Dans sa séance du 19 décembre 1957 le conseil municipal 
s'est d'ailleurs préoccupé de l'ampleur de la dépense mise à 
la charge de la collectivité parisienne, Après avoir constaté que 
les services sociaux scolaires bénéficient aujourd'hui à tous 
les enfants à quelque catégorie sociale qu'ils appartiennent et 
hon pius seulenrent à ceux des familles nécessiteuses, l'Assem- 
blée, considérant qu'il serait désirable que chaque famille par- 
ticipe selon ses moyens à la charge entraînée par ces ser- 
vices à: 

— d'une part, pris une délibération invitant le préfet de la 
Seine à demander à toutes les caisses des écoles de fixer dans 
tous les domaines le mwntant maximum de redevance au prix 
de revient exact; 

— d'autre part, émis le vœu « que les familles qui ont 
négligé de régler aux caisses des écoles le montant des frais 
de colonies de vacances de l'année précédente soient tenues 
de verser par avance, l'année suivante, au moment de l'ins- 
criplion de leu:s enfants à la colonie, le montant des frais qui 
seront dus par elle », 

La position ainsi prise par le conseil municipal constitue — 
au moins indirectement — une critique de l'organisation 
actuelle des caisses et de l'autonomie de leurs conseils 
d'administration. Elle peut eñ tout cas être interprétée comme 
d'aduisant le désir de l'Assemblée de voir contrôler l'utilisation 
gui est faite des ressources mises à la disposition de ces 
organisines et qui, pour une large part constituent des fonds 
publics. 





c) Conclusions. 


La nécessité d'une réforme n'en apparaît que plus urgente, 
A cet égard il convient de rappeler que le ministère des finan- 
ces vient de donner son accord à un projet de décret portant 
réglement des caisses des écoles de Paris, qui sous réserve de 
l'adjonction de dispositions touchant la désignation des comp- 
tables, parait de nature à répondre aux préoccupations actuel- 
les. 

Les dispositions envisagées s’inspirent des. quatre principes 
suivants : 

— réglementation obligatoire et uniforme ; 

— Imodification de la composition des conseils d’administra- 
tion qui ne comprendraient qu'un tiers (et non plus la majo- 
rité) des membres élus ; 

— octroi âu préfet de la Seine de véritables pouvoirs de 
tutelle ; 4 

— définition d'un statut comptable. 

Un tel régime pourrait, par la suite, être étendu, mutalis 
mulandis, aux caisses des écoles des communes de la région 
parisienne ainsi qu'à celles des grandes villes. 


REPONSE DU MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


1° Extension du rôle des caisses des écoles. 


Les transformations sociales et économiques de ces dernières 
décades ont amené les caisses des écoles à eréer ou à déve- 
lopper de nombreux organismes rattachés au service scolaire 
par un lien plus ou moins étroit. 

En ce qui concerne les cantines scolaires et les colonies de 
vacances, il s'agit incontestablement d'œuvres qui facilitent !a 
fréquentation scolaire: cet objectif est évident et immédiat 
pour les cantines scolaires, il l’est moins pour les colonies de 
vacances. Mais l'on ne saurait nier que ces dernières par l'in- 
fluence bénétique qu'elles exercent sur la santé des enfants 
contribuent dans une large mesure à diminuer l’absentéisme. 

La même observation était pleinement valable jusqu'à ces 
dernieres années pour les dispensaires gérés par les caisses des 
écoles. On ne saurait nier cependant que l'extension considé- 
rable depuis dix ans des organismes chargés de l’action sani- 
taire — qu'ils relèvent des muicipalités, de l'assistance 
publique ou de la sécurité sociale — enlève à Fintervention 
des caisses des écoles en ce domaine beaucoup de sa valeur. 
Les tâches qu'elles assument actuellement en ce domaine pour- 
raient dont être transférées éans inconvénient à d’autres orga- 
nismes, sous réserve, bien entendu, que ces derniers puissent 
rendre les mêmes services. 


20 Abus et irrégularités relevés dans la gestion des caisses. 


Les désirs exprimés sur ce point par la Cour rencontrent 
d'autant plus facilement l'accord des services de l'éducation 
hationale que ceux-ci étudient actuellement, en liaison avec 
ceux des ministères de l’intérieur et des finances et ceux de 
la préfecture de la Seine, de nouveaux projets de statut des 
caisses des écoles ; le souci de renforcer le contrôle administr1- 
tif et financier de ces établissements publics est, en grande 
partie, à l’origine de ces projets dont la plupart des disposi- 
tions tiennent le plus grand compte des observations formulées 
par la Cour, 
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TROISIEME 


PARTIE 





LES HOPITAUX PUBLICS 





REPONSE DU MINISTERE 
DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


L — LE CAPITAL HOSPITALIER 
A. — Consistance et évolution. 


1° AIDE FINANCIÈRE DES CAISSES DE SÉCURITÉ SOCIALE 
A DES PROJETS D'ÉQUIPEMENT NON SUBVENTIONNÉS PAR L'ETAT 


La Cour critique la multiplicité des collectivités appelées à 
apporter une aide financière à l'équipement hospitalier et 
regrette que ces différentes collectivités ne coordonnent pas 
l'effort qu’elles s'imposent, ce qui permettrait de répartir les 
crédits avec plus d'efficacité. Elle relève notamment qu'un pro- 
gramme complémentaire relativement important est financé 
principalement par les caisses de sécurité sociale, alors que, 
à son sens, l’action sanitaire et sociale devrait s'intégrer dans 
le programme général élabli par le ministère de la santé 
publique et de la population. En fait les caisses de sécurité 
sociale apportent généralement leur concours aux opérations 
d'équipement comprises dans la loi-programme. Elles aident, 
de plus, des réalisations qui, bien que ne pouvant être prises 
en charge par l'Etat, n’en ont pas moins reçu l'agrément techni- 
que, ce qui implique que l'urgence des travaux et leur intérêt 
ont été reconnus par le ministère. Au demeurant, le champ de 
cetle action est limité puisque ces réalisations complémentaires, 
financees avec l’aide des caisses primaires ou les caisses régio- 
nales de sécurité sociale, ne le sont qu'après accord des commis- 
sions régionales d’action sanitaire et sociale présidées par l’ins- 
pecteur divisionnaire de la santé. 

On ne peut cependant que déplorer les conditions mises à 
l'octroi des subventions ou des prêts de la sécurité sociale et 
regretter que la participation financière des caisses au pro- 
gramme subventionné ne soit pas obligatoire; mais cette ques- 
tion est du domaine du législateur, 


2° PROJETS D'ÉQUIPEMENT RÉALISÉS PAR LES ÉTABLISSEMENTS 
HOSPITALIERS SUR LEURS PROPRES RESSOURCES OU AU MOYEN 
D'EMPRUNTS 


Devant l'immensité des efforts de rénovation et d'extension 
des établissements hospitaliers qui ont dû être entrepris au 
lendemain de la Libération du territoire métropolitain le minis- 
tère de la santé a dû, non seulement admettre, mais encou- 
rager la mise en chantier de travaux nécessaires et urgents 
alors même qu'il s'agissait d'opérations non subventionnées. 
Pendant longtemps, en effet, aucun effort important de moder- 
nisation n'avait été réalisé dans certains établissements anciens, 
et les thérapeutiques modernes exigeaient une réadaptation 
des établissements hospitaliers. 

En outre, l'introduction des amortissements dans la compta- 
bilité hospitalière et les possibilités éventuelles de subvention 
ont incité les administrations hospitalières à accélérer les opéra- 
tions d'équipement nécessaires. « La fièvre de bâtir » critiquée 





par la Cour a là son origine. Le ministère de la santé publique 
qui ne pouvait le désapprouver n'a subordonné l'exécution des 
travaux ainsi réalisés qu'à un agrément technique et financier 
qui a permis de s'assurer que les opérations entreprises étaient 
indispensables, qu'elles répondaient aux besoins des populations 
desservies et que leur financement ne devait pas entraîner des 
répercussions, que ni les prix de journée ni les budgets ne 
pourraient supporter. 

Le nombre d'opérations ainsi agréées a été considérablement 
réduit depuis le début de l'année 1957 en raison de la conjonc- 
ture économique qui oblige à limiter strictement le recours 
aux différents organismes de crédit. 


3° DIFFICULTÉS SURVENUES DANS DE NOMBREUX ÉTABLISSEMENTS 
HOSPITALIERS DU FAIT DE DÉPASSEMENTS DES DEVIS INITIALEMENT 
APPROUVÉS 


a) Centre hospitalier régional de Bordeaux. 


La Cour cite le cas du centre hospitalier régional de hor- 
deaux où les opérations d'équipement prévues pour 1.160 mil- 
lions de francs entraineront des dépassements de l'ordre de 
200 millions. Ces dépassements uniquement dus aux hausses de 
prix enregistrées depuis l'établissement des devis seront finan- 
cés par la mobilisation des ressources provenant de l'amortisse- 
ment des biens anciens, par l'utilisation de la provision pour 
travaux, inscrite, chaque année, au budget de l'établissement 
et enfin par l'emprunt. 

Le centre hospitalier régional de Bordeaux a établi dès 1946 
un programme de construction, de modernisation et d'extension 
dont les différentes étapes ont été approuvées par le ministère 
de la santé publique. La commission administrative a, dès lors, 
recherché les moyens de se procurer des recettes d’investisse- 
ment pour financer ce programme. La réalisation des moyens 
de financement n'a jamais précédé leur affectation et la com- 
mission administrative n'a, par conséquent, eu, à aucun moment 
à déterminer à quelles constructions seraient affectées des 
ressources dont elle aurait eu la libre disposition, 


b) Assistance publique de Marseille. 


Il est exact que l'assistance publique de Marseille a dû 
recourir, dans certains cas, à la procédure des appels d'offres 
qui a eu pour résultat une augmentation de l'ordre de 20 p. 100 
par rapport aux estimations produites lors de l'agrément des 
travaux. Ces hausses sont néanmoins justifiées par les délais 
qui se sont écoulés entre la date d'établissement des devis et 
celle de la mise en adjudication. 

En ce qui concerne le cas particulier de la clinique Cantini, 
centre médico-chirurgical cardio-vasculaire, pour lequel la Cour 
a relevé un dépassement de 122 p. 100 par rapport aux devis 
initiaux, il convient de remarquer que l'assistance publique de 
Marseille a dû remanier profondément le projet et l'adapter aux 
nécessités de la thérapeutique moderne en matière de chirurgie 
cardio-vasculaire. 
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c) Centre hospitalier régional de Nantes. 


Les dépassements relevés par la Cour dans les travaux de 
reconstruction de l'Hôtel-Dieu de Nantes sont dus à la fois aux 
difficultés particulières corsécutives au volume des travaux, 
aux grèves qui ont entravé la marche normale des chantiers et 
aux fondations spéciales également critiqutes par la Cour. fl 
faut noter cependant, à la décharge de l’administration hospi- 
talière de Nantes, que le montant particulièrement élevé de 
ces fondations ne provient pas seulement des difficultés inhé- 
rentes au terrain choisi mais aussi du fait qu’elles ont été réali- 
sées pour la totalité de la reconstruction de l'Hôtel-Dieu (1.200 
lits) et non limitées à la partie actuellement en cours de cons- 
truction. 11 importait, en effet, d'éviter, lors de l'achèvement du 
programme de troubler les malades hospitalisés ainsi que d’em- 
pêcher l’ebranlement des blocs déjà construits. 

IL est incontestable que ces majorations de prix et ces modi- 
fications de programme intervenues au cours de la réalisation 
des travaux ont entrainé des difficultés de financement qui ne 
sont souvent qu'en partie résolue. Afin d’y pallier, dans toute 
la mesure du possible, le ministère de la santé publique envi- 
sage d’aflecter, en 1959, une fraction des crédits d’investisse- 
ment du plan national d'équipement hospitalier aux réévalua- 
tions dès devis pour hausses de prix. Ces réévaluations seront 
néanmoins strictement limitées aux cas où les commissions 
administratives ne disposeront pas, elles-mêmes, des ressources 
suffisantes-pour couvrir ces augmentations soit par la vente de 
biens, des subventions d’autres collectivités ou des emprunts, 
lorsque la charge en sera supportable par l'établissement. 


4° CRITIQUES RELATIVES AUX DOMAINES DE LUMICNY ET DE LA PARADE 
ACQUIS PAR L'ASSISTANCE PUBLIQUE DE MARSEILLE 


En ce qui concerne le domaine de Lumigny, il est exact qu’à 
la suite d’une procédure engagée dans un but spéculatif par 
les ayants cause des anciens propriétaires, la ville de Mar- 
seille en a décidé l'acquisition par voie d'expropriation en vue 
d'y aménager un vaste ensemble hospitalier médical et uni- 
versilaire. Ce projet ambitieux se révéla par la suite irréali- 
Sable, faute de moyens financiers suffisants. 

Cependant, si, à l’origine, l'indemnité d’expropriation allouée 
excédait en effet notablement les évaluations faites en parti- 
culier par l'administration des domaines, la plus-value acquise 
par les terrains depuis 1946 fait, de cette acquisition, une ‘opé- 
ration financièrement rentable. 

Quant au château de la Parade, l'administration de l’assis- 
tance publique le destinait à l'aménagement d’une maison 
maternelle, Ce projet ne répondant plus aux besoins locaux, 
il a été abandonné. 

L'assistance publique de Marseille consultée par mes soins a 
indiqué qu'elle s’est employée, en sous-louant le domaine à 
une œuvre d'intérêt général, à se faire rembourser les charges 
locatives, Tout en reconnaissant que les travaux effectués dans 
l'immeuble sont demeurés à sa charge, elle pense qu’à l'expi- 
ration du bail un accord pourra se faire avec les propriétaires 
ou qu’une destination hospitalière sera donnée à cette pro- 
priété dont elle se rendrait, en ce cas, acquéreur. 

Les autorités de tutelle suivront attentivement l’évolution de 
ces deux affaires. 


B. — Entretien et renouvellement du patrimoine hospitalier. 


La Cour rappelle les conditions dans lesquelles est interve- 
nue la modification de la réglementation relative à lincorpo- 
ration des dépenses d'entretien et de grosses réparations dans 
les prix de journée hospitaliers. 

Les plafonds actuellement fixés à cette incorporation vont, 
du reste, vraisemblablement être prochainement modifiés dans 
e care d’une réforme d'ensemble des dispositions réglemen- 
taires mlatives aux prix de journée, réforme destinée à har- 
moniser les règles de calcul @es prix de revient avec celles 
qui déconlent de l'application de la nouvelle comptabilité. Ces 
plafonds seront légèrement abaïissés pour tenir compte du fait 
que les hôpitaux disposent maintenant des fonds provenant 








des amortissements qui, ainsi que l’a relevé la Cour, apportent 
désormais aux hôpilaux des ressources régulières pour le 
linancement de dépenses d'investissement. 

La Cour fait remarquer que la constitution d’un fonds de 
piovision est subordonnée à l'élaboration d'un programme de 
travaux cohérent et s’échelonnant dans le temps. Cette exi- 
gence a été inscrite par le ministère de la santé publique dans 
la circulaire d'application relatÿe aux dispositions concernant 
les dépenses d’entrelien et de grosses réparations. Il appar- 
tient aux autorités de tutelle de veiller à ce que ces prescrip- 
tions soient respectées et que, comme il a élé demandé dans 
la circulaire précitée, le programme en eause soit annexé au 
budget de l'établissement. Des recommandations en ce sens 
seront renouvelées aux préfets. 

Por ailleurs, la Haute Juridi tion siznale les diverrences 
d'interprétation qui se sont élevées au sujet de la différen- 
cialion entre Is tjavaux d'entretien et ae grosses répara- 
tions qui doivent être supportés par la section d'expioitation 
du budget et les travaux amertissables financés sur la section 
d'investissement. 

Le ministère de la santé publique n’estime pas souhait:hle 
de donner sur ce point des instructions strictes, il convient 
ue laisser un certain pouvoir d'appréciation aux commissions 
administratives et aux autorités de tutelle car certains travaux 
qui, dans un établissement de faible importance, peuvent être 
considérés comme des dépenses d'investissement seront, dans 
un établissement à grande capacité, des grosses réparations ou 


‘améliorations courantes. Il faut donc prévoir une certaine 


souplessse en la matière. 

Quant à Ja remarque faïte pour les hôpitaux qui ont utilisé, 
entre 1%1 et 1955, leurs crédits d'entretien pour financer de 
vérilables programmes de rénovation, il y a dieu de souligner 
que les constatalons faites remontent à une époque où la 
notion d'amortissement n'était pas encore introduite dans la 
comptabilité hospitalière (ce qui n’a été réalisé qu'à partir de 
1955) et où les hôpitaux avaient recours à des procédures plus 
où moins régulières pour assurer le financement de leurs inves- 
üssements. En outre, il faut observer que ces travaux d'amé- 
nagerment ont été liés le plus souvent à la reprise des travaux 
d'entretien et de grosses réparations différés depuis des 
années. 

En ce qui concerne plus particulièrement l'assistance publi- 
que de Marseille, la Cour critique la procédure utilisée par 
celte administration qui a reporté à la section d’investisse- 
ment des dépenses qui auraient mormalement dû être prises 
en charge par la section d'exploitation; cette procédure a 
appelé des réserves expresses de la part du ministère de la 
santé publique et de la population qui, notamment à l’occa- 
Sian de l’approbation des documents budgétaires de ces der- 
nières années, a demandé que l'assistance publique revienne 
à l’orthodoxie en matière de dépenses de travaux d’entret en 
et de grosses réparations et me pratique plus, pour ces optra- 
tions, une politique d'emprunts qui ebère gravement la sec- 
tion d'investissement de son budget. Toutefois, jusqu'ici, ces 
recommandations sont restées vaines et l'administration de 
l'assistance publique continue de n'inserire que des erédits 
insuffisants pour les travaux en cause, dont la plupart sont 
linançcèés par voie d'emprunt. 


LA: 


S'agissant des amortissements, la Cour se fait l'écho des cri- 
tiques faites par les organismes de sécurité sociale qui deman- 
dent l'abandon du principe de l'autofinantement et le report 
au (budget de l'Etat de toutes les dépenses d'investissement 
des hôpitaux. 

Ce problème d'ordre général — qui n’est, du reste, pas pro- 
pre aux seuls hôpitaux — ne pourrait être résolu que par la 
voie législative. En l’absence actuellement de crédits suffisants 
inscrits an budget de l'Etat, la pratique de l'antofinancement 
demeure la seule solution permettant aux hôpitaux d'amclio- 
rer leur équipement et leurs installations. 


La Cour relève ensuite les divergences des annuïités d'amor- 
tissement entre les établissements. Les écarts constatés parais- 
sent impossibles à éviter. Ils proviennent, en eflet, des situa- 
tions extrêmement diverses dans lesquelles se trouvent les 
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patrimoines des hôpitaux et hospices publics, puisque l'amor- 
tissement qui est destiné au maintien en l'état du capital hos- 
pilatier, est calculé à partir des biens existants apparteuant 
aux établissements. Les annuités d'amortissement sunt dome, 
en premier lieu, fonction de la contexture des étabhi:sements, 
elles varient selon le degré de vétusté des bätimens, l'um- 
porlance et l'ancienneté des installations, mais, à ces facteurs, 
s ajoutent également des considérations d'opportunité qui n'omt 
pas de relation directe avec la valeur du patrimoine. C'est 
ainsi que si un é-ablissement à de nombreux besoins à satis- 
faire, au point de vue équipement, il charehera à abréger les 
dures d'amortissement pour permeltre d'accroitre le montant 
de l'annuité d'amortissement. Au contraire, si un élablisse- 
ment a un prix de journée déjà élevé, il teudra à allonger les 
durées d'amortissement pour réduire la charge à imputer aux 
prix de journée. 


C'est aux autorilés de tu‘elle qu'il appartient de veiller à ce 
que les prix de journée hospitaliers ne supportent pas une 
charge excessive du fait de l'amortissement. tout en s'efvr- 
çant d'adapter les annuités. duns tonte la mesure du possi- 
ble. aux nécessités de l'équipement des établissements. 

1 paraît indispensable de laisser un large pouvo'r d'appré- 
calion aux autorités locales car les besoins à satisfaire sont 
tels, en matière hospi!alière, qu'ils mécessilent la mise en 
œuvre de l'ensemble des ressources que peuvemt se procurer 
les élablissements. Néanmoins, le ministère de la santé publi- 
que suit, avec une particulière attention, la question des amor- 
üssements et son évolution, de manière à prévoir, si besoin 
en est, l'intervention de nouvelles mesures tendant à restrein- 
dre la liberté d'appréciat'on des autorités locales. 

En ce qui concerne la répartition des crédits d'amor'isse- 
ment dans un cadre géographique élargi, ce problème a égale- 
lement fait l'objet d'une étude et à été notamment soumis à 
l'examen du conseil supérieur des hôpilaux, mais il n'a pu y 
être donné suite en l'élat actuel de la situation des étañblis- 
sements hospitaliers. 

Comme il a été dit ci-dessus, les hôpitaux ont de tels besoins 
en matière d'équipement que l'ensemble des annuités d'amor- 
tissement dont ils bénéficient est utilisé pour financer leurs 
propres travaux et leurs acquisitions de matériel, aussi n'est-il 
pas possible, à l'heure actuelle, d'envisager un système qui 
priverait certains établissements de leurs amartissements pour 
en faire bénéficier d'autres qui auraient un programme impor- 
tant à financer et qui ne pourraient y faire face avec leurs 
seuls moyens. En outre, ces modalités de répartition des amnar- 
tissements se heurteraient à l'autonomie des Eétablssements 
hospitaliers et il serait très difficile d'en imposer l'applicatiun. 


IL. — CESTION PES HKHOPITAUX 
À. — Les responsabilités de la gestion. 


La Cour critique la législation hospitalière existante en appli- 
Calion de laquelle, malgré les différences de structure, d'impur- 
lance et de rayonnement tous les hôpitaux publics sont « sou- 
nus à des règles ce gestion comportant un identique partage 
des responsabilités ». 

Les critiques de la Cour portent principalement sur : 


a) La composition des commissions administratives qui « ne 
répond encore ni à l’évolution des hôpitaux, mi à celle de leur 
clientèle »; 


b) Le rôle demeuré prédominant de l'autorité municipale qui 
« cause de longs retards », notamment par le moyen des avis 
obligatoires du conseil municipal ; 

c) L'insuflisante délimitation des pouvoirs respectifs de la 
Commission administrative et du directeur. 


Les réformes préconisées par la Cour relèvent du législateur. 

Il convient, à cet égard, de signaler que la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique de l'Assembl'e 
nationale à, dans son projet sur la réforme hospitalière, apporté 
certaines des réformes souhaitées par la Cour des comptes 
notamment : 


en introduisant dans la composition des commissions admi- 
nistratives des établissements les plus importants un délégué 
du conseil général et en allégeant celle des hospices; 








en enlevant aux maires la présidence de droit, le président 
étant élu par les membres de ka commission admnistralive, 

en supprimant l'avis obligatoire du conseil municipal ; 

en délimitant de manière plus précse les pouvoirs respectifs 
des commissions admiustralves et des directeurs el en accor- 
dant à ces dermuers des prérogaiives plus importantes. 

lL est, toutelois, nécessaire d'indiquer que la commission de 
l'intérieur de l'Assemblée nationale à émis un avis défavorable 
à ces différentes réformes et temande le maintien de tontes les 
prérogatives des collectivités locales et des élus mumicipaux en 
malière bosp talière. 


Le ministère de la santé publique avait, pour sa part, donné 
sun assenlument aux réfurmes proposées par la coummissiun dé 
la famille, de la population et de La santé publique qui répon- 
dent d'ailleurs à l'évolution du rèle des hôpilaux pubuies. 

D'autre part, la Cour critique la présence au sein de nombreu- 
ses commissions administratives de membres du corps méd'cal 
de l'hôpital où ts exercent leurs fonctions en souhaïiant qu'une 
incompalibihté suit édietée à ce sujet dans la loi, Cependant, 
la Cour signale peu après, à propos de la tâche « complexe et 
délicate » des directeurs d'hûüphaux que ces derniers sont sou- 
vent en opposition avec les membres du corps médical qui 
« maîtres du choix des thérapeut.ques, libres de se prononcer 
sur l'admission comme sur la sorte des malades. jouent un 
rôle umportant, bien qu'indirect. dans la gestion. Or, n'étant 
mi administrateurs mi ordonnateurs, ils n'encourent aucune des 
responsabilités qui découlent de la gestion financière ». 


Le ministère de la santé publique estime que les médecins 
des hôpitaux ne devraient pas être écartés des conmmissions 
administratives; en eflet, il serait a sé de citer le cas de beau- 
coup de médecins hospilalers qui, au sein de la commission 
aiministrauve de l'hôpital vù ils exercent leurs fonchons, font 
abstraction de l'intérêt propre à leur service pour ne considérer 
que l'intérêt général de l'hôpital et qui, ainsi, s'avèrent de 
bons adiministrateurs, Ceux-c ont du reste par leurs fonctions 
d'administrateurs une plus claire consrience du rûle impor- 
tant que jouent les membres du corps médical dans la gestion 
bospilahere. 

Par contre, il apparaît indispensable que le législateur inter- 
dise la désignation comme admin strateurs d'un hôpital de 
toutes persomnes ayant un intérêt contraire, et, notamment de 
celles, membres du corps médical ou non, ayant des intérèts 
directs, tant financiers que professionnels, dans des étabhisse- 
ments de soins privés. 

La Cour suggère qu'à défaut de texte législatif modifiant « la 
cormposilion des organes délibérants.… en vue d'assurer une 
plus large représentation aux usagers et aux intérêts géméraux » 
encore conviendrait-il « de préciser les incompatihilités affectant 
les fonctons d'admunistrateur, de délimiter les pouvoirs res- 
pectifs des commissions et des directeurs, de simplifier enfin 
et d'unulier la tutelle ». 


Ainsi qu'il a été exposé ci-dessus, ces diverses mesnres res- 
sortüssent du domaine législat:f et des instructions illégales ne 
manquerment pas d'être allaquées et demeureraient à tout le 
moins sans efficacité. 


B. — Les dépenses hospitalières. 
I. — LES MARCHÉS 
a) Les marchés de travaux et de fournitures. 


1. H est lait observer que les « ‘marchés de travaux » des 
hôpitaux n'ont pas cessé d’être régis, sauf quelques exceptions, 
par les règles applicables aux communes telles qu'eutes résul- 
tent de l'ordonnance du 2 novembre 1945. Il n'est pas possible, 
au moins pour l'instant de déroger à cette règle qui résulte des 
dispositions de l'article L: 706 du code de la santé publique. I 
faudrait modifier une disposition de caractère législatif et ceci 
ne pourra êlre éventuellement réalisé qu'à l'occasion du vote 
par le Parlement du projet de loi modifiant la loi du 21. décem- 
bre 1941. Quoiqu'il en soit, les études se poursuivem avec le 
ministère de l'intérieur et le ministère des finances et des 
ailaires économiques pour adapter davantage la réglementauon 
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des marchés des collectivités locales aux règles fixées récem- 
ment pour les marchés de l'Elat d'une part et aux nécessités 
réelles d'autre part. 

2. Au sujet de la tendance qu'ont les hôp:taux à généraliser 
l'appel d'otfres, la Cour cite le cas de Nantes où les adjudica- 
taires des marchés d'entrelien ont reçu sans nouvel appel à la 
concurrence, comimande de travaux neufs. L'établissement a 
fait connaitre qu'il a, par ce moyen, traité à des prix anciens, 
non majorés, 1} a d'autre part souligné qu'on ne saurait muilti- 
plier sans r:sque de confusion le nombre des entreprises tra- 
vaillant sur les mêmes chantiers. La Cour à également critiqué 
l'hôpital de Lagny qui pour certaines adjudications n'a admis 
à soumissionner que les enlrepr.ses situtes dans la commune 
de Lagny ou les communes avoisinantes. L'administration de 
cet établissement fait valoir notamment que ces entreprises sont 
relativement nombreuses et que s'agissant de travaux d'entre- 
tien, il était nécessure qu'elle puisse faire appel à des entre- 
preneurs proches de l'hôpital et susceptibles de ce fait, d'exé- 
cuter immédiatement les travaux urgents. Néanmoins la com- 
mission administrative de l'hôpital fera disparaitre la clause 
restr.clive de son cahier des charges. 

3. En ce qui concerne les marchés de fournitures, on peut 
certes regretter que les facilités accordces par l'arrêté du 19 mai 
195 n'aient pas toujours été utilisées avec bonheur. Mais il 
s'agit là de cas d’espèce et il semble bien que ces dispositions 
régiementaires ont dans l'ensemble, donné la souplesse néces- 
saire aux achats de cetle nature. Cependant il est bien évident 
que de telles dispositions ne doivent pas avoir pour résultat de 
renoncer aux éconcmies que peut faire réaliser le jeu de ja 
concurrence, Ce fait sera rappelé aux administrations hospita- 
hères. 

4. Le problème des groupements d'achats n’a pas non plus 
échappé à l'attention des services ministériels. La réalisation de 
celte centralisation se heurte à des difficultés de diverses 
natures. La régiementalion actuelle qui donne aux préfets tous 
les pouvoirs de tutelle s'oppose en principe à ce que de tels 
groupements dépassent le cadre du département. C'est ainsi 
que la société hospitalière d'apprevis'onnement de Lyon, véri- 
table coopérative des hôpitaux ne peut agir rzul'èrement que 
cumme concurrent dans les marchés, au même litre que les 
autres fournisseurs. Il n’est pas douteux que pour son propre 
approvisionnement elle pourrait obtenir des condit'ons très 
avantageuses s’il lui était possib'e, au départ, de passer ses 
commandes sur des données précises. Dans le cadre départe- 
mental, la difficulté consiste à trouver l'organisme qui se char- 
gera de la gestion d’un tel groupement. Dans la plupart des 
départements, l'hôpital le plus important a pour lui-même un 
volume de consommation tel qu’il n’a que peu d'intérêt à 
passer des commandes p'us importantes. Le groupement 
d'achats est, en effet, intéressant essentiellément pour les 
petits établissements. Or, ceux-ci ne sont pas pourvus d’un per- 
sonne] d'’économat suffisant pour assurer la bonne marche d'un 
tel service. Néanmoins cette question n’est pas perdue de vue 
et certaines expériences déjà réalisées ont permis d'en souligner 
tout l'intérêt, Là aussi, les études se poursuivent en vue d’en 
étendre le bénétice dans le cadre de la réglementation actuelle 
d'abord, par la suite en modifiant cette réglementation si cela 


s'avère nécessaire. 
b) Les rémunérations des hommes de l'art. 


Il est certain que l'intervention des ingénieurs métreurs, 
bureaux d'études, etc. ne donne pas toujours lieu à des abat- 
tements corrélatifs sur les honoraires d'architectes. 

En application du décret du 7 février 1949, l'architecte 
devrait d’ailleurs rémunérer lui-même sur ses honoraires les 
techniciens auxquels il a recours. Il semble toutefois souhai- 
table que des honoraires supplémentaires soient prévus par la 
réglementation dans les cas où l'architecte doit faire appel à 
des ingénieurs-conseils pour l'exécution de travaux ou d'équi- 
pements d'une haute technicité. 


la commission de l’équipement sanitaire et social instituée 
auprès du commissariat général au plan pour la préparation 
du troisième plan d'équipement à examiné ce problème parti- 
culier et il lui est apparu qu'une « sorte de prime de techni- 
cité » pourrait être ajoulée aux honoraires réglementaires de 





façon à donner à l'architecte la possibilité de rémunérer les 
ingénieurs-conseils. Cette prime ne serait acquise à l'architecte 
que dans la mesure où il procèderait à de telles consultations 
et serait exclusive de toutes rétributions au profit des entre- 
prises pour les études effectuées par elles. 

L'un des textes qui accompagneront ou complèteront la loi- 
programme d'équipement sanitaire et social ou le décret appelé 
à modifier celui du 7 février 1949 devrait régler la question en 
ce sens. 

Les solutions relatives au choix et à la rémunération des 
métreurs ainsi que le recours aux bureaux d’études ou aux 
entreprises-pilotes devront être examinés dans le. cadre de la 
modification actuellement envisagée du texte précité. Des hono- 
raires particuliers peuvent se justifier pour des opérations 
importantes ou complexes. 

L'attention des préfets a été appelée sur tous les cas signalés 
à ce sujet dans le rapport de la Cour. 

Les travaux effectués à l'hôpital de Fontainebleau au centre 
de rééducation motrice relevant de la caisse régionale de sécu- 
rilé sociale de Paris ont été supportés par cette caisse. Les hono- 
raires des architectes ont été réglés selon les tarifs du minis- 
tère de la reconstruction en vertu d’une convention passée 
entre la caisse et les architectes. Le payement de ces honoraires 
n'a pas soulevé d’objections de la part de la trésorerie générale. 

En ce qui concerne les honoraires de l’architecte de l'hôpital 
de Masevaux, le trésorier payeur général du Haut-Rhin, esti- 
mant qu'il ne faut p»s tenir comple des rémunérations acces- 
soires a ramené les droits de l'architecte à 12.031.610 franes et 
a refusé de viser les mandats supérieurs à ce montant. En 
conséquence, l'architecte a introduit un recours auprès du 
tribunal administratif de Stra:bourg en vue d'obtenir le pave- 
ment du solde de sa créance. Il convient d’atiendre la décisivn 
de cette juridiction pour régler cette affaire. 


c) Contrats de rénovation et d’erploilation 
des installations thermiques. 


1. La Cour exprime le souhait que les contrats de rénovation 
et exploitation des installations thermiques soient assortis « de 
movens de contrèle propres à établir un équilibre entre les 
droits et les charges de chacun des contractants ». 

Il convient de rappeler que c’est dans le but de réaliser des 
économies de combustibles et de permettre une meilleure utili- 
sation des qualités de combustibles produites par les Houillères 
francaises et Gaz de France, que la circulaire n° 27 en date 
du 30 janvier 1953 de M. le ministre de l’intérieur rappelait aux 
préfets l'utilité de favoriser le rééquipement des installations 
de chauffage, le financement de ces travaux étant en principe, 
assuré par les économies réalisées sur les dépenses de chauf- 
fage. Le recours au contrat de fourniture de chauffage est 
notamment recommandé par cette instruction lorsque les col- 
lectivités intéressées ne disposent pas des crédits nécessaires à 
la rénovation des installations thermiques. Mais ces contrats 
doivent prévoir à leur expiration la rétrocession, à titre gra- 
cieux, des nouvelles installations. Il devrait être tenu compte 
dans les établissements hospitaliers importants en particulier, 
de l'existence d’un service d'entretien. Enfin ce choix ne devrait 
évidemment être retenu qu'après une étude comparée des 
diverses formules de réalisation dans laquelle seraient consi- 
dérés, la qualité et la continuité de la fourniture ainsi que le 
prix de revient de la calorie. Ù 

2. La Cour fait également observer que ies hôpitaux seraient 
sans doute mieux armés devant les diflicultés rencontrées dans 
ce domaine comme d’ailleurs lors de la négociation et de la sur- 
veillance de certains marchés d'équipement s'ils bénéficiaient 
du concours permanent de services techniques qualifiés. Il 
convient de souligner à ce sujet qu'un projet est actuellement 
à l'étude tendant à créer dans les établissements de soins et 
de eure des services techniques placés sous l'autorité d’ingé- 
nieurs hospitaliers. Dans les hôpitaux de moindre importance, 
qui ne peuvent assurer la charge d’un tel service, il serait fait 
appel à la collaboration du personnel qualifié. des établisse- 
ments voisins plus importants. Cependant il ne faut pas se 
dissimuler que la mise en place d'un tel dispositif ne peut se 
faire que très lentement, en raison notamment des diffleultés 
rencontrées pour le recrutement d'ingénieurs qualifiés dans ce 
domaine. 
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H., -—— LE PERSONNEL 


Sans contester aucunement la valeur des observations relevées 
par la Cour, qui rejoignent d'ailleurs les constatations faites 
par le ministère de la santé publique, il convient d'insister sur 
les particularités des hôpitaux dans le domaine du personnel 
et sur toutes les sujétions auxquelles ces élablissements doivent 
obtir. Ils rencontrent notamment des difiicultés considérables 
pour le recrutement d’agents qualifiés et ÿs sont bien souvent 
contraints de suppléer à l'insuffisance de la qualité des agents 
par une augmentation quantitative des effectifs qui peut, ainsi, 
nc pas paraître à priori entiérement justifiée. 

D'autre part, le personnel hospitalier est dans sa grande 
majorité un personnel féminin et de surcroît un personnel 
jeune, ce qui implique de nombreux congés de maternité qui 
conduisent à l'augmentation numérique du personnel réelle- 
ment payé par rapport aux agents en fonctions. Enfin, les condi- , 
tions de travail dans les hôpitaux sont parfois pénibles. Le 
ministère de la santé publique s’eflorce de lutter contre 
l'absentéisme élevé qui sévit dans Jes établissements hospita- 
liers, mais il est dépourvy de moyens d'aclion directs et ne 
peut procéder que par voie de recommandation du fait de 
l'autunomie des établissements. 

Les difficultés que rencontrent les hôpitaux pour le recrute- 
ment du personnel sont à l'origine de la tendance qu'ont cer- 
tuines commissions administratives à octroyer aux agents rele- 
vant de leur autorité des avantages en nature auxquels ils ne 
devraient normalement pas prétendre. Le ministère de la santé 
publique et de la population s'emploie à remédier à cet état 
de choses, chaque fois qu'il est amené à constater des erreurs 
en la matière, mais là aussi il lui est bien souvent difficile de 
faire respecter strictement la réglementation. 

En ce qui concerne l'administration de l'assistance publique 
à Marseille, en particulier, des instructions sont données à 
l'administration intéressée pour qu'il soit mus fin à la silualion 
signalée par la Cour. 


C. — Statut et rémunération du corps médical. 


La Cour des comptes après avoir rappelé la réglementation 
cn vigueur concernant Je mode de rémunération des membres 
des corps médicaux hospitaliers, reprend; dans leurs lignes 
essentielles, les remarques et observations qu'elle avait formu- 
lécs dans le rapport publié en 1956. La Cour signale à nouveau 
les différences souvent importantes d’un hôpital à l'autre et, 
parfois, au sein du même hôpital, d'une discipline à l’autre, 
entre les masses d'honoraires que se répartissent les membres 
du corps médical. La Cour conclut à la nécessité d'unifier et 
de coordonnertles règles de calcul desdites rémunérations. 

Sous réserve des remarques générales formulées à l'occasion 
du rapport de 4956 — remarques qui demeurent valables — le 
problème de la rémunération des membres des corps médicaux 
hospitaliers n'échappe pas au ministère de la santé publique 
qui étudie actuellement quelles pourraient être les modalités 
d'une rémunération à la fois suffisante et équitable, rémunéra- 
lon qui devra, en outre, tenir compte des modalités d'exercice 
de la médecine à l'hôpital: à temps partiel ou à temps plein. 

La Cour des comptes insiste sur l'intérêt de l'exercice à temps 
plein pour certaines spécialités notamment l’électro-radielogie 
et la biologie. Il convient, à cet égard, de rappeler que le décret 
n° 57-983 du 26 août 1957 moditiant le décret du 17 avril 1943 
sur les hôpitaux publics à introduit (cf. art. 107) des disposi- 
tions permettant aux. commissions administratives des hôpitaux 
publics de décider que « des postes de médecins, chirurgiens, 
spécialistes, assistants et assistants d'anesthésie-réanimation 
seront occupés par des praticiens consacrant toute leur activité 
professionnelle à l'hôpital », 

Dans le commentaire de ces dispositions (cf. circulaire du 
31 août 1957) le ministère de la santé publique a tenu à indi- 
quer qu’à Son avis « les disciplines où le « plein temps » devrait 
être instauré le plus rapidement possible, dans l'intérêt des 
malades et pour assurer la célérité des soins comme le plein 
emploi de l'équipement sont la biologie, l'électro-radivlogie et 
l'anesthésie-réanimation’s, 





Il convient enfin de signaler, pour mémoire, qu'un amende- 
ment au projet de loi de finances (2* partie) contient des 
dispositions tendant à permettre l'extension du système plein 
temps en prévoyant la fixation, par règlement d'administration 
publique, du statut des praticiens consacrant toute leur activité 
professionnelle à lhôpilal. 


D, — Les recettes hospitalières. 


Les réformes apportées au cours de ces dernières années 
en matière de recouvrement de frais de séjour ont notablement 
amélioré la récupération par les hôpilaux des sommes qui 
leur sont dues au titre des malades hospitalisés, Néanmoins, 
ainsi que le fait remarquer la Cour, les efforts doivent se pour- 
suivre en vue d'une meilleure coordination entre les adminis- 
{rations hospitalières et leurs débiteurs, en matitre de prises 
en charge et de contrôle médical notamment, 

En ce qui concerne l'aide médicale, on peut espérer que la 
publication du règlement type d'aide médicale, par arrété 
du 21 mai 1957, va permettre aux départements, à l'occasion 
de l'intervention des règlements départementaux, de prendre 
des mesures qui faciliteront le fonctionnement des services 
d'aide médicale et amélioreront les liaisons indispensables 
avec les hôpitaux. 

S'agissant de la carence des sociétés de sccours minières qui 
ne règlent qu'avec d'importants relards ie montant des frais 
d'hospitalisation de leurs ressortisants, le ministère de la santé 
publique et de la population à maintes fois dénoncé les incon- 
vénients de cette situation pour les hôpitaux situés dans les 
régions minières. Elle appelle, de toute évidence, la réforme 
des conditions de fonctionnement de la sécurité sociale minicre, 


E. — Activités et organismes annexes. 
1° LES CONSULTATIONS EXTERNES 


Les observations faites par la Cour rejoignent pleinement 
les censtatalions du ministère de la santé publique et de la 
population, 


29 LES CLINIQUES OUVERTES 


La Cour des comptes, après avoir rappelé les modifications 
apportées à la réglementation concernant les cliniques ouvertes 
par le décret du 28 juin 1955, indique que « cependant, la 
situation antérieurement eritiquée ne parait pas s'être modilice 
au cours des dernières annces ». 

La Cour estime, en outre, que les procédures d'autorisation et 
de maintien constituées par le décret du ?2$s juin 1955 exigent 
de longs délais et que les conditions imposées continuent à 
être inégalement respectées, les décisions prises étant souvent 
diciées par des considérations locales. 

La mise en place des dispositions du décret du 28 juin 195% 
a permis une revision efficace des autorisations de cliniques 
ouvertes antérieurement données: la comrission nationale de 
l'organisation hospitalière a consacré, du 22 novembre 193 
au 18 mars 1958 inclus, 22 séances à l'examen de 23 dossicrs 
(maintien, création, extension) ce qui représente une movenns 
de près de 13 aflaires par séance. Il est permis de penser que 
celle procédure, falalement assez longue, cvite à l'autorité de 
tutelle locale des pressions contraires à l'intérêt général, D'autre 
part, la tutelle tant locale que centrale s'est accentute et on 
peut constater une régularisation certaine des sonditions dé 
gestion des cliniques ouvertes. C’est ainsi qu'en ce qui concerne 
le centre hospitalier régional de Montpellier (dout la situation 
est spécialement mentionnée par la Cour) les autorisations 
données à titre temporaire ont incilé la commisison adminis- 
trative de l'établissement à respecter de facon plus stricte les 
dispositions réglementaires, de même la réduction de la capa- 
cité de la clinique ouverte du centre hospitalier régional de 
Nancy a permis de rendre au secteur hospitalier public un 
nombre appréciable de lits. 


Enlin, s'agissant du reversement de 10 p. 100 des honoraire» 
perçus par les praticiens exerçant en eliniqne ouverte, l'efmi- 
nistration centrale veille au respect des dispositions de l'ar 
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ticle 26 du décret du 17 avril 1943 modifié par le décret du 
28 juin 195. Elle est d'ailleurs défenderesse dans les nom- 
breuses instances déposées devant divers tribunaux adiministra- 
üifs et devant le Conseil d'Etat. À ce jour, quatre décisions 
favorables à l'administration ont été rendues par trois tribunaux 
administratifs différents et par le Conseil d'Etat. Une enquête 
portant sur toutes les cliniques ouvertes va incessamment per- 
mettre de faire le point à ce sujet et indiquera notamment les 
recettes procurées par ce reverscment aux hôpitaux autorisés à 
gérer une clinique ouverte, 


939 LES « RÉGIMES SPÉCIAUX » D'ALSACE ET DE LORRAINE 


La Cour des comptes signale que dans un certain nombre 
d'hôpitaux publics du Bas-Rhin de du Haut#hin continuent 
à fonclionner des services dits « privés » permettant aux pra- 
liciens hospitaliers de recevoir à l'hôpital des malades qui les 
honorent directement. 

Si l'existence de tels « services privés » est légale aux 
hospices civils de Strasbourg (cf. loi du 8 août 1953 et décret 
du 8 avril 1957), elle est par contre illégale dans les autres 
hôpitaux. 

Le ministère de la santé publique en a prescrit à plusieurs 
reprises Ja suppression; à ce jour aucun résultat positif n'a 
été obtenu en raison de l'attachement des collectivités locales 
à ce système. Le département ministériel poursuit néanmoins 
son aclion dans ce domaine. 


| 40 CENTRES ANTICANCÉREUX, CENTRES DE TRANSFUSION SANGUINB, 


(1 LACTARIUMS 
a, Centres anticancéreux. 


L'ordonnance du {+ octobre 1915 relative à l’organisation 
des centres de lutle contre le cancer à été élaborée pour 
répondre à un référé ‘du 16 juin 1942 de Ja Cour des comptes, 
qui avait appelé l'attention du ministère de la santé publique 
sur le fait que la nature juridique des centres régionaux de 
lutte contre le cancer, dont la eréation avait été suscitée par 
une simple circulaire du 25 novembre 1922, était mal définie. 

Les conditions financières qui régnaient en 1945, et la réces- 
silé d'observer une priorité dans les travaux de construction, 
ont conduit le législateur à admettre que les centres de lutte 
contre le cancer continuent à fonctionner, malgré leur auto- 
nomie juridique, dans des locaux mis à leur disposition par 
Jes administrations hospitalières, et c'est dans un souci 
d'économie dans la gestion, qu'il a été prévu que les presta- 
tions des hôpitaux pourraient s'étendre à l'entretien des 
locaux, fournitures et blanchissage de linge, nourriture des 
malades, etc. 

Mais, dans toute la mesure où la conjoncture financière le 
vermet, la politique du ministère de Ja santé publique et de 
ja population tend à doter les centres régionaux de lutte 
contre le cancer d'une autonomie matérielle qui traduise leur 
autonomie juridique, en évitant toutefois la création de ser- 
Mices économiques distincts lorsqu'un accord peut intervenir, 
à cet effet, entre les commissions administratives hospitalières 
et les conseils d'administration des centres régionaux de lutte 
contre le cancer. 

C’est ainsi qu'au titre du plan d'équipement 1954-1957: 

— ont été construits les bâtiments propres du centre régional 
de lutte contre le cancer de Lile, ouverts en 1956, et ceux du 
centre régional de lutte contre le cancer de Strasbourg qui 
s'achèvent ; 

— qu'a commencé la construction des bâtiments autonomes 
des centres régionaux de lutte contre le cancer de Lyon et 
de Saint-Cloud, qu'a été lancée celle des bâtiments du centre 
de Nice. 

Les propositions qui ont été faites à la commission de l'équi- 
pement sanitaire et social aupres du commissariat général au 
plan pour l'élaboration du plan 1958-1961, comportaient la 
construction de bâtiments également autonomes pour les 
centres régionaux de lutte contre le cancer de Caen, Dijon, 
Grenoble, Limoges, Marseille, Ce sont à nouveau les difficultés 
financières qui entraveront ces réalisations. 





Le ministère de la santé publique et de Ja population s’est 
d'ailleurs toujours eflorcé d'obtenir que des prestations ser- 
vies par les hôpitaux aux centres anticancéreux soient claire- 
ment définies dans des conventions précises de facon à ce 
que leur coût puisse être exactement calculé. 


la lettre-circulaire adressée le 20 avril 1946 aux directeurs 
des centres anticancéreux précisait: « il conviendrait que les 
conventions que vous allez passer avec les hôpitaux soient, 
sans être trop rigides, conçues de telle sorte que les droits 
et obligations des deux parties, aussi bien en ce qui concerne 
les effectifs de personnel que les questions de locaux, de 
matériel, de frais généraux, soient parfaitement définis ». 

Le contrôle des prix de journée des centres anticancéreüx 
par le ministère à conduit celui-ci à constater que le rembour- 
sement forfaitaire opéré par certains centres aux hôpitaux 
(remboursement basé sur ‘le prix de journée du service de 
chirurgie) dépassait le coût réel des prestations. 

Une circulaire en date du 29 janvier 1951 rappelait, en 
conséquence, aux préfets que la redevance des centres anti- 
cancéreux aux hôpitaux devait être calculée comme le prix 
de journée d’un service distinct et « ne prendre en considé- 
ration que les seules prestations dont bénéficie réellement Je 
centre aux termes de la convention » (passée avec l'hôpital). 

Enfin, en ce qui concerne les exemples cités par Ja Cour 
des comptes, il y a lieu de faire les observations suivantes: 


1e Centre anticancéreux de Marseille. 


Selon la convention passe entre ce centre et l'assistance 
publique, celle-ci assure le logement, la nourriture et l'entre- 
tien des malades, la fourniture des médicaments, objets de 
pansement, matériel usuel des services de chirurgie, Ja four- 
niture de l’eau, du gaz, de l'électricité, du chauffage et, enfin, 
met à la disposition du centre le personnel secondaire et 
spécialisé (infirmiers de salle d'opération, manipulateurs, aides- 
1adiologistes). Pour couvrir les frais afférents à ces diverses 
prestations, l'administration de l'assistance publique perçoit 
elle-même le prix de journée calculé suivant les règles appli- 
cables à un service distinct, 

Le centre anticancéreux assure la mise en place, l'entretien 
et la réparation de son matériel radiologique, ainsi qne Ja 
rémunération du personnel qui lui est particulier (assistantes 
sociales, diététiciennes). Les frais correspondants sont couverts 
par une majoration spéciale du prix de journée. 

Il ne semble donc pas qu'un déficit de gestion imputable 
au centre anticancéreux puisse être supporté par l'adminis- 
tration de l'assistance publique, 

La construction .de bâtiments indépendants "qui donnera 
au centre une autonomie matérielle correspondant à son 
autonomie juridique, proposée au titre du plan d'équipc- 
ment 1958-1961, mettra un terme à ces difficultés. 


2° Centre anticancéreux de Toulouse. 


La nourrilure des malades, le blanchissage du linge et 
diverses prestations secondaires (concierge, vaguemestre, ser- 
vice funèbre) sont remboursés à l'hôpital par le centre anti- 
cancéreux selon une indemnité forfaitaire dont la revision 
suit automatiquement celle du prix de journée de l'hôpital. 


D'autre part, le centre anticancéreux rembourse intégrale- 
ment à l'hôpital les dépenses afférentes au personnel soignant 
et servant du cadre hospitalier mis à la disposition du centre 
anticancéreux ; il est d’ailleurs entendu que l'hôpital doit réin- 
tégrer ce personnel dans ses propres services au fur et à 
mesure des vacances qui s'y produisent, 


3° Centre anticancéreux de Lyon. 


L] 

Le centre antieancéreux a vainement réclamé aux hospices 

de Lyon une convention permettant au centre de disposer, 

pour couvrir les dépenses spéciales à tout centre anticancéreux, 

d'une majoration du prix de journée perçu par les hosjices 
pour les inalades hospitalisés au centre anticancéreux. 
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Plutôt que de faire droit à cetle demande, les hospices de 
Lyon ont préféré, à partir de 1955, allouer au centre antican- 
céreux une subvention de 12 millions. 

Le centre anticancéreux s'’installant dans ses nouveaux locaux 
ce mois-ci (mars 1958), les dispositions précédentes cesseront 
d'être appliquées. Le centre añticancéreux assurera sa propre 
gestion financière. 


b) Centres de transfusion sanguine. 


La situation des centres de transfusion sanguine existant - 


alors et la création de nouveaux centres trouvent leur base 
juridique dans l’article 2, alinéa 2, de la loi du 21 juillet 1952 
sur l’utilisation thérapeutique du sang humain, de son plasma 
et de leurs dérivés, dont le décret du 16 janvier 1954 est le 
giglement d'application. 

Sur 100 centres de transfusion sanguine actuellement agréés: 


— 54 sont gérés par un hôpital; 
— 10 relèvent d'une association; 
— 6 sont gérés par un département. 


D'autre part, les comités départementaux prévus par l'arti- 
cle 23 du décret du 16 janvier 1954 avec rôle consultalif sont 
appelés à donner leur avis sur la création éventuelle de postes 
ou de centres de transfusion sanguine dans le département, 
et sur l’action de propagande à entreprendre. 


En application de l'article 6 du décret du 16 janvier 1954, 
les établissements de transfusion sanguine sont soumis au con- 
tôle du préfet de leur siège qui l’exerce normalement par 
l'intermédiaire du directeur départemental de la santé et du 
directeur départemental de la population. 


Sur le plan général, l'installation dans un immeuble hospi- 
tlier d’un centre géré par une association ne devrait poser 
aucune difficulté d'ordre financier pour l'hôpital, le budget de 
ces centres étant autonome; en aucun cas, l'hôpital ne doit 
supporter un déficit éventuel et il lui appartient de fixer la 
valeur locative des locaux conformément à la législation en 
vigueur. 

Lorsque le centre est géré par l'hôpital et installé dans ses 
locaux, l'article 2 du décret du 28 mars 1953 et le décret du 
16 janvier 1954 (article 9), dont les dispositions ont été com- 
mentées par la circulaire n° 121 du 21 juillet 1954, preserivent 
que les dépenses et recettes du centre doivent faire l'ohjet 
d'un budget annexe repris en une ligne de recettes et de 
dépenses dans le budget général du centre hospitalier. 


Les services du ministère de la santé publique et de la popu- 
lation s'efforcent de rendre effectives ces dispositions et ont 
recommandé, avec insistance, que les directeurs de centres 
de transfusion sanguine aient la délégation des pouvorrs de 
l'ordonnateur en ce qui concerne les dépenses du centre afin 
que la comptabilité puisse être plus nettement séparée. 


Le prix de cession du sang et des produits sanguins a été 
élabli de manière à couvrir les dépenses de fonctionnement 
des centres, mise en évidence et sans confusion possible, par 
la tenue de cette comptabilité propre. 


c) Laclariums. 


La circulaire du 13 août 1954 commentant les règles géné- 


rales d'installation et de fonctionnement des lactariums fixées 


par l'arrêté du 9 août 1954 a rappelé aux préfets, directeurs 
départementaux de la santé et de la population, que le prix 
de vente du lait doit, en principe, couvrir les frais de fonc- 
tionnement du lactarium et que pour les lactariums intégrés 
dans l’organisation hospitalière, un budget annexe devait être 
ouvert. 


La même circulaire a précisé, par ailleurs, que l'excédent 
éventuel sur les recettes des dépenses de fonctionnement des 
lactariums et leurs dépenses courantes d'installation peuvent 
être inscrites au budget départemental pour faire l’objet d’une 
réparkätion entre les collectivités suivant les dispositions de 
l'article 182 du code de la santé publique. 





Le fonctionnement du lactarium ne saurait donc avoir de 
répercussion sur le prix de journée hospitalier. 

Les observations de la Cour sur l'absence de budget annexe 
pour le lactarium de Nantes vont être portées à la connaissance 
des autorités locales responsables. 


5e LES DÉPENSES D'ENSEIGNEMENT ET DE RECHERCHE 


Dans le cadre des dispositions de l'article 17 du décret du 
17 avril 1943 et bien avant que soit réuni le comité intermi- 
nistériel qui se préoccupe de la réforme des études médicales, 
le ministère de la santé publique et de Ja population s'est pen- 
ché sur le problème des dépenses qu'entrainent l'enseigne- 
ment et la recherche pratiqués dans les hôpitaux. 

Un projet de convention-type destiné à régler les relations 
entre les hôpitaux et jes facultés de médecine à été élaboré 
par ses soins. Ce projet prévoit notamment le remboursement 
forfaitaire des frais supportés par les hôpitaux du fait de l'er:- 
seignement. Soumis à l'agrément des autres ministères inté- 
ressés (éducation nationale et finances), il n'a eu jusqu'ici 
aucune suite, du fait notamment que les crédits nécessaires au 
remboursement des dépenses expostes par les hôpitaux ne scnt 
pas inscrits au budget de l'éducation nationale. 

C'est ainsi que pour l'assistance publique de Paris, un cré- 
dit de 240 milhons qui fut porté à 480 millions a été ouvert 
au budget du ministère de l'éducation nationale de 1954 à 1956. 
Il représentait le montant de la subvention versée par ce dépar- 
tement aux hôpitaux de Paris pour compenser partiellement 
(environ de la moitié) les charges supplémentaires qu'ils sup- 
portent pour l'enseignement et la recherche et il était per- 
mis d'espérer qu'il constituait un premier pas vers une mesure 
de caractère général tendant au remboursement par le minis- 
tère de l'éducation nationale, des dépenses d'enseignement 
actuellement incorporées dans les prix de journée hospitaliers, 


La suppression en 1957 et en 1958 du crédit alloué au titre 
des hôpitaux de Paris, dans le cadre des mesures d'égonomies 
budgétaires, a totalement remis en cause le problème de la 
prise en charge de ces dépenses, 


F. — Les résultats de la gestion, 


Après avoir rappelé les conditions dans lesquelles à été 
réalisée la réforme de la comptabilité hospitalière, Ja Cour 
souligne que des difficultés inhérentes à l'introduction du plan 
comptable ont été surmontées, et étudié ses conséquences 
quant à la détermination des prix de revient. Elle note, en par- 
ticulier, leur tendance générale à la hausse et les disparités 
constatées entre les établissements du fait de leur physionomie 
propre. 

IL paraît inutile de revenir sur les causes de cette hausse 
qui ont été étudiées dans la réponse au rapport de 1956. 

La Cour évoque les résultats auxquels a abouti le caleul des 
prix de revient réels par services et indique que pour certains 
services, des augmentations de prix de journée auraient dû en 
résulter. Toutefois, elle constate la tendance des administra- 
tions hospitalières à établir en matière de prix de journée, une 
péréquation basée sur la solidarité entre les malades, plutôt 
que de se référer à la comptabilité analytique. 

Pour tenir compte des préoccupations des administrateurs 
hospitaliers, il est prévu, dans le projet de décret actuellement 
en instance, tendant à la réforme des modalités de calcul des 
prix de journée, qui a recueilli un avis favorable de la part 
du conseil d'Etat, que des prix de journée communs à plu- 
sieurs services d'hôpital d’un même établissement, pourront 
être fixés. Il sera ainsi possible de déterminer soit un prix 
de journée unique pour tous les services d'hôpital, soit un 
prix de journée commun à plusieurs services, soit des prix 
différents pour chaque catégorie de services. 

Bien entendu, les établissements continueront d'être tenus 
de calculer les prix de revient de chacun des services inté- 
ressés, la détermination de ces prix de revient permettint 
seule bien souvent, de déceler les éléments anormaux et les 
insuffisances de la gestion et du fonctionnement des services 
hospilaliers, aussi bien que des services généraux, 
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La Cour cite le cas de l'assistance publique de Marseille qui, 
grâce aux excédents réalisés sur les services de rmalkades men- 
taux, à réduit le déficit des services de chirurgie. Cette solu- 
tion était d'autant plus anormale que les modalités de répar- 
lilion des dépenses d'aide sociale entre les trois collectivités 
publiques sont différentes selon qu'il s'agit d'aide hospita- 
lière ou d'aide médicale aux malades mentaux. Aussi, l'Assis- 
lance publique a-telle été invitée depuis trois ans — sans 
résultat compiet — à y mettre fin. 11 est d'ailleurs à préciser 
que le projet de décret cité ci-dessus prévoit un prix de jour- 
née spécial pour les services d’aliénés qui fonctionnent dans 


le cadre des hôpitaux publics. 
ff 


La Cour fait allusion aux comparaisons qui peuvent ètre 
faites au sujet du coût unitaire des diverses sections auxiliaires 
des hôpilaux: administration générale, chauffage, cuisine, 
buanderie, laboratoire, radiologie, etc, 

Ces comparaisons peuvent se faire soit dans le temps pour 
un môme établissement, soit entre les établissements. Les 
comparaisons dans un mème établissement entre deux périodes 
d'égale durée relèvent du domaine de la gestion eourante des 
établissements; et toute administration hospitalière soncieuse 
de la bonne marche de son établissement doit s'y livrer. 

Par contre, les comparaisons entre établissements sont plus 
difficiles à réaliser en raison notamment — comme le souligne 
la Cour — des divergences qui existent actucilement entre 
les unités d'œuvre. 

Le ministère de la santé publique et de la population procède 
actuellement à une expérierxe portant sur trois régions sani- 
tuires et qui doit permettre d'établir des comparaisons entre 
les éléments des prix de revient d'un certain nombre d'éta- 


blissements, à la fois sur le plan horizontal — entre établis- 
sements et services d'importance et de fonctionnement compa- 
rables — et sur le plan vertical — entre établissements de 


capacité différente. La réalisation de cette expérience est 
coufite aux directeurs départementaux de la population et de 
l'aide sociale, et les résultats seront dépouillés et confrontés 
par une commission siégeant au ministère de Ja santé publique 
et de la population et comprenant des représentants des mimis- 
tères des finances et de l'intérieur et du secrétariat d'Etat aux 
afluires économiques. 


* 
LE: 


Eu ce qui concerne les moyennes d'oceupation des services 
hospitaliers et les durées moyennes de séjour, la Cour des 
comptes constate que, d'une manière générale, les moyennes 
d'occupation augmentent alors que, parallèlement, les durées 
moyennes de séjour sont en régression. La Cour estime, cepen- 
dant, que les durées de séjour sont encore trop souvent 
excessives, 

Sous réserve des remarques exposées dans la réponse au 
sapport de 1956 et toujours valables concernant les motifs des 
séjours plus long à l'hépital qu'en clinique privée, il est signalé 
que les efforts des autorités de tutelle se poursuivent pour 
obtenir une diminution des durées de séjours qui, cependant, 
doit ètre compatible avec l'intérêt des malades. 


IT, — L'ASSISTANCE PUBLIQUE DE PARIS 
L'organisation sanitaire de la région parisienne. 


Ainsi que l'a noté la Cour, si l'assistance publique ne groupe 
Pas la totalité de l'équipement hospitalier de la région pari- 
sienne, elle en représente cependant l'essentiel puisqu'outre 
les besoins de la ville de Paris, elle dessert 75 p. 100 de ceux 
des communes suburbaines de la Seine. 

_Si elle n'a pas uniquement une voeation hospitalière, ÿl faut 
observer que les autres activités qu'elle exerce ‘lui ont été 
confites formellement par la loi. 

I est à préciser également que les bureaux d'aide sociale 
parisiens qui font partie intégrante de l'assistance pubiique, 
ont un caractère communal, comme ceux des autres communes 
et que la direction des affaires sociales de Ja préfecture de la 
Seine ne gère pas d'organismes qui leur sont analognes. Quant 
aux services de la protection maternelle et infantile et de l'aide 





à l'enfance, ils ont un caractère départemental et le préfet 
est investi à leur égard d'un droit de regard autre que les 
rouvoirs de tutelle qu'il détient à Fégard de l'assistance 
publique. 

Le partage des attributions sur le plan financier correspond 
à la nature juridique d2 celles-ci. Seules les dépenses de carae- 
tère municipal figurent au budget de lassistance publique, 
celles des services départementaux sont ordonnancées sur te 
budget départemental par les sous-directeurs chargés des ser- 
vices intéressés agissant au nom du préfet par délégation 
expresse de celui-ci et non par délégation du directeur géuwéral 
de l'assistance publique. ; 

Quant aux allocations départementales d'aide sociale payées 
à Paris par les bureaux d'aide sociale, elles sont réglées par 
ceux-ci sur des comptes hors budget dont Fapurement est 
confié à Ja recette générale des finances de la Seine et à Ha 
recelle spéciale de l'assistance publique. 

La Cour pense que le regroupement par la préfecture de la 
Seine des divers services d'aide sociale et de prévention serait 
souhaitable, l'assistance publique conservant sa seule vocation 
hospitalière. 

Cette question des attributions de l'assistance publique a C6 
souvent débattre, notamment lors d'uné enquête effectuée en 
1919-1950 par les trois corps d'inspection générale des finarees, 
de la santé publiqne et de la population et des services adrmi- 
nistratifs du mimistére de l'intérieur. 

IL était alors apparu que la gestion hospitalière ne se trou- 
vait ni alourdie, ni gènée par celle des autres services dont 
l'assistance publique a la charge et que le fonctionnement des 
hôpitaux en était, au contraire, facililé du fait de l'interdépen- 
dance des facteurs médicaux et sociaux. Le  démembrement 
envisagé aurait,jau surplus, Tineonvénient d'alourdir la pré- 
fecture de la Seine dont le volume .est déjà bien supérieur à 
celui de Fassistance publique. Au surplus, le rattachement des 
bureaux d'aide sociale à la préfecture serait contraire au prin- 
cipe général de’ l'antonomie des établissements d'assistance. 
A l'issue de leur enquête visée ci-dessus, les inspecteurs géné- 
Faux avaient done conclu qu'une scission visant les bureaux 
d'aide sociale était à écarter et que les services de Faide à 
l'enfance et de la protection maternelle et infantile retir:ient 
certains avantages de leur union avec l'administration de 
l'assistance publique. 


Le statut de l'assistance publique. 


Les observations faites par la Cour rejoignent les constata- 
tions du ministère de la santé publique. Ik convient de relever 
Fintérêt positif des travaux de la commission interministrielle 
constituée à la suité d’un référé de la Cour sur les conditions 
d'exercice de la tutelle, en vue de rechercher les mesures 
propres à son allègemernt. De nouvelles études sont, d'ailleurs, 
entreprises par la Commission. 


Le régime spécial d'aide sociale de la ville de Paris. 


A la suite des démarches réitérées des mimistères de Ja santé 
publique et des finances, f'adrministration de l'assistance pub'i- 
que a entrepris, depuis 1951, l'analyse de la subvention muni- 
cipale en substituant à Fimputation de recette unique du bud- 
get de 1951, des imputations différenciées en fonction des 
charges couvertes par cette subvention. 

D'autre part, depuis 1950, le service de frais de séjour a 6rga- 
nisé une comptabilité auxiliaire qui lui permet de suivre le 


- nombre des jourrées d'hospitalisation à recouvrer sur les diffé- 


rents débiteurs ou à mettre à la charge de l'assistanee publique 
au titre du régime spécial d'aide médicale. H ressort de selle 
comptabilité qu'en 1955, le montant des dépenses de: raide 
médicale s’est élevé à 5.083 millions de francs, chiffre qui <e 
trouvera sans doute majoré lorsque tous les litiges afférents à 
cet exercice auront été liquidés. 

La subvention municipale couvre, également, comme Fa 
relevé la Cour, le déséquilibre financier des services recevant 
des vieillards non assistés, admis, dans les hospices, les mai- 
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sons de retraite ou les fondations, ainsi que le déficit des con- 
sultations externes. 


La participation de la ville de Paris tend d'ailleurs à dimi- 
nuer, en valeur absolue aussi bien qu'en valeur relative 
(60 p. 100 du budget en 1%8 contre 22 p. 100 en 1958) du 
fait de l'extension de la sécurité sociale qui a, pour cnsé- 
quence, la prise en charge par les caisses d'un nombre croissant 
de séjours à l'hôpital, 


Organisation des services et calcul des prix de revient. 
1° Calcul des annuilés d'amortissement. 


La Cour fait état des études entreprises par l'assistance 
publique pour la mise en œuvre de méthodes de calcul des 
prix de revient et des difficullés qu'elle a rencontrées de 
ce fait. A cette occasion, la haute juridiction signale que la 
limitation forfaitaire de l'annuité d'amortissement à 1,75 p. 100 
des dépenses d'exploitation ne permet pas d'assurer le renou- 
vellement des installations. Il y a lieu d'indiquer, à ce sujet, 
que l’annuité d'amortissement, cilée par la Cour, n’est pas celle 
des hôpitaux, mais celle des établissements des services géné- 
raux que l'on peut ne pas considérer comme relevant automa- 
tiquement du régime comptable hospitalier « stricto sensu ». 

Il s'agissait d’ailleurs d’un système provisoire auquel a été 
substituée, en 1956, après évaluation des immobilisations, la 
méthode classique de détermination des annuités d'amortisse- 
ment en fonction de la valeur des biens iromobiliers et de leur 
durée d'utilisation. 

En ce qui concerne les hôpitaux proprement dits, l'annuité 
d'amortissement a été calculée jusqu’en 1957 sur la base des 
besoins prévus. Les dotations aux comptes d'amortissement 
ainsi déterminées ont atteint, en 1956, un total de 1.605 mil- 
bons de francs pour un ensemble de dépenses constatées de 
41.731.684.256 F, soit 3,82 p. 100 tant pour ie matériel que pour 
les bâtiments. 

Pour le matériel et le mobilier, l'assistance publique vient 
de mettre en œuvre un mode d'évaluation des valeurs 
anciennes immobilisées qui lui permettra d'abandonner les 
errements de 1955 à 1957. 

Par contre, les problèmes soulevés par l'évaluation et l'’amor- 
lissement des bâtiments hospitaliers sont encore à l'étude, 

Si les annuités d'amortissement ne permeltent pas de financer 
un renouvellement convenable des installations, cela tient 
essentiellement au fait que beaucoup de ces installations 
élaient déjà amorties au moment de l'introduction du plan 
comptable. 


2° Calcul des prix de revient. 


En ce qui concerne le calcul des prix de revient, il n'est 
pas exact d'indiquer qu'ils sont établis sans tenir compte des 
dépenses d'administration centrale, Chaque année, une analyse 
est faite portant sur les prix de revient constatés de l'anté- 
pénultième année: ces prix de revient sont dégagés par disci- 
pline et les frais d'administration centrale y sont ajoutés au 
niveau de chaque discipline. Le prix total ainsi obtenu est 
rapproché du prix de revient prévisionnel, de manière à faire 
apparaître l'excédent ou le déficit d'exploitation. 

La codification des disciplines et des services permet de 
regrouper et de comparer les prix de revient et l'activité des 
services appartenant à une même discipline, spécialisation ou 
semi-spécialisation médicale. 

La gestion de chaque service peut ainsi être appréciée, non 
seulement au niveau de l'établissement, mais aussi par rapport 
aux moyennes calculées sur l’ensemble des services appar- 
tenant à la même discipline ou spécialisation que le service 
considéré, 

Les écarts constatés entre les prix de revient des services 
dépendant d'une même discipline ne s'expliquent pas unique- 
ment par la façon dont les services sont gérés. Ils tiennent 
plus particulièrement : 


— à l’organisation intérieure des services, elle-même fonction 


en partie de la structure architecturale des bâtiments hospi- 
taliers ; 





— à la nature des affections traitées ; 

— et également à la personnalité du médecin-chef de ser- 
vice dont les méthodes et les techniques médicales influent 
sur tous les facteurs qui interviennent dans le calcul des prix 
de revient, 


Les services économiques. 
1° Les marchés. 


L'assistance publique est soumise en malière de marchés 
aux dispositions de l'article 8 de la loi du 7 août 1N51 en vertu 
de laquelle le conseil de surveillance est saisi chaque année 
d'un mémoire tendant à obtenir son autorisation pour traiter, 
suivant les cas, soit par appel d'offres, soit par marché de 
gré à gré, soit par simple commande, soit par achat comptant 
(halles) (boucherie), 


IL est à signaler que la question des mi:echés est maintenant 
soumise à l'examen de la commission interministérielle citée 
ci-dessus qui doit se reunir prochainement à ce sujet, 


Par ailleurs, pour répondre à la suggestion de la Cour ten- 
dant au groupement par l'assistance publique de ses achats 
avec d'autres administrations, il convient de préciser que 
l'assistance publique fournit depuis plusieurs années de nom- 
breux établissements de la préfecture de la Seine et de la pré- 
fecture de police en viande, légumes, produits d'épicerie et vin. 
Depuis deux ans elle livre à la préfecture de Ta Seine, textile, 
matériel, verrerie, porcelaine (150 millions en 1957). Les mar- 
chés de carburants sont également groupés avec ceux de la 
préfecture de la Seine. 

De plus, la collaboration avec la direction des enquêtes éca- 
nomiques préconisée par la Cour est d'ores et déjà r'uisée 
de facon complète puisqu'un contrôleur de cette adm;i.ristra- 
tion assiste aux appels d'offres dont les résullats sont, a 
surplus, adressés régulièrement à ce service qui- est consulté, 
d'autre part, sur les demandes de revision de prix Litigieuses. 


Lorsqu'une hausse de prix parait anormale, même sur un 
article acheté sur simple facture, le mémoire du fourni<seur 
est soumis à la direction des enquêtes économiques qui à éiu- 
lement été amenée à faire, à la demande de l'assistance pu- 
blique, des contrôles de réception à la livraison, 


20 Délerminalion des coûts réels, 


Le problème de cette détermination se pose de facon diffé- 
rente selon que l'activité du magasin général est celle d'un 
producteur ou d'un revendeur. 


Les prix de production, qu'il s'agisse des ateliers de confec- 
tion du magasin central, des laboratoires de fabrication de 
la pharmacie centrale ou de l’activité générale de la meunerie- 
boulangerie, sont établis à l'aide de grilles comme dans beau- 
coup d'industries. Les charges correspondant à cette produc- 
tion sont isolées de l’ensemble des charges de l'établissement, 


En ce qui concerne les ateliers centraux du bâtiment et des 
services techniques, la mise en place d'une comptabilité de 
prix de revient par sections homogènes est à l'étude. 


Lorsqu'il s'agit d'un établissment revendeur, c'est-à-dire qui 
procède à des achats en gros pour pouvoir bénéficier de condi- 
tions intéressantes et qui cède en l'état les marchandises et 
articles qu'il a achetés, l'application pure et simple des 
méthodes comptables pratiquées dans le secteur privé ne peut 
être envisagée. L'exploitation du magasin central qui fournit 
les hôpilaux en produits les plus variés, est difficilement 
comparable à celle d'un grand magasin et l'asssitance publique 
eslime que la recherche de prix de revient par sections homo- 
gènes de produclion, afin de mieux différencier les prix de 
cession, parait une tâche disproportionnée au bénéfice qu'on 
peut en attendre, compte tenu à la fois de la modalité des 
cessions et de leur diversité, En outre, la détermination de 
tels prix de revient n'irait pas sans un certain arbitraire. 

Enfin, on doit signaler qu'une étude est en cours quant à 


l'éventualité de la vente du contingent de mouture attribué 
à la meunerie centrale. 
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Le personnel. 
te Corps des administrateurs. 


La Cour à constaté que depuis 1947 ÿl n'avait été procédé 
à aucun recrutement d'administrateurs civils dans les eadres 
de l'assistance publique. 

S'il est vrai que jusqu'à présent l’école nationale d'admi- 
nistration a refusé de fournir des administrateurs pour les 
collectivités locales, une solution avait été propesée qui aurait 
consisté à détacher de Fadministration centrale du ministère 
de la santé publique des administrateurs civils sortant de 
Vécole. 

Or, l'administration de lassistance publique, toujours très 
attachée à son autonomie d'administration parisienne n'a pas 
cru devoir retenir cette solution. 


2° Qualification du personnel. 


Ainsi que l’a remarqué la Cour, les méthodes actuelles de 
soins exigent un personnel qualifié et un nombre croissant 
d'autorisations de créations d'emplois sont accordées de ce 
fait chaque année à l'assistance publique par les ministères 
de tutelle. 

3° Aides-Soignants. 


Le problème des aides-soignants évoqué par la Cour appelle 
l'observation suivante: ce cadre jusqu’en 1956 etait un eadre 
d'extinction qui ne pouvait, en conséquence, faire Fobjet 
des ventilalions budgétaires normales. Seul un complément 
de crédit faisait apparaître un effectif de fait. Le eorps normal 
des aides-soignants ayant été créé en 1956, la mise en place 
des effectifs correspondant à Ja nouvelle qualification s’effec- 
tue progressivement. 


Le recouvrement des frais de séjour. 


L'administration de l'assistance publique estime que le par- 
tage en deux bureaux du service des frais de séjour ne peut 
être générateur de « doubles emplois », la fiche servant au 
recouvrement sur la séeurité sociale et la fiche utilisée pour le 
recouvrement sur les particuliers et les collectivités n'ayant 
pas la même contexture. 

La Cour a fait ressortir avec netteté les raisons des recouvre- 
ments tardifs des frais de séjour. Il est bien eertain qu'une 
rélorme des méthodes de recouvrement employées par l'assis- 
tance publique s'impose. Elle en est actuellement au stade de 
l'expérumentation, Dès que celle-ci aura donné les résultats 
attendus, moyennant des aménagements éventuels, elle sera 
étendue progressivement à l’ensemble de Fadministration. 


Le rendement des services. 
1° Service de chroniques et de convalescents. 


L'administration s'est efforcée de résoudre, dans la mesure 
de ses possibilités, le grave problème des malades chroniques. 
Du 1% janvier 1952 au {* janvier 198, l'eflectif des lits affec- 
tés à celte catégorie est passé de 2.530 à 4.070, soit une augmen- 
tation de 1.540 lits. De plus, l'assistance publique va disposer 
pour ces malades, de 290 lits à l'hôpital Saint-Lazare et 288 hits 
nouveaux sont en voie d'achèvement à Fhôpital Albert-Che- 
nevier, à Créteil. 

En outre, l'assistance publique a la possibilité de disposer 
pour les convalescents, de 600 lits à l'établissement national 
des convalescents de Saint-Maurice, 


2° Hébergement des vieillards. 


L'assistance publique s'est, maintes fois, eflorcée de transfé- 
rer vers la province, des vieillards — aïnsi d’ailleurs que des 
chroniques — mais l'expérience montre qu’il n’est malheu- 
reusement pas possible d'obtenir, dans ce domaine, des résul- 
tats de quelque importance, du fait du refus des intéressés 
et des protestalions dès familles. L'essai est. néanmoins, tenté 


chaque fois qu'il est possible, 


] 





3° Contrôle des durées de séjour. 


Les contrôles efleciués par les médecins-eonseils de la séeu- 
rilé soc:ale, prévus par la convention passte le 1# février 152 
entre lassislance publique et la caisse régionale de sécurité 
sociale, ont lieu sous la forme de colloques entre chef de ser- 
vice et médecin-conseil. Celte procédure paraît, être la plus 
efficace, compte tenu des divers éléments du p#blème. 


4° Désencombrement des services hospitaliers. 


L'assistance publique à amorcé, comme le-note la Cour, une 
expérience « d’'hospilalisation à domicile », limitée à' deux 
services de lFhôpnal Tenon et organisée avec la collaboration 
des médecins de ville. 

Cette expér:ence doit être étendue à d’autres services. Paral- 
lèlement, une autre expérience, visant essentiellement au 
déseneombrement des hôpitaux, à été entreprise dans le cadre 
des services de soins à domicile des bureaux d’aide sociale, en 
recourant notamment à l'utilisation d'aides ménagères. De nom- 
breuses journées d’hospitalisation sont ainsi évitées et le prix 
de revient s'avère nettement inférieur à celui d’un séjour hos- 
Pitalier. 


REPONSE DU MINISTÈRE DE L'INTERIEUR 


Direction de l'administralion départementale et communale. 


L'observation de la Cour des comptes comporte trois parties 
respectivement consacrées au capital hospitalier, à la gestion 
des hôpitaux et à l'assistance publique de Paris. 

En examinant chacun des problèmes relatifs à l’organisation 
et au fonctionnement des hôpitaux publies, la haute juridic- 
tion eite les établissements dont la commission administrative 
lui à paru avoir adopté une position prêlant à critique. 


Les établissements hospilalhiers relevant directement de la 
compétence de M. le ministre de la santé publique et de la 
population, je lui laisse le soin de répondre à toutes les obser- 
vations, de caractère particulier, qui visent les autorités char- 
gtes, sur le plan local, d'assumer la gestion ou le contrôle 
administratif des hôpitaux. 


En ce qui me concerne, je me bornerai à formuler les com- 
mentaires ci-après sur quelques problèmes, d’erdre général, sur 
lesquels mon département ministériel a été appelé à intervenir. 


1° Participation de la sécurité sociale 
aw financement des hôpitaux. 


La Cour évoque J'atlitude de la sécurité sociale qui subor- 
donne Foctroiï de prêts ou de subventions aux hôpitaux sur le 
fonds. d'action sanitaire et soriale, au double engagement pris 
par les commissions administratives intéressées d'accepter dans 
leur sein deux représentants supplémentaires des organismes de 
sécurité sociale ayant voix consultative et de ne pas demander 
la création d'une chinique ouverte. 


En ce qui concerne le premier de ces engagements, il eon- 
vient de considérer que la loi hospitalière elle-même, apres 
avoir fixé Ja composition des commissions administratives et 
le mode de désignation de leurs membres titulaires, à pris la 
précaution (article 685 du code de la eanté publique} d'indiquer 
d'une manière qui ne peut êtreique limitative les différentes 
personnalités pouvant assister, avec voix consultative, à toutes 
les séances de ces assemblées : ce sont le directeur de l’établis- 
sement et les directeurs départementaux de la santé et de la 
population ou leurs adjoints. Dans ces conditions, l'arrêté que 
prendrait le préfet pour adjoindre deux représentants supplé- 
mentaires de la sécurité sociale serait manifestement illégal. 
Certes, la commission administrative a toujours la possibilité 
d'entendre, à propos d’une affaire déterminée, toute personne 
qu'elle juge utile, autre que celles limitativement désignées par 
la loi pour participer, à titre consultatif, à toutes ses Séances. 
Il lui est possible d'entendre notamment, dans ees conditions, 
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des personnes mandatées par les organismes de sécurité sociale. 
Mais elle ne peut le {aire en permanence, sans quoi il y aurait 
violation du priscipe de la non-publicité des séances et, de ce 
fait, toutes les déhibéralions prises dans ces conditions seraient 
susceptibles d'annulation. 

Le second de ces engagements, s'il figurait dans une conven- 
tion passée eñtre une commission administrative et une caisse 
de sécurité sociale, serait, en application des principes conte- 
nus dans l'article 901 du code civil, réputé non écrit. Les 
commissions admimistratives ne peuvent pas en eflet, aux ter- 
mes d'un contrat de droit privé, renoncer par avance à faire 
usage de la faculté légale de demander la création de chimiques 
ouvertes, que leur comfère l'article 25 du décret du 17 avril 
1913 pris pour l'application de la loi du 21 décemtbre 1941. 

Mes services ne manquent aucune occasion de faire valoir 
celle argumentation soit auprès du ministère du travau et de 
la sécurité sociale soit auprès des préfets, chaque fois que 
ceux-ci rendent compte des prétentions émises par la sécurité 
sociale à l'occasion d'une demande de participation financière 
formulée par les établissements hospitaliers de leur départe- 
ment. 

Il est évidemment fächeux que des organismes, ayant à assu- 
rer la gestion de fonds provenant de cotisations obligatoires 
intituées par Ja loi, émettant pour leur emploi des conditions 
rontraires à celle-ci. 


2° Entrelien et renouvellement. 


Les observations de la Cour des comp'es ont trait principale- 
ment aux points sutvants : 

a) Absence de prévisions à longue durée dans l'emploi de la 
provision pour entretien et grosses réparätions, laquelle « tend 
à devenir une réserve de trésorerie, qui, constituée à l’aide des 
prix de journée, se superpose au fonds de roulement, quand il 
existe, et, en son absence, y supplée ». 


La réglementation éur la comptabilité des hôpitaux publics 
prévoit que les dépenses sont unpulées aux prix de revient, 
sort : 

1° Au moment où la dépense est effectivement réalisée (cas 
des dépenses d'entretien et de réparations lorsqu'elles ne 
sont pas financées dans les conditions prévues au 3° ci-après) ; 

2 Après que la dépense est eflectivement réalisée (cas des 
dépenses d’'acquisitions et de travaux neufs). 

C4 

3° Avant que la dépense ne soit effectivement réalisée (cas 
de certaines dépenses d'entretien, des dépenses de grosses répa- 
rations et d'amélieration courante), 
d'où trois méthodes d'imputation au prix de revient: imputa- 
lon directe, amortissement et provision. 


La question se pose de savoir s'ii est indispensable de rete- 
nir ces trois méthodes. 

La méthode de la provision présenterait l'inconvénient 
d'incorporer au prix de revient une dépense ou une portion de 
dépense avant que le service fait correspondant ne sait réalisé 
de faire payer aux usagers actuels d’un hôpital des dépenses 
qui profiteront aux usagers de l'avenir. 


Il suffirait, semble-il, de retenir deux méthodes seulement 
d'imputation au prix de revient ; 


Imputation directe des dépenses de simple entretien et de 
pelites réparations; 


Amortissement des dépenses d'acquisition, de travaux neufs, 
d'amélioration et le grosses réparalions. 


b) Différences d'appréciation au sujet des opérations relevant 
de la section d'investissement et de la section d’exploitation. 


La solution consisterait à dresser un catalogue des dépenses 
de l’une et l'autre espèce en prenant pour règle générale de 
classement que les dépenses qui correspondent à l'entrée dans 
le patrimoine d’un bien matériel, d’une durée supérieure à un 
an, Qui augmentent la valeur d'un bien matériel ou qui aug- 
mentent la durée d’un bien matériel sont des dépenses d'équi- 
pement, les autres élant des dépenses d'exploitation, , 





c) Difficultés rencontrées pour intégrer dans la nouvelle 
comptabilité les biens existants, en raison des méthodes 


employées et de la date à laquelle a été fuite cette mtègra- 
tion. 


Pour déterminer l2 valeur des immobilisations, de choix 
peut se porter soit sur la vateur d'échange, soit sur la valeur 
d'acquisition, soit eur la valeur de reconstruction. 


La valeur d'échange n'a évidemment pas à être retenue en 
coraptabilité pubhique. 


La valeur d'acquisition (ou de construction) est valable pour 
les biens entrant dans le patrimoine. Au moment de leur 
entrée, elle correspond d'arlleurs à la valeur de reconstruction, 
mais elle ne l'est pas pour les diens déjà entrés dans le patra- 
moine par suite de là variation des prix de reconstruction. 


La valeur de reconstruction, par contre, semble pouvoir être 
retenue dans tous les cas. 


Un immeuble pouvant durer jusqu'en 214 a-t4l été acquis en 
1931 ? [1 n’est pas nécessaire de rechercher mi sa valeur d'achat 
à l'origme, mi la variation de d'indice du pouvoir d'achat 
depuis 1934 ai le coefticient actuel de vétuslé mi d'axvouir recours 
aux soins d'un expert privé eu d'un foncuhonnwure de l'admu- 
nistration des domaines. 11 suliit d'estimer la valeur actuelle de 
reconsirucuon. 


Soit par exemple en 1958: 1420 mrillions, En supposant que 
î Î = ‘1 : 
l'amortissement doit être constant, l'enregutrement de l'immeu- 
ble dans la complabilité se fera comme sun: 


er CR: 5. iii dus. cette é 120.000) .000 


Valeur d'amortissement. 120.000 .000 * —— 36 000 .(K109 


2014—1934 
Valeur comptable nette (ou valeur résiduelle) .... 84.000.009 
Un immeuble estil acquis en 1058 ? L'enregistrement se fera 
à la valeur d'acquisilion qui correspond à la valeur de recons- 
truction. 


Il est certain cependant que les variations de l'indice moné- 
taire ne feront pius correspondre dans l'avenir la Valeur d'ac- 


quisilion avec la valeur de reconstiuchiun. 


Mais pour pallier cet inconvénient, il suffit de rendre obli- 
gatoire, et sur des bases valables, la réévaluation des diic- 
rents éléments du patrimome. 


Cette réévaluation permettrait à la Cour d'avoir une appré‘ia- 
tion à la valeur actuelle des éléments d'actf et de passif com- 
posant le patrimoine des hôpitaux et de counaître le prolit ou la 
perte résultant de la variation monétaire. 

d) Critiques formulées par les organismes appelés à sub- 
ventionner les travaux d'équipement, notamment le fonds d'ac- 
tion sanitaire et sociale. 

L'introduction de la notion d'amortissement en comptabilité 
publique oblige à préciser la notion de subvention d'Cquipe- 
ment. 

Jusqu'ici, la subvention d'équipement avait seulement été 
considérée comme un moyen de financement des équipement. 
Le fait de savoir si elle devait accroître ou non la dotation de 
l'hôpital n'avaii pas élé étudié pour la raison que cetle dota- 
tion n'était pas calculée. 


La solution d'évidence est que la subvention d'équipement 
accroit la dotation de l'hôpital, à moims que l'orgamisime qui 
subventionne m'en ait décidé autrement, car donner sous cer- 
taines conditions est toujours possible. 


Les organismes qui subventionnent l'équipement des hôpi- 
taux peuvent assortir leur gratification d'une charge, à savoir 
que la subvention ne pourra pas accroître Ja dotation de 
l'hôpital. 


Il semble d’ailleurs qu'il conviendrait à l'avenir d'appeler 
« apports » les subventions d'équipement qui doivent aug- 
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menter la dotation de l’hôpital et de réserver l'expression de 
« subvention d'équipement » à celles qui ne doivent pas 
l’'augmenter. 

e) Différences d'appréciation en ce qui concerne les durées 
d'amortissement. 

L'idéal serait de pouvoir déterminer une durée unique pour 
un bien d’une nature déterminée. Toutefois, il peut être aussi 
nécessaire de tenir compte des conditions d'utilisation du bien 
à amortir, C'est ainsi que les instructions ministérielles pré- 
voient par exemple que les matériels de transport durent de 
5 ans à 10 ans. C’est qu'en réalité la durée est fonction du 
nombre de kilomètres parcourus. 


Sous cette observation, il serait peut-être utile de classer les 
biens armortissables en deux groupes: 


— ceux qui doivent durer un certain nombre d'années; 


— ceux qui doivent durer le temps d’accomplir un certain 
nombre d'actes (l'unité d’actes peut être le kilomètre parcouru 
pour un véhicule, le temps journalier d'utilisation pour un 
appareil de radiographie). 


Dans chaque groupe, les natures des immobilisations 
devraient êlre divisées de manière à pouvoir déterminer une 
seule durée par nature. Le problème ne semble pas insoluble 
pour le cas signalé par la Cour de « bâtiments en matériaux 
de bonne qualité destinés à un long usage, lesquels sont répu- 
tés pouvoir durer de 50 à 100 ans ». 


f) Insuffisance des annuités d'amortissement lorsqu'il s’agit 
d'hôpitaux vétustes. 

La prise en considération pour le calcul de l'amortissement 
de la valeur de reconstruction atténuerait les anomalies signa- 
les par la Cour. 

g) Emploi de l'amortissement. 

L'introduction des notions d'amortissement et de provision 
suppose évidemment que soient assouplies les conditions de 
placement des disponibilités des établissements hospitaliers. La 
solution consistant en une ou plusieurs caisses mutuelles de 
prêts, librement constituées par les établissement hospitaliers, 
ne doit pas non plus être a priori rejetée. Elle répondrait au 
vœu de la Cour. 


3° Marchés de travaux. — Honoraires des architectes. 


Les services de mon département ministériel ont, à diffé- 
rentes reprises, appelé l'attention des autorités locales sur 
l'obligation d'appliquer les dispositions du décret du 
7 février 1949 déterminant les rémunérations des hommes de 
l’art pour travaux immobiliers exécutés au compte des collec- 
tivités locales. Toutefois, en raison de l’importance des pro- 
grammes à réaliser dans le domaine hospitalier, le ministère 
de l'intérieur a été amené à envisager l’élaboration d’un texte 
prévoyant pour certains travaux (qui seraient définis à la suite 
d'une conférence interministérielle) une rémunération propre 
au conseil technique et au bureau d'études, allouée en sus de 
celle attribuée à l'architecte. Il semble cependant qu’il convien- 
drait, au moins dans un premier stade, de subordonner à une 
autorisation ministérielle ou interministérielle l'intervention, 
dans les conditions ainsi projetées, du bureau d’études ou du 
conseil technique. 


4° Avance des frais d'hospitalisation 
des malades admis d'urgence à l'aide médicale. 


En cette matière, mon département ministériel a cru devoir 
prendre la position suivante, en accord avec les services 
compétents du ministère de la santé publique, en matière 
d'aide sociale, 

Il appartient normalement à la commission d’admission, sié- 
geant à l’échelon cantoral ou intercantonal, d'accorder le béné- 
fice de l’aide médicale. 

L'admission d'urgence prononcée par le maire est une procé- 
dure de caractère exceptionnel et de portée tout à fait provi- 





soire destinée à permettre, en cas de nécessité, l’hospitalisation 
immédiate. Les malades admis d'urgence sont dispensés de 
verser à l'hôpital une provision pour la couverture de leurs 
frais de séjour. Mais, pour devenir définitive, et partant entraï- 
ner la prise en charge des frais par le service départemental 
de l’aide médicale, la décision d’urgence doit être obligatoire- 
ment confirmée par la commission d'admission compétente. Si 
celle-ci se prononce en sens contraire, le made se trouve 
automatiquement placé dans la catégorie des « payants » et il 
lui incombe de régler à l'établissement les sommes dont il 
est redevable. Il ne saurait être question pour le département 
d’en faire l’avance. 

I s’agit là d’ailleurs de l’application pure et simple des prin- 
cipes posés par l’articlé 8 du décret-loi du 30 octobre 1935 et 
repris en ces termes par l’article 9 du décret n° 55-190 du 
2 février 1955, portant réforme des lois d'assistance. 


« L’admission d’urgence à l’aide médicale et, lorsqu'elle com- 
porte l’hospitalisation à l’aide sociale aux infirmes et aux 
personnes âgées est éventuellement prononcée par le maire 
et, s’il s’agit d'aide aux tuberculeux, en ce qui concerne leur 
placement en établissement de cure par le préfet de la rési- 
dence actuelle de l'intéressé. 


« La commission d’admission du postulant statue dans le 
délai d’un mois au maximum sur l'admission d'urgence. En 
cas de non-ratification, les frais exposés antérieurement à la 
décision de rejet sont dus par l'intéressé. » 


Cette réglementation, qui a été inspirée par le souci d'éviter 
les abus, n’est en aucune manière susceptible d'entraîner des 
difficultés d'ordre financier pour les établissements hospitaliers. 


En effet, la commission d'admission intervient dans le mois 
qui suit l’admission d'urgence, alors que les établissements 
hospitaliers ne recouvrent que sur production d'états trimes- 
triels les frais de séjour dus par le département, au titre de 
l’aide médicale. 

Par ailleurs les établissements hospitaliers disposent pour le 
recouvrement de leurs recettes des voies et moyens efficaces 
prévus par l’article 707 du code de la santé publique et ils 
sont au surplus autorisés à inscrire dans leur budget une pro- 
vision pour créances irrecouvrables. 


Or, d’après les constatations faites par la haute juridiction, 
les provisions constituées par les établissements se sont trou- 
vées généralement supérieures aux débits qui affectaient les 
comptes ainsi ouverts. 


REPONSE DU MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


(Direction du budget.) 


a) Régime fiscal des rémunérations du corps médical. 


Les difficultés que posait 1e règlement des conditions d'as- 
sujettissement et d'’assiette de la contribution forfaitaire de 
5 p. 100 due sur les honoraires payés pour les soins donnés 
aux malades payants, ont amené le ministre de la santé publi- 
que et de la population et le secrétaire d'Etat au budget à 
consulter le Conseil d'Etat qui a, dans sa séance du 18 février 
1958, émis un avis aux termes duquel les établissements hos- 
pitaliers doivent supporter la charge du versement forfailai'e 
de 5 p. 100. Ainsi, se trouve résolu le problème évoqué par la 
Cour, 


b) Les résultats de la gestion. 


Les nombreux échanges de vues auxquels ont procédé Jes 
ministères intéressés sur le problème de la fixation des prix 
de journée ont abouti à l'élaboration d’un projet de décret 
modifiant certaines dispositions du décret du 17 avril 1945. 
L'adoption de ce projet donnera aux commissions administra- 
tives la faculté de proposer un prix de journée commun pour 
les services de soins proprement dits, c'est à dire médecine, 
chirurgie, maternité et spécialités. 
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«) Assistance publique de Paris. 
1° Les services économiques. 


(servant que, malgré leur importance (plus de dix milliards 
par an) les marchés des services économiques de l'assistance 
publique de Paris échappent à toute réglementation, la Cour 
souhaiterait certaines améliorations des méthodes actuellement 
utilisées par l'assistance publique pour ses achats et plus encore 
pour le calcul des prix de revient. 

Ces constatations, déjà faites par les autorités de tutelle, ont 
amené ces dernières à inviler le directeur général: 

— à rechercher une plus grande exactitude dans la fixation 
des prix notamment par la tenue d'une complahilité analytique 
d'exploitation et par une évaluation plus rigoureuse des frais 
géucraux qui devraient, aulant que possible, être différenciés 
par catégories de produits ou de prestations ; 

_— à exercer une surveillance plus stricte des consommations, 
grive à la mise en place d'une comptabilité de stocks et à la 
tenue d'inventaires permanents ; 

— à réviser, en liaison avec la préfecture de Ja Seine, les 
politiques d'achats et les modalilés de passation des marchés, 
à instituer une commission des marchés, à créer un servie 


d'études et d'approvisionnement travaillant en liaison avec le 


service départemental des prix et des enquêtes é-onomiques, 
2° Le régime spécial d'aide sociale de la œille de Paris. 


Par suile du maintien à Paris du régime spécial d'assistance 
prévu par l'article 35 de la loi du 23 juillet 1893, l'Etat et le 
département ne participent pas à l'aide médieale dont les 
dépenses sont couvertes par une subvention de l'assembke 
municipale. Mais la Cour s'étonne que la contribution de la 
ville ne donne lieu à aucun décorapte précis et aboutisse en 
fait à combler le déficit global de l'assistance publique alors 
qu'elle devrait seulement servir à la couverture de dépenses 
bien déterminées. 

Conscients des multiples inconvénients qui résultent de cette 
anomalie, les ministères de lutelle se sout atlachés à y remé- 
dier. 

C'est ainsi que depuis plusieurs années déjà, l'administration 
de l'assistance publique a été invitée à faire apparaître dans 
ses documents budgétaires les divers éléments de la participa- 
tion. Cette vemtilation devait permettre un contrôle plus efficace 
de son activité et une rationalisation de ses rapporls financiers 
avec la ville. A la suite de ces recommandations, les services 
de l'assistance publique donnent maintenant une répartition 
des dépenses effectivement couvertes par la subvention muni- 
cipale, 

Si elle cons'itue un progrès <erlain, la ventilation effectuée 
demeure incomplète et ne permet que de localiser la fraction 
indéterminée de la subvention municipale, fraction assurant en 
Particulier la couverture du déficit des frais de séjour des mala- 
des hospitalisés et des déficits des consultations et traitements 
exiernes. La réforme amorcée doit être poursuivie afin d'abou- 
lir à une véritable facturation à la ville des dépenses engagées 
en faveur des malades relevant de son régime spécial d'aide 
méllicale y compris, bien entendu, la partie du déficit du service 
des consuMations externes correspondant aux assistés parisiens. 


3° Le recouvrement des frais de séjour. 


Constatant des retards importants dans l'émission des titres 
de perception des frais de séjour et dans le recouvrement de 
Ces frais, la Cour souligne la nécessité de réformes destinées 
à accélérer les recouvrements. : 

Les inconvénients de cet état de choses n'ont pas échappé 
aux autorités de tutelle, amenées à plusieurs reprises à deman- 
der à l'administration de l'assistance publique de Paris de pren- 
dre des mesures propres à y remédier, en «e qui concerne 
aussi bien les recouvrements à opérer sur les caisses de 
securité sociale que ceux atlendus des départements ou des 
malades eux-mêmes. 





C'est ainsi que pour accélérer la confection et l'envoi des élals 
de frais de séjour des assurés sociaux, il à été suggéré aux 
services de l'assistance publique : 

— pour les malades de longue durée, de subslituer aux mises 
en recouvrement trimestrielles des mises en recouvrement 
mensuelles ; 

— pour les malades aigus, dont la durie de séjour dépasse 
un mois, de ne pas attendre leur sortie pour la mise en recou- 
vrement de leurs fruis de séjour, mais d'y procéder à la fin de 
chaque mois, et dès le preuxier mois, 


Ces services ont également été invités à prendre des contacts 
avec la caisse primaire de sécurité sociale de Paris en vue d'ob- 
tenir une réduction des délais de délivrance des prises en 
charge ainsi qu'une majoration de l'avance permanente de 
2 milliards accordée en 1952 et dont le montant représentait 
alors les créances ‘2 deux mois environ (coulre cinq à Six 
semaines aujourd'hui). 

Par référé du 24 juin 1957, la Cour avait déjà signalé que 
les recouvrements attendus du déparlement de la Seine, notam- 
ment pour les malades de banlieue bénéficiaires de l'aide 
médicale étaient effectués avec de grands retards. Cette obser- 
vation à donné l'occasion aux autorités de tutelle de renouveler 
les recommandations déjà faites au directeur général de l'assis- 
lance publique en vue d'une plus grande diligence dans les 
émissions, et d'inviter le préfet de la Seine à veiller au respect 
par le département des prescriptions des articles 2, 4, fi du 
décret n° 53-1186 du 29 novembre 19:33, modifié par le décret 
du 2 février 1955 afin que l'émission des titres de recouvrement 
puisse être effectuée dans 1cs Lois mois qui suivcut }'hospila- 
lisation. 


Il a également déjà été souligné qu'un cerlain nombre de 
malades pris en charge par la ville de Paris au titre de l'aide 
médicale pourraient être admis parmi les bénéticiaires de l'aide 
aux vieillards et infirmes, de facon à ofltenir du département 
de la Seine X remboursement effectif de leurs frais d'hospita- 
lisation qui n'ont d'autre contrepartie actuellement que la sub- 
vention municipale. L'ouverture de l'hôpital de Créteil confère 
à ce problème une importance accrue dans la mesure où elle 
doit permettre la mise en œuvre d'une politiqne systématique 
de désencombrement des services de malades. H importe done 
que les études entreprises par l'administration pour y satis'aire 
soient poursuivies. 

Les difficultés soulevées par ke recouvrement des frais de 
séjour afférents aux bénéficiaires de l'aide médicale originaires 
des départements auires que la Seine ont également retenu 
l'attention de l'administration qui a passé avec les départements 
de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne des accords destinés à per- 
mettre la perception effective et accélérée desdits frais pour les 
malaïñes assistés originaires de ces départements. Les arcords 
ayant permis de constater une amélioration sensible du 
rythme des reconvrements, on ne peut que souhaiter leur 
extension à d'autres départements, 


Sur ce point, la Cour fait état des refus couramment opposés 
par certains départements au payement des frais de séjour de 
Inaladie hospitalisés d'urgence, sans prise en charge préalable. 
Elle estime pour sa part que dans cette hypothèse il est anor- 
lual en cas d'insolvabilité des malades de laisser l'assistance 
publique de Paris supporter l'intégralité des frais de séjour ct 
qu'il conviendrait de faire supporter les dépenses par le dépar- 
tement d'origine, au moins à concurrence des tarifs en vigueur 
à l'hôpital de rattachement, 


—— 


J 

On ne peut que se raMier à celle suggestion, mais il est 
permis de se demander si la responsabilité du département dont 
relève l'autorité ayant décidé l'admission d'urgence, ne devrait 
pas également être engagée par la décision ainsi prise. En l'ab- 
sence de réformes de la Kgislation qu'exigersient de telles 
mesures, l'administration hospitalière a toujours la possibilité 
d'en appeler à la commission départementale compétente, puis 
à la commission centrale. L'assistance publique de Paris a 
d'ailleurs été invitée à exercer des recours plus fréquents contre 
les refus d'admission opposés par les commissions cantonnales. 


S'agissant enfin des recouvrements à opérer sur les malades 
eux-mêmes, les autorités de tutelle ont insisté pour que des 
recours plus nombreux et plus stricts soient cxercés sur les 
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personnes tenues à l'obligation alimentaire et sur les succes- 
sions des malades décédés. En outre, comme la Cour l'avait 
elle-même demandé dans son référé précité, l'assistance publi- 
que a été invitée à mettre les malades dans l'obligation, dès 
leur entrée à l'hôpital, de solliciter expressément ou de faire 
solliciter par leur représentant le bénéfice de l’aide médicale. 

Ainsi pourrait être obtenue une diminution du nombre des 
cas injustifés à examiner par les bureaux d'aide sociale et. 
par voie de conséquence, une accélération de la mise en recou- 
vrement des créances de l'administration. D'une façon plus 
générale enfin, il a été demandé à l'assistance publique de se 
plier aux formalités d'admission en vigueur dans les autres éta- 
blissements hospitaliers et en particulier d'exiger le dépôt d'une 
provision, des malades entrant ne sollicitant pas le bénéfice de 
l'aide médicale. 


REPONSE DU MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Cestion des hôpitaux. — Activités et organismes annexes. 
Les dépenses d'enseignement et de recherche, 


JL paraît essentiel, pour dissiper tout malentendu, de rap- 
peler que l'éducation nationale a déjà, à plusieurs reprises, 
demandé l'ouverture de crédits qui lui permettent de participer 
aux dépenses d'enseignement et de recherche dans les hôpitaux 
publics, manifestant ainsi son très vif désir de contribuer 
financièrement au fonctionnement des hôpitaux. 

Cet octroi de crédits supplémentaires est la condition indis- 
pensable de la participation effective de l'éducation nationale 
auxdites dépenses ainsi que le pense également le comité inter- 
ministériel d'étude des problèmes de l'enseignement médical, 
de la structure hospitalière et de l’action sanitaire et sociale 
qui, dans ses études préliminaires, à évalué à 5 p. 100 environ 
du montant des dépenses hospitalières le supplément de 
dépenses occasionné aux hôpitaux par la présence d'étudiants 
€! de chercheurs, soit environ 4 milliards à inscrire au budget 
de l'éducation nationale. 

En ce qui concerne la répartition de ces crédits, le comité 
interministériel a entièrement approuvé les positions prises par 
le comité consultatif des universités et par le conseil de l’en- 
seignement supérieur qui considèrent qu’une part sensiblement 
égale à la moitié des crédits dont disposera l'éducation natio- 
hale devra être versée, sous forme de subventions forfaitaires, 
aux hôpitaux, et que l’autre partie devra être réservée à des 
subventions ayant une affectation déterminée. 

Il faut souligner d'autre part qu'il a été impossible jusqu’à 
présent de reviser les conventions existant entre les hôpitaux et 
les facultés ou d'en conclure de nouvelles, la direction de l’en- 
signement supérieur n'étant pas en mesure d'’honorer les enga- 
gements financiers qu’elle aurait été normalement appelée à 
prendre. 


REPONSE DU MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


I. — Capital hospitalier. 


Les observations de la haute assemblée portent sur l'ulilisa- 
liun des fonds pour l'entretien des grosses réparations, les 
améliorations courantes, ainsi que sur la justification du régime 
d'amortissement. Or, il ne semble pas normal que soient pris 
er: compte, pour l'établissement du prix de revient hospitalier, 
les éléments suivants : 

— charges de dotation ; 

— dépenses n'ayant pas trait aux besoins hospitaliers ; 

— frais d'équipement, de fonctionnement et d'entretien cou- 
rant des bâtiments ; 

— dépenses résultant de l'amélioration justifiée par des 
besoins courants. 

En effet, la collectivité a la responsabilité de la santé de tous 
lès individus qui la composent. Elle doit donc mettre à leur dis- 
position les moyens leur permettant de se soigner lorsqu'ils 
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sont atteints par la maladie. Telle est d'ailleurs la raison qui 
justifie la création de services hospitaliers par les collectivités 
publiques. Dans ces conditions, les individus eux-mêmes ou les 
organismes qui interviennent en leur lieu et place, du point 
de vue financier, ne devraient donc supporter une participa- 
lion personnelle que dans la mesure où les frais engagés pour 
cux dépassent ceux que la collectivité devrait, elle-même, 
prendre en charge, c'est-à-dire les dépenses de soins propre- 
ment dits. 


En conséquence, devraient être exclues des prix de revient 
les annuités des subventions et des emprunts qui ont permis 
la construction des établissements. De même, ne devraient pas 
être compris parmi les éléments dudit prix les frais d’équipe- 
ment, les frais d'entretien, de provision et d'amortissement, 
dont le décret du 28 mars 1953 a prévu les modalités de consli- 
tulion. 


IT appraît, en effet, particulièrement anormal que les organis- 
mes de sécurité sociale qui, le plus souvent, subventionnent, 
sur leur compte d'action sanitaire et sociale, l'équipement hos- 
pitalier, se voient réclamer en outre la contrepartie des dépen- 
ses d'équipement par le canal du prix de journée réclamé à 
leurs affiliés. Même si ce mode de fixation des prix est admis, 
il n’en demeure pas moins souhaitable que des redressements 
soient opérés, pour tenir compte des observations présentées 
par la Cour en ce qui concerne la trop grande marge d'apprécia- 
tion laissée aux commissions administratives pour l'évaluation 
des biens déjà existants et le calcul des annuitts d'amortisse- 
ment, 


IL. — Gestion des hôpitaux. 


Les observations de la Cour des comptes portent nolamment 
sur la composition des commissions administratives et le mode 
de passation des marchés. 

En ce qui concerne Ja composition des commissions adminis- 
tratives et, en particulier, la représentation des caisses de 
sécurité sociale en leur sein, le ministère du travail a toujours 
estimé nécessaire un renforcement de cette représentation. Cette 
suggestion a d'ailleurs été retenue en partie, puisque le projet 
de loi portant réforme hospitalière prévoit deux représentants 
des caisses de sécurité sociale sur 9 membres. 


Ce renforcement paraît d'autant plus légitime que la part des 
organismes de sécurité sociale dans les recettes hospitalières 
s'élève en moyenne à 53,5 p. 100 des recettes totales si l'on 
se réfère aux chiffres dont fait état le rapport de la haute 
assemblée ; en effet l'on constate par exemple que les recettes 
provenant de la sécurité sociale s'élèvent à 32 p. 100 pour 
l'hôpital de Niort, 43 p. 100 pour les hôpitaux de Montpellier et 
de Nimes pour atteindre 67 p. 100 (hôpital de Nancy), voire 
71 ou 72 p. 100 (hôpitaux de Lille, Marseille, Saint-Etienne et 
Troyes). 

Par ailleurs, ce département ministériel ne peut que s'asso- 
cier aux suggestions de la Cour, invitant les administrations 
hospitalières" à recourir au système des appels d'offres en 
matière d'achat de fournitures 


I convient enfin de signaler que l'article 20 de l’avant- 
projet de loi relatif à la réforme de l’enseignement médical des 
hôpitaux des villes de facultés, préparé par le comité intermi- 
nistériel d'étude des problèmes de l’enseignement médical, de 
la structure hospitalière et de l'action sanitaire et sociale, 
prévoit que les commissions administratives des hôpitaux des 
villes de facultés ou d'écoles nationales de médecine compren- 
nent le maire et 12 membres ; parmi ces 12 membres devront 
figurer 3 représentants des organismes de sécurité sociale. 


III. — Influence des dépenses de personnel sur le prix 
de journée. 


La Cour des comptes note la progression constante des effec- 
tifs, le surclassement injustifié de certains personnels, et le 
fait que les avantages en nature qui leur sont accordés sont 
insuffisamment appréciés. 


ll est certain que les dépensés de personnel sont, en l'état 
actuel des textes, une des charges qui grèvent le plus lour- 
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dement les prix de journée et, par voie de conséquence, les 
dépenses supportées par les caisses de sécurité sociale en 
juatière hospitalière. D'après les renseignements que possède 
l'administration ces dépenses représentent 30 à 60 p. 100 du 
prix de journée et la proportion serait encore accrue si l'on 
excluait certains éléments qui figurent actuellement dans ces 
prix, ainsi qu'il a été indiqué plus haut. 

La question se pose de savoir si cet effectif répond exacte- 
ment aux besoins ou s’il n'est pas excédentaire. 

Or, le rapport du comité central d'enquête sur le coût et 
le rendement des services publics, estime que les normes éta- 
blies par le ministère de la santé publique et de la population, 
et qui fixent le nombre d'agents du personnel soignant pour 
100 Jits, sont excessives. Elies seraient, d'autre part, incom- 
plètes, en ce sens qu'elles ne visent que le personnel soignant 
ct non les autres catégories de personnei, 


IV. — Rémunération- du corps médical. 


Ja haute assemblée note que les honoraires du corps médical 
varient sensiblement d’un établissement hospitalier à l’autre. 
Elle critique également le fait qu’en service de médecine, les 
honoraires semis aux praticiens fassent l'objet d’un forfait 
journalier, ce qui n'’incite guère les chefs de service à limiter 
la durée des séjours. 

Il y a lieu de noter, sur ce point, que l'arrêté du 5 janvier 
4948 prévoit que les tarifs d'honoraires applicables pour les 
soins donnés aux assurés sociaux dans les hôpitaux publics 
peuvent varier de 20 à 40 p. 100 du tarif de ville. Le pourcen- 
tage exact doit être fixé, pour chaque hôpital, compte tenu de 
Ja situation propre à l'établissement et, en particulier, des 

ngagements souscr:ts par le corps médical qui y exerce, en 
ce qui concerne le temps de présence. 

Par conséquent, il parait souhaitable de maintenir ce <ys- 
ième, afin d'inciter les médecins hospitaliers à consacrer un 
temps suflisant à leurs services, en leur octroyant le taux 
maximum des honoraires prévus par l'arrêté précité, 

D'autre part, s'il est exact que le principe du forfait médical 
journalier n'incite pas les médecins à limiter .strictement Ja 
durée du séjour, il a été toutefois remédié, dans une certaine 
mesure, à celte situation, par les disposnions de’ l'article 280 
du code de la sécurité sociale modifié par le décret n° 55-568 
du 20 mai 1955. En effet, aux termes dudit article, les établis- 
sements hospitaliers publics sont tenus d’aviser, dans un délai 
lui permettant d'assurer son contrôle, la caisse primaire inté- 
resste si le séjour du malade paraît devoir être prolongé 
au-delà du 20° jour, sauf s’il s’agit d’un malade atteint d'une 
affection de longue durée, dont la participation au tarif a été 
diminuée ou supprimée, en application de l’article 286 du code 
de la sécurité sociale. En cas de carence de l'établissement, 
la caisse de sécurité sociale est fondée à refuser le rembour- 
sement de tout ou partie des éléments constituant les frais 
d'hospitalisation correspondant au séjour, au-delà des vingt 
premiers jours. 

Par contre, l'institution d'un forfait journalier en médecine 
permet d'éviter la multipheation des actes de petite chirurgie, 
dont Je contréle serait extrémement difficile et qui, en tout 
élat de cause, alourdirait sensiblement le travail des services 
administratifs et comptables. 


D'autre part, il n’a pas échappé au ministère du travail et 
de la sécurité social qu'il y avait lieu de procéder à une 
revision de la nomenclature des actes professionnels, afin de 
mettre un terme à certains abus, notamment en matière de 
radiologie, Cette revision est actuellement en cours, mais, dès 
à présent, les services du ministère du travail et de la sécu- 
rilé sociale sont intervenus auprès du ministère de la santé 
publique et de la population pour que la part contributive 
que ïes médecins électro-radivlogues doivent reverser sur leurs 
honoraires à l'administration hospitalière, lorsqu'ils sont appe- 
lés à pratiquer des examens sur des malades hospitalisés en 
clinique ouverte, soit portée à un taux supérieur à celui actuel- 
lement en vigueur (10 p. 100). 

Enfin, depuis la modification de l'article 107 du décret du 
17 avril 1943 par le décret du 26 août 1957, modification qui 





permet aux commissions administratives des hôpitaux de déci- 
der la création de postes de médecins à plein temps, le minis- 
tère du travail eit intervenu, tant auprès du ministère de la 
santé publique et de la population qu'auprès de la F. N. 0.8.8. 
pour que des mesures soient prises afin d'inciter les membres 
desdites commissions à user largement de cette faculté, notam- 
ment dans les services de radiologe et de biologie. 


Y. — Dépenses d'ense:gnement. 


Ainsi que le constate la haute assemblée, il paraît absolue 
ment anormal qu'à l'heure actuelle. soient incluses dans le prix 
de revient hospitalier les dépenses de recherches et d'ensei- 
gnement. I est, en effet, difficile aux yeux du ministère du 
travail et de la sécurité sociale d'admettre que ces dépenses, 
dont profile la nation tout entière, soient supportées par les 
malades et, par voir de conséquence, par la sécurité sociale, 
c'est-à-dire, en fin de compte, par les seuls salariés, Cetle ano- 
malie a été d'ailleurs soulignée à diverses reprises, aussi ben 
par la haute assemblée que par le comité central d'enquête 
sur le coût et le rendement des services publics. Aussi, à la 
suite de ces remarques, le ministère ductravail et de la sécurité 
sociale est, à plusieurs reprises, intervenu pour que celte caté- 
gorie de dépenses soit couverte par une participation du minis- 
tère de l’éducation nationale, sans obtenir satisfaction. 


Il convient par ailleurs de signaler que l'avant-projet de 
loi préparé par le comité interministériel visé au point II de 
la présente note prévoit, en son article 24, que les dépenses de 
fonctionnement résultant des activités de recherches et d'ensei- 
gnement poursuivies dans les hôpilaux des villes de facultés 
incombent au ministère de l'éducation nationale, selon les 
modalités suivantes : 

— les traitements du personnel enseignant ; 

— jies dépenses de personnel et de matériel exclusivement 
affectés à l’enseignement et à la recherche sont intégralement 
inscriles au budget de ce ministère ; 

— les dépenses qui ne peuvent être isolées font l'objet d’un 
versement forfaitaire du ministère de l'éducation nationale aux 
hôpit:ux, suivant des barèmes fixés par règlement d'adminis- 
tralion publique en fonc'ion notamment du prix de journée, 


VI, — Fixation des prix de journée. 


La Cour des comptes s'élève, d’une part, contre le fait que 
de nombreux préfets fixent, à l'heure actuelle, un prix de jour- 
née unique pour l'ensemble des services hospitaliers d'un 
méme hôpital et, d'autre part, constate que les durées de 
séjours dans les hôpitaux continuent à être beauroup plus éle- 
vées que dans les établissements hospitaliers privés, 


Sur ce premier point, il y a lieu de rappeler qu'à la suite 
de remarques prérédemment faites par la Cour des comptes, 
le ministre du travail et de la sécurité sociale, par circulaire 
4 S.S. du 20 janvier 1955, avait rappelé aux organismes de 
sécurité sociale les dispositions de l'article 232 du décret du 
17 avril 1943 aux termes duquel il doit être établi un prix de 
journée spécial par service relevant d'une même discipline. 
Aussi, les caisses de sécurité sociale étaient-elles invitées à 
signaler toutes les infractions dont elles pouvaient avoir con- 
naissance en ce domaine, À la suite de cette circulaire, le 
ministère du travail et de la sécurité sociale a été amené, à 
diverses reprises, à signaler à l'attention du département de 
la santé publique et de la population ces diverses infractions, 
mais celui-ci n’a pas cru devoir y donner suite, en raison d’une 
prochaine modification du décret du 17 avril 1943 qui donne la 
pessibilité aux préfets de fixer un prix de journée unique pour 
l'ensemble des services d'un même établissement. 


En ce qui concerne le second point, il y a lieu de rappeler, 
ainsi d’ailleurs qu'il a été précisé ci-dessus, que ce problème 
a fait l'objet de dispositions nouvelles, étant donné que 1e 
décret du 20 mai 1955 a introduit dans l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1945 un article 19 bis, devenu l'article 280 du code de La 
sécurité sociale, 
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L'attention des caisses de sécurité sociale a, à diverses repri- 
ses, été appelée sur la portée desdites dispositions, afin que le 
contrôle médical prenne toutes mesures pour diminuer la durée 
d'hospitalisation. 11 semble, d’après les résultats recueillis, que 
la mise en vigueur de celles-ci a permis d'obtenir des résullats 
non négligeables. 


VII. — Hôpitaux de l'assistance publique de Paris. 


La Cour des comptes s'élève contre la présence d’un nombre 
très élevé d’assurés sociaux de province dans les hôpitaux de 
la capitale. Or, cet afflux complique le recouvrement des frais 
de séjour, étant donné que les caisses adressent les demandes 
de contrôle médical, non pas à la caisse primaire centrale de 
la région parisienne, mais directement aux hôpitaux. Ce pro- 
blème n'a pas échappé à la vigilance du ministère du travail 
et de la sécurité sociale, En effet, dans une circulaire 72 S S 
du 12 avril 1951, les organismes de sécurité sociale ont été iavi 
tés à faire une application stricte de l'avis du Conseil d'Etat 
du 20 mars 1951 suivant lequel, lorsqu'un assuré est traité 
dans un établissement de soins éloigné de son domicile, la 
participation de la caisse primaire de sécurité sociale dont il 
dépend doit correspondre aux frais de séjour exposés par l’as- 
suré, dans les limites du tarif de responsabilité le moins élevé, 
tixé pour l'établissement le plus proche de la résidence du 





malade, à condition que cet établissement soit en mesure de 
dispenser à l'intéressé les soins appropriés à son état et qu'il 
ait été avisé, lors de la prise en charge, de la restriction appor- 
tée au remboursement de ses frais. 

Ces instructions devaient avoir pour effet, dans l'esprit de 
l'administration, de ralentir l’affllux des assurés sociaux de 
province vers les hôpitaux de Paris, lorsque ce transfert n’est 
pas imposé par l’état de santé Gu malade, 

D'autre part, par circulaire 72 S S du 16 août 1957, à la suite 
d'observations faites précédemment par la Eour des comptes, il 
a été rappelé que lorsqu'un assuré social, originaire de pro- 
vince, était hospitalisé dans les établissements de l'assistance 
publique de Paris, il y avait lieu, pour l'organisme d'atfilia- 
tion, s’il désirait faire proeéde: à un contrôle, d'adresser la 
demande, accompagaée de tous renseignements utiles, au ser- 


. vice du contrôle médical des hôpitaux, caisse centrale de sécu- 


rité sociale de la région parisienne, 69 bis, rue de Dunkerque. 

Enfin, cette même circulaire soulignait à nouveau que les 
caisses primaires de sécurité sociale devaient, lorsqu'un assuré 
pouvait être hospitalisé dans un établissement plus proche de 
son domicile, indiquer la limitation de leur participätion, afin 
que l'administration de l'assistance publique connaisse avec 
précision le montant exact de la participation des caisses de 
sécurité sociale, pour être en mesure de réclamer à l'assuré le 
complément des frais non pris en charge. 
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Î. — Le régime général de sécurité sociale. 


REPONSE DU MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Les observations de la Cour portent sur le recouvrement des 
cotisations, le payement et, accessoirement, l'efficacité des 
prestations, l’action sanitaire et sociale, enfin, la gestion admi- 
nistrative, 

Recouvrement des cotisations. 


La Cour souligne, tout d’abord, l'accroissement progressif 
du montant des cotisations encaissées. Elle estime pourtant que 
cet accroissement est dû beaucoup plus à l'expansion écono- 
mique et à l’augmentation de Ja masse salariale qu'à une 
amélioration de la qualité du recouvrement, 


A. — DÉCLARATICNS DE SALAIRES 


Cette amélioration du recouvrement, estime la Cour, suppose 
tout d’abord une meilleure connaissance des mutations de 
personnel d’une entreprise à l'autre, La Cour met, à cet égard, 
l'accent sur l'intérêt pour les organismes de sécurité sociale 
de généraliser la formule des bulletins d'entrée et de sortie et 
des bordereaux préétablis. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale fait observer 
que la généralisation de la fourniture des bulletins d'entrée et 
de sortie entraînerait pour les caisses de sécurité sociale un 
afflux considérable de documents, notamment dans les régions 
où la main-d'œuvre est instable. Elle constituerait, au surplus, 
pour les employeurs, des obligations supplémentaires qu'ils 
sont peu enclins à observer. Dans ces conditions, nonobstant 
les quelque expériences déjà réalisées, la généralisation de 
celte formule ne peut être envisagée actuellement, mais seule- 
ment lorsque des améliorations apportées dans d'autres domai- 
nes permettront aux organismes de se livrer, sans troubler 
leurs services, à des études approfondies sur l'exploitation 
rationnelle et rentable des bulletins d'entrée et de sortie. 

Tout autre apparaît la question de la généralisation du borde- 
reau préétabli. De nombreuses expériences ont été faites et la 
méthode est toujours apparue efficace; les organismes eux- 
mêmes en ont reconnu l'intérêt, tant en ce qui concerne le 
recouvrement des cotisations que la tenue du compte indivi- 
duel vieillesse, Au surplus, à la différence des bulletins d’entrée 
et de sortie, le bordereau préétabli, qui facilite la tâche des 
employeurs, est bien accueilli de ces derniers qui, de ce fait, 
fournissent plus rapidement leurs déclarations de salaires. 

Dans ces conditions, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale se propose de généraliser la méthode et d'inviter les 
organismes qui ne l'appliquent pas encore à la mettre en place 
dès que possible, Ainsi pourra se trouver améliorée la rentrée 
des bordereaux nominatifs de salaires et, partant, la détermi- 
nation de l’assictle des cotisations, 








Le ministre du travail et de la sécurité sociale ajoute qu'il 
a soumis au ministre des finanres, des affaires économiques 
et du plan un projet de texte portant modification de l'artu- 
cle 141 du code de la sécurité sociale. En effet, dans sa rédac- 
tion actuelle, ce texte subordonne la production du bordereau 
trimestriel au versement préalable de tout ou partie des coti- 
sations dues, Or, bien souvent, dans la pratique, les employeurs 
qui n'ont pas réglé aux échéances légales les cotisations dues 
pour l'emploi de leur personnel, s'abstiennent d'adresser le 
bordereau trimestriel. li en résulte que les organismes créan- 
ciers doivent, pour connaitre le montant des cotisations dues 
et provoquer le recouvrement desdites cotisations, effectuer un 
contrôle sur place de la situation de l'employeur, 


L'administration, dans ces conditions, a estimé qu'il conve- 
nait de rendre obligatoire la production du bordereau trimes- 
triel, même en l'absence de versement de tout ou partie des 
colisations. Cette production du bordereau, qui s'apparente à 
la déclaration souscrite aux administrations fiscales en matière 
de salaire, devrait permettre aux caisses de sécurité sociale et 
d'allocations familiales de procéder à la taxation, à partir des 
éléments obligatoirement fournis par le redevable, et de pro- 
céder ainsi, en toute connaissance de cause, au recouvrement 
de leurs créances, Le projet assortit, en outre, le défaut de 
déclaration de sanctions pénales prononcées par les tribunaux 
répressifs, 


B. — MAJORATIONS DE RETARD 


La Cour observe, par ailleurs, que les retards dans le règle- 
ment des sommes dues par les employeurs ne sont pas, dans 
tous les cas, sanctionnés avec toute la rigueur désirable 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale précise, à cet 
égard, que, à différentes reprises, et notamment par circulatre 
n° 33 SS du 15 mars 1957, il est intervenu pour souligner la 
nécessité pour les organismes de sécurité sociale de mettre en 
œuvre, dans les délais les plus brefs, les mesures propres à 
garantir et à assurer le recouvrement de leurs créances. Ces 
instructions, après avoir souligné la nécessité d'une détection 
rapide des retards et rappelé les différentes procédures forctes 
de recouvrement, insistaient pour que si des sursis à l'exé- 
cution des poursuites s’avéraient, dans certains cas, nécessaires, 
ces sursis devaient, au préalable, être gagés par un titre exé- 
cutoire ou des sûretés obtenus dès l'expiration du délai de 
quinze jours qui suit l'envoi de la mise en demeure. Le 
ministre du travail et de la sécurité sociale insistait, en outre, 
sur le caractère exceptionnel et temporaire des sursis à l’exé- 
cution des poursuites qui doivent, en tout état de cause, résul- 
ter d’une délibération expresse du conseil d'administration ou 
de la commission gracieuse. 
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Enfin, récemment, il est intervenu de façon très pressante 
auprès des organismes de sécurité sociale dont la situation pré- 
sentait, compte tenu de l'effectif des cotisants, les arriérés 
les plus importants, pour leur demander de faire un effort 
particulier pour obtenir une amélioration du recouvrement, 


1. Décompte des majorations de retard. 


Les majorations de retard doivent, conformément à l’arti- 
cle 136 du code de la sécurité sociale, être décomptées à partir 
du premier jour qui suit la date d'exigibihté des cotisations, Au 
surplus, ces majorations restent dues jusqu'au jour du règle- 
ment définitif des cotisations arriérées ou, en cas d'accord pour 
un règlement échelonné, jusqu'au jour de d'accord de paye- 
ment, L'attention des services du contrôle général et des ins- 
pections régionales à été appelée sur la nécessité de veiller à 
une stricte obligation des dispositions légales en la matière. 

Par ailleurs, l'instruction provisoire n° 8 du plan comptable 
permettait de ne pas mettre en recouvrement les majorations 
de retard dont le montant n'excède pas 100 F, Cette tolérance 
répondait au souci de ne pas imposer aux organismes de sécu- 
rité sociale des frais disproportionnés à l'importance de la 
somme à recouvrer, I va de soi, pourtant, que la limite actuelle 
peut paraître insuffisante et devrait être portée à un chiffre 
sensiblement supérieur. 

Il est précisé qu'il ne s'agit que d'un sursis provisoire à 
recouvrement et que les sorumes en question restent compta- 
hilistes en écritures et peuvent être ultérienrement ajoutées, 
pour leur recouvrement, et dans la limite de la prescription 
quinquennale, aux majorations éventuellement dues pour une 
période postérieure. 


2. Remise des majorations. 


Les majorations de retard peuvent, en application de l’arti- 
cle 137 du code de la sécurité sociale, être réduites par décision 
du conseil d'administration ou de la commission de recours 
gracieux, statuant par délégation du conseil, Cette possibilité 
est néanmoins limitée au cas de force majeure ou de bonne foi. 

Il est très difficile, dans l'appréciation des conditions d'exo- 
nération, d'imposer des règles précises. En effet, si la délimi- 
talion de la notion de force majeure, événement imprévisible 
et insurmontable rendant absolument impossible l'exécution 
d'une obligation est aisée, il n'en est pas de même de l'appré- 
ciation de la bonne foi. C'est que cette dernière notion est 
unprécise et que, dans la pratique, il est malaisé d'en donner 
urie définition exacte. Elle résulte, en fait, des appréciations 
propres à chaque cas d'espèce. 

La jurisprudence des commissions de première instance, 
appelées à statuer sur les décisions prises en matière de 
remises de majorations de retard par les admiristrateurs des 
organismes de sécurité sociale, a tendance à interpréter très 
largement la bonne foi et à admettre que les difficultés invo- 
quées par les redevables, si elles ne peuvent être assimilées, 
en droit, à des cas de force majeure, doivent néanmoins être 
retenues comme constitutives de la bonne foi. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale a néanmoins 
insisté, dans sa circulaire n° 33/SS du 15 mars 1957, pour 
que les remises ne soient accordées qu'en fonction de Ja réelle 
bonne foi du redevable. Des circonstances telles, par exemple, 
que la récidive, la retenue indue du précompte ou le retard 
systématique dans le règiement des cotisations, sont exclusives 
de la bonne foi. 

Enfin, le ministre demandait que les demandes de remises 
soient instruites en commun, là où il n'existe pas d'union 
de recouvrement, par les caisses primaires de sécurité sociale 
et les caisses d'allocations famihales, 

Le développement, à défaut de véritables unions de recou- 
vrement, de services communs de contrôle des employeurs 
par les caisses primaires et tes caisses d'allocations familiales 
devrait permettre d'aboutir à l'unification, souhaïtée par da 
Cour, des décisions prises en matière de remise de majorations 
de retard, 

L'attention des organismes de sécurité sociale a été appelée, 
enfin, sur la nécessité de faire apparaître, dans le procès- 





verbal des délibérations des conseils d'administration ou des 
commissions qui lui sont déléguées, les motifs de la décision 
prise. Cette motivation, expressément inscrite dans la loi, est 
nécessaire pour permettre à l'organisme de sécurité sociale 
de soutenir et de défendre dans les espèces portées devant 
les commissions de première instance. 


L'administration de tutelle a d’ailleurs, dans le cadre des 
pouvoirs qui lui ont été conférés par l’article 171 du code de 
la sécurité sociale, annulé, à plusieurs reprises, des décisions 
d'organismes de sécurité sociale, pour insuffisance de motifs. 


C. — RECOURS CONTRE LES EMPLOYEURS ET CONTROLE DES RESTES 
A RECOUVRER 


La Cour relève que, parmi les dispositions qui ont pour 
objet de faciliter le recouvrement des cotisations, deux sont 
restées pratiquement Sans effet: le recours contre les em- 
ployeurs en cas de payement des prestations à risque ouvert 
et l'institution des commissions départementales chargées de 
suivre l'évolution des restes à recouvrer et de statuer sur 
les admissions en non-valeur. 


1. Le recours contre les employeurs. 


Ce recours est prévu par les articles 160 à 164 du code de 
la sécurité sociale qui disposent que les employeurs rede- 
vables de colisations arriérées sant redevables d'une somme 
égale au montant des prestations échues ou à échoir auxquelles 
les assurés ou, éventuellement, leurs ayants droit, peuvent 
prétendre. Mais les textes précisent que la responsabilité pécu- 
niaire de l'employeur est, pour chaque catégorie de presta- 
tions, et compte tenu du nombre de travailleurs oceupés dans 
l'entreprise, limitée à un chiffre maximum établi conformé- 
ment à un barème fixé par arrèlé ministériel. 

L'élaboration de ces barèmes s'est heurtée, dans la pratique, 
à des difficultés qui tiennent à la diversité des situations et 
à l'étendue de l'indemnisation, tant en ce qui concer“e les 
prestations d'assurances sociales, que d'accidents du travail. 
C'est pourquoi, le ministre du travail et de la sécurité sociale 
a préparé, dans le cadre de la délégation donnée au Gouver- 
nement par la loi n° 48-1268 du 17 août 198, un projet de 
décret portant modification des articles 160 à 463 du code de 
la sécurité sociale. L'obligation de l'employeur, dans le texte 
proposé, n'est plus limilée par un barème, avec tout d'arbi- 
traire que comporte une telle formule, mais par une période 
de référence : il m'est redevable que des prestations servies 
entre la date d’exigibilité et la date de règlement des cotisa- 
tions de sécurité sociale et d'allocations familiales arriérées. 
La charge, de ce fait, serait strictement proportionnelle au 
retard, avec possibilité, conformément à l'article 68 du code 
de la sécurité sociale, de remise partielle, en cas de précarité 
du débiteur. 

Ce projet a été délibéré par le conseil d'Etat. Son adoption 
devrait permettre de suppléer les insuffisances du texte actuel 
et de faciliter, dans une certaine mesure, le recouvrement des 
cotisations de sécurité sociale. 


2. Le contrôle des restes à recouvrer et la procédure 
des admissions en non-valeur. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale a également 
insisté, dans sa circulaire n° 88/SS du 15 amars 1957, pour 
répondre aux préoccupations de Ja Cour, sur la nécessité d'une 
politique commune en matière de recouvrement et J'intérét, 
pour les caisses primaires et Iles caisses d'allocations fami- 
liales, à défaut des liaisons prévues par de décret du 20 jan- 
vier 1955, de prendre «contact, le plus souvent possible, au 
cours de réunions communes auxquelles serait associé le 
directeur régional pour étudier, de concert, la suite à donner 
aux propositions de règlement formulées par les entreprises 
redevahles de sommes importantes et adopter, à Jeur égard, 
une attitude commune. Ces réunions devraient, en outre, per- 
mettre de prononcer éventuellement, en cas de carence d'un 
débiteur reconnu notoirement insolvable, des admissions en 
non-valeur des créances antérieures à plus de trois années. 
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D. — COMPTABILITÉ PU RECOUVREMENT BES COTISATIONS 


La comptabilité du recouvrement des cotisations, ebserve la 
Cour, présente les lacunes suivantes : 

— parfois, d'assez longs délais s’écoulent entre l’établisse- 
ment et Ja prise em charge de la mise en demeure ; 

— les cotisations et majorations de retard ne sont pas dis- 
tinguées par exercice ; 

— le bilan et les états annexes transmis à la Cour ne com- 
portent pas tous les renseignements qu'elle souhaite y voir 
figurer. 

En ce qui concerne le premier point, la plupart des caisses 
ont organisé leur travail de manière à adresser à l'agent 
comptable, simaltanément à Fenvoi au débiteur de Ja mise 
en demeure, un avis de débit pour prise en compte. Les ins- 
tructions comptables piescrivent d’ailleurs lenregistrement 
des eréances dès leur liquidation. 

Sur le deuxième point, il est À naler que les comptes et 
les dossiers individuels des cotisants discriminent, par exer- 
cice, les créances de cotisations et les majorations de retard, 
La centralisation eoxmaptable de ces eréances, par exercice, 
n'a pas été prescrite pour éviter un surereit de travail impor- 
tant dont le eeût ne serait pas compensé par une augmenta- 
tion du rendement du recouvrement des cotisations. À son 
défaut, la ereulaire n° 38/SS du 22 avril 1954 à prescrit le 
dénombrement em entrées et en sorties des dossiers passés 
au contentieux, ainsi que l'enregistrement, par procédure 
employée, des sommes recouvrées par voie contentieuse. 

Quant au troisième point, il est à remarquer que les ren- 
seignements qui, selon la Cour, devraient figurer sur les 
comptes annuels qui lui sont transmis, sont enregistrés sur 
les documents tenus par les organismes de recouvrement, Un 
projet d'instruction relatif à eette question est actuellement à 
l'étude, 


Payement des prestations. 
A. — PAYEMENT DES PRESTATIONS DANS LES CAISSES PRIMAIRES 


1° ERREURS ET FRAUPES 


a) Erreurs. — La Cour des comptes souligne la nécessité pour 
les organismes de sécurité socia'e de faire une exacte applica- 
lon des textes en vigueur. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale est pleinement 
d'accord sur ce point, avec la Cour; le souci de faciliter aux 
assurés sociaux le plein exercice de leurs droits exclut le laisser- 
aller et la pratique facile d'une renonciation systématique à la 
régwarisation des erreurs. Sans doute, les caisses primaires 
peuvent-elles hésiter parfois à exiger la répétition totale de 
l'mdu à l'égard d’assurés de bonne foi, d’aecidentés du travail, 
notamment, qui se trouvent dans une situation précaire. C’est 
pourquot il à été admis, en es de contestation sur le earactère 
professionnel de l'accident, que Ia caisse disposait d’une eer- 
laine Hberté d'appréciatron pour la réeupératioen du trop-perçu 
au titre des imdemnités journahères, Mais l'administration à 
rappelé, à différentes reprises, aux caisses que, sauf eas très 
exceptionnels, une excessive bienveillance, en la matière, était 
contraire à l'intérêt des assurés en général. 


b) Fraudes. — L'administration s'attache, par ailleurs, à ce 
que les redressements nécessaires soient opérés toutes les fois 
qu'il Jui apparait qu'une fraude à été rendue possible par une 
négligence où un mauvais fonctionnement des services d'une 
caisse de sécurité sociale. Elle surveille et-guide d'autre part 
l'action engagée par la caisse centre l'assuré fraudeur. 

En vue de permettre l'exercice nermal de cette tutelle, les 
Caisses ont été invitées à aviser, aussilôt que possible, les 
directions régionales de sécurité sociale des fraudes qu'elles 
décèleraient. L'administration à insisté sur le fait qu'elle censi- 
dérerait que la responsabilité du directeur et de l'agent comp- 
table serait personnellement engagée chaque fois qu'elles négli- 
geraient de le faire (eirculaire 148,SS du 3 mai 1947). 

Ces instructions ont été rappelées, à diverses reprises lorsque 
des défaillances ent été constatées et notamment par la cireu- 
laire 190/SS du + décembre 1951, 


! 
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La Cour des comptes souligne que si les fraudes commises par 
les assurés donnent très généralement lieu à récupération dés 
sommes versées à tort, les poursuites correctiormelles ne sont, 
en revanche, engagées que dans les cas d’'mfractions graves, 
les organismes de sécurité sociale hésitant souvent à saisir la 
justice d'infractions minimes où l’inconseience est plus mani- 
feste que l'intention délielueuse. Elle note, en particulier, qu'à 
la caisse primaire de séeurité sociale de là région parisienne, 
une sanction intermédiaire entre la simple récupération de 
l'indû et l’action devant un tribunal y est mise en œuvre sous 
le nom de transaction; les irrégularités légères donnent lieu, 
en sus du reversement des sommes perçues à lort, au payement 
d’une majoration pour frais d'enquête et constitution de dessier, 
La Cour estime que cette méthede présente des avantages pra- 
tiques d’eflicacité et de rapidité, mais devrait être entourée de 
garanties précises qui font actuellement défaut. La manière de 
voir de la Cour est entièrement partagée par l'administration de 
tutelle qui étudie, avec les départements ministériels inté- 
ressés, les dispositions qu'il y aurait lieu de prendre en vue 
d'y remédier. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale ajoute que son 
administration diffuse périodiquement les condamnations pro- 
noneées en matière d'accidents du travail qui sont portées à 
sa connaissance. Les infractions sont classées par nature et des 
extraits de condamnations les plus caractéristiques sont adressés 
aux caisses primaires en vue de leur affichage dans les locaux 
ouverts au publie (cf. notamment circulaires n°* 78 du 21 mai 
1952, 47 du 20 mai 1953 et 18 du 24 janvier 1957). 


Mais, souligne la Cour, certaines fraudes présentent un certain 
caractère de gravité en raison de la qualité de leurs auteurs. M 
s’agit des fraudes commises par les agents des caisses de 
sécurité sociale. Des instructions précises, notamment par cir- 
culaires 297/SS du 28 octobre 1947 et du 28 février 1956, ont été 
données, à ce sujet, aux organismes de sécurité sociale, 


En eutre, par lettre cireulaire du 31 août 1956, le ministre 
du travail et de là séeurité sociale à demandé aux directeurs 
régionaux de veiller à ce que les instruchions contenues dans 
ces ciweulaires soient appliquées d'une mamière rigoureuse par 
les caisses de séeurité sociale. H à, par ailleurs, rappelé aux 
divecteurs régionaux qu'aux termes de l'article 29 du code 
d'instruction erminelle, tout fonctionnaire qui acquiert dans 
l'exercice de ses fonctions la eonnaissance d'un délit, est tenm 
d'en donner connaissance sur le champ au procureur de la 
République et demandé, en conséquence, aux organisimes de 
sécurité sociale d'utiliser celte action, 

L'administration à attaché, enfin, une particulière importance 
à la poursuite des fraudes et abus commis par les pratieiens, De 
nombreuses circulaires (90/S$S du 2 décembre 1947, 25/SS du 
27 janvier 1948, 97/SS du 23 mai 1951, 126/SS du 9 juillet 1954, 
190/SS du 17 décembre 1951) ont guidé l'action des caisses de 
sécurité sociale dans ce domaine. 

Il à été demandé, en particulier, à ces organismes de tenir 
Fadministration de tutelle informée de toutes les poursuites 
exercées contre Iles praticiens et des décisions prises par la 
juridiction de l’ordre. Cependant, l'efficacité de l'action des 
caisses et de l'administration en ce domaine se trouve subor- 
donnée aux décisions prises par cette juridiction. 

L'administration ne méconnait pas que si la répression des 
fraudes doit retenir toute Fattention des organismes de sécurité 
sociale et des services de tlulelLe, il est plus important de 
s'attacher à les prévenir. 


Elle ne manque pas, lorsqu'un système de fraude parait 
devoir se généraliser, d'appeler l’attention des caisses de sécu- 
rité sociale sur le mécanisme de la fraude et les précautions À 
prendre pour l'écarter. C'est ainsi notamment qu'une lettre 
circulaire du 20 janvier 1954 a demandé aux directeurs régio- 
naux de la sécurité sociale d'appeler l'attention des caisses de 
sécurité sociale sur certaines des frandes commnses au détriment 
des caisses de sécurité sociale par des personnes se prétendant 
indûüment assurées, fraudes qui semblaient devoir se renouveler 
si des dispesitions nécessaires que la lettre circulaire à rap- 
pelées, n'étaient pas prises pour les éviter. 


Les instructions denrées par les circulaires du 28 octobre 
1947, 28 février 1956 et la lettre circulaire duw 31 août 1956 
s'inscrivent également dans le cadre de cette action préventive. 
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2 PRISE EN SUBSISTANCE 


1. Champ d'application. 


La Cour re'ève que la règle suivant laquelle tout assuré quit- 
tant la circonscription de sa caisse d'affiliation doit être obliga- 
toirement pris en subsistance par la caisse dans laquelle se 
trouve situé l'établissement de soins, ne joue, d’une façon 
systématique, qu'à l'égard des assurés envoyés en traitement 
dans des établissements de lutte antituberculeuse ou admis au 
bénéfice d'une cure thermale. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale a donné, par 
lettre circulaire, aux directeurs régionaux toutes instructions 
uti:es pour rappeler aux caisses primaires de sécurité sociale 
les dispositions de l’articke 12 du règlement d'administration 
publique du 8 juin 1946, d'aileurs reprises dans le règlement 
intérieur type des caisses primaires. 


2. Portée de la prise en subsistance. 


Tout en reconnaissant que la prise en subsistance de l'assuré 
par la caisse de la circonscription dans laquelle il réside, est 
souhaitable pour les prestations en nature, la Cour souhaiterait 
qu'au contraire, les prestations en espèces demeurassent, dans 
tous les cas, versées par la caisse d'affiliation. 

L'adoption d'une telle solution nécessilerait un aménagement 
des dispositions de l’article 22 du code de la sécurité sociale et 
26 bis du règlement intérieur modèle des caisses primaires de 
sécurité sociale, 

Il y a lieu d'observer, à cet égard, que les assurés résidant 
en dehors de la cisconscription de la caisse d'affiliation, et qui 
sont, de ce fait, pris en subsistance par un autre organisme, 
peuvent être, soit des subsistants temporaires, soit des subsis- 
tants permanents. Ont la qualité de eubsistants temporaires, 
notamment les assurés hospitalisés hors de la circonscription 
de leur caisse d'affiliation et qui se trouvent ainsi relever, à 
titre tout à fait provisoire, d'un autre organisme. Il peut 
paraitre en effet souhaitable, dans ce cas, que les prestations 
en espèces continuent à être versées par la caisse d'affiliation. 
I! est normal que ces prestations soient payées entre les mains 
du conjoint de l'assuré qui a qualité pour les recevoir et 
auquel ces sommes sont nécessaires pour assurer la subsistance 
de la famille. Telle et d'ailleurs actuellement la pratique des 
caisses de sécurité sociale. 

Au contraire, lorsqu'il s'agit de subsistants permanents, la 
solution préconisée par la Cour présenterait, semble-t-il, de 
graves inconvénients, 

Il convient de rappeler qu'ont la qualité de subsistants per- 
manents, d'une part, les assurés qui résident de façon habi- 
tuelle dans la circonscription d'une caisse autre que celle à 
laquelle ils sont affiliés, d'autre part, les ouvriers des chan- 
tiers temporaires dont la situation à par ailleurs retenu l'at- 
ten!ion de la haute assemblée. 

En vertu de l’article 26 bis du règlement intérieur modèle 
des caisses primaires, ces assurés s'adressent, pour recevoir 
les prestations en espèces comme les prestations en nature, 
à la caisse de subsistance. Cette disposition a été inspirée 
notamment par le souci d'assurer un contrôle médical aussi 
efficace que possible des assurés en état d'arrêt de travail. 

Il est à noter que l'article 26 bis susvisé lie expressément 
la question de prise en subsistance à la question de contrôle. 
Or, il est bien évident que, seule la caisse dans la circonscrip- 
tion de laquelle l'assuré réside est en mesure de faire procéder 
aux contrôles qui peuvent apparaître nécessaires. En effet, la 
solution consistant pour l'assuré à demander le bénéfice des 
indemnités journalières à la caisse d’affiliation mettrait cet 
organisme dans l'obligation de s'adresser à la caisse de subsis- 
tance en lui demandant de faire procéder par ses médecins- 
conseils ou visiteurs à une enquête en vue de vérifier l'exac- 
titude et le bien-fondé de l'interruption de travail. Les résul- 
tats de cette enquête devraient ensuite être transmis à la 
caisse d'affiliation à laquelle incomberait la décision à prendre. 

Cette procédure entraînerait de tels retards qu’elle rendrait 
pratiquement inefficace les dispositions ayant pour but une 
notification rapide, à la caisse chargée du service des presta- 
tions, de l'arrèt de travail. 





Par ailleurs, l'assuré a un intérêt certain à pouvoir obtenir 
de la caisse de subsistance, qui est la plus proche de sa 
résidence, le versement des prestations en espèces. La Cour 
note d’ailleurs que ce versement présente un caractère d’ur- 
gence en raison du manque de trésorerie des assurés; toute 
mesure qui risquerait d'avoir pour effet de le retarder appa- 
rait donc inopportune, 

IL faut certes, il est vrai, reconnaître avec la Cour que la 
prise en subsistance entraine des règlements de caisse à caisse, 
qui alourdissent le fonctionnement des organismes de sécurité 
éociale et que le versement direct des indemnités journalières 
par la caisse d’afliliation pourrait simplifier ces opérations, 

Toutefois, l'effet d’une telle mesure risquerait d'être contre- 
balancé par les complications qui résulteraient, tant pour les 
caisses que pour l'assuré lui-même, du fait que l'assuré serait 
obligé de s'adresser à deux organismes différents pour perce- 
voir les prestations en nature et les prestations en espèces. 

Compte tenu des arguments exposés ci-dessus, il apparaît 
préférable de maintenir les dispositions actuelles. Celles-ci 
laissent en effet la possibilité à la caisse d'affiliation de ver- 
ser elle-même les prestations en espèces lorsque le verse- 
ment direct par ses soins semble souhaitable, ce qui est le 
cas, en général, pour les subsistants temporaires, sans impo- 
ser toutefois cetie procédure lorsque l'intervention de la 
caisse de ésubsistance parait nécessaire, par exemple, dans 
le cas des subsistants permanents. 

La souplesse du régime actuel semble donner toute satis- 
faction. 


3. Coordination entre caisses d'affiliation et de subsistance. 


La Cour estime souhaitable d'étendre les mesures résultant 
du décret du 1* août 1949, qui a modifié l’article 12 du règle- 
ment d'administration publique du 8 jun 1946, à tous les 


“assurés sociaux appelés à résider en dehors de leur circons- 


cription. IL peut apparaître souhaitable, sur ce point, que 
l'ensemble des assurés se trouvant dans cette éituation puisse 
percevoir les prestations auxquelles ils ont droit, par les 
soins de la caisse primaire de sécurité sociale dans la circons- 
criplion de laquelle ils résident. , 

Un décret en cours prévoit l'extension du système institué 
par le décret du 1% août 1949 aux enfants inadaptés placés 
dans les instituts médico-pédagogiques. Mais l'encombrement 
du clearing de compensation entre les divers organismes de 
sécurité sociale ne permet pas actuellement d'envisager une 
extension plus vaste du système, 

Cette extension du système institué par le décret du 
{+7 août 1949 aux éeuls enfants inadaptés placés dans les 
instituts médico-pédagogiques, malgré l'encombrement du 
clearing, permettra aux caisses de s'intéresser de manière plus 
approfondie au problème de l'enfance inadaptée et leur per- 
meltre de suivre de plus près le fonctionnement des instituts 
médico-pédagogiques pour l'équipement desquels la caisse 
nationale et les caisses régionales ont fait des efforts finan- 
ciers considérables dont il convient de surveiller l'utilité. 

L'obligation de prise en subsistance se trouvera ainsi appli- 
cable dans les établissements de soins où les malades effec- 
tuent des séjours prolongés. 


4. Problèmes particuliers. 


- a) Travailleurs des chantiers temporaires. 


La Cour estime que la réglementation instituée par cir- 
culaire n° 85/S.S. du 9 juin 1952 devrait être assouplie en ce 
qui concerne les conditions exigées pour qu'un chantier puisse 
être regardé comme constituant un établissement permanent 
à distinguer du siège social de l’entreprise. I1 semble, en par- 
ticulier, à la Cour que la condition tenant à l'emploi d'au 
moins 75 p. 100 des salariés recrutés sur place n’est que 
rarement remplie dès l'ouverture du chantier, les travaux 
préparatoires exigeant-le plus souvent le concours de techni- 
ciens qui, à peu près toujours, sont délégués sur place par 
l’entreprise. 

C'est ainsi que de nombreux salariés, recrutés dans le dépar- 
tement où ils résident habituellement, se voient rattachés à 
un organisme éloigné avec lequel ils n'auront vraisemblable- 
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ment jamais de rapports, el que leur propre caisse, les per- 
dant en tant qu'afliliés, doit immédiatement les reprendre au 
titre de subsistants, 

Il ’est pas douteux que les règles fixées pair la circu- 
lire n° 85/S.S. du 9 juin 1952 soulèvent nécessairement cer- 
taines difficultés dans la pratique, ne serait-ce, par exemple, 
que parce que la durée précise du chantier ne peut pas étre 
toujours établie dès le départ et qu'on ignore parfois à ce 
moment ei elle sera supérieure à eix mois, ou encore parce 
que, d'emblée, le nombre des travailleurs recrutés à l'éche- 
lun local we représente pas au moins 75 p. 100 de l'effectif 
global des travailleurs du chantier. 

A la vérité, il ne semble pas que ces difficultés présentent 
un gros inconvénient. 

ll est asez facile, en effet, de résoudre les litiges qui sur- 
gissent, à l’occasion, entre deux caisses, au sujet de la ques- 
tion de savoir celle d’entre elles qui doit être regardée comme 
Ja caisse d'affiliation de tel assuré et supporter la charge des 
prestations éventuellement dues à l'intéréssé ou à ses ayants 
droit. 

Par contre, sur le plan psychologique, il y a un intérêt cer- 
tin à ne pas accroître sans motif impéreux le nombre des 
opérations que doivent accomplir les entreprises pour se lihé- 
rer des cotisations dont le versement leur incombe. I n'est 
nas excessif de dire que la quasi-totalité des employeurs 
manifeste une répugnance évidente, d’une part à fragmenter 
leur comptabilité et, d'autre part, à faire des versements à 
plusieurs organismes, d'autant que le versement des cotisations 
de sécurité sociale et d'allocations familiales se fait à titre 
uncreux pour eux. 

Enfin, il convient de_ne pas perdre de vue que la circulaire 
n° S5/SS du 9 juin 1952 a prévu, outre les conditions de durée 
du chantier et d'importance du nombre des travailleurs recru- 
ts sur place, une troisième condition relative à la tenue sur 
le chantier de documents permettant le contrôle du versement 
des cotisations, notamment grâce à Ja comptabilité des 
salaires. 

Très souvent, en fait, c’est cette troisième condition seule 
qui n'est pas remplie, si bien que le chantier se trouve devoir 
tlre regardé comme ne se distinguant pas du siège de l’entre- 
prise, du moins en ce qui concerne le versement des cotisa- 
(ions. 

Il ne semble pas aisé de remédier à cette circonstance car, 
comme il a été dit plus haut, les entreprises tiennent à cen- 
traliser leur comptabilité à leur siège, ce qui met les orga- 
nismes de sécurité sociale et d’allocations familiales, dont 
dépend ledit siège, seuls en mesure d'opérer un contrôle utile 
el efficace des versements faits par l'employeur au titre de la 
sécurité sociale, 


b) Travailleurs éaisonniers. 


L'arlicle 96, $ 3 du règlement d'administration publique du 
29 décembre 1%5 prévoit des conditions spéciales d’ouver- 
ture des droits en faveur des assurés exerçant une profession 
à caractère saisonnier ou discontinu, la période de référence 
à prendre en considération en ce qui les concerme élant d’une 
année et non de trois mois. 

La Cour souhaite que l'arrêté prévu par les dispositions 
réglementaires précisées, qui doit établir la liste des profes- 
sions à caractère saisonnier ou discontinu, intervienne rapi- 
dement afin d'éviter les différences de régimes qui semblent 
e“ister actuellement entre les différentes circonscriptions de 
Caisses, 

IL est fait connaître à la Cour qu’une enquête a été effec- 
luée en vue de permettre l'établissement de l'arrêté en 


cause, ‘: 
loutefois, la mise au point d’une liste des professions à 
Caractère éaisonnier ou discontinu — liste qui, comme le pré- 


voit l’article 249 du code de la sécurité sociale, doit avoir un 
caractère Fmitatif — soulève de mombreuses difficultés. 

Il n'a pas été possible, en fait, compte tenu des circons- 
lances propres à chaque région, de mettre au point des dispo- 
Silions présentant un caractère suffisammént général pour 


pouvoir être consacrées par voie réglementaire. 





ll y a lieu, à ce sujef, d'observer que, en matière d'accident 
du travail, les dispositions spéciales aux activités saisonnières 
résultant de l'article 109 du règlement d'administration 
publique du 31 décembre 1946 visent les entreprises el non 
les professions. 

S'il eet possible, dans chaque département, de déterminer 
quelles sont les entreprises qui présentent un tel caractère, il 
se révèle en fait extrémement difficile d'appliquer le même 
concept à des professions entières; « fortiori la définition des 
professions à caractère saisonnier ou discontinu est-elle pare 
ticuliérement ardue quand elle doit viser l'ensemble du terri- 
toire. 

C'est pour cette raison qu'il a semblé préférable de laisser 
aux caisses intéressées le soin de déterminer, à l'occasion de 
l'examen de chaque cas particulier si, compte tenu des eir- 
constances dans lesquelles l'assuré exerce sa profession, celle- 
ci doit être considérée eomme présentant un caractère saisONe 
nier ou discontinu de nature à motiver l'application de l'ar- 
ticle 96, $ 3, du règlement d'administration publique du 29 dé- 
cembre 1945. 

Cette position a sans doute l'inconvénient de provoquer des 
divergences d'interprétation entre les différents organismes, 
Ces divergences sont néanmoins, dans bien des cas, légitimes, 
si ont tient compte du fait que les cireonslances laissées à Fap- 
préciation des caisses sont elles-mêmes, dans la plupart des 
cas, sans analogie entre elles. 


c) Assurés victimes d'accidents du travail, 


La Cour observe que l'organisation actuelle a l'inconvénient 
d'entraîner trop souvent des retards anormaux dans le payes 
ment de prestations. Au moment où se produit un accident du 
travail, cinq organismes peuvent y être intéressés : la caisse d'af- 
filiation, celle du lieu de travail, celle de la résidence, celle du 
licu de l'accident et enfin celle du lieu où sont recus les soins. 

La Cour remarque qu’en application de la circulaire précitée 
du 9 juin 1452, seul ce dernier organisme est habilité à prendre 
en charge l'assuré pour le compte, naturellement, de Ja caisse 
d'affiliation qui reste, en toute hypothèse, débitrice des some 
mes payées. 

Or, cette règle n'est pas toujours suivie et il apparait que, 
dans la généralité des cas, c'est finalement à la caisse du lier 
de résidence de la victime que le dossier vient aboutir, après 
un parcours souvent compliqué. 

Pour mettre fin à ces complications unanimement dénoncées 
par les dirigeants des caisses visitées au cours de l'enquête, 
la Cour suggère que l'on pourrait utilement s'inspirer de l'expé« 
rience faite en ce domaine par les caisses de la région de l'fos 
de-France. Celles-i ont souserit un accord aux termes duquek 
la compétence en matière d'accident du travail revient <ysté- 
matiquement et exclusivement à la caisse du lieu de résidence 
de l'assuré. 

Il s'agit, en l'espèce, d'une délégation extrêmement large, 
puisqu'elle vise à la fois la réception de la dé‘laration, la conss 
titution du dossier, l'instruction de l'affaire, la réception dé 
toutes les notes de frais, les contestations et enfin le piyemenk 
des prestations. 

Aux dires des intéressts, les modalités ainsi adoptées ont per. 
mis d'écourter très sensiblement les délais de règlement, 

Leur extension à l'ensemble des caisses primaires paraît, dès 
lors, souhaitable à la Cour, en raison des facilités qu'elles 
apportent à une catégorie d'assurés pour qui l'aide sociale pré- 
sente un caractère particulier d'urgence, 

Sur cette question, les remarques suivantes peuvent étre 
formulées : 

Aux termes de l'article 481 du code de Ja sécurité socialé 
« lorsque les éoins sont donnés à la victime hors de la circons- 
cription de la caisse dont elle relève, le service des prestations 
et le contrôle peuvent être effectués pour le compte de ladite 
Caisse par la caisse dans la circonscription de laquelle sont 
donnés les soins », 

L'article 7 du règlement intérieur modèle des caisses pri- 
maires de éécurilé sociale pour le service des prestations en 
matière d'accidents du travail a repris ces dispositions et l'arti- 
cle 101 bis ajouté audit règlement intérieur par l'arrtété du 
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28 octobre 1953 en ont fait application au cas où la victime 
réside de facon permanente ou de façon temporaire en dehors 
de la circonscription de la caisse à laquelle elle est afliliée. 

Ledit article 101 bis dispose qu'en vue de l'application des 
disposilions précitées: « Dans le cas où l'employeur ou son 
préposé éprouve des doutes sur la détermination de la caisse 
d'affiliation de la victime, il doit faire la déclaration à la caisse 
dans la circonscription de laquelle se trouve le chantier. » 

« Dans tous les cas, l'employeur ou son préposé doit porter 
avec précision la désignation et l'adresse de la caisse compé- 
tente sur la feuille d'accident qu'il remet à la victime, afin de 
permettre à celle-ci de recevoir les soins du médecin de son 
choix. C'est à la caisse ainsi désignée que le médecin enverra 
les certiticats médicaux prévus par la loi. A défaut de cette 
indication, le médecin traitant enverra lesdits certificats à la 
caisse primaire dont dépend le lieu du chantier temporaire 
auquel appartient la victime. Il aura soin de faire figurer sur 
ces pièces les mentions prévues au modèle S. 6900 qui permet- 
tent à la caisse l'identification de la victime. » 

« La caisse dans la circonscription de laquelle la victime 
recoit les soins intervient, dans tous les cas conformément aux 
dispositions de l'article 101 bis. » 

Le mécanisme ainsi institué doit permettre une correcte appli- 
cation de la loi. Aussi bien les critiques de la Cour visent-elles 
la situation créée par l'inobservation de ces dispositions plus 
que le contenu proprement dit de ces dernières. 

Or, quel que soit le mécanisme fixé par les textes, il est, en 
ce domaine, impossible d'en attendre un résultat pratique excel- 
lent. Diverses circonstances fortuites peuvent entraver le fonc- 
tionnement du système en donnant aux différents éléments du 
dossier de l'accident du travail une mauvaise orientation: ins- 
tabilité de la main-d'œuvre des chantiers temporaires, omission 
par le préposé de l'employeur qui établit la déclaration et déli- 
vre la feuille d'accident, d'une indication nécessaire, utilisation 
par lui d'imprimés à en-tête d'un seul organisme... 

C'est ainsi que l'administration a été saisie de doléances de 
pharmaciens de la région parisienne qui se trouvaient amenés, 
par suite d'indications erronées, à adresser leurs factures à des 
organismes incompétents, lesquels se bornaient à leur renvoyer 
ces factures. 

La solution indiquée par la Cour comme ayant été adoptée 
par les caisses de l'ile de France n'aurait pas permis d'éviter 
ces difficultés. Son extension à l’ensemble des caisses res- 
terait sans effet sur les causes multiples d'erreurs et de 
retards dont la source paraît se trouver dans les conditions 
mèmes de travail qui nécessitent une prise eu subsistance. 

Il ne saurait, bien entendu, être question de contraindre la 
victime à demeurer en un point fixe aussi longtemps que les 
contrôles médicaux et administratifs indispensables en vue du 
règlement des prestations n'ont pas été opérés, Même si la 
victime en période d'incapacité temporaire a soin, comme le 
RO intérieur de la caisse lui en fait obligation, d’avertir 
de ses déplacements la caisse chargée du service des presta- 
tions et quel que soit cet organisme (caisse de la résidence, 
caisse du lieu où l'accident est survenu, caisse du lieu où la 
victime est hospitalisée...) des décalages inévitables se produi- 
ront nécessairement entre les dép'acements de la victime et 
les étapes de la procédure de règlement, déclenchement des 
contrôles, ete. 

Le ministre du travail et de lx sécurilé sociale a demandé 
aux caisse de sécurité sociale de déployer le maximum d'efforts 
pour pallier ces difficultés et parvenir à assurer, dans des délais 
aussi courts que. possible, l'exercice de leur contrôle et le 
règlement des prestations au prolit de victimes en cause. 

I leur a également demandé d'appeler l'attention des 
employeurs sur l'impertance que présente à cet égard l'obser- 
vation des prescriptions de l’article 129 précité du règlement 
intérieur modèle, 


5. Organisalion [inancière. 


Le règlement des créances et des dettes qui prennent nais- 
sance entre caisses de sécurité sociale en raison des opérations 
de subsistance, est assuré, dans la majorité des cas, par voie 
de compensation, par l'in‘ermédiaire de la fédération nationale 





des organismes de sécurité sociale. Les soldes de compensation 
sont arrêtés tous les mois et font l’objet d'un règlement finan- 
cier, 

Ce mode de règlement, estime la Cour, serait coûteux et 
assez lourd. S'efflectuant en dehors de toute intervention de 
l'administration, sa suppression serait souhaitable, compte tenu 
de l'expérience faite par certaines caisses qui ont décidé, en 
présence de soldes de compensation insignifiants ou quasi inva- 
riables, d'abandonner leurs créances réciproques ou de fixer 
la dette de subsistance sur une base forfaitaire. 

A ce sujet, il est à noter que la suppression demandée par la 
Cour pourrait être envisagée si un autre mode de règlement 
était susceptible de donner de meilleurs résultats sans porter 
alteinte à l'autonomie des caisses. Les suggestions faites par 
la Cour ne sont pas de nature, semble-t-il, à apporter en la 
circonstance des améliorations certaines. 

D'une part, de par leur nature, les opérations de subsistance 
sont complexes. Les tâches d'administration et de contrô!e, qui 
sont les plus compliquées, devraient être assurées en toute 
hypothèse. Leur coût dépasse très largement celui des opéra- 
tions de compensation assurées par la fédération nationale des 
organismes de sécurité sociale, 

D'autre part, la généralisation du règlement forfaitaire des 
opérations de subsistance n'est pas susceptible de donner satis. 
faction à toutes les caisses. Le système actuel de compensation 
a le mérite de chiffrer exactement les créances et dettes et de 
limiter les règlements sur la base des soldes de compensation, 
Un système forfaitaire de remboursement est susceptible de 
provoquer de nouvelles difficultés et d'accroître encore le coût 
actuel des opérations de subsistance. 

IL faut ajouter que l'entente qui est intervenue entre les 
caisses et la fédération nationale des organismes de sécurité 
sociale au sujet des opérations de compensation des créances 
et des dettes de subsistance entre dans le cadre des dispositions 
réglementaires en vigueur. 


D. — PAYEMENT DES PRESTATIONS DANS LES -CAISSES 
D'ALLOCATIONS FAMILIALES 


Les remarques de la Cour portent sur les prestations fami- 
liales indûment payées et, par voie de conséquence, sur Île 
resserrement du contrôle en matière d'appréciation des droits 
des allocataires, 

La Cour note, tout d'abord, qu'une première cause de verse- 
ments abusifs doit être recherchée dans le système du paye- 
ment par l'employeur. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale rappelle qu'il 
a donné toutes instructions utiles pour la suppression du pare- 
ment des prestations par l'intermédiaire des employeurs. Ce 
système n'est actuellement pratiqué qu'à titre tout à fait excep- 
tionnel. 

Des instructions vont être données pour faire cesser complè- 
tement ce mode de payement des prestations; par ailleurs, les 
caisses d'allocations familiales seront invitées à fournir, pério- 
diquement, des statistiques générales permettant de suivre 
l'évolution du montant des prestations indûment payées et en 
cours de répétilion. 

I faut noter, d'ailleurs, pour répondre aux remarques de la 
Cour, que, fréquemment, le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale annule des décisions de conseils d'administration 
de caisses d'allocations familiales accordant des remises da 
dettes manifestement injustifiées, d'autant que l'article 55, 
2e alinéa, du code de la sécurité sociale donne maintenant aux 
caisses des possibilités raisonnables de retenir, dans la limite 
maximum de 20 p. 100 des prestations familiales dues à chaque 
échéance, le montant des prestations indûment versées. 


D'ores et déjà dans deux régions, soit à Lyon et à Rouen, 
où le projet de rapport fait état de remises dans des pro- 
portions extrêmement importantes pour quelques caisses, il 
est demandé aux directeurs régionaux de fournir des rensei- 
gnements statistiques sur: 

— le nombre de familles ayant percu indûment les pre-là- 
tions familiales et le montant total des prestations familiales 
versées à tort; 
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_— Je nombre de plaintes déposées contre des allocataires 
pour fraude ou tentalive de fraude ; 

— le nombre de demandes de remises de dettes présentées 
par les allocataires; 

— le nombre de remises de dettes accordées et le montant 
tutat de ces remises, 


é 
.* 


Ja Cour signale les longs délais mis par les casses primairés 
pour délivrer le carnet de maternilé aux allocataires salariés, 
et appellé l'atlention sur l'intérêt que présenterait l'urganisa- 
tion de liaisons entre caisses primair?s et caisses d'allocations 
farmihales. 

A ce sujet, il convient de préciser que le modèle de carne* 
de maternité vient de fane l’objet d'une refonte, en vue de 
scncraliser l'emploi d'un imprimé qui sera adressé à l'assuré 
üts qu'une déclaration de grossesse aura élé, de quelque 
manière que ce soit, portée à la connaissance soit de la caisse 
primaire, soit de la caisse d'allocations familiales. Cet imprimé 
comporte deux volets, l'un à renvoyer à la caisse primaire, 
l'autre à la caisse d'allocations familiales. 

Par ailleurs, toute déclaration de grossesse à l’un des deux 
organismes devra être communiquée immédiatement à l'autre. 
Enfin, la circulaire d'apphcation précisera le délai maximum 
de delisrance du carnet de maternité. 

Ainsi, les futures mères auront la possibilité matérielle de 
passer, dans les délais, leur premier examen prénatal et les 
caisses primaires ae Sccurite sociale disposeront du temps 
nécessaire pour délivrer le carnet de rmnaternité nécessaire pour 
subir le second et le troisième examen prénatal. 

La Cour, par ailleurs, préconise, en ce qui concerne les 
bulletns de présence, l'utilisation d'un imprimé de modèle 
réglementaire comportant tous renseignements sur l'activité 
professionneïle de l'allocataire et de son conjoint, de manière 
à éviter les fraudes en matière d'allocation de salaire unique 
et les doubles payements de prestalions familiales. 

Cette quest‘on n'avait pas échappé au ministre du travail 
qui fait actuellement procéder à l'étule d'un nouveau modèle 
oiliciel de bulletin de présence daaïs le sens préconisé par 
la Cour. 

Quant au contrôle de l'obligation scolaire, jugé insuff'sant 
pir la Cour, sauf én Alsace, lé ministre du travail et de la 
sécurité social: souligne les difficultés rencontrées, en Ja 
malièse, auprès des caisses d'allocations familiales. Ces difri- 
cullés devraient néanmoins être aplanies à Ja suite de l'arrêt 
técent du tribunal administratif de Paris reconnaissant la 
légalité des dispos:tions de l’article 20 du décret du 10 décem- 
bre 1916 qui subordonne le droit aux prestations à l'exercice, 
par les caisses d'allocations familiales, du contrôle de l'assi- 
duité scolaire, 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale souligne 
enfin, pour répondre aux préoccupations de la Cour relatives 
aux conditions d'attribution de l'allocation de salaire unique, 
que, à Ja suite d'une enquête de ses services, diverses mesures 
ont élé proposées et qui vont faire l'objet d'une instruction 
rappelant et confirmant le devoir des caisses de veiller stric- 
tement à ce que le salaire du conjoint ne dépasse pas ies 
liniles réglementaires. 


* 
LE: 


Allocation de logement. 


Celle allocation a pris actuellement une place importante 
dans l'ensemble des prestations de sécurité sociale puisque, 
d'après les dernières statistiques, elles atteignent 20 milliards 
pour l'ensemble des régimes de sécurité sociale, dont 12 mil- 
liards pour le seul régime général de sécurité sociale du com- 
Mmerce et de l’industrie. 

IL est à noter que l'allocation a pris une physionomie diffé- 
rente de celle qui avait été envisagée par les auteurs de la 
101, puisque, actuellement, les chefs de famille accédant à la 
jropritté reçoivent plus de la moitié des allocations payées. 

celte transformation dans la conceplion originelle de l'allo- 
‘ation de Jagerment crée de grandes difficultés pratiques dans 
l'application, En effet, les modalités d'attribution de l'alloca- 





tion de logement sont complexes par elles-mêmes et, d'autre 
part, le système de primes et de prêts accordés aux accédants 
à la propriété est d’une complexité encore plus grande. 

La loi-cadre sur la construction du 7 août 1957 fait obliga- 
tion au Gouvernement, dans son article 54 — ], de prendre 
des mesures pour aboutir à une simplification, un assouplis- 
sement et à un aménagement du régime actuel de l'allocation 
de logement. 

Une commission interministérielle, réunie au ministère de 
la santé publique et de la population a étudié un certain 
nombre de mesures à ce sujet. 

Par ailleurs, un groupe de travail va également examiner 
ces problèmes et les suggestions de Ja Cour lui seront sou- 
mises. 

ll est signalé, en particulier, qu'il est envisagé d'harmoniser 
les normes de peuplement des H. L. M. et celles de l'allocation 
de logement de manière à favoriser le logement, dans ces 
habitations, de familles de condition modeste, 


Cestion administrative. 


La Cour crilique sévèrement la gestion administrative des 
organismes de sécurité sociale en appuyant ses observations 
sur des exemples tirés de constatations faites dans divers 
organismes, Comme le montre très justement la Cour, les orga- 
nismes de sécurité sociale sont dotés de conseils d'adminis- 
tration qui sont, en raison de leur composition même, très 
sensibles pour tout ce qui touche les questions de travail ou 
de personnel. Il en résulte une très grande variété dans 
l'application de tout texte régissant :e personnel et selon les 
données propres à chaque institution une attitude qui peut 
être la sévérité ou l'abus dans l'application. Dans ces condi- 
tions, en raison du nombre important des caisses et de ce 
que les investigations ont porté sur plusieurs années, il n'est 
pas douteux que la Cour ait pu largement illustrer ces cri- 
tiques per des exemples précss. 

Aussi apparaît-il nécessaire d'élever le débat et de limiter 
à l'examen des problèmes généraux de la gestion administra* 
tive. 

Il est facile de constater à wavers les statistiques qu'au 
cours des dernières années, le coût de la geslion exprimé 
en pourcentage des salaires soumis à cotisation n'a pas sen- 
siblement varié, Dans l’ensemble, les salaires du personnel 
des caisses ont Varié comme la moyenne des salaires de 
l'ensemble des travailleurs relevant du régime. Mais cette 
variation des salaires a été réaliste soit sous forme d'augmen- 
tation générale, soit sous forme de modification de la hitrar- 
chie des emplois. 

Cette dernière résulte d'une classification des emplois établie 
par convention collective. La combinaison des dispositions 
légales relatives, d'une part, à l'autonomie des organismes de 
sécurité sociale et la liberté des conventions collectives et, 
d'autre part, à la tutelle du ministre sur les organismes de 
sécurité sociale, a les conséquences suivantes: 

Les conditions de travail et les modes de rémunération du 
personnel sont librement débattus entre les syndicats repré- 
sentatifs du personnel d’une part, la fédération nationale des 
organismes de sécurité sociale et l'union nationale des caisses 
d'allocations familiales d'autre part. Le ministre n'a aucune 
initiative en la matière. Il ne peut que rejeter les dispositions 
qui lui sont soumises lorsqu'elles sont contraires à Ja loi ou 
lorsqu'il estime qu’elles sont susceptibles de compromettre 
l'équilibre financier des caisses. 

Le ministre n’a donc pas les moyens d'imposer une grille 
d'emploi plus rationnelle que celle qui lui est soumise, il ne 
peut que rejeter ce qu'il estime préjudiciable à l'équilibre des 
budgets administratifs. 

Dans la pratique, l'effort revendicatif du personnel porte 
alternativement sur la hiérarchie, ce qui entraine un glisse- 
ment au profit de certaines catégories et sur les éléments 
constitutifs de l’ensemble des salaires. Mais tandis que les élé- 
ments constitutifs du salaire ne peuvent Ctre discutés que sur 
le plan national, l'effort revendicatif sur Ja hiérarchie peut 
s'exercer tantôt nationalement en vue de modifier la classi- 
fication d’un groupe d'emplois, tantôt sur le plan de chaque 
caisse en vue de modifier l'interprétation donnée au classe- 
ment de chaque employé, 
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La tulelle exercée par le ministre ne lui permet pas de 
s'exprimer comme une autorité hiérarchique. L'autonomie des 
organismes leur ayant donné l'initiative des déeisions et la loi 
n'avant conféré au ministre qu'un pouvoi: d'opposition, Île 
muinisire n'intervient que sur les décisions des organismes ; il 
ne peut UWaccr que la limite à ne pas dépasser en annulant 
les decisions qui exeedent eette limite. L'action de la tutelle 
ne peut s'exercer que sur les effets des poussées revendica- 
trives, sans pouvoir agir sur les causes fondamentales de ces 
poussées. Contrairement à ce que parait indiquer la Cour, 
l'action de la tutelle a été très cohérente au cours des dernières 
années, Mais elle s'est exercée sur un terrain qu'elle n'a pas 
choisi, qu'elle ne pouvait pas choisir et en fonction des cir- 
constances propres à chaque affaire. 

L'action de la tutelle a obtenu un résultat d'ensemble, elle 
a rmaintenu la variation des salaires du personnel au niveau 
de la variation de la moyenne générale des salaires. Ce résultat 
d'ensemble est la conséquence d'ur.e multitude d'interventions 
de détail dont le nombre provient de celui des organismes et 
des cas susceptibles de provoquer l'intervention de l'autorité 
de tutelle, 


* 
LE: 


La Cour insiste pour qu'intervienne un statut des directeurs 
et qu'une réforme des textes réglementaires précise la répar- 
tition des tâches entre les conseils d'administration et les 
directeurs des caisses. - 

I! convient d'abord de rappeler que le Parlement a rejeté 
toules les propositions qui lui ont été soumises en 195t et en 
1952 en vue d'établir un statut du personnel de direction. 

C'est ainsi que, pendant la première législature, un projet 
avait été déposé sous le n° 12078 (séance du 6 février 1951) 
qui lendait à confier au ministre du travail et au ministre des 
finances le soin de procéder à l'agrément des conventions 
collectives applicables au personnel des organismes de sécu- 
rilé sociale. 

Ce projet à été repris sous la deuxième législature dans le 
cidre du projet de loi n° 804 (séance du 23 août 1951) relatif à 
diverses mesures contribuant au redressement financier de la 
sécurité sociale. 

Ces dispositions ont été disjointes par l’Assemblée nationale 
du projet initial qui, ainsi amputé, est devenu la loi du 1‘ sep- 
tembre 1951, 

L'\ssemblée nationale à été également saisie, au cours de la 
deuxivme législature, dans le cadre du projet de loi de finances 
n° 3031 (séance du 25 mars 1952) de diverses mesures pré- 
voyant, notamment, que le statut du personnel de direction 
et des agents comptables des organismes de sécurité sociale 
serait fixé par décret, les conditions de travail du reste du 
personnel devant faire l’objet d’une eonvention collective 
soumise à l'agrément du ministre du travail et du ministre 
des tinances. 

* Ces dispositions ont été disjointes par l'Assemblée nationale 
du projet primitif, qui est devenu la loi du 14 avril 1952. 

Sous la deuxième législature également, un projet de loi 
n° 5093 (séance du 15 décembre 1952) portant réforme du 
régime de sécurité sociale contenait des dispositions prévoyant 
que le statut du personnel de direction et des agents comp- 
tables des organismes de sécurité sociale, ainsi que le statut 
des médecins conseils et des “chirurgiens dentistes conseils 
serait fixé par décret, de même que le régime disciplinaire des 
différentes catégories du personnel des organismes de sécurité 
sociale, IL était prévu également que les conventions collectives 
de travail régissant le personnel d'exécution des organismes de 
sécurité sociale seraient soumises à l'agrément du ministre du 
travail et de la sécurité sociale qui aurait k possibilité d'établir 
un statut provisoire du personnel en cas de carence des orga- 
nismes habilités à conclure une convention collective. 

Ce dernier projet n’a pas été examiné par l’Assemblée. 

Enfin, les services du ministère du travail et de la sécurité 
sociale poursuivent depuis plusieurs mois, en liaison avec ceux 
du secrétariat d'Etat au budget, l'étude de projets de textes 
tendant à préciser les attributions respectives du conseil 
d'adminisration, du directeur et de l'agent comptable, ainsi 
que les responsabilités de ces agents, 








H n'apparait pas possible, néanmoins, d'envisager, comme le 
fait l1 Cour, d'étendre la compétenre de la cour de discipline 
budgétaire aux organismes de securité sociale. S’il convient 
d'envisager l'intervention du texte législatif prévu par Ia loi 
du 31 décembre 1949 et qui doit définir les sanctions auxquelles 
pourrait aboutir le contrôle de la Cour, il apparaît désirable de 
prévoir des mesures plus adaptées aux aspects particuliers de 
la gestion des organismes de sécurité sociale. 


* 
** 


En cas d'irrégularités graves, de mauvaise gestion ou de 
carence, le ministre peut dissoudre des conseils d’administra- 
tion ou révoquer des administrateurs. Il peut également retirer 
l'agrément des directeurs et des agents comptables. 

Il s’agit de sanctions très sévères qui ne peuvent être appli- 
quées que dans des cas particulièrement graves. Le ministre 
peut procéder à Fannulation des décisions des conseils d’admi- 
nistration qui lui paraissent contraires à la loi ou qui sont 
susceptibles de compromettre l’équilibre financier. Comme le 
remarque la Cour, le ministre a fait un très large usage de ce 
pouvoir. Mais dans ce domaine la multiplication des interven- 
tions du ministre appelle une réaction des intéressés qui 
l’accusent d'intervenir dans la gestion et de porter atteinte à 
l'autonomie des caisses. 

I est certain que si les conseils d'administration montraient 
plus de discipline dans l'application de la loi et ne s’efforçeaient 
pas d'améliorer la situation de leur personnel, le ministre aurait 
IBoins à intervenir. IH convient de remarquer, en effet, que 
dans l’industrie un accord d'établissement peut toujours pré- 
voir des clauses plus favorables que la convention collective 
nationale. Or, dans le cas des organismes de sécurité sociale, 
l'intervention du ministre tend à faire considérer la conve:i- 
tion collective nationale comme si elle constituait le maximum 
des avantages qui peuvent être consentis au persomnel. 

Les nombreuses interventions de l'autorilé de tutelle en 
matière de personnel ont amené les agents des caisses et leurs 
organisations syndicales à essayer de réagir contre cette tutelle. 

Tout d'abord, cette réaction a consisté à engager, centre le; 
décisions d’annulations, des recours devant les juridictions 
administratives. 

Or, à de rares exceptions près, les juridictions administra- 
tives, et plus particuliérement le conseil d'Elal, ont rejeté les 
requêtes des agerits intéressés. Le conseil d'Etat à estimé, 
notamment, que le ministre du travail use normalement de ses 
pouvoirs lorsqu'il intervient dans les rapports des caisses avec 
leur personnel, bien que ceux-ci soient régis par une convention 
collective de travail et qu'ils relèvent des tribunaux de l'ordre 
judiciaire, et que ces pouvoirs « impliquent la possibilité de 
mettre obstacle aux initiatives des caisses qui, sans être con- 
traires à la convention collective ou aux droits qu'elles tien- 
nent de la législation des salaires, présentent des dangers de 
la nature de ceux contre lesquels l’article 235 fait une obliga- 
tion au ministre de les prémunir ». 

(Conseil d'Etat, arrêt Loupias, 12 novembre 1954.) 


Les recours devant les juridictions administratives n'ayant 
pas donné satisfaction aux employés des caisses, ceux-ci ont 
alors utilisé le recours devant le juge de paix statuant eu 
matière prud’homale. 

Le procédé consiste, pour les agents intéressés’ par les déci- 
sions des conseils d'administration annulées par lautorité de 
tutelle, à introduire contre la caisse dont ils sont employés, 
devant le juge de paix statuant en matière prud'homale, des 
actions fondées sur les dispositions de la convention collective 
et ses avenants ou annexes et tendant à obtenir le bénéfice 
des avantages qui avaient fait l’objet des décisions annulées. 


Les agents ayant intenté des actions ont, au début, obtenu 
gain de cause. Il en a été ainsi parce que les caisses défende- 
resses ou bien n'ont pas contesté en justice les demandes de 
leurs agents, ou, tout au moins, ont, à dessein, assuré insuf- 
fisamment leur défense. Ainsi, les juges saisis n'ont pas ét 
informés ou l'ont été insuffisamment des conditions partitu- 
lières dans lesquelles se présentent les diflérends entre :°* 
caisses de sécurité sociale et leur personnel et notamment du 
fait qu'aux dispositions de droit privé, qui régissent les rap 
ports entre les caisses et leurs employés, se superposent le; 
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dispositions de droit public qui confèrent au ministre du tra- 
vail, sur ces organismes, des pouvoirs de tutelle ou de con- 
trôle. ! 

En outre, les caisses avaient, dans la plupart de ces affaires, 
décidé de ne pas interjeter appel devant le tribunal civil des 
décisions des juges de paix. 

Il en résultait que, dans chaque cas, la décision de l'autorité 
de tutelle était mise en échec par une décision de l'autorité 
judiciaire intervenue à la diligence des agents des caisses inté- 
ressés avec la complicité plus ou moins avouée des caisses 
employeurs. 

Devant ces résultats, l’administration décida de réagir et il 
apparut que le seul procédé consistait à intervenir dans les 
instances, en application de l'article 339 du code de procédure 
civile, ou à faire tierce opposition conformément à l’article 474 
du même code. 

Le conseil d'Etat consulté sur la possibilité de teiles inter- 
ventions ou tierces oppositions se déclara favorable à ces 
actions dans un avis du 19 juin 1956. Les résultats donnés par 
ces interventions ont été, le plus souvent, favorables à l’admi- 
nistration. 

Certes, l'attitude des différentes juridictions saisies a été 
assez variable. Tantôt, les tribunaux se sont déclarés incom- 
pétents, conformément à la position prise par l'administration 
et ont renvoyé les demandeurs se pourvoir devant la juridic- 
tion administrative, tantôt ils ont décidé de juger l'affaire au 
fonds mais ont rejeté les prétentions des demandeurs. Dans 
d'autres cas, le tribunal s’est déclaré compétent pour juger 
l'affaire au fond, mais a expressément indiqué que sa décision 
n'était pas exécutoire. Tantôt, enfin, les juges saisis se sont 
déclarés compétents et ont, soit slatué au fond, soit commis 
un expert avant dire droit. 

En appel, certains tribunaux civils se sont montrés favora- 
bles à la position de l’administralion et ont admis le décli- 
natoire de compétence dont ils avaient été saisis par les préfets 
intéressés. L’'attitude des tribunaux civils est conforme à la 
position prise par la cour de cassation qui, dans un arrêt du 
19 mai 1957 (Mayer c/caisse géncrale de sécurité sociale de 
la Réunion) a estimé que « l’article 25 de l'ordonnance du 
4 octobre 1945 est une disposition d'ordre public général qui, 
comme telle, s'impose à tous », 

De ce qui précède, il résulte que, au stade actuel de la juris- 
prudence, il ne paraît pas possible de dégager des conclusions 
définitives et qu'il convient d'attendre que le tribunal des 
conflits et la cour de cassation se soient prononcés sur les 
nombreuses espèces dont ils sont actuellement saisis. 


* 
** 


Comme il a été précisé plus haut, l’organisation de la sécurité 
Sociale ne constitue pas une organisation hiérarchique dans 
laquelle l'autorité de tutelle peut fixer des normes d'ensemble 
devant lesquelles s'inelineront les conseils d'administration. 


L'autonomie des organismes de sécurité sociale, la variété 
des contingences locales ou des problèmes à résoudre condui- 
sent parfois les conseils d'administration à prendre des déci- 
sions contestables. 

Les services des directions régionales et de la direction géné- 
rale de la sécurité sociale veillent avec beaucoup de vigilance 
el de souplesse pour éviter que ces décisions n'aient de con- 
séquence graves. Et si la Cour a pu citer de nombreux exem- 
pies d’irrégularités ou d'anomalies, aucun de ces exemples ne 
comporte de conséquences financières importantes ; leur ensem- 
ble lui-même ne représente pas un total appréciable au regard 
du volume des opérations de toutes les caisses. 

S'il est souhaitable de fixer un cadre plus précis à l’activité 
des conseils d'administration et des agents de direction, il 
N'apparaît pas qu'il y ait lieu de s'associer aux conclusions 
pessimistes exprimées par la Cour. 

_Le ministre du travail a toujours mené son action en vue 
d'assurer la prédominance des intérêts généraux sur les intérêts 
particuliers représentés dans la gestion des caisses. 

Il continue à penser que l'organisation de la sécurité sociale 
doit conserver les caractères que le législateur Ini a donné et 
qu'en consequence son actiun doit conserver une souplesse 
Gui n'est pas compalible avec la multiplication des réglemenla- 





tions. Il reste persuadé qu'il obtiendra les meilleurs résultats 
en évitant de donner un caractère répressif à ses interventions, 
en faisant appel à la discipline et à la conscience des intéres- 
sés, en restant le guide et le conseil d'institutions fonctionnant 
hbrement dans un cadre souple. 


REPONSE DU MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


(Direction générale des impôts.) 


a) Allocation de salaire unique. 


Le service des contributions directes ne se refuse nullement, 
à signaler aux directeurs régionaux de la sécurité sociale et 
aux contrôleurs divisionnaires des lois sociales en agriculture 
les infractions qu'il peut être mis à même de constater, au vu 
de renseignements fournis par les fonctionnaires interessés, 
dans les cas particuliers où les caisses d'allocations familiales 
ont des doutes sur la régularité de la situation de certains béné- 
ficiaires de l'allocation de salaire unique. I appartient donc aux 
services de la sécurité sociale de prendre l'initiative des rap- 
prochements qui lui paraissent nécessaires à ce sujet, et de 
donner ainsi à l'article 2020-1, 3° du code général des impôts 
une plus large application. 

D'une manière générale, le service central des contributions 
directes ne méconnait pas l'intérêt qui s'attache à ce que des 
contacts aussi étroits que possible s'établissent entre les orga- 
nismes de sécurité sociale et le service départemental des 
contributions directes, et les mesures propres à assurer une 
amélioration de la liaison existante sont actuellement à l'étude. 


b) Allocation de logement. 


La Cour des comptes fait observer, que les ressources des 
bénéficiaires de l'allocation de logement ne font pas toujours 
l’objet des vérifications nécessaires, et que ce contrôle ne peut 
être réalisé qu'en étroite liaison avec l'administration fiscale. 

Elle estime à cet égard que les intéressés devraient être 
tenus de produire une copie de leur déclaration de revenus, 
certifiée conforme par l'inspecteur des contributions directes. 

Sur le premier point, rien ne s'oppose à ce que les liaisons 
nécessaires au contrôle des ressources des bénéficiaires de 
l’allncation de logement s'établissent entre les organismes débi- 
teurs et le service départemental des contributions directes, 
L'article 2016 du code général des impôts autorise en effet les 
agents des administrations financières à communiquer au per- 
sonne] assermenté des organismes débiteurs de l'allocation je 
logement, chargés d'assurer le contrôle du montant des loyers 
et des ressources des bénéficiaires de cette allocation, toutes 
les pièces nécessaires à l'exercice de leurs fonctions. 

IL appartient donc audit personnel de recueillir, auprès des 
inspecteurs des contributions directes, les divers renseigne- 
ments qui lui sont nécessaires à cet effet. Mais, afin d'éviter 
dans loute la mesure du possible que cette liaison ne risque 
de gêner les travaux d'établissement de l'impôt, il importe que 
ces renseignements soient demandés, chaque année, sinon en 
une seule fois pour l’ensemble des intéressés, tout au moins 
périodiquement pour un certain nombre de bénéficiaires. Des 
instructions dans ce sens ont d'ailleurs été données au service 
départemental des contributions directes. 

Par contre, il ne saurait être question, sans nuire à la 
bonne exécution des travaux concernant l'assiette de l'impôt, 
d'exiger du service des contributions directes qu'il délivre, à 
chacun des bénéficiaires de l'allocation, une copie certifiée 
conforme à l'original de la déclaration de ses revenus. 


REPONSE DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


(Commission centrale de contrôle des opérations immobilières.) 


Action sanitaire et sociale. 

Opérations immobilières. 
La commission ne peut que constater avec regret les retards 
apportés à l'utilisation de propriétés dont l'acquisition lui a 


été présentée comme destinée à faire face rap.derwent à des 
besoins bien déterminés, 
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RÉPONSE DU MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
Prêts à l’amétioration de l'habitat et allocation de logement. 


Il y a lieu de remarquer que les prêts à l'amélicration de 
l'habitat ont été institués à titre définitif par l’article 5 du 
décret n° 55-684 du 20 mai 1955 (J. O0. du 22 mai 1955) tendant 
à améliorer la législation relative à l'allocation de logement et 
qui à, par ailleurs, supprimé le fonds commun de Fallocation 
de logement. Le décret n° 57-1022 du 17 septembre 1957 (4. 0. 
du 20 septembre 1957), pris en application du texte susvisé, a 
fixé les modalités d'attribution de ces prêts. 


Alocalion logement. 


Les lenteurs observées dans le développement de l'institution 
proviennent moins de l'habitat défectueux que de la faiblesse 
des loyers payés; les statistiques font apparaître, en effet, qu'au 
cours de la période 1951-1952, 62,82 p. 100 des décisions de refus 
d'allocation ont été prises pour insuffisance de loyer et 
12,97 p. 100 seulement pour insa'ubrité. Ce pourcentage impor- 
tant de refus pour insuffisance de loyer a d’ailleurs très sensi- 
blement diminué en raison du relèvement des loyers et de 
l'importance des charges d'accession à la propriété dans Île 
secteur de la construction. 

Le chiffre de 400.009 bénéficiaires envisagé lors des prévisions 
initiales est en voie d'être atteint pour l'ensemble des régimes, 
tandis que les dépenses croissent elles aussi dans des propor- 
tions rapides. ELes sont évaluées approximativement à 20 mil- 
liards pour l'année civile 1957. 

Dans ces conditions il est permis de penser que les frais de 
gestion représenteront un pourcentage de plus en plus réduit 
des dépenses d'allocation de logement. 

Quant à la modification suggérée pour le calcul de cette pres- 
tation, en cas d'’accession à la propriété, elle ne paraît pas 
devoir être retenue; en effet, bien que la tâche des organismes 
payeurs soit assez lourde dans ce secteur, il est important pour 
les allocataires que ieurs dépenses d'accession à la propriété, 
susceptibles de varier très sensiblement d'une année à l'autre 
au cours de la première période de remboursement, en raison 
de l'intervention des prêts complémentaires à la construction, 
soient prises en considération dans le cadre de la période pour 
laquelle l’aliocation est versée. 


REPONSES DU MINISTÉRE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


1° Payement des prestations dans les caisses d'allocations 
familiales, allocation de logement. 


Page 40, 16 rapport de la Cour fait état du caractère parfois 
peu équitable de l'allocation de logement. Cette affirmation 
demanderait sans doute à être nuancée. 

La Cour regrette que les changements dans la situation de 
famille entraine une revision du dossier, 





Il faut noter, à ce propos, que le Conseil de la République, 
dans sa séance du 13 mars 1958, à invité, en sens inverse, le 
Gouvernement à modifier lz réglementation des allocations de 
logement de telle manière que tout changement dans la 
situation de l'aliocataire se répercute plus rapidement sur le 
montant de l’ailocation servie. 


2° Action sanitaire et sociale. — L'aide au logement. 


On ne peut nier les tendances des caisses à consacrer une 
partie très importante de leurs crédits d'aide au logement à 
l'accession de la propriété. Mais il faut prendre clairement cons- 
cience de ce que les caisses qui ne peuvent guère jouer qu'un 
rôle complémentaire dans ce domaine, sont largement tributaires 
de la poiitique des pouvuirs publics qui, jusqu'à une date 
récente, a élé principalement orientée vers le secteur de l'ac- 
cession à la propriété, notamment par la législation des primes 
et prêts spéciaux du Crédit foncier. D'autre part, l'aide des 
caisses concréluse plus facilement sous la forme de prêts indi- 
viduels aux allocataires que par des participations globales à 
des programmes locatifs nécessairement conçus en dehors 
d'elles et souvent sans considération des besoins réels des 
familles nombreuses de condition modeste qu'il conviendrait de 
loger par priorité. 

Les nouvelles directives du comité technique d'action sanitaire 
et sociale d.fflusée par la circulaire interministérielle du 30 sep- 
tembre 1957, tout en rappelant la nécessité — impérieuse en 
eflet — de ne pas oublier « les familles qui n'ont pas le moyen 
ou la possibilité de recourir à l'accession à la propriété » ont 
surtout été inspirées par la double préoccupation de donner le 
maximum d'efficacité à l'intervention des caisses et de spécia- 
liser leur effort dans des réalisations spécifiquement familiales 
et sociales, canformes à leur mission générale (contreparties 
socia'es et fanuliales, construction de logements pour familles 
très nombreuses, équipement social résidentiel, équipement 
individuel, etc.). 

C'est dans cette perspective que doivent être appréciées les 
initiatives de construction directe par les caisses qui onf paru à 
la Cour en opposition avec les directives du comité technique 
d'action sanitaire et sociale. I ne semble d'ailleurs pas que ce 
mode d'action, si l'on considère l'ensemble des caisses, ait 
cessé de demeurer exceptionnel. 

D'après l’Union nationale des caisses d'allocations familiales, 
les dépenses de construction directe se seraient élevées pour 
1956 à: 

9.000.000 pour la location (reliquat des travaux entrepris en 
1955 par la caisse de Chambéry) ; 

39.797.000 pour l'accession à la propriété (construction de 
40 logements par la caisse de Chambéry). 

Soit 0.05 p. 100 des crédits affectés au logement. 

Il s'agit bien d'entreprises expérimentales qui ont d'ailleurs 
permis de loger des familles nombreuses qui auraient trouvé 
difficilement à se loger aïlleurs en raison de l'insuffisance du 
nombre de logements de 5, 6, 7 pièces construits par les orga- 
nismes d'H. L. M. - 





Il, — Régime agricole. 





REPONSE DU MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Assurance sociale obligatoire. 


La Cour regrette que, malgré les dispositions légales, l'affi- 
liation des membres de la famille de l'exploitant agriccle 
demeure pratiquement facultative. 

Il est indiqué que le département de l’agriculture poursuit 
des études en vue de l'extension, aux membres non salariés 
des professions agricoles, d’un régime obligatoire d'assurance 


Î 





maladie-chirurgie apportant à cette catégorie de personnes, 
moyennant un taux de cotisation raisonnable, une garantie 


complète contre les risques importants. 

Les membres non salariés de la famille de l'exploitant agri- 
cole devant être obligatoirement affiliés à un tel régime, 
les difficultés signalées par la Cour se trouveraient résolues. 


Pour l'instant, nonobstant les conséquences financières «ai 
en résultent pour le régime obligatoire des assurances socia!05 
agricoles, il n'apparaît possible ni d’exclure les membres de 
la famille de l'exploitant du bénéfice de ce régime, ni de 
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poursuivre leur assujetlissement obligatoire, en raison des 
conditions économiques qui rendent trop lourdes pour eux 
les cotisations normales de l'assurance. 


En ce qui concerne la participation des agriculteurs aux 
dépenses, il conviendrait de prendre en considération le pre- 
duit du versement forfaitaire de 5 p. 100 sur les salaires 
agricoles institué par l’article 5 de la loi n° 55-1045 du 6 août 
1955. La comparaison entre les dépenses globales (budgétaires 
et de fonctionnement des caisses) el la participation directe 
de l’agriculture (cotisations émises, produit comptabilisé de 
l'imposition additionnelie à l'impôt foncier non bâti et du 
versement forfaitaire de 5 p. 100 sur les salaires) permet de 
dégager les résuMats suivants: 


Evolution de la participation directe de l'agriculture 
aux charges réelles. 


RE 








y “< ‘ MONTANT GLOBAL | POURCENTAGE 
de lagricu'ture .… Gtponces elocènées des dépenses 
éotisalions émi (dépenses imecrilés 
EXERCICES do au budget annexe plue couvertes 
plus foncier non dé 16 tai 
bâti plus versement Re ner directement 
forfaitaire de fonctionnement 
de 5p. 400) des organismes), par l'agriculture. 
AA... 20.835 75.224 21,69 
C0 POPOPCEL 25.670 119.240 1,53 
15. 6 0.0: 07 25.934 128.501 20,17 
196 ss 28.874 411.460 20,41 
1957 (pré vi- 
sions)... 29.968 114.29 20,76 

















La quote-part directe de l’agriculture au financement du 
régime est donc pratiquement stable depuis 1954 et il est 
à penser qu'elle sera maintenue au même niveau en 1958. 


En ce qui concerne la surcompensation, il convient de dis- 
tinguer la surcompensation interrégime, en vigueur jusqu’au 
31 décembre 1956, du fonds national de surcompensation ine- 
tiltué par l’article 2 de la loi de finances pour 41957. 

L'institution de ce fonds national présente dans l'immédiat 
des avantages, des ressources diverses ayant été aflectes au 
financement de ce fonds. En outre, la critique habituellement 
formulée à la surcompensation interrégime, à savoir l'aflec- 
tation arbitraire et inéquitable des excédents de trésorerie 
des caisses d'allocations ‘amiliales du régime général au profit 
du régime agricole devient sans objet. 

Certes, l'affectation des exrédents du fonds national de soli- 
darité constitue une mesure provisoire de financement, mais 
la question qui pourrait se poser à l'avenir en ce domaine 
ne paraît pas être de la compétence du département de l'agri- 
culture, 


Assurance vieillesse des non-salariés. 


La Cour constate l'assainissement de la situation financière 
Mais la persistance du déséquilibre entre les ressources et les 
dépenses. 

Ses observations concernent : 

— d’une part, la nécessité d'accélérer les recouvrements de 
cotisations ; 


— d'autre part, l'évolution du partage des charges entre 
les exploitants et la collectivité nationale. 


1. Recouvrement des cotisations, 


Il n’est pas douteux que le recouvrement des cotisalions 
s’est heurté dans certains départements à de graves difficultés 
et la Cour des comptes mentionne fort justement le Calvados 
et la Manche. Dans le présent éclaircissement, le ministère de 
l'agriculture ne peut que s'associer au regret émis par la Cour, 
mais il croit devoir, par simpie souci d'objectuvilé, apporter 
quelques précisions complémentaires. 

D'après les états fournis par la ecaïsse nationale Sur la situas 
tion au 31 décembre 1956, le rapport des émissions aux exIpI- 
bilités, celui des encaissements aux exigibilités et celui des 
encaissements aux émissions s'élablit comme suit pour le 
Calvados, la Manche et J'ensemble des 90 départements : 




















ENSEMBLE 
RAPPORT DES CALVADOS | MANCHE des 90 
départements, 
p.400 | » 400 |  » 100 
Emissions aux exigibilités...,... 641,80 98,12 96,59 
Encaissements aux æexigibilités.. 4,44 21,23 80,06 
Encaissements aux émissions... 6,86 21,61 82 89 








Au 30 septembre 1%7 le rapport des encaissements aux 
émissions est de 31,61 p. 100 dans le Calvados, 34,20 p. 100 
dans la Manche et 86,20 p. 100 dans l’ensemble des 90 dépar- 
tements, Départements du Calvados et de la Manche non com- 
pris, le rapport des encaissements aux émissions s'élève, pour 
l'ensemble du territoire, à 88,75 p. 100. 

La résistance à l'application de la loi dans les départements 
du Calvados et de la Manche peut trouver, non pas une jus- 
lification, mais une explication dans le rapport théorique des 
charges de prestations aux cotisations. Dans le Calvados l'ex- 
cédent théorique des cotisations sur les charges atteignait 
216 millions environ et dans la Manche 144 millions environ. 
I y a lieu de noter qu? si en 1956 ces deux départements 
ont manifesté des refus de cotiser ils étaient en revanche peu 
demandeurs d’allocation ce vieillesse, 

H est certain que l'insuffisance des recouvrements dans les 
départements peu favorables au régime compromet le finan- 
cement national de l'institution. Toute diligence est done 
recommandée aux £<aisses gestionnaires et le ministère renou= 
vellera son appel pour que toutes les cotisations soient mises 
en recouvrement dans les plus brefs délais et que les pour- 
suites soient exercées selon les procédures institutes par la 
loi. 


2. Partage des charges entre les exploitants et la collectivité, 


La Cour note que la part de la profession dans le finance- 
ment du régime est diminuée. 

A cet égard il convient de rappeler que le décret n° 55-594 
du 20 mai 1955 relatif aux divers allégements fiscaux (J. 0. 
du 21) a fixé à 30/1145 le prélèvement qui sera fait au profit 
du régime d'assurance vieillesse agricole sur le produit de la 
majoration de la cotisation prévue à l’article 1614 du code 
général des impôts. 

D'autre part, la cotisation cadastrale est restée inchangée 4 
0,125 F par franc de revenu cadastral actuel (décret n° 53-870 
du 17 septembre 1953); quant à la cotisation individuelle, 
fixée initialement à 1.000 F par an, elle à été portée à 1.200 F 
à compter du 1% janvier 1957 par arrêté Qu 15 octobre 1956 
(J. O0. du 23). 

L'effort demandé à la profession, s’il a baissé en proportion 
dans le financement total, s'est cependant légèrement accru 
en valeur absolue par le fait de l'augmentation de la cotisation 
individuelle, 
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111. — Les régimes spéciaux de sécurité sociale. 





REPONSE DU  MINISTERE DE LA JUSTICE 
(Direction de affaires civiles et du sceau.) 


Les observations de la Cour des comptes ne soulèvent pas 
d'objection en ce qui concerne la caisse de retraite de pré- 
voyance des clercs et employés de notaire, 

RÉPONSE DU MINISTÈRE DE  L'INTERIEUR 

Le régime spécial de sécurité sociale applicable aux person- 
neis des depattements, communes et établissements pubiics 
départementaux et communaux appelle les éclaircissements sui- 


vants : 
1. — Assurance maladie, maternité, invalidité (soins). 


Les agents permanents des départements, des communes et 
de leurs établissements publics n'ayant pas le caractère indus- 
triel et commercial sont soumis à une organisation spéciale de 
sécurité sociale au même titre que, par exemple, ceux de l'Etat, 
les agents de la Société nationale des chemins de fer français, 
de l'électricité et du gaz, de la Compagnie générale des eaux, de 
la Banque de France, des théâtres nationaux, etc. 

Aux termes du décret du 2 mars 1951, les assemblées locales 
compétentes ont le choix entre le maintien d'un régime spécial 
déjà existant en 1915, l'adoption du régime général ou d'un 
rcgime analogue à celui des fonctionnaires de l'Etat. 

Or, depuis que la mutuelle de coordination légale de la pré- 
fecture de la Seine et la mutuelle de la préfecture de police ont 
cessé leur activité, et depuis que la Mutueile de la rue de la 
Douane s’est vu retirer l'autorisation d'assurer la gestion des 
risques maladie pour le compte de certaines collectivités locales, 
on peut dire qu'il n’y a pratiquement plus de régimes spéciaux 
pour ia couverture des risques, autres que la vieiliesse, au sein 
des départements et communes, exception faite de quatre ou 
Cinq villes de province. 

S'agissant des deux autres procédés laissés à l'initiative des 
collectivités, il convient d'observer que ceux-ci n'ont aucun 
caractère original, puisque l’un est le régime général, l’autre 
est l'adaptation fidèle aux personnels locaux du système appli- 
cable à l'Etat. 

On peut difficilement reprocher à l’un ou à l’autre lattribu- 
tion de prestations trop onéreuses ou trop généreuses puisqu'ils 
octroient awx intéressés le premier les avantages prévus par 
l'organisation générale de la sécurité sociale, le second ceux 
dont bénéficient les fonctionnaires de l'Etat. 

Sans doute la Cour souligne-t-elle que les indices moyens des 
. agents des collectivités locales sont moins élevés que ceux de 
l'Etat et que, dans ces conditions, le montant des cotisations 
serait moins élevé. Il paraît cependant impossible que l'on 
puisse envisager, au vu de cette constatation, de pénaliser les 
collectivités en majorant les cotisations d’un point ou deux pour 
le motif que leurs agents sont moins rémunérés que leurs col- 
lègues de l'Etat. De même on ne peut concevoir que les inté- 
ressés eux-mêmes soient tenus de verser une cotisation plus 
élevée que celle de leurs collègues de l'Etat pour des presta- 
tions de mème valeur alors justement que leurs trailements sont 


inférieurs. 


Il. — Caisses mutuelles chargées de la gestion des risques 
maladie, maternité, invalidite, soins. 


En application des dispositions du code de la mutualité, toute 
question relative aux sociétés mutualistes et notamment celle 
concernant leur contrôle et leur liquidation, relève de la com- 
pétence exclusive de M. le secrétaire d'Etat au travail et à la 
sécurité sociale. A cet égard celui-ci, par lettre du 22 mai 1957 
adressée aux préfets intéressés, a demandé aux collectivités 
relevant de la caisse mutuelle de la rue de la Douane de Jen 
vouloir participer au déficit de cet organisme. 





\ 


La 


II. — Participation de l'Etat au financement des régimes 
spéciaux de vieillesse. — Situation financière des divers 


crganismes,. 


A. — Caisse nationale de retraites des agents 
des collectivites tocales (C. R. À. C.) 


{° La subvention de 780 millions versée à cet organisme n’est 
pas une subvention d'équilibre destinée à réduire la charge des 
collectivités, mais un remboursement de l'Etat (d'ailleurs insuf- 
lisant) destiné à compenser la chàrge supplémentaire de la 
caisse nationale évaluée en 1955 à 3 milliards 500 millions et 
résultant du payement des pensions des retraités d'anciens 
cadres locaux désormais étatisés, sans recevoir en compensation 
les retenues et contributions des agents en activité qui sont ver- 
sées dans les caisses de l'Etat ; 

2° Si la contribution complémentaire des collectivités à la 
caisse nationale a pu être ramencée, depuis le 1% avril 1955, de 
9 à 6 p. 100, ce n’est pas grâce à la subvention de l'Etat qui 
représente à peine { p. 100, mais por suite de diverses mesures, 
notamment l’'écheionnement sur plusieurs années du rembour- 
sement par la caisse nationale des sommes dues au Trésor et 
surtout à l'augmentation des recettes provenant de l’accroisse- 
ment constant du nombre des agents en activité dû à l'appli- 
cation des statuts des personnels communal et hospitalier (loi 
du 28 avril 1952 modifiée par la loi du 22 mars 1957 et loi du 
20 mai 1955). 


B. — Caisse aulonome mutuelle de retraites des agents des 
chemins de fer d'intérêt secondaire (C. À. M. R.) 


Depuis l'intervention du décret du 14 septembre 1954, la 
caisse est en voie de liquidation, les nouveaux agents étant 
désormais affiliés au régime général de sécurité sociale. 

La C. A. M. R. ne recoit plus les cotisations des agents en 
activité nouvellement recrutés ni celle des transporteurs rou- 
tiers dont l’affiliation avait été prévue par la loi du 18 août 
1950, d'ailleurs jamais appliquée pour des raisons d'ordre géné- 
ral auxquelles les collectivités sont demeurées étrangères. 

Si le décret du 14 septembre 1954 avait prévu 8 p. 100 de coti- 
sation pour les collectivités locales (simple convention pour 
éviter un précédent à votre département), il avait prévu en 
contrepartie l’augmentation des subventions exceptionnelles à 
verser aux collectivités en compensation des dépenses nouvelles 
qui devaient leur incomber. Les collectivités locales ne peuvent, 
en effet, supporter les conséquences de l’évolution des trans- 
ports qui se traduit par la suppression des chemins de fer d'in- 
térêt secondaire et leur remplacement par les transports rou- 
tiers. 


REPONSE DU MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 
(Direction du budget.) 


Le ministère des finances croit devoir apporter certaines pré- 
cisions sur l’origine du déficit laissé par les régimes spéciaux de 
sécurité sociale des personnels de la préfecture de la Seine et 
des collectivités affiliées à la Caisse mutuelle des personnels des 
départements, des communes et des établissements publics hos- 
pitaliers ainsi que sur la situation financière de la Caisse natio- 
nale de retraites des agents des collectivités locales. 


I. — Régime spécial des agents de la préfecture de la Seine. 


En application du décret n° 51-280 du 2 mars 1951 relatif au 
régime de sécurité sociale des agents permanents des départe- 
ments, des communes et de leurs établissements publics, les 
collectivités qui souhaitaient maintenir à leur personnel le 
régime spécial d’assurance-maladie-maternité dont ce personnel 
bénéficiait antérieurement à la publication de l'ordonnance du 
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it 


4 octobre 19%, devaient définir ce régime dans un règlement 
particulier coumis à l'approbation par arrêté interministériei. 
Or, la préfecture de la Seine, qui à maintenu à son personnel 
un régime spécial d'assurances sociales, ne l'a soumis à l'ip- 
grobation prescrite qu'en 1954. 

Le déséquilibre de la mutuelle assurant la gestion de ce 
yeyime a conduit la préfecture de la Seine à demander le relè- 
vement des taux de cotisation ainsi que du plafond qui auraient 
cé portés respectivement de 2,5 à 3 p. 100 et de 3.000 F à 
[4)AKX) F par Inoïs. 

Par lettre du 26 mai 1954, cette administration soumettait à 
l'approbation des ministres de tutelle un règlement tendant au 
maintien, sur ces nouvelles bases, du régime spécial d'assu- 
lances sociales du personnei, 

L'administration des finances ne pouvait donner sen approha- 
ton à ce régime. En effet, pour des avantages sensibiement 
« quivalents à ceux du régime des fonctionnaires, il aurait été 
ettement lus onéreux et aurait entraîné, pour la préfecture 
de la Seine, un surcroît de charges d'enviren 169 millions par 
sh. 

Dr nombreuses négociations auprès de cette administration 
ont, en définitive, conduite à adopter le régitne mixte qui à 
approuvé par arrêté interministériel du 23 novembre 1955 
qui a pernus de maintenir aux assurés les avantages anté- 
icurs avec un taux de cotisation de 2,3 p. 100. 

Le problème du règlement du passif de l'ancienne mutuelle 
évalué à 2 milliards, reste à résoudre. 

Le préfet de la Seine a proposé que la charge de la majeure 
partie du déficit soit supportée par l'Etat. 

Cette solution n’a pu être admise, l'importance du déficit 
élant due principalement au retard apporté par les assemblées 
locales à l'adoption du régime mixte. 

Dans ces conditions et conformément à la position prise anté- 
rieurement dans des cas analogues, le département des finances 
a proposé de laisser le délicit de la mutuelle à la charge du 
dipartement de la Seine. 


té 
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Il, — Régime spécial des personne!s communaux 
affiliés à la caisse mutuelle de la rue de la Douane. 


Les départements de tutelle ont approuvé les délibérations 
des collectivités affiliant leur personnel à cette caisse pour le 
service des prestations de sécurité sociale. Mais les approbations 
<péviliaient qu'elles cesseraient d'être valables si le taux de 
cotisation exigé par la mutuelle venait à être supérieur à celui 
dû au titre des fonctionnaires de l'Etat. 

\ussi, le département a-t-il refusé d'approuver une décision 
de l'assemblée générale de cette mutnelle tendant à porter de 
2.5 à 3 p. 100 le taux des cotisations, 1 a été par ailleurs pres- 
cri une enquête permettant de déterminer si le maintien du 
taux de 2,5 p. #00 ne risquait pas de créer un déficit, auquel 
c1s l'agrément précédemment donné aux régimes spéciaux 
devrait être retiré. 

Les services des finances ayant été avisés que le déficit altei- 
gnait près de 250 millions au 21 décembre 1954, il a été décidé 
de mettre fin à l'activité de la caisse mutuelle. 

Un problème de procédure a cependant retardé l'interven- 
lion de l'arrêté retirant l'approbation des règlements particu- 
liers de sécurité sociale des collectivités adhérant à la caisse, 
qui n'a pu paraître que le 26 juin 193%. 

Le déficit laissé par cette mutuelle pose le même problème 
que celui de l’ancienne mutuelle de la préfecture de la Seine, 
P'oblème compliqué toutefois par le fait que la mutuelle de la 
ru° de la Douane groupait je personnel de plus de 150 colæcti- 
Vies Vrsics, 


IT. — Caisse nationale de retraites des agents 
des collectivités locales. 


L'évolution de la situation financière de la C. N. R. A. C. L. 
‘Ait nécessité l'élévation de 6 p. 100 à 9 p. 100, à compter du 
lT avril 1954, du montant de Ja contribution complémentaire 
due par les collectivités locales pour assurer l'équilibre finan- 





cier de la caisse, Celle-ci avait à faire face notamment au rem- 
boursement d'une avance de 6 milliards que le Trésor lui avait 
consentie en 1951 pour assurer la péréquation des pensions. 

Devant les difficu!tés entraînées par le relèvement de la con- 
tribution complémentaire, le Gouvernement a décidé de revenir 
à compter du 17.avril 1955, au taux antérieur de 6 p. 100. A 
cet eflet, les mesures suivantes furent prises : 

1° Echelonnement sur plusieurs années du rembourseimem 
de l'avance du Trésu: de 6 milliards; 

2e Versement à la C. N. R. A. C. L. par le budget de l'Etat 
d'une subvention de 780 millions. La C. N. M. A. C. L. supporte, 
en effet, la charge de pensions servies à d'anciens agents appar- 
tenant à des cadres locaux aujourd'hui étatisés, dont les agents 
actuellement en activité versent leurs cotisations à l'Elat, Le 
montant de la eubvention à été calculé en affectant le montant 
de la charge ci-dessus 43.200 millions) d'un coellicient égal 
au rapport de la cotisation personnelle de 6 p. 400 payée par 
l'agent au montant global des cotisations et contributions de 
l'agent et de la collectivité, Cette subvention a été reconduite 
dans les budgets ultérieurs. } 

Depuis 1955 l’équihbre financier de la C. N. R. A. C. L. à pu 
être assuré tout en rnaintenant la contribubhon compléme rtare 
au taux de 6 p. 100, grâce à un aménagement, proposé pur be 
département des finances, de l'échéancier des règlements 1inan- 
ciers résultant du rachat des parts contributives dû par la 
caisse à l'Etat au titre des agents ayant effectué une carrière 
mixte. 


REPONSE DU MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


(Direction du Trésür.) 


Les critiques de la Cour relatives an régime de s‘curité 
sociale des-agents de la Banque de France donnent heu aux 
observalions suivantes : 


fissurance maternité. 


La durée du congé de maternité de la Banque de Franre 
(4 mois ou 17 semaines environ) dépasse légèrement en effet 
la durée du congé de même nature fixé à 14 semaines aussi 
bien dans le régime général de la sécurité sociale que dans 
celui des functiurninair'es. 

Il convient toutefois d'observer que de mümbreuses convene 
tions collectives accordent, en cas de maternité, des avantages 
supérieurs au minimum légal. C'est ainsi notamment que dans 
les banques, la durée du congé de matermité s'établit à 
4 mois 1/2 (20 semaines) avec salaire intégral, c'est-à-dire 
6 semaines de plus que dans le régime général. 

Dès lors, il ne paraît pas anormal que le statut du personnel 
de la Banque de France, qui tient lieu tout à la fois de régime 
de sécurité sociale et de convention collective, fixe la durre 
du congé de maternité à 4 mous. 


Situation de la caisse de prévoyance maladie chargée du service 
des prestations en naîure des assurances maladie et 
maternité. 


Le taux de la cotisation des agents en activité à Ja caisse de 
prévovance maladie (2,5 p. 100) est identique à celui de la 
contribution des fonctionnaires à la sécurité sociale, 

A la suite du déficat de l'exercice 1953, une assemblée géné- 
rale de la caisse de prévoyance maladie a décidé le prelève- 
ment d'une cotisation eur l'allocation de fin d'année, 

Cette mesure a permis d'équilibrer les trois exercices écoulés 
(1954, 1955 et 1956) sans solliciter l'intervention de la Banque 
de France. 

Les retraités de la Banque de France supportent une coti- 
sation égale à 2 p. 109 de leurs émoluments de retraile, dins la 
hmite du plafond légal. Ils contribuent ainsi dans une propor- 
tion supérieure à 1/3 aux ressources tolales de la caisse de 


prévoyance maladie, 
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Suppression de certains régimes spéciaux. 


Le régime spécial de sécurité sociale de la Banque de France 
a été légalement reconnu par l'article 61 du décret du 8 juin 
1946, mais contrairement aux prescriptions du même texte, son 
organisation n'a encore fait l'objet d'aucun décret. 


La suppression des régimes s,éciaux risque de se traduire 
non par une économie mais par un supplément de charge. En 
eflet, les avantages complémentaires que ces régimes procurent 
par rapport au régime général pourront difiicilement être sup- 
primés, car dans les entreprises soumises au régime général, 
des avantages sont très souvent accordés directement par l'en- 
treprise en vertu de la convention collective. 


Or, le paiement de la cotisation patronale au régime général 
ajouté au financement séparé des avantages supplémentaires 
par l'entreprise risque en définitive dans de nombreux cas de 
se révéler plus onéreux que le maintien du régime spécial 


Assurance vicillesse. 


Au cours de ces dernières années, deux mesures importantes 
ont été prises à la Banque de France qui ont abouti à retarder 
très sensiblement la dale d'ouverture des droits à pension : 

a) Avant 1950, le droit à pension d'ancienneté, à jouissance 
immédiate, s'ouvrait après 30 ans de service, quel que soil 
l'âge. 

La réforme du statut des retrailes en 1950 a eu pour effet de 
supprimer cet avantage, pourtant vieux de 150 ans, en repor- 
tant la jouissance de la pension à l'âge limite minimum de 
départ à Ja retraite; 

b) Un nouveau recul dans la liquidation des pensions résulte 
en fait du décret du 9 août 1953 qui a prorogé de 3 ans toutes 
les limites d'âge (58 à 63 ans, 65 ans pour les diretteurs géné- 
raux au lieu de 55 à 60 ans), 


Sauf cas d'invalidité, la plupart des agents attendent en effet 
la nouvelle limite d'âge pour faire valoir leurs droits à pension 
et la cadence des départs à la retraite s'est notablement 
rälentie. 

Les pourcentages ne sont pas sensiblement plus élevés à la 
Banque de France que dans les autres régiines, 

Depuis 1953-1954 is sont d'ailcurs restés relativement sta- 
bles : 

1955: 44 p. 100; 1956: 15 p. 100. 


Il est difficile de prévoir si l'estimation actuarielle établie 
en 1219 se trouvera vériliée en 1979; mais il est possible d'in- 
diquer dès maintenant qu'en raison de la prorogation des 
limites d'âge, le nombre des retraités se révèle inférieur aux 
prévisions. 


REPONSE DU MINISTÈRE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


(Direction de la complabilité publique.) 


La Cour des comptes souligne qu'il y aurait intérêt à ne plus 
différer la définition et l'application de plans comptables appro- 
priés pour les organiemes de geetions des régimes spéciaux de 
sécurilé sociale. ’ 

La comptabilité des organismes en cause devrait en effe: 
ëlre tenue suivant les plans comptables particuliers élaborés 
dans le cadre du pian compath'e géntral approuvé par le 
ministre des affaires économiques par arrêté du 23 octobre 


1957. 


Culte nécessité n'a pas échappé aux départements de tutelie 
C'est ainsi qu’une commission interministérielle procède actuel- 
ement à l'étude d'un plan comptable destiné au régime 
minier, et s'inspirant de celui appliqué par les organismes de 
sécurité sociale du régime général, 





REPONSE DU MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


(Direction générale des chemins de [er et des transports.) 
L — INTRODUCTION 


Le rapport classe le régime spécial des agents et anciens 
agents de la R. A. T. P, parmi les régimes dont le « fonction. 
nement n'a été autorisé ni par une loi, ni par le règlement 
d'administration publique du 8 juin 1916, et bien que l’article 
G5 de ce décret n'ait prévu leur maintien que jusqu’à leur ratta- 
chement à l’organisation générale de la sécurité sociale » (1), 

IL convient d'observer que Ja loi du 21 mars 1948 instiluant 
la régie autonome a substitué cet organisme aux deux comp. 
gnies existantes (ex-S, T. C. R. P, et ex-C. M. P.) ; en vertu de 
l’article 8 de cette loi, « la régie autonome est subrogée, vis-à. 
vis du personnel des réseaux en cause, dans tous les droits et 
obligations des concessionnaires et fermiers ». Cette disposition 
parait bien constituer l'autorisation légale du maintien du fonc. 
tionnement du régime dont les agents de ces réseaux bénéii- 
ciaient antérieurement en. vertu d'une convention passée entre 
ces réseaux et la ville de Paris, 


Aussi, la loi du 21 mars 1948 étant postérieure au décret du 
8 juin 1946, dont l’article 61 a fixé, sans plus évoquer leur 
caractère provisoire, la iiste des entreprises ou organismes qui 
«restent soumis à une organisation spéciale de sécurité 
sociale », il y a lieu de se demander si le législateur n'a pas 
entendu comprendre cette entreprise au nombre de celles pour 
lesquelles, ainsi que le déclare le rapport de la haute assemblée, 
« dès 1946 le projet d'unifier la sécurité sociale paraît alban- 
donné », Le département des travaux publics, des transports et 
du tourisme croit pouvoir répondre à cette question par l’affir- 
mative, eu égard aux dispositions précitées de l’article 8 de 
la loi du 21 mars 1918 et à celles de l’article 31 de ce même 
texte aux termes duquel le conseil d'administration de la régie 
établira le statut du personnel et le règlement des retraites, 
ensemble de dispositions par lequel le législateur a clairement 
marqué la spécialité du régime qu'il entendait instituer pour 
l'avenir en faveur du personnel, tant par le maintien de stipu- 
lations antérieures favorables que par l'élaboration de règles 
nouvelles particulières. 

Le rapport, faisant allusion à la résorption des régimes spé- 
ciaux prévue par la réforme de l'ordonnance du 4 octobre 
1915, indique que la caisse autonome mutuelle de retraites 
des agents des réseaux secondaires d'intérêt général, de voies 
ferrées d'intérêt local et de tramways (C. A. M. R.) «a pris ea 
charge en 1956 les pensions des employés des diverses compa- 
gnies de transport », 

Il est exact que le déeret-loi du 1% septembre 1954, modifié, 
a supprimé un certain nombre de régimes de retraite de petits 
cheminots dont j’existence parallèle avait d’ailleurs été auto- 
risée par la loi du 22 juillet 1922 instituant la C. A. M. R. Ce 
regroupement de régimes divers dans un même secteur profes- 
sionnel atténue, au moins pour ce secteur, la complexité des 
régimes existants. Au surplus et surtout, le décret précité à 
apporté une contribution singulièrement plus importante à 
l'œuvre de résorption que la haute assemblée estime devoir 
être poursuivie, IL a, en effet, purement et simplement sup- 
primé. en ce qui concerne les agents embauchés après le 
17 octobre 1954, le régime spécial institué par la loi du 22 juil- 
Jet 1922 en faveur des « petits cheminots ». Certes, il a institué 
pour ces agents un régime complémentaire de celui de la sécu- 
rité sociale, Mais on sait que ce régime complémentaire n'est 
alimenté que par les seules contributions patronales et 
ouvrières. 

Le rapport rappelle qu'un arrêt du conseil d'Etat du 18 octo- 
bre 1955 considère les comités d'entreprises comme des entités 
juridiques distinctes des entreprises elles-mêmes, et qu’à ce 
titre, l'activité de ces organismes, même dans une entrepri-e 
publique, n’est soumise ni aux investigations de la haute 
assemblée ni à celles de la commission de vérification des 
comptes des entreprises publiques. La Cour des comptes, en 





(1) Pour plus de clarté, les observall is ci-après sont formuïées 
en suivant le plan du rapport public, 
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signalant le très important budget d'un organisme étroitement 
apparenté à un comité d'entreprise (la caisse centrale d'acti- 
vités sociales des industries électriques et gazières) indique 
qu’ « une réforme législative est nécessaire pour combler cette 
Jacune ». 

Le département des travaux publies, des transports et du 
tourisme précise que cette réforme est annoncée par la loi 
déjà citée du 21 mars 1948 dont l’article 30 détermine la struc- 
ture que revêtira le comité d'entreprise de la Régie autonome 
des transports parisiens « jusqu'à ce qu'ait été défini le 
régime légal applicable aux comités d'entreprise institués dans 
les services publics industriels ». 

De nombreuses difficultés, outre celle signalée par la haute 
assemblée, eussent été évitées, dans le respect des avantages 
sociaux consentis aux personnels intéressés, si le pouvoir 
exécutif avait été mis en mesure de disposer de l'appareil 
législatif ainsi annoncé. Une doctrine divisée, une jurispru- 
dence, citée par la Cour des comples, qui va, dans l'état 
actuel de la loi, jusqu'aux conséquences extrêmes du retard 
du Parlement à compléter l’œuvre entreprise par l'ordonnance 
du 22 février 1945 et la loi du 16 mai 1946, placent les divers 
départements ministériels de tutelle dewant une incertitude 
dont ils ne peuvent envisager de sortir sans excès de pouvoir 
par le moyen de dispositions réglementaires. 

Il n'échappera pas à la haute assemblée qu'un département 
ministériel ne saurait prendre isolément l'initiative d'un pro- 
jet de loi pour les seuls personnels soumis à sa tutelle. Il 
s'agit, dans l'espèce, de mesures d'ordre général qui sont de 
la compétence exclusive du Parlement. 


II. — LES TRAITS CARACTERISTIQUES DES REGIMES SPECIAUX 


I. — Le montant et les conditions d'attribution 
des prestations. 


La Cour des compt2s constate que « si les prestations allouées 
par un régime spécial ne sont en aucun cas inférieures à 
celles du régime général, il est fréquent que, pour un risque 
au moins, elles dépassent largement, dans leur ensemble, la 
somme des avantages de droit commun. » 

Il ne paraît pas possible de considérer qu'une telle situation 
est, en droit, contraire à l’article 62 du décret du 8 juin 1946, 
aux termes duquel chaque organisation de sécurité sociale doit 
assurer à ses ressortissants, « pour l’ensemble des prestations 
de chaque risque, des prestations équivalentes aux prestations 
du régime général des assurances sociales, sans que les avan- 
tages de même nature déjà accordés artérieurement au 1% juil- 
let 1916 puissent être réduits ou supprimés », 

Le « véritable privilège » que confère ainsi, selon la Cour 
des comptes, l’affiliation à un régime spécial, a donc un fon- 
dement légal indiscutable, et si le pouvoir exécutif a le devoir 
de s'opposer soit à des améliorations de régimes spéciaux 
déficitaires incompatibles avec la situation financière des entre- 
prises ou sans aucune commune mesure avec les cotisations 
demandées, soit au versement de prestations irrégulières, il 
a par contre le devoir d'assurer le respect d'un avantage dont 
l'institution a été justifiée, à l’origine, par la pénibilité et les 
risques particuliers inhérents à l'exercice de certaines profes- 
SIONS, 


A. — Les prestalions en nature de l'assurance-maladie. 


Le rapport indique que les « ayants-droit des agents de la 
A. T. P. recoivent d’un organisme particulier, la caisse 
mutuelle de coordination, les prestations en nature de l’assu- 
rance-maladie, au taux du régime général. Mais cette caisse a 
la faculté, dont elle use largement malgré son déficit, d'allouer 
discrétionnairement des avantages supplémentaires de carac- 
tre exceptionnel », 

Le dépertement des travaux publics, des transports et du 
tourisme croit devoir observer que l'organisme visé n’est plus 
à forme mutuelle depuis l'intervention du décret n° 50-1566 
du 23 décembre 1950 dont l'article 5 a institué une « caisse 
de coordination aux assurances sociales des agents et anciens 
agents du cadre permanent de la R. A. T. P. », Le même 
texte (article 10) a créé notamment un chef des services de 

COUR DES COMPTES 





la caisse nommé par le directeur général de l'entreprise ets 
qui, en raison de ses attributions normales de contrôle, a 
la faculté de refuser le mandatement de prestalions excep- 
tionnelles qui ne lui paraitraient pas justifiées. Certes, dans 
cette hypothèse, cet agent, ne prenant pas part aux votes du 
conseil d'administration de la caisse, ne pourrait éventuelle- 
ment s'opposer audit conseil sans risquer de créer un conflit 
avec cet organisme. Pour pallier cette difficulté, un projet de 
décret actuellement en cours de signature prévoit que les 
dispositions de l’article 25 $ 4 de l'ordonnance du 4 octobre 
1945 donnant aux directeurs régionrax de la sécurité sociale 
un pouvoir de contrôle sur la légalité des décisions des conseils 
d'administration des organismes de sécurité sociale du régime 
général seront étendues à la caisse de coordination de la 
LETE 

Le rapport, faisant allusion, d'autre part, au taux des presta- 
tions en nature versées aux avants-droit des agents de la 
S. N. C. F. souligne, pour l’ensemble des régimes spéciaux, la 
nécessité de l'institution systématique d'un ticket modérateur. 

Si convaineues de cette nécessité que soient les autorités 
de tutelle, elles n'en sont pas moins inégalement et diffici- 
lement en mesure d’y satisfaire. La forme juridique des entre- 
prises à la gestion desquelles le p rsonnel, voire mème des 
représentants des assemblées élues, participent, les place en 
eflet, en cas de désaccord, soit devant des délibérations des 
conseils d'administration qu'elles n'ont que la faculté de 
retourner sans leur agrément, soit devant le refus de ces 
conseils de tenir compte de leurs observations ou de délibérer 
sur des questions dont elles ont demandé la discussion, Dans 
les deux cas la solution de problèmes importants, de la nature 
de celui signalé par la haute assemblée, se trouve différée où 
ajournée sine die. 

On ne saurait donc raisonnablement attendre de la structure 
des entreprises dont il s’agit et des rapports qui les lient à 
leur administration de tutelle la possibilité de promouvoir les 
réformes souhaitées par la Cour des comptes, Celles-ci ne 
pourraient résulter avec certitude que des conditions auxquelles 
la loi pourrait subordonner l'autorisation de fonctionnement 
des régimes spéciaux, conditions qui devraient viser notamr- 
ment le taux maximum de certaines prestations, le rapport 
nécessaire de la contribution ouvrière à la contribution patre- 
nale, et la couverture de toutes les dépenses par les recettes 
normales, à l'exclusion de toute participation ou dotation 
exceptionnelle d'équilibre. 


B. — L'assurance vieillesse, 


Le rapport souligne qu'il est anormal que l'ige d'ouverture 
du droit à pension des agents des services actifs soit de 
cinquante ans à la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais et à la Régie autonome des transports parisiens alors qu'il 
est de cinquante<inq ans pour les agents des réseaux secon- 
daires et d’intérèt local. 

Encore que les conditions d'exercice des fonctions ne sau- 
raient être comparées sans précautions ici et là — nonobstant, 
dans certains cas, une similitude d'appellations des emplois 
trompeuse — l'observation présentée est valable, Mais il 
convient de rappeler que l’âge de cinquante ans résulte, pour 
les agents de la Société nationale des chemins de fer français, 
de la loi du 21 juillet 1909 qui a fixé le régime de retraite 
applicable aux agents des anciens grands réseaux de chemins 
de fer. Ni le conseil d'administration de l’entreprise — à sun- 
poser qu'il en eût l'intention — ni le pouvoir réglementaire 
ne sont en droit de modifier une disposition législative, qui 
concerne d'ailleurs une très faible partie des effectifs de la 
Société nationale des chemins de fer français (25.000 agents 
environ au 30 septembre 1956 sur 360.000). 

L'autorité de tutelle ne pouvait, par ailleurs, négliger de 
tenir compte de l'existence de cet élément de comparaison 
invoqué par le conseil d'administration de la Régie autonome 
des transports parisiens lors de l'élaboration du règlement 
des retraites du personnel de cette entreprise en application 
de l'article 31 de Ja loi du 21 mars 1948 instituant la Régie 
autonome. Au surplus, tous les agents des services actifs de 
la Régie autonome des transports parisiens n'appartiennent pas 
à cette catégorie. Pour un certain nombre d'entre eux, en effet 
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(8.900 environ pour un effectif total d’agents dits « actifs » 
de 30.700, au 1* janvier 1957), l'âge d’ouverture du droit à 
pension est fixé à cinquante-cinq ans par le règlement homo- 
logué par décision ministérielle du 28 avril 1950. 

Il n’est pas possible, tant pour les raisons d’ordre général 
évoquées plus haut que pour les motifs d'ordre juridique 
et d'équité qui viennent d’être soulignés, d'envisager un 
recul de l'âge d'ouverture du droit à pension dans le cadre 
des attributions du pouvoir exécutif ou dans celui de l’exer- 
cice de la tutelle administrative. Une telle réforme, souhaitable 
sans doute, est, elle aussi, une mesure d’ordre général qui 
est du ressort de la loi. 


II. — Les cotisations et leur répartition entre l'employeur 
et le salarié. 


Le rapport souligne que les retraités de la Régie autonome 
des transports parisiens ne paient pas de cotisations. 

Le département des travaux publics, des transports et du 
tourisme a eu l'occasion de rappeler, dans une lettre à l’entre- 
grise, du 25 mars 1954, qu'aux termes de l’article 12 du décret 
du 23 décembre 1950 « la couverture des risques. est assurée 
par une contribution des affiliés » et qu’en vertu de l’article 13 
du même texte le montant des contributions à la charge des 
retraités est précompté « trimestriellement sur les pensions 
des retraités ». Il a précisé « que l'exonération de toute coti- 
sation, sans l'accord préalable des départements ministériels 
de tutelle, et en contradiction avec les dispositions rappelées 
ci-dessus, est irrégulière et que le conseil d'administration de 
la Régie, compétent en cette matière en vertu de l’article 12 
précité du décret du 23 décembre 1950, devra prendre les 
dispositions qui s'imposent, compte tenu de la situation finan- 
cière de la caisse, des dispositions réglementaires applicables 
en l'espèce, et des principes généraux en vertu desquels toute 
personne jouissant de ressources ne peut être assurée contre 
les risques sociaux sans contribution de sa part ». 


A ce jour, aucune suite n'a pu être donnée à ces instructions. 
Cet exemple illustre, parmi d’autres, le bien-fondé des obser- 
vations présentées ci-dessus, sous la rubrique I-A. 

La Cour des comptes signale que le Trésor a versé à la caisse 
des retraites des petits cheminots (outre la contribution nor- 
male de l'Etat égale à 8 p. 100 des salaires) une subvention 
exceptionnelle de 1 milliard, « destinée à permettre l'allé- 
gement des charges des collectivités qui, dans le régime anté- 
rieur, était de 8 p. 100 ». 

Il est sans doute bon de préciser que ce régime antérieur 
a exactement duré trois mois, du 4% octobre au 31 décem- 
bre 1954, avant lesquels la contribution des pouvoirs concé- 
dants s'élevait à 1 p. 100 des salaires, et après lesquels elle 
a été ramence de 8 p. 100 à 2 p. 100 en vertu de la loi du 
3 avril 1955 (ainsi d’ailleurs que l'indique le rapport public 
dans la suite de son observation). 

On peut se demander si, les collectivités locales étant direc- 
tement intéressées au fonctionnement des réseaux de voies 
ferrées d'intérêt local et des réseaux urbains, cette dernière 
mesure s’imposait, et s’il ne convenait pas, au contraire, ainsi 
que l'avait prévu le décret-loi du 14 septembre 1954, de relever 
à un taux identique la contribution normale de l'Etat et celle 
des pouvoirs concédants, 


JT. — La structure des organismes gestionnaires. 


Le département des travaux publics, des transports et du 
tourisme partage sans réserve le point de vue de la haute 
Assemblée en ce qui concerne la nécessité de la représentation 
paritaire de l'employeur et du personnel dans les organismes 
gestionnaires des régimes spéciaux. 

Des observations en ce sens ont été À maintes reprises 
portées à la connaissance de la Régie autonome des transports 
parisiens qui n’a pas cru pouvoir jusqu’à ce jour contribuer 
à l'intervention d'une mesure qui constituerait, en effet, 
comme le souligne la Haute Assemblée, un des éléments essen- 
tieis de la réforme nécessaire, réforme amorcte par le décret 
déjà cité du 23 décembre 1950. 





III. — LES PROBLEMES FINANCIERS 
POSES PAR LES REGIMES SPECIAUX 


La participation de l'Etat au financement 
des régimes spéciaux. 


Les dotations budgétaires. 


Il est exact que le recouvrement des cotisations dues à 
la C. A. M. R. par les collectivités locales pour la période de 
trois mois visée ci-dessus où le taux en était de 8 p. 100 « à 
subi de longs retards et n’est pas encore opéré sur la ville 
de Saint-Etienne ». 


Mais cette situation ne résulte pas de l'inertie de l’admi- 
nistration supérieure. Les collectivités locales, estimant sans 
doute qu'un seul trimestre de cotisations augmentées consti- 
tuait encore une mesure excessive, on cru devoir intervenir 
pour tenter de faire rétroagir au 1* octobre 1954 les dispo- 
sitions susvisées de la loi du 3 avril 1955 (qui ont ramené 
de 8 p. 100 à 2 p. 100 des salaires la contribution des pouvoirs 
concédants, ainsi qu'il a été dit ci-dessus). Le département 
des travaux publics, des transports et du tourisme a pu 
s'opposer avec succès à cette prétention et le recouvrement 
pour la période considérée est maintenant achevé, sauf toute- 
fois en ce qui concerne la ville de Saint-Etienne, comme 
l'indique la Haute Assemblée, cette municipalité n’ayant pas 
cru devoir se conformer à la réglementation en vigueur mal- 
gré les recommandations nombreuses et pressantes que le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
a adressées à son collègue de l'intérieur afin d'éviter un 
recours contentieux de la part de la caisse autonome, recours 
qui deviendrait inévitable si la situation actuelle devait se 
prolonger plus longtemps. 


Examinant ensuite la structure du régime complémentaire 
de retraites et de prévoyance du transport institué par le 
règlement d'administration publique du 3 octobre 1955, le rap- 
port public indique que « divers avantages accordés aux 
pensionnés doivent être. imputés sur des crédits qui seraient 
ouverts à cet eflet au budget du ministère des travaux 
publics », 


Il convient, sur ce point, de préciser que la pension complé- 
mentaire instituée par le texte dont il s’agit en faveur des 
personnels des entreprises de transport public routier de 
voyageurs et des « petits cheminots » embauchés depuis le 
1 octobre 1954, est à la charge exclusive de la caisse auto- 
nome créée à cette fin et qui est alimentée par une contri- 
bution de 6 p. 100 versée par moitié par les exploitants et le 
personnel, à l’exclusion de toute participation, soit de l'Etat, 
soit des collectivités locales. 


Les avantages particuliers auxquels se réfère la Haute Assem- 
blée résultent des dispositions du titre II du texte susvisé qui 
ont prévu l'attribution, sur des crédits à inscrire au budget 
du ministère des travaux publies, d'une pension complémen- 
taire anticipée (à 60 ans) en faveur des seuls conducteurs de 
certains véhicules de transport sur route ou sur voie ferrée. 
Ces dispositions, qui visaient à favoriser un renforcement de 
la sécurité routière, ont eu leur origine, il convient de le 
souligner, dans le souci de ne pas faire perdre aux intéressés 
les avantages qu'ils auraient recueillis (à 55 ans d’ailleurs) 
de l'application de la loi du 19 août 1950 qui avait prévu leur 
affiliation à la C. A. M. R. et que le décret-loi du 14 sep- 
tembre 1954 a abrogée. 


Les difficuités financières des organismes gérant les régimes 
spéciaux et les perspectives d'avenir des régimes vieillesse. 


Situation financière des organismes. 


Le rapport indique que la caisse des retraites de 14 $. N. ©. F. 
a, en 1955, supporté 90.588 millions de dépenses. Les receties 
ordinaires ont représenté 9.485 millions, dont 8.596 millions 
provenant des cotisations des agents. « La subvention d'équi- 
libre, conclut Le rapport, s'est élevée à 81.103 millions. » 
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Ce n’est pas tout à fait exact: à supposer que la S. N. C.F. 
ne fit pas figurer les dépenses de retraites à son compte d'ex- 
ploitation et que celles-ci fussent gérées par un organisme 
autonome, ce dernier eût reçu de l'employeur pour 1%55 une 
contribution patronale normale de l'ordre de 10 p. 100 (au 
minimum) des salaires soumis à retenue, contribution dont le 
montant doit être déduit du chiffre cité par la Cour des comptes 
si l'on veut apprécier exactement l'importance du déficit du 
compte-retraites S. N. C. F, pour l'exercice considéré. 


La même observation est valable en ce qui concerne les chif- 
fres cités par la Haute Assemblée pour les exercices 1956 et 
1997. 

Le rapport insiste avec raison sur la situation financière alar- 
mante de la caisse de coordination des agents et anciens agents 
de la R. A. T. P, et sur l'importance croissante du déficit de 
cet organisme. Les dispositions déjà prises en vue d'une 
réforme profonde des statuts de cette caisse, et dont il a été 
fait état plus haut, témoignent de la volonté des autorités de 
tutelle d'apporter à cetle situation les remèdes qui s'imposent. 
Mais les difficultés inhérentes à la forme mème de l'entreprise, 
difticultés qui ont déjà été soulignées, retardent un redresse- 
ment nécessaire dont les dispositions législatives, également 
évoquées ci-dessus, hâteraient au contraire la réalisation, 


Conclusions et propositions. 


Dans cetite partie de son rapport, la Haute Assemblée préco- 
nise la représentation de l’entreprise au conseil d'administra- 
tion de la caisse de coordination de la R, A. T. P. 


Le département des travaux publics espère que cette recom- 
mandation de la Cour des comptes favorisera l'aboutissement 
des efforts qu'il a déployés en ce sens, comme il a été dit plus 
haut, et des propositions concrètes qu’il a présentées à cette 
tin, en vue de li recherche, au sein d’un organisme paritaire, 
d'un équilibre conforme en définitive à l'intérêt des personnels 
en cause. 


Tel est également le cas des suggestions de la Cour des 
comptes relatives à l'obligation pour les retraités de la R, A, 
T. P. de cotiser à la caisse de coordination (question déjà évo- 
quée également,, et à la revision des conditions d'attribution 
des prestations supplémentaires. Ces deux points ont fait l’ob- 
jet d'interventions pressantes de l'administration supérieure 
auprès de l’entreprise, à laquelle il a été notamment indiqué 
de façon expresse que le service des prestations supplémen- 
taires ne pouvait être assuré que dans la limite d'un crédit 
global limitatif, à l'exemple du régime général, dans lequel 
les fonds consacrés à l’action sanitaire et sociale sont fixés a 
priori par des textes réglementaires. 


Mais, d'une manière générale, ni un département ministériel 
isolé ni le Gouvernement dans son entier ne disposent, eu 
égard à la structure que la loi a donnée aux entreprises publi- 
ques dont il s’agit, des moyens juridiques propres à assurer 
la mise en œuvre de toutes les réformes susceptibles de réta- 
biir l'équilibre des régimes spéciaux ou, à tout le moins, d'amé- 
liorer leurs conditions de fonctionnement, dans l'intérêt même 
des tributaires desdits régimes, qui ne peuvent être en effet 
assurés d'en conserver les avantages que dans la mesure où 
le financement en sera assuré sans constituer pour l’entre- 
prise et, a fortiori, pour la collectivité nationale une charge 
insupportable. 


Dans cette  oie le pouvoir exécutif doit bénéficier du con- 
Cours indispensable et urgent du législateur, 


REPONSE DU SECRETARIAT D'ETAT A L'INDUSTRIE 
ET AU COMMERCE 


(Direction du commerce intérieur.) 


Le secrétariat d'Etat à l’industrie et au commerce a fait savoir 
qu'il n'avait aucune observation à formuler. 11 précise que le 
rapport de la Cour des comptes, en ce qui concerne les établis- 
sements publics relevant de la tutelle de son département vise 
essentiellement le régime particulier de sécurité sociale du per- 
sonnel de la Chambre de commerce de Paris, 





Or, la Cour des comptes, qui a fait procéder à l'enquête auprès 
de celte assemblée consulaire lui a fait part directement, dès 
le mois de décembre 1956, des conclusions de son étude. 

La Chambre de commerce de Paris, par lettre du 19 janvier 
1957, à fait connaitre à la Cour qu'elle avait décidé d'appurter 
à son régime particulier de sécurilé sociale les modifications 
preconisees,. 

En conséquence, cette affaire ayant reçu la solution qu'elle 
devait normalement comporter bien avant que j'aie été moi- 
même saisi, n’appelle aucune remarque de ma part, 


REPONSE DU MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Introduction. 


Une tradition ancienne veut que les régimes sociaux relè- 
vent de l'autorité qui exerce la tutelle sur l'entreprise ou qui 
contrôle la branche d'activité intéressée. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale est le pre- 
mier à regrelter que la dispersion des compétences adminis- 
tratives ne lui permette pas d'avoir la responsabilité de toute 
la sécurité sociale et par suite d'assurer une plus grande homo- 
généité dans l'évolution et le développement des inshültutions. 


a. 
.. 


On ne saurait soutenir avec la Cour que l'ordonnance du 
4 octobre 1945 avait prévu qu'à l'exception de l'organisation 
propre aux travailleurs des professions agricoles « toutes les 
institutions coexistantes devaient être progressivement inté- 
grées dans le régime de sécurité sociale » et que le projet 
d’unifier la sécurité sociale avait été abandonné lors de l'éla- 
boration du décret du 8 juin 1946. 

En effet, quand l’article 17 de l'ordonnance du 4 octobre 
1945 employait le terme de « provisoire » pour définir la situa- 
tion des régimes spéciaux, ce terme signifiait qu'une nouvelle 
intervention du législateur était nécessaire pour franchir une 
nouvelle étape dans la transformation des institutions. 

C'est ce qui ressort d’une part du 3° alinéa de l'article 1% 
de l'ordonnance du 4 octobre 1945 qui renvoie à des ordon- 
nances ultérieures le soin de procéder à l'harmonisation des 
législations de sécurité sociale, et d'autre part de l'article 17 
de l'ordonnance du 4 octobre 1945 qui prévoit que « des décrets 
établiront pour chaque branche d'activité ou entreprise visés 
à l'alinéa précédent une organisation de sécurité sociale dotée 
de l’ensemble des attributions définies à l'article 1% ci-dessus. 
Cette organisation peut comporter l'intervention de l'orgarisa- 
tion générale pour une partie des prestations ». 

En d'autres termes, en ce qui concerne la structure des insti- 
tutions, les auteurs de l'ordonnance du 4 octobre 1945 avaient 
souhaité réaliser une organisation générale dans laquelle 
seraient venus s'insérer les divers régimes ou qui devait ser- 
vir de modèle aux diverses organisations des régimes spéciaux. 

D'autre part, en ce qui concerne le régime des prestations, 
il ne pouvait être question de supprimer les avantages acquis 
par les travailleurs, mais simplement de leur garantir des 
avantages au moins équivalents à ceux résultant de la nouvelle 
ægislauion. 


C'est ce qu'exprime l'article 62 du décret du 8 juin 1946. 
C’est également en fait ce qui a été réalisé : 

Certains régimes ont été organisés sous une forme similaire 
à l'organisation générale (sécurité sociale dans les mines), 
De nombreux régimes ont été rattachés à l’organisation géné- 
rale pour une partie des risques (notamment en ce qui con- 
cerne l'assurance maladie, maternité) ou pour certaines charges 
(prestalions familiales des marins). 


Un travail considérable a été réalisé dans la voie de l’unifi- 
cation et de la simplification. Il s'exprime dans de nombreux 
textes législatifs ou réglementaires. De nombreux orgarismes 
ont disparu par fusion ou dissolution. C'est ainsi que le décret 
du 22 juin 1946 a intégré dans le régime général l'assurance 
maladie, maternité, du personnel d'Electricité de France et 
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du Gaz de France, que le décret n° 51-280 du 2 mars 1951 a 
entraîné l'intégration dans le régime général de la plupart des 
agents, des collectivités locales en ce qui concerne les assu- 
rances maladie et maternité, De même le régime d’assurance 
maladie, maternité des fonctionnaires et des ouvriers de l'Etat 


est rattaché au régime général. 


La complexité et la diversité des régimes spéciaux est le 
résultat d’une évolution historique, Les régimes Jes plus 
anciens sont nés d'initiatives privées qui ont été étendues et 
rendues obligatoires par la loi. Des régimes de prévoyance 
existaient pour les mineurs avant la loi du 29 juin 1494, pour 
Jes cheminots avant la loi du 21 juillet 1909, pour les agents 
des entreprises concessionnaires des services publics du gaz et 
de l'électricité avant la loi du 28 juillet 1928, etc. 


La liberté a pour contrepartie la diversité. Le progrès en 
matière sociale s'exprime d'une façon différente en fonction 
des particularités de chaque branche d'activité. C’est la liberté 
de création et de conception des régimes qui a été la scurce 
de la variété dans leur structure et leurs prestations. 


Certains avantages ont une origine très ancienne. Ainsi le 
droit à la retraite à partir de 55 ans pour les mineurs est 
inscrit dans la loi du 29 juin 1894. Le droit à la retraite à 
partir de 55 ans pour les cheminots (50 ans pour les mécani- 
ciens) est antérieur à la loi du 21 juillet 1909, il figure dans 
la loi du 22 juillet 1922 pour les réseaux secondaires. Il figurait 
dans de nombreux règlements d'entreprises concessionnaires 
de services publics du gaz et de l'électricité avant la loi du 
28 juillet 1928. 

Le législateur a confirmé en les étendant et en les unifiant 
des avantages dont le principe avait déjà été librement consenti 
à une partie des travailleurs de certaines branches d'activité. 


Les fusions d'entreprises — et par suite certaines nationali- 
sations — ont entrainé l'unification des régimes de retraites 
de leur personnel. Mais en réalité, cette unification était en 
voie d'être réalisée avant les nationalisations. Ainsi pour 
l'électricité et le gaz, le principe de la création d’une caisse 
unique de retraites avait été posé par le décret du 17 juin 1938 
et une première étape avait été réalisée par la loi du 4 dé- 
cembre 191 bien avant la loi de nationalisation du 8 avril 1946. 


Les progrès de la sécurité scciale depuis 1945, en élargissant 
à de nouvelles catégories de bénéficiaires le champ d'applica- 
tion de la législation sociale et y introduisant des catégories 
de travailleurs dont la faculté contributive est moins forte 
font mieux apparaître la différence de niveau des prestations 
accordées par les divers régimes. 


Mais dans l’industrie et le commerce, des régimes cormplé- 
mentaires viennent s'ajouter au régime légal. 


L'addition des prestations légales et des avantages complé- 
mentaires résultant de conventions collectives ou de l’adhésion 
à des institutions de retraites ou de l’affiliation à des sociétés 
mutualistes aboutit dans de nombreux cas à des avantages 
comparables et souvent supérieurs à ceux que distribuent les 
régimes spéciaux. 

Dans la mesure où la législation de sécurité sociale eonsti- 
tue la garantie d’un minimum de protection sociale dans les 
différentes circonstances de la vie, il est possible de concevoir 
une organisation et un ensemble de prestations identiques 
pour tous. Mais au-dessus de ce minimum tendent à s'établir 
des régimes de protection complémentaire qui tiennent compte 
à la fois des particularités propres à chaque groupe de travail- 
leurs et qui se développent dans des sens divergents en rai- 
son de la liberté laissée à leurs promoteurs pour les réaliser. 
L: développement des législations a conduit souvent à intégrer 
les régimes de base et les régimes complémentaires dans un 
même régime spécial d’où leur variété et leur complexité et 
leurs différences avec le régime général de sécurité sociale 
qui ne constitue qu'un régime de base. 


Cette multiplicité et cette complexité ne s'opposent pas à une 
vue d'ensemble. Elle n’a pas à être justifie parce qu'elle est 
l'image même de la vie des travailleurs dont les conditions de 
travail et d'existence sont loin d’être uniformes, 





L — Les traits caractéristiques des régimes 


Il est exagéré de prétendre que certaines catégories de tra- 
vailleurs bénéficient de « privilèges » par rapport à d’autres. 
Si certains travailleurs bénéficient parfois d'avantages très 
supérieurs à d’autres, c’est, du moins en règle générale, que 
ces avantages leur ont été attribués avant l'extension de la 
sécurité sociale aux autres catégories de travailleurs. L’expé- 
rience montre qu’en fait ces avantages sont souvent remis en 
cause lorsque les circonstances économiques et la situation 
financière rendent des réformes nécessaires. 


iaux. 


IT. — Les problèmes financiers posés par les régimes spéciaux. 


La diversité des régimes et plus spécialement le fait qu'ils 
relèvent d’autorités de tutelle différentes de celle du ministre 
du travail et de la sécurité sociale rend difficile l'établissement 
d’un plan comptable commun. Toutefois, depuis plusieurs 
années, le ministère du travail et de la sécurité sociale pour- 
suit l'élaboration de statistiques d'ensemble. De même, il 
poursuit l'établissement de plans comptables applicables à 
chacun des régimes spéciaux. 11 se propose de publier très 
prochainement le plan comptable applicable dans les institu- 
tions de sécurité sociale des mines. Pour l’ensemble des 
régimes, il s’agit d’un travail de longue haleine qui exigera 
encore plusieurs années avant d'arriver à son terme. En effet, 
la direction générale de la sécurité sociale ne dispose que 
d'un personnel très restreint pour poursuivre cette tâche. 
D'autre part, elle a dû résoudre de nombreuses difficultés 
pour adapter aux organismes de sécurité sociale le plan comp- 
table général dont la conception, répondant aux besoins d’orga- 
nisations commerciales, ne correspond pas aux données tech- 
niques d'institutions non lucratives chargées de distribuer des 
prestations ou de gérer des œuvres sociales. 


Relations financières entre le régime général 
et les régimes spéciaux. 


Comme il a été exposé plus haut, la conception exprimée 
par l’article 17 de l’ordonnance du 4 octobre 1945 sur la sécu- 
rité sociale aboutissait à constituer une organisation générale 
et des organisations spéciales pour des branches d’activité ou 
entreprises. En d’autres termes, et notamment en raison de 
l'autonomie du régime agricole, les travailleurs se trouvaient 
répartis en organisations de sécurité sociale correspondant à 
des grands groupes professionnels; certaines de ces organi- 
sations couvraient à la fois les assurances sociales, les allo- 
cations familiales et les accidents du travail; d’autres ne 
couvraient pas toutes ces législations, les travailleurs étant 
rattachés au régime général pour une partie des risques ou 
charges. 


Depuis 1945, les trois éléments fondamentaux, prestations, 
financement, structure des institutions, ont suivi une évolution 


divergente. 


En matière de prestations, le régime général des salariés non 
agricoles constitue pour les salariés un régime minimum pour 
les assurances sociales. 11 est le régime commun pour les 
prestations familiales (si l’on considère le sursalaire familial 
comme un régime complémentaire) et pour lés accidents du 
travail (si l’on réserve le cas des fonctionnaires et agents 
titulaires de l'Etat ou des collectivités locales qui bénéficient 
d'une législation particulière en matière d'accident de service). 


La structure des institutions a souvent évolué. Dans certains 
régimes, elle est devenue semblable à celle du régime général; 
dans d'autres, elle a conservé sa forme antérieure. 


Les problèmes de financement se posent en fonction des 
structures. Dans un système qui comporte à la fois. une distinc- 
tion par risques et par groupes professionnels, l'équilibre 
financier devrait être réalisé séparément pour chaque entité 
alors que ses données sont à la fois fonction de problèmes 
généraux posés par l’évolution commune des prestations de 
tous les régimes et des problèmes posés par la situation écono- 
mique des branches d'activité groupées dans chaque régime. 
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Aussi, deux tendances se manifestent: 


a) 11 est possible de respecter la structure et la spécialité de 
chaque organisation en réalisant un équilibre linancier d’en- 
semble des divers risques ou charges dans le cadre d'une 
méme organisation, mais en confondant les trésoreries des 
divers risques ou charges. C'est ce qui s'est produit dans le 
régime général où les excédents des allocations familiales ont 
servi à financer le déficit des assurances sociales ; 


b) Mais il est également possible, tout en respectant la 
structure des organisations, d'établir entre les diverses institu- 
tions gérant un même risque ou une même charge, une liaison 
financière assurant entre elles une redistribution de ressources 
affectées à ce risque ou cette charge. 


C'est le mécanisme de la surcômpensation qui établit une 
péréquation des charges des prestalions familiales entre les 
divers régimes en prélevant»sur les uns pour distribuer aux 
autres. 


C'est aussi le mécanisme du fonds national de solidarité qui, 
sans rien prélever sur les régimes, leur accorde des subven- 
tions correspondant aux dépenses que leur occasionne Île 
service de l'allocation supplémentaire. 


Le système de la surcompensation, parce qu'il entraîne un 
prélèvement sur les ressources d’un régime, fait apparaître en 
comptabilité une opération qui s'effectue de façon invisible 
dans une organisation Commune, 


En eflet. à l'intérieur du régime général, une industrie qui 
comporte des salaires élevés vient en aide de façon invisible 
à une industrie qui comporte des salaires bas puisque le mon- 
tant des prestations familiales est le même pour tous les tra- 
vailleurs tandis que la cotisation des allocations farniliales 
s'exprime par un même pourcentage des salaires des travail- 
leurs. 


Rapport des retraites aux salaires et perspectives d'avenir. 


La comparaison du montant des retraites servies aux pen- 
sionnés à la masse des salaires des actifs est une indication 
essentielle, mis elle ne donne qu'un des aspects des problèmes 
posés par les régumes de retraites. 


En effet, cette comparaison suppose que les charges de 
retraites des travailleurs d'une branche d'activité doivent peser 
uniquement sur celte branche d'activité. Les retraités d'un 
régime qui sont actuellement âgés de 60 à 85 ans, étaient il y a 
2, ans des travailleurs actifs âgés de 35 à 60 ans. L’effectif des 
retraités est à l’image de l'effectif des travailleurs actifs de la 
génération précédente. Une industrie qui se crée n'a pas de 
charge de retraites. Une industrie dont la productivité augmente 
peut avoir des charges de retraites élevées. En eflet, cette 
industrie n'a plus besoin actuellement d'autant de travailleurs 
qu'auparavant pour assurer une même production, C'est ainsi 
que le régime des retraites des mines comptait 480.000 affiliés 
en 1925 (maximum) contre quelques 310.000 actuellement avec 
une production sensiblement accrue. Une industrie qui dispa- 
rait parce qu'elle est remplacée par d'autres peut avoir des 
charges de retraites élevées. 


Une solidarité peut se concevoir entre les diverses généra- 
Lions, les actifs bénéficient des investissements réalisés grâce au 
lravail de leurs prédécesseurs. Une solidarité peut s'exprimer 
entre les branches d'activité ou les industries qui ont des char- 
ges élevées et le reste de la collectivité. 


La solidarité entre les générations s'établit par le mécanisme 
de répartition qui finance les retraites de la génération anté- 
rieure par les contributions de la génération active. Dans des 
régimes professionnels, le recours à la solidarité de la collec- 
tivité s'effectue par les taxes affectées au financement ou par 
les dotations budgétaires. 


Le mécanisme de la répartition est plus onéreux que celui 
de la capitalisation puisqu'il ne dispose pas des intérêts des 
Capitaux accumulés. Mais la capitalisation suppose des condi- 
tions qu ne sont pas remplies actuellement pour l'ensemble 
des régimes d'assurance vieillesse (régime géntral et régimes 
Spéciaux), 





ll faut que les réserves conservent leur imporlance relative 
au regard des engagements. Or, d'une part, les pensivns de 
sécurité sociale sont presque toutes revalorisables et, d'autre 
part, il ne serait pas possible de trouver sur le marché des 
valeurs à revenus indexés en quantité suffisante pour la 
représentation des réserves techniques. Les fluctuations des 
salaires au cours des dernières années ont entraïné la transfor- 
mation des anciens régimes basés sur la capitalisation en 
régimes de répartition. 

Dans les systèmes qui ont conservé une part de capitalisation, 
la revalorisation des pensions à été réalisée par réparülion. 

On ne saurait imaginer un retour des régimes de sécurité 
sociale à la capitalisation. En eflet, il faudrait imposer à la 
génération active présente un double effort: celui de financer 
la retraite de la génération antérieure et celui d'accumuler 
pour sa propre retraite. 

Au contraire, la répartition a permis d'accorder des retraites 
aux bénéficiaires qui n'avaient pas cotisé ou de revaloriser les 
retraites liquidées en fonction du taux des salaires actuels, 

La situation des régimes obligatoires créés par la loi est diffé- 
rente de celle des régimes complémentaires nés de l'initiative 
des intéressés, Ces derniers régimes ne peuvent trouver leur 
garantie que dans leurs propres réserves ou dans la faculte 
contributive des intéressés. Des études sont actuellement pour- 
suivies en collaboration entre les services du ministère du tra- 
vail et de la sécurité sociale et le ministère des finances, en 
vue de préciser les normes techniques de fonctionnement des 
régimes de prévoyance libre. 

En matière de régimes complémentaires dont Je contrôle 
échappe d'ailleurs à la Cour, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale s'est eflorcé, dans le cadre des pouvoirs que 
lui confère la loi, de laisser se développer librement les ini- 
tiatives favorables aux intéressés. 

Le ministère du travail et de la sécurité sociale s'est tou- 
jours opposé à la création de nouveaux régimes spéciaux (le 
régime de prévoyance de l'aéronautique civile a été constitué 
sous forme de régime complémenatire). Il s'est eflorcé de 
réduire le nombre des institutions des régimes spéciaux, 
C'est ainsi que la caisse nationale de retraites des agents des 
collectivités locales a remplacé de très nombreux régimes par- 
ticuliers de retraites. De même de nombreuses mutuelles de 
coordination ont disparu, 


Conclusions et propositions. 


A diverses reprises, la Cour s'élève contre ce qu'elle appell 
« l'intangibilité des droits acquis par l'article 62 du décret 
organique du 8 juin 1%46 et auquel sont particulierement atla- 
chés les personnels des grandes institutions publiques », 


E convient de noter que le principe de conservation des 
droits acquis a figuré dans les principales lois qui ont réorga- 
nisé la législation sociale. 


Pour ne citer que les principales, il a figuré sous des expres- 
sions diverses : 


Aux articles 22 et suivants de la loi du 29 juin 1K904 sur 
les caisses de se’ours et de retraites des ouvriers mineurs; 

Aux articles 10, 29 et suivants de Ja loi du 5 avril 1910 sur 
les retraites ouvrières et paysannes ; 

Aux articles 44 et 49 de la loi du 5 avril 1928 modifiée par 
la loi du 30 avril 1930 sur les assurances sociales. 


L'article 62 du décret du 8 juin 1946 n'a fait que repra- 
duire les dispositions antérieures, 


La Cour parait estimer qu'à l'heure actuelle « l'institution 
du marché commun conduit à comparer, dans les divers pays, 
les charges sociales qui pèsent sur chacune des économies 
nationales », 


N résulte des études faites sur le plan international que 
les comparaisons valables doivent être fondées non sur les 
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cha'ges sociales seules ou sur les salaires seuls, mais sur 
le coût global de la main-d'œuvre, c'est-à-dire sur les salaires 
et les charges sociales pris ensemble. 

A cet égard, il convient de faire les remarques suivantes: 
la comparaison du coût moyen de l'heure de travail pour un 
ouvrier de divers pays oblige à convertir ces coûts en une 
méme monnaie sur la base des taux de change. Si l’on tient 
compte des mesures monétaires intervenues depuis le 10 août 
1957, le classement des coûts s'en trouve modifié. (Le coût 
de l'heure de travail en France dans les industries manufac- 
turières étant selon l'hypothèse choisie inférieur ou supérieur 
à celui constaté en Suisse, en Belgique, au Royaume-Uni ou 
en Allemagne occidentale). 

D'autre part, les charges sociales comprennent non séule- 
ment la sécurité sociale, mais encore les congés payés et de 
nonibreux avantages accessoires (notamment le logement). 
Elles comprennent des avantages légaux, des avantages conven- 
tionnels et bénévoles consentis aux travailleurs dont la nature 
et l'importance sont très différents d'un pays à l’autre ou 
dans un pays d’une industrie à l’autre. 

Il n'est pas toujours facile d’isoler les charges fiscales qui 


doivent entrer dans cette comparaison. En effet, lès modes de ? 


financement de la sécurité sociale prévus par la législation des 
divers pays aboutissent à partager d’une façon très différente 
selon les pays et, dans les pays, selon les régimes, les charges 
entre le travailleur, l'employeur et l'Etat. Ainsi plus de la 
moitié des ressources de la sécurité sociale sont fournies par 
les employeurs en France et par l'Etat au Royaume-Uni. 

D'autre part, les législations nationales donnent plus d’im- 
porlance à certaines branches de la sécurité sociale. Les pres- 
tations familiales comportaient une cotisation patronale qui 
(sous réserve des plafonds de cotisations) s'élevait au 1*% jan- 
vier 1956 à 16,75 p. 100 des salaires en France contre 7,5 p. 100 
en Belgique, De même, les prestations de vieillesse ont un 
niveau moyen plus élevé en Allemagne qu'en France. 

On constate ainsi que les disparités constatées d’un pays à 
l’autre pour l'ensemble des salaires plus charges sociales 
obligatoires sont moindres que les disparités constatées pour 
les seuls salaires (voir chiffres d'un tableau figurant p. 41, 
d'un rapport d’un groupe d'experts sur les aspects sociaux de 


la coopération européenne publié par le B. I. T., également 
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L'évolution de la législation sociale s’effectue dans le sens 
d'une amélioration générale des prestations accordées aux 
travailleurs. 

Dans certains cas, les progrès concernent tous les travail- 
leurs ou particulièrement ceux d’entre eux qui sont les plus 
défavorisés; tantôt, les progrès ne concernent que certaines 
branches d'activité où les conditions générales et économiques 
sont plus favorables. 


Si la comptabilité des entreprises fait apparaître le coût de 
l'entretien et de l’amortissement des machines, la législation 
sociale fait apparaitre le coût de l'entretien en état d'activité 
des hommes (l’assurance maladie, la réparation des accidents 
du travail), l'amortissement du travail humain ‘ies pensions 
de vieillesse ou d'invalidité, les rentes d'accidents du travail) 
une partie de l’investissements humain (les prestations fami- 
liales qui contribuent aux besoins de la génération des futurs 
travailleurs). 


La législation sociale a pour gage l’économie nationale dont 
elle est solidaire. 


Il ne faut pas considérer la participation de l'Etat à la sécu- 
rité sociale comme une charge injustifiée ou comme une prélè- 
vement abusivement fait par certaines catégories sociales sur 
les finances publiques, mais comme une expression de la 
solidarité de l’ensemble de l'économie et comme une redistri- 
bution de charges entre les divers éléments de la collectivité. 
Le développement de la législation sociale plus avancé dans 
certaines lbranches de l'économie ne constitue pas des privi- 
lèges; il a le pius souvent des contreparties sensibles dans 
les conditions de travail ou de rémunération des intéressés. 


Le développement des charges de la sécurité sociale corres- 
pond à l'affectation d’une partie du produit du progrès tech- 
nique, soit à la réduction de la durée du travail (prolongation 
de la scolarité, abaissement de l’âge de la retraite), soit à 
l'amélioration du sort de la main-d'œuvre usée, soit à une 
redistribution de certaines charges (prestations familiales). 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale ne méconnaît 
pas la portée de certaines remarques de Ja Cour, mais certaines 
d’entre elles mettent en lumière des avantages particuliers qui 
ne sont souvent que l'expression de la variété des conditions 
de vie des travailleurs intéressés. 
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M. LEONARD, Premier Président de la Cour des 
Comptes, a eu l'honneur de remettre le rapport qui 
précède à M. le Président de la République Île 
24 juin 1958, puis à M. le Président de l'Assemblée 
nationale et à M. le Président du Conseil de la 


République. 
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